8 


1 
* 
8 
J 
A + 
>) 
>. 
mg 
£48 
* 2 
4 
4 
— ** *. 
J- 
M, 
* 
N FU 
Wa 
1 
Roy 
7 
2 
$7 
w 
24 
9 1 
* 
OH. 
Vat 7 
AN 
os. 
* 
75 
' 4.0 
7 


7 
* 
*. 
— 
o 


4 


GAZETTE NATIONALE, 


O 


LE MONITEUR UNIVERSE. 


SEPTEMBRE, 1792. 


A LONDRES: 


Chez I'Editeur, F. JARRY, No 10, Shepherd Street, Hanover Square, 
J. EDWARDS, Ne 77, Pall Mall. 
J. WALTER, Charing Croſs. 


DE L IMPRIMERIE DE W. ET c. SPILSBURY, Ne 57, SNOW-HILL. 


1797. 


N 
Y 
ws 


FSCY ; E i ei a. La. i EEC 


_— 


2» vn GAO Su 


8 
mY 
7 
* 
« 
8 
we 
= 
n 
* 
ab, 
FAY 
Sz 
. 1 
wo 
1 
+7 1 
DY 
. 
WS 
wa 
. 
** 
* 
2 
Iu 


GAZETTE NATIONALE, 


O U 


LE MONITEUR UNIVERSEL. 


No 245. SAMEDI I SEPTEMBRE 1792. Quatritme Annee de la Liberts. 


_— 
las 


8 


— _ 


POL ETa0UK 
ALLEMAGNE. 


Dourlach, le 20 avout, 


L. Prince de Hohenlohe vient de chaſſer ignominieuſement Mirabeau avec ſa 
troupe. Ce chef voulut rẽſiſter; on le menaca de coups de canon. Il parait que 
ſa forfanterie avait depuis long- tems indiſpoſe les generaux autrichiens. On s'en 
dẽ barraſſe, ſur- tout parce qu'il a manifeſte la volonte de conduire ſon corps lui ſeul, 
ſans recevoir d'ordres ſuperieurs. Mirabeau a ẽtẽ oblige de repaſſer le Rhin et de 
rentrer en Souabe. Il a voulu prendre poſte dans les environs de Philipsbourg ; 


mais on dit que Veveque de Spire le menace de lui envoyer les troupes du cercle 


du Haut-Rhin. I a voulu s'établir à Kehl; et le commandant autrichien Ia force 


de dẽguerpir. 


Le negre, ce chef de brigands, a tire du village de Sollingen, dans le margraviat 


de Bade, ſur un officier et quelques ſoldats de la garde nationale qui ſe promenoient 


tranquillement dans les environs de Fort-Louis. Son maitre l'a recompenſe pour 
ce trait de bravoure; mais les commandans de la fortereſſe frangaiſe, indignes de 


cette Iachete, ont fait braquer des canons contre le village, dont une partie a été 
conſumte.-Ainſi le valet d'un brigand cauſe la ruine d'une peuplade paiſible, et qui 


avait juſquꝰ alors donne aucun ſujet de plainte. 


HOLLAND E. 
Extrait d'une letire de la Haye, du 24 aout, 
II nous eſt arrive ici la nouvelle de Varreſtation des commiſſaires de I' Aſſem- 
blce nationale a Varmee du centre. Il n'eſt point douteux, c'eſt le bruit general, 


= M. * ne ſoit l'ame de cette intrigue, dont tes ſuites peuvent devenir fi 
ol. II. B 
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funeſtes pour la cauſe de la liberts. Quelques lettres annoncent meme deja que 


Parm&e eſt diſpoſte à ſe conformer aux vues de fon général, et à ſe reunir aux 
Autrichiens pour remettre le roi ſur le trone. Mais les gens qui débitent ces 
Etranges nouvelles ſont connus pour ennemis de la revolution francaiſe ; auſſi les 
ont-ils dEbitces avec une certaine affectation. Les amis de la bonne cauſe ne perdent 
donc pas courage. En attendant, on n'&pargne point ici les deſagremens au 
miniſtre de France. Le mémoire qu'il a prefente le 21 pour obtenir Pextra- 
dition des priſonniers pour crime de faux aſſignats, n'a pas été regu, ſous pre- 
texte que le nom du roi ne s'y trouvait pas. M. de Maulde doit inceſſamment en 
preſenter un ſecond auquel on ne pourra refuſer une reponſe categorique. On ne 
peut plus ſe diſſimuler que l'on ne cherche ici qu'une occaſion de rompre ; et comme 
on eſt embarraſſẽ du pretexte, on voudrait bien que M. de Maulde Vamenat lui- 
meme par quelque trait d'impatience. C'eſt pour cela qu'on le pouſte, en quelque 
forte, à bout, en imaginant des difficultes ſans nombre, pour manquer a une parole 
donnee ; et l'on n'heſitera pas a dire alors que c'eſt le miniſtre qui aura provoque 
aggreſſion et la mẽſintelligence entre les deux puiſſances. Mais afſurement ſi ce 
coup eclate, c'eſt qu'il eſt monte de longue main. 
P. S. Dans le moment, j'apprends que M. Lafayette eſt a Nivelle. 


FRANCE. 
De Paris. 


AU NOM DE LA NATION FRANCAISE. 

LE Conſeil exẽcutif proviſoire, en vertu de la lot du 4 octobre dernier, requiert 
et ordonne que 1800 grenadiers & 1800 chaſſeurs de la garde nationale parifienne, 
ſe tiennent prets a ſe mettre en marche pour ſe rendre A la deſtination qui leur ſera 
indiquee, et que huit pieces de canon ſeront jointes à ce detachement, avec le nom- 
bre d'hommes neceſſaires pour manceuvrer ces pieces. | 

Le Conſeil arrete, 1“, que les federes Marſeillois, Breſtois et autres, ſont invites 
a ſe joindre, des à preſent, a ce corps de grenadiers et de chaſſeurs, et que la 
premiere diviſion de ce corps ſe mettra en marche et quittera la capitale ſamedi 
prochain. 

2%. Que les 2,000 hommes de la gendarmerie nationale a pied, qui viennent 
d'ètre leves, ſe joindront à ce corps. 

3. Que la compagnie franche nouvellement formée dans la ſection des Quatre 
Nations, precedera ce corps, et lui ſervira d'avant-garde. 

Fait en conſeil executif proviſoire, a Paris, le 28 aotit 1792, Van 4** de la 
liberté. | 

Signés, ROLLAND, SERVAN, CLAVIERE, DAN TON, Monct, LEBRUN. Contre- 
figne GROUVELLE, ſecretatre. 

Conſigne ſur les regiſtres du Conſeil general de la Commune, le 29 aoũt 1792, 
Pan que de la Liberte, ler de VEgalite, TALLIEN, fecretaire-greffier, 
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On a recu d' Allemagne la piece ſuivante; on la tient d'une main ſure. 


Plan de Poptration des forces en Allemagne, coaliſces contre la France. 


L'empereur et le roi de Pruſſe ont d'abord eſſayẽ s'il ſuffiſait de ſe preſenter 
pour vaincre ; experience leur a montre qu'il fallait prevoir beaucoup de re- 
ſiſtance. 

En conſequence, il a ẽtẽ arrètẽ les points principaux qui ſuivent: 

On &vitera, afin de ne pas aguerrir les troupes patriotes, de les harceler, comme 
auſſi d' entreprendre des ſieges de quelqu' importance. 

On ne s'expoſcra à aucun Echec conſiderable, afin de ne pas procurer d'en- 
couragement; et quand on attaquera, ce ſera toujours de pluſieurs cotes A la fois 
et avec des forces ſupenieures. | 

Il ne faut pas d'ailleurs perdre de vue, que plus de deux cents chefs, repartis 
dans les differens cantons de la France, ont des points de reunion, et tiennent des 
ſignatures nombreuſes de perſonnes qui doivent ſe joindre aux armees des princes, à 
fur et meſure qu'elles avanceront. 

La premiere action de tous les contre-revolutionnaires ſera d'arrèter les partiſans 


de la revolution. | 

Les armes combintes marcheront ſur les places comme pour en faire le ſiege ; 
mais on $'emparera ſeulement des places qui ouvriront leurs portes, et on laiſſera 
des dẽtachemens de Varmee devant celles qui voudront reſiſter, afin d'en contenir 
la garniſon. 

Quand on ſera arrive ſur les arm&es patriotes, on ſe contentera de camper en 
leur preſence, et on ne les combattra qu'avec avantage ; mais en attendant on 
enverra de gros detachemens s'emparer du pays, et favoriſer dans chaque endroit 
le mouvement des contre-revolutionnaires. 

Arrive a cette poſition, tandis que le duc de Brunſwick contiendra les forces pa- 
triotes avec ſes differentes armees, le roi de Pruſſe avancera avec une armce en 
plus grande partie pruſſienne, ſe concertera avec Parmee autrichienne ; et à cette 
epoque fe preſentera l'armẽe des princes, groſſie des contre-revolutionnaires de 
Pinterieur, qui, depuis long-tems, ont Vordre ou la permiſſion de reſter en France, 
ſclon les emplois divers qu'on leur a confiés. 

Ceux-la qui n'auront rejoint Parmee des princes que par peur et fans Ctre 
connus, ſeront mis ſous les ordres des chefs des détachemens reſtés en ar- 
riere. 

Le roi de Pruſſe marchera ſur Paris, qu'on redura d'abord par la famine, 
Alors aucune conſideration, meme celle de la famille royale, ne pourra rien faire 
changer a ces diſpoſitions. 

Quand on entrera dans Paris, les habitans en ſeront raſſemblés en pleine cam 
pagne. On en fera le triage. Les revolutionnaires ſeront ſupplicies. Les autres, 
on jette un voile ſur leur fort. Et peut-etre ſuivra-t-on le ſyſteme de I'empereur, 
qui a donne par Ecrit ordre à tous ſes commandans de place de n'&pargner, au pre- 

| We | 
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mier fignal de revolte, que les femmes et les enfans ; et en cas d'inẽgalitẽ de forces, 
de bruler les magaſins, de faire ſauter les poudres et de mettre le feu dans les villes; 
car on parait en effet decide à preferer des deſerts aux pays peuples de revoltes. 


C'eſt-la Vexpreſſion des rois ligucs. 
Dans tous les cas, les maiſons des revolutionnaires ſcront a l'inſtant meme livrees 


au pillage ; et les biens qui ſeront Epargnes ſeront confiſques au profit du roi, 
= Il exiſte un accord entre toutes les Cours coaliſces, c'eſt de n'accorder d'aſile à 
8 aucun revolutionnaire ; et la liſte de proſcription $'etendra juſque ſur ceux qui fe 
ſont deja rendus dans les pays Etrangers, 

On declarera la guerre à toutes les puiſſances qui n'accẽderont pas A cet accord, 
ou qui Peluderaient, et Von publicra un manifeſte en conſequence. 


— — — 


LIVRES NOUVEAUX. 


CEuvres poſthumes d Athanaſe Auger; de la Conſtitution des Romains, ſecond vol. 
A Paris, chez les directeurs de l'imprimerie du Cercle ſocial, rue du Th&itre 
francais ; prix, 5 liv. et 9g liv. franc de port. 

On a joint à ce ſecond volume, l' loge d'Ath. Auger par Herault-Sechelles ; et 
fon portrait, en vers, par Dorat-Cubieres. Ce volume auſſi intereſſant que le premier, 
confirme l' opinion du public, et l'accueil qu'il a fait aux ceuvres poſthumes d'Ath.. 
Auger. 

De nouvelles recherches ont force les éditeurs à remettre à un autre volume la 
vie très-Etendue d' Ath. Auger, par ſes amis Paris et Selis. Pour la publication des. 
diſcours de Ciceron, ils ont ſuivi l'ordre chronologique. On fe plait a y voir naitre 
et ſe developper, comme par degres, ſon talent oratoire. Les premiers diſcours 
contenus dans ce volume, quoique faibles a quelques egards, portent cependant 
I'empreinte de Vorateur qui ſut confondre dans la ſuite, Verres et Catilina. 


BULLETIN 


DE LASSEMBLEE NATIONALE. 
PREMIERE LEGISLATURE. , 
Prefidence de M. Lacroix. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO Ar. 
Du jeudi 30 avout, a g heures du matin. 


M. Romwe. I s'eſt Eleve des reclamations contre quelques diſpoſitions des 
decrets du 13 janvier 1791 & 19 juillet, de la m&me annce, ſur les th&atres ; elles 
ont été renvoyees au Comite d'inſtruction, & vous m'avez autoriſe, dans le cas 
od il ne ferait pas ſon rapport, de vovs preſenter un projet de decret ; le voici: 
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L'Aſſemblẽe nationale, après avoir entendu le rapport ſur des reclamations 
faites contre quelques diſpoſitions des dẽcrets du 13 janvier 1791, et 19 juillet 


ſuivant, ſur les theatres ; 
Conſiderant que ces reclamations ſont fondees ſur ce que ces decrets peuvent 


porter atteinte aux droits des differens ſpectacles, pour n'avoir pas aſſez diftingue 
I'«tat paſſe de l'ẽtat avenir, ainſi que la poſition de Paris de celle du reſte de la 
France, relativement à la jouiſſance des pieces de theatre, en vertu des conventions 
ou rẽglemens, ou en vertu d'un long et paiſible uſage ; 

Conſiderant que le droit de faire imprimer, et le droit de faire repreſenter, qui 
appartient inconteſtablement aux auteurs des pieces dramatiques, n'ont pas ẽtẽ ſuffi- 
ſamment diſtinguẽs & garantis par la loi; | 

Conſidrant enfin, que les ouvrages dramatiques doivent Etre proteges par la loi, 
de la meme maniere que toutes les autres productions de l'eſprit, mais avec des 
modifications dictẽes par la nature du ſujet, & voulant Oter toute cauſe de 
reclamation, decrete ce qui ſuit : 

Art. I. Les pieces imprimCces ou gravees, miſes en vente avant le decret du 
13 janvier 1791, qui ont EtE Joutes avant cette Epoque ſur les theatres autres que 
ceux de Paris, ſans convention Ecrite des auteurs, & cependant fans aucune recla- 
mation lẽgalement conſtatee de leur part, pourront Etre jouces ſur ces memes 
theatres, ſans aucune retribution pour les auteurs. 

IT. Les conventions faites avant le decret du 13 janvier 1791, entre les auteurs 
et les directeurs de ſpectacles, ſeront executees. 

III. Les reglemens et arrets du conſeil qui ayaient été faits pour les theatres 
de la capitale, ayant Ete abroges par le decret du 13 janvier, et ayant donné lieu, 
a cette Epoque, à divers traites entre les theatres de la capitale, et les auteurs; ces 
traitẽs ſeront ſuivis dans toute l'ẽtendue de leurs diſpoſitions. En conſequence, nul 
autre theatre de la capitale que celui ou ceux auxquels Vauteur, ou fes ayans- 
cauſe, aura permis la repreſentation de ſes pieces, ne pourra les jouer, ſous les 
peines de la loi. 

IV. Pour prevenir toutes reclamations a l'avenir, les auteurs feront tenus, 
en vendant leurs pieces aux imprimeurs ou aux graveurs, de ſtipuler formellement la 
reſerve qu'ils entendront faire de leur droit de faire repretenter lesdites pieces. 

V. Le traite portant ladite reſerve, ſera d&epoſe chez un notaire, ou à la 
municipalite du lieu, et imprime à la tète de la piece. 

VL En conſẽ quence de cette rẽſerve, aucun ſpectacle ne pourra jouer lesdites 
pieces 1mprimees, ou gravees, qu'en vertu d'un conſentement écrit et ſigné par 
Pauteur. 

VII. Les ſpectacles qui contreviendront au precedent article, encourront 1a 
peine de la confiſcation du produit total des repreſentations. 

VIII. La reſerve faite en vertu de l'article IV, n'aura d'effet que pour dix ans ; 
au bout de ce tems, toutes pieces imprimees et gravces ſeront librement jouces 
par tous les ſpectacles, 
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IX. L'Aſſemblée nationale n'entend rien prejuger ſur les decrets ou rẽglemens 
de police qu'elle pourra donner dans le code de l'inſtruction publique, ſous le rap- 
port de Vinfluence des thẽãtres ſur les mceurs et les beaux arts. 

X. Elle deroge aux decrets ant&rieurs en tout ce qui n'eſt pas conforme au 
preſent decret. 

Ce decret eſt adopte. 

M. Dommanget, juge du tribunal du cinquième arrondiſſement, et nommé com- 
miſſaire pour l'inſtruction du proces contre les perſonnes prevenues d'avoir fabri- 


que de faux brevets, demande a etre admis à la barre. 
L'Afemblee decide qu'il ſera admis. 


M. DomManceT 2 la parole. Le zele que j'ai apporte à l' exercice de 
mes fonctions me faiſoit croire que j'ẽtais meme A Vabri du ſoupgon. Ce- 
pendant j'ai lu dans une feuille publique que le tribunal avait été inculpe 
a l'occaſion d'un proces pour l'inſtruction duquel je ſuis nommé commiſſaire. 
On a dit que les accuſes n'avaient point été interroges; que les témoins 
n'avaient point ẽtẽ entendus, et on a demande que les accuſes puſſent ſe pourvoir 
contre les juges. Eh bien, voict les faits. Auſſitôt que l' accuſation a Ete portce, 
les ſcelles ont Ete mis ſur les papiers du principal accuſe ; deux grandes malles 
ont A peine ſuffi pour les contenir ; 1400 pieces ont Ete miſes au triage; 20 inter- 
rogatoires ont ẽtẽ ſubis, et ils ont fourni 250 roles en minute; 40 temoins ont Etc 
entendus. Le principal accuſe a preſente 14 chefs de recuſation contre moi; fa 
demande ayant Etc rejetee, il en a appele au tribunal de Rouen; et lorſque j'ai 
recommence l'interrogatoire, il n'a pas voulu repondre, attendu que ſa recuſation 
n'ẽtait pas definitivement jugẽe. Voici la copie de Vinterrogatoire ; il tient une 
rame de papier in- folio en minute. 

L'Afemblee applaudit a pluſieurs repriſes; decrete que M. Dommanget a bien 
rempli ſon de voir, & qu'il lui ſera delivre un extrait du proces-verbal. 


M. Aar F propoſe de decreter que toutes les perſonnes qui ont regu des penſions 
ou des gratifications qui ne ſeront pas reconnues legitimes, ſeront tenues a reſtitution. 
Cette propoſition eſt renvoyee au Comite, 


M. Bzavevy fait, au nom du Comité militaire, la lecture du projet de décret ſur 
les moyens d'emplover au ſcrvice des armées les chevaux de luxe. 

L'Afemblee en ordonne Vajournement. 

On fait lecture d'une lettre du miniſtre des affaires Etrangeres. 


M. LE PRIESIDENT. Je ſuis inſtruit qu'il s'eſt tenu a Turin, le 8 de ce mois, un 
congres compole des miniſtres d'Etat et des generaux de l'armée ſarde. On y a 
cliſcuté la queſtion de ſavoir fi on agirait hoſtilement contre la. France, ou fi on 
garderait {implement une neutralite arme. Le prince de Piẽmont $'eſt fortement 
cleve contre le projet d'hoſtilites, et a développé les avantages de la neutralite 
armee. On veſt arrete a ce dernier parti, a la grande ſatisfaction du public. Une 
des premieres meſures qui a ſuivi cette determination, a été de contremander 
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pordre d'acheter des mulets pour le tranſport des Equipages. Il ferait poſſible que 
les Eyvenemens du 10 apportaſſent quelques changemens à ces diſpoſitions. 1 eſt 
conſtant que Varmde ſarde n'eſt pas auſſi forte qu on a dit ; elle n'eſt compoſce que 
de 34,500 hommes, ſans compter les milices. Je Joins ici les copies de deux 
lettres par leſquelles le conſul de France a Nice rend compte de ces faits au miniſtre 
de la marine, qui me les a tranſmis. 

L'Af/emblte en ordonne le renvoi au Comite diplomatique. 

On fait lecture de pluſieurs lettres d'adheſion. 


LE Mix IS TRE DE L'Ix TERIEUR. Dans les circonſtances critiques ou nous 
ſommes, il eſt important de pourvoir aux ſubſiſtances de la capitale. J'avais 
pris des arrangemens avec le Comitẽ de ſubſiſtance de la ville de Paris; mais ce 
Comité, en qui je mettais toute ma confiance, vient d' etre caſle par les repreſentans 
proviſoires de la Commune. Tous les travaux ſont ſuſpendus par cette de ſorganiſation, 
et dans cet ẽtat de choſes je ne peux plus repondre de l'approviſionnement de Paris. 


M. Cnovpitv. I eſt tems d'appeler l'attention du corps légiſlatif fur la con- 
duite de la municipalite actuelle de Paris, et je ne craindrai point de parler contre 
elle ici, quoique ſes membres ſe pretendent repreſentans du peuple. Je dirai 
franchement que ſa conduite ne mérite pas la confiance publique. Elle dẽſorganiſe 
tout, elle entrave tout, et dẽjà pluſieurs ſections de Paris ont reclame contre fa for- 
mation, qui n'eſt pas legale ; car elle n'eſt compoſce que de commiſſaires charges 
de ſe concerter pour quelques operations relatives aux Evenemens du 10 ſeulement. 
Au contraire, ils ſe ſont Eriges en municipalité; ils viennent de ſuſpendre le maire 
de ſes fonctions; ils ſe permettent des actes arbitraires ; ils veulent tout bouleverſer. 
Je demande que le rapport, dont la Commiſſion extraordinaire eſt chargee ſur cette 


municipalite proviſoire, ſoit fait aujourd'hui. 


M. CamMBoxn. Il eſt important pour fixer Aſſemblee ſur ce rapport, qu'elle ſe 
faſſe repreſenter les pouvoirs qui ont EtE donnes à ces municipaux proviſoires par 


le peuple ; car $'ils n'en ont pas, ce ſont des uſurpateurs, ils doivent ètre punis 
comme tels. h 


Les propoſitions de MM. Choudieu et Cambon ſont adoptees. 

Le miniſtre de Vinterieur, reprenant la parole, ſe plaint de ce que l'un des commiſ- 
ſaires proviſoires de la Commune, M. Delaunay, a force les portes du garde-meuble, 
& enleve a main arme pluſieurs effets nationaux. 


M. Campox. Il importe à la Nation que I'Afſemblce nationale ſurveille avec 
le plus grand ſoin tous les effets nationaux ; il n'eſt point permis à une Commune 
de s' en emparer. Bientot le peuple ſerait ruine, fi les adminiſtrateurs dilapidatent 


ainſi la fortune publique. Je demande que le commiſſaire dont il s'agit, ſoit 
mande a la barre. (L'Aſſemblée et les tribunes applaudiſſent.) 
L'Afſemblee mande ce commiſlaire à la barre. 


M. LaRIVIIRT. Je dois ajouter que l'un de ces commiſſaires municipaux eſt 
actuellement dẽtenu pour avoir ſouſtrait des effets au chateau des Tuileries. Je 
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cite ce fait, pour que le peuple ſache qu'il a ẽtẽ trompe dans ſon choix, et pour 
qu'on porte l' examen le plus ſevere ſur ces ſortes d' tres ambulans qui ont profite 
de cette criſe pour uſurper les pouvoirs. 


On fait lecture d'une lettre de M. Girey-Dupre, l'un des rẽdacteurs du Patriote 
Francais, concue à-peu- près en ces termes: 

<«« Deja des plaintes graves ont retenti dans le ſein de l'Aſſemblẽe nationale, contre 
la conduite des commiſſaires proviſoires de la Commune de Paris. On a reclame 
contre leurs uſurpations des pouvoirs du peuple qui les a choiſis. On a reclame 
contre leur avidite à fe. partager les places et à recueillir les fruits de leurs dicta- 
tures, contre leur ſyſteme d'aviliſſement du corps legiſlatif. Revetu, comme Ecrivain 
patriote, d'une forte de magiſtrature morale, j'ai eleve ma voix contre ces 
commiſiaires ; ils ont voulu m'effrayer par Pappareil de leur puiſſance; ils m'ont 
mande à la barre ; je nat pas voulu avilir la qualité de citoyen en obeifſant a un ordre 
tyrannique, ct je n'ai pas paru à leur barre, Je ſavais que la loi qui permet aux mu- 
nicipalites de dlivrer des mandats d'arrèt, ne le leur permet qu'envers les perſonnes 
prevenues de complots contre la ſurete gen rale de l' Etat. Quelque accoutume que 


je fuſſe à leurs exces, Jai donc du Etre fort ſurpris de leur voir delivrer un mandat 


d'arret dans leur propre cauſe, Il eſt tems que Vaſſemblee faſſe ceſſer tous ces 
defordres ; qu'elle rende au peuple ſes droits; qu'elle maintienne la liberté indi- 
viduelle et la libertẽ de la preſſe contre les entrepriſes des uſurpateurs. Le moment 
preſſe, le corps Electoral va s'aſſembler, il importe de le ſouſtraire a Vinfluence 


de quelques intrigans. Je joins A cette lettre l'ordre des commiſſaires de la Com- 


mune et la rẽponſe que je leur ai faite.“ 


Extrait du regiftre des deliberations du conſeil general des commiſſaires des 48 ſections, 
28 Aout, Pan 4 de la liberté, et premier de I egalite. 
Le conſeil general arrete que l'ẽditeur du Patriote Frangais ſera mande a la 


barre demain à onze heures, pour s'expliquer ſur une impoſture qu'il a 1imprimee 
dans fa feuille ſur le compte du confeil general de la Commune. 


HucveniN, preſident; Mh, ſecrétaire-greſſier-adjoint. 


Cetie de la lettre tcrite aux commiſſaires proviſoires de la Commune, par J. M. 
Girey-Dupre. 

© Vous m'avez mande a votre barre ; je ne m'y rends pas, parce que vous n'aviez 
pas le droit de m'y mander, parce que je connais et que je maintiendrai mes droits. 
Si vous vous croyez calomnics ou inſultés, il eſt des tribunaux ou je vous attends ; 
mais vous n'etes pas un tribunal, et encore bien moins pouvez-vous juger dans votre 
propre cauſe. Si vous avez voulu eſſayer votre pouvoir contre les ecrivains patriotes, 
et détourner, en les effrayant, la verite qu'ils doivent au peuple, et gu'ils lui diront, 
vous avez mal choiſi l'objet de cette Epreuve. Je ſuis fermement retolu a detendre, 


juſqu'a la mort, la liberté individuelle et la liberte de la preſſe que vous attaquez, 


es droits de l' homme auxquels vous attentez, les droits du peuple que vous 
uſurpez. 
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uſurpez. Il ne tient qu'à vous de commencer une lutte que je ne redoute pas plus que 


je nai redoutẽ la puiſſance des rvi/eurs, et les mandats du juge de paix Lariviere. 
P. S. Comme je n'ai jamais refuſe de donner des explications fraternelles aux 


citoyens qui ont cru avoir à ſe plaindre, de moi, motivez l'objet de votre plainte ; 
je ſuis pret à ſoutenir la verite, fi je Vai dite, ou a rẽtracter une erreur, ſi elle m'eſt 


Echappée.““ 
On lit une lettre des commiſſaires a Varmee du Nord. 


Mezieres, le 27 abt, Pan 4* de la liberté. 

M. le preſident, apres nous Etre ſepares de nos collegues au camp de Vaux, nous 
avons termine notre miſſion a I'&gard de la ville de Sedan, en achevant d'eclairer 
ſes habitans, que nous avons laifſes dans les meilleures diſpoſitions. Nous avons 
pris auſſi quelques meſures indiſpenſables pour ſeconder, dans le cas od ils ſeraient 
attaquẽs, le courage avec lequel ils ſont refolus de fe defendre. 

Arrives hier à Mezieres, nous avons été obligẽs d'approfondir les plaintes des 
habitans ſur l'ẽtat dans lequel ſe trouvaient les moyens de defenſe que cette ville 
peut oppoſer. a Vennemi, en cas de ſiege; et apres avoir pourvu à ce que ces 
moyens devinſſent promptement efficaces, nous avons fait mettre en état d'arreſ- 
tation le commandant de l'artillerie, dont la negligence demandait un exemple 
de ſeverite, et nous avons deſtitue le commiſſaire de la place, de laquelle nous 
avons confi la garde à un officier auſſi patriote qu'experimente, M. Drouart, plus 
connu ſous le nom de Lercy. Nous n'en trons point a ce ſujet dans les details, dont 
bientot nous aurons V'honneur d'inſtruire de vive voix l'Afemblce nationale. Le 
gEncral Chazot, qui vient d'arriver pour commander l'armee du Nord, eſt entre dans 
nos vues ſur tout ce que nous avions cru devoir regler tant ici qu'a Sedan. 

La manufacture d'armes de Charleville, à laquelle nous nous rendons ce matin, 
exige de notre part une viſite deſtince a verifier les plaintes des corps adminiſ- 
tratifs. De là nous nous rendrons a Cavis, et aſſurẽs que nous ſommes du patrio- 
tiſme des citoyens de Givet, au lieu de nous porter à cette partie de la frontiere, 
nous dirigerons notre route par Laon, pour affermir Vadminiſtration du departement 
de J'Aiſne, dans les ſentimens auxquels doivent ſe rẽunir tous les Francais. Nous 
elpcrons pouvoir rejoindre I Aſſemblẽe vendredi matin. 


Signe QUINETTE, IS$NARD, BavuDix. 


Lettre du miniſtre de la guerre. 


M. le prefident, je rai regu depuis hier qu'un ſeul courier des armees, il 
venait de M. Dumourier. Ce general me mande qu'il va faire examiner par 
une cour martiale la conduite de la garniſon de Longwi. Il m'ecrit de Mezieres ; 
i] me dit que la municipalite eſt tres patriote, que l'eſprit des habitans eſt fort 
bon; le commandant I'eſt ẽgalement, ajoute-t-il ; c'eſt un M. Lercy, heutenant- 
colonel du 25* regiment, ci-devant Poitou. II pretend qu'il acquerra, fi Voc- 


caſion Sen preſente, la meme gloire que Bayart a acquiſe en detendant la 
Vor, II. IS 
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meme place. Il m' annonce auſſi que j aurai un courier de lui des qu'il aura 
quelque choſe d' inte reſſant a me mander. | 
Signe SERVAN. 

M. HtzauLrT, au nom de la Commiſſion extraordinaire. De grands troubles ſe ſont 
cleves a Toulon, des crimes ont été commis. Quatre adminiſtrateurs du dé parte- 
ment, un juge et quelques autres citoyens ont ſuccombe ſous la fureur du peuple. 
Au milieu de ces EvEnemens funeſtes et du decouragement des membres du 
departement et des diſtricts, quelques-uns d'entre eux cependant n'ont point 
abandonne la choſe publique; ils je ſont reunis au conſeil general de la Commune 
de Toulon. Ces adminiſtrateurs citoyens ont montre un grand courage, et une 
grande prudence; ils ont Epargne la loi martiale, ils ont retabli l'ordre. Nous 
n'avons point à vous rendre compte de ces troubles malheureux, ce genre de 
repreſſion n'appartient point par ſa nature aux fonctions du corps legillatif. Mais 
comme il a été ncceſſaire de creer proviſoirement un directoire du département, 
comme Ton a nomme auſſi une Commiſſion proviſoire formant le conſcil du diſtrict, 
vous avez à rendre un decret pour autoriſer et confirmer ces nominations 
que les adminiſtrateurs n'avoient pu differer dans des circonſtances auſſi impé— 
rieuſes. 

Voici en conſequence le projet de decret que votre Commiſſion extraordinaire 
vous propole. 

L'Aſſemblẽe nationale, conſiderant la moderation et la fermete qu'ont mon- 
trees, dans les journces des 27, 28, 29 et 30e juillet dernier, le conſeil général de 
la Commune de Toulon, et ceux des adminiſtrateurs du departement et du diſtrict, 
qui, dans ces memes journces, font reſtes a leur poſte, declare qu'elle eſt ſatisfaite 
de leur conduite. 

Au ſurplus, elle confirme la formation des Commiſſions proviſoires, tant du 
directoire du dẽpartement, que du diſtrict ẽtabli par les membres exiſtans des trois 
corps adminiſtratifs reunis. 

Ce projet de decret eſt adopte. 

On lit une lettre du miniſtre de la juſtice ainſi concue : 


M. LE PRESIDENT, 

Je ne ſais quel eſt le motif des retards que Von met dans Venvoi de Vex- 
pedition des deux decrets importans ſur la ſuppreſſion des commiſſaires du roi 
et le mode de leur remplacement. De toutes parts je regois des plaintes, des 
reclamations bien fondees ſans doute. Car il eft bien effentiel pour Vaffermiſſe- 
ment du regne de la liberté et de Tegalite, d'offrir au peuple dans les agens du 
pouvoir ex cutif pres les tribunaux, des citoyens inveſtis de toute fa confiance. 

Pour la deuxicme fois, je m'adreſſe a l' Aſſemblée nationale, et je la prie de donner 
des ordres pour que les expeditions de ces decrets me ſoient remiles fans delai, 

Je dois a l'amour du bien public qui m'anime ; je dois a Vopinion du peuple 
francais, que je m'<tudierai toujours a fixer par mon zele a faire exCcuter les lois, 
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de faire connaitre qu'il n'a pas dẽpendu de moi, juſqu'a ce jour, d'aſſurer Vexe- 
cution de celles relatives à la ſuppreſſion et à la rẽẽlection des ci-devant com- 


miſſaires du roi pres les tribunaux. 
Signe, DAN TON. 


Sur un rapport fait au nom du Comité de l'extraordinaire des finances, par 
M. Marbot, le déecret ſuivant eſt rendu : 

Toute ſomme due par les acquereurs des biens nationaux, tant en interets qu'en 
capitaux, qui n'aurait pas ẽtẽ acquittee à V'echEance fixce par la loi, doit interet depuis 
le jour de ladite Echeance, juſqu'a celui de Vacquittement. | 

Sur un rapport du Comitẽ des finances, le decret ſuivant eſt rendu: 

L'Afﬀemblee nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete definitivement ce 
qui ſuit : 

Art. I". Tout vétéran national, officier, ſous-officier et ſoldat, qui, a raiſon 
d'un ſupplement de paie pris ſur le domaine ou ſur tout autre fonds, jouiſſait d'un 
traitement ſupericur à celui qui eſt fix par la loi du 16 mai dernier, le conſervera 
en entier durant ſon activitẽ de ſervice, ſoit que lors de la prochaine organiſation des 
compagnies de veterans nationaux, il demeure dans celle on il eſt attache aujour-— 


d'hui, ſoit qu'il paſſe dans une autre. 

II. Ledit traitement ſera pay par la trẽſorerie nationale, comme il Ia ete ſur 
extraordinaire des guerres ou ſur le domaine, juſqu'a la formation des nouvelles 
compagnies de veterans: et à cette Epoque, le paiement du ſupplement preſcrit 
par l'article XXXVIIII du titre III de la loi citẽe, ſera execute. 

On fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre. 

« M. le Preſident, je fais paſſer a l' Aſſemblẽe copie du rapport de ce qui s'eſt 
paſſe a Ecole militaire, le 19 de ce mois; vous verrez qu'une multitude armee, 
ayant à fa tete un officier municipal, a mutile la ſtatue de Louis XV et differens autres 
objets relatifs à la royaute ; comme il ſerait poſſible qu'on s'y portat de nouveau, il 
eſt inſtant de mettre cet edifice ſous la ſauve-garde de la Nation.“ 

M. MonTauT. Comme on n'a detruit que les monumens du deſpotiſme, je 
demande l'ordre du jour. 

Chou. L'Aﬀemblee fait qu'il y avait auſſi à I'Ecole militaire des armes, 
et notamment des ſabres; ils ont ete enleves, à ce que m'a dit le gardien, que j ai 
conduit au Comite de ſurveillance pour faire ſa dépoſition. 

M. KrRSAINT. On entraine le peuple dans des dé ſordres, ſes ennemis cherchent 
a le deshonorer; c'eſt à nous de I'eclairer. Si le d&pdt des armes a été pille, je 
demande qu'on informe contre ceux qui ſe ſont rendus coupables de cette violation 
de la loi. Le peuple de Paris eſt indigne de toutes les manceuvres par leſquelles 
on cherche a le déshonorer. 

M. TyuRiorT. J'obſerve à l' Aſſemblée que ce n'eſt point le 19, mais le 10, que 
les armes ont ẽtẽ pillces ; elles ont ẽtẽ employees à detruire le deſpotiſme, et ſans 
ces actes nous ſerions peut- tre dans les fers. Il faut agir en peres de la patrie; 
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vous avez reconnu à cette Epoque que le ſalut du peuple ẽtait la loi ſupreme ; je 
demande l'ordre du jour. 

M. KersainT. Pai cru qu'il s'agiſſait de faits poſtErieurs a cette journée, car 
il n'eſt permis de parler des evenemens du 10, que pour applaudir a la conduite et 
au courage du peuple de Paris. 

L'Afemblee paſte à l'ordre du jour. 

Marie-Cecile, princeſſe ottomane, fille d'Achmet III, l'un des plus puiſſans mo- 
narques de I Aſie, refugice en France, fait hommage à 'Aſemblee d'un don patrio- 
tique de 10 liv. ſeule ſomme dont ſes longues infortunes lui permettent de diſpoſer. 

On fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre. 

« M. le preſident, on s' autoriſe de la ſuſpenſion du roi pour pretendre que toutes 
les places de ſous-officiers doivent ètre donnees a Panciennete, Il eſt important qu'on 
ſache que rien n'eſt change dans Vorganiſation militaire ; il faut auſſi que VAfſemblee 
ſtatue ſur la propoſition qui lui a Ete faite de faire nommer tous les officiers par les ſol- 
dats ; Vincertitude qui nait d'une pareille propoſition peut cauſer dans VParmee les 
plus grands deſordres.” 

M. TavrioT. Je demande que dorenavant l'ancienneté ſoit le ſeul titre à 
Pavancement. 

M. MarxBoT. Vous condamneriez ainſi Turenne à ſervir ſous un imbccile. 

On demande que toutes les propoſitions de cette nature ſoient renyoyces à la 
Convention nationale. 

Le pouvoir executif eſt autoriſe à faire une proclamation pour annoncer a Varmce 
que rien n'eſt change dans ſon organiſation. 

M. Crnovpitv. Je demande qu'il ſoit interdit de faire ici de ces propoſitions 
deſorganiſatrices. Lorſqu'on aura quelques vues ſur l'armẽe, les membres prudens 
doivent, avant tout, en conferer avec les militaires; car c'eſt de la ſtabilité dans 
les lois, que depend la diſcipline, fans laquelle il ne faut point eſpë rer de ſucces. 

M. KERSAINT. J 'aſſure a l' Aſſemblee que la propoſition de faire nommer tous 
les officiers par les ſoldats, a failli nous faire mal recevoir i Varmce. Des ſoldats 
rai ſonnables m' ont dit que ce ſcrait le plus grand malheur qui pourrait leur arriver. 

On fait lecture d'une lettre des adminiſtrateurs du departement de la Meuſc. 


Bar-le-Duc, le 28 aout 1792, Jan 4* de la liberté. 
M. le preſident, nous rendons compte à l' Aſſemblẽe nationale d'une lettre qui 
nous a Ete Ecrite par l' adminiſt ration du diſtrict d' Etain, qui nous apprend que cette 
ville eſt en la poſſeſſion de l'ennemi. Le commandant de Verdun nous a informcs 


que cette place eſt egalement menacce ; et ſur ſa requiſition, nous y envoyons 3 mille 
gardes nationales, citoyennes armces fournies par les diſtricts de Bar, Clermont, 
Commercy, Gondrecourt et Saint-Mihel. La garde nationale du diſtrict de Mont- 
medy, et une partie de celle de Clermont, Etaient deja employces depuis pluſicurs 
ours à la defenſe des ponts et des gues de la Meule. 

Il eſt de notre devoir, M. le preſident, d'inſtruire Afemblce nationale du dé- 
youement que nos citoyens deploient dans ce moment {1 precieux pour les travaux 


+ £35 
\ 
7 * 
2 
4 
* 
* 
. 
e 
1 
* / 
4 
<, 
> ** 
* N 
* 
vo 
8 . 
PL 
4 
. 
3 1 
x 75 
1 
phe - 1 
I 
3 
1 
A, 
va 
x 
4 9 
— 
* * 


Ne 245. Samedi 1 Septembre 1792. Quatrième Annòe de la Liberte. 13 


de la campagne, et de vous prier de dẽclarer qu'ils ont bien merite de la patrie. 
L'Aſſemblẽe porte unanimement cette declaration. 


Copie d'une lettre &crite a Padminiſtration du departement de la Meuſe, par celle du diſtrict 
d Etain, du 27 abt 1792, Pan 4* de la liberte. 


Nous vous rendons compte qu'aujourd'hui à ſept heures du matin, 40 huſſards 
pruſſiens ſe ſont prẽſentẽs a Pentree de la ville; qu'au meme inſtant deux colonnes des 
memes troupes filant le long des bois, cintraient la ville, craignant quelque reſiſtance. 
Pluſieurs bourgeois s' tant preſentes ſans armes, ont appris d'eux qu'ils voulaient 
parler au maire. Is ſont entres. Pluſieurs ſe ſont portes aux Ecuries de la ville on 
Etaient les neuf chaſſeurs que nous avions depuis quelques jours pour la cor- 
reſpondance de Verdun. L'un des premiers a porte un coup de ſabre qui a bleſle le 
marẽchal des logis des chaſſcurs. Ce. coup a ẽtẽ ripoſte par un coup de piſtolet qui 
a bleſſẽ un pruſſien. Ce bruit appela toute cette troupe qui parcourant les rues, tirait 
dans les fenetres et aux maiſons. Le gros de la troupe s'avangait, fe doutant de 
quelque reſiſtance ; mais la municipalite, le tribunal et l'adminiſtration s' ẽtaient deja 
rallies et s' taient portes en avant pour parler a Vofficier pruſſien, et Vengager à ne 
point laiſſer commettre d'hoſtilite. Ce dernier, convaincu que la fuſillade n'avait 
eu lieu qu'avec la troupe de ligne, qu'aucun bourgeois n'y avait eu part, $'avanca, 
rẽtablit l'ordre et ramena les eſprits. Il fe fit remettre tous les fuſils de munition, 
an nombre de 350, 2 canons, nos drapeaux, et fit charger le tout ſur 3 voitures 
qu'il fit conduire du cote de Longwi, et enjoignit à la municipalitẽ de faire remettre 
a I'hotel de ville tous les fuſils de chaſſe, les piſtolets et ſabres pour, d'apres les 
ordres du duc de Brunſwick, Etre remis ou pris. Lyarbre de la libertẽ fut abattu, 
et le drapeau blanc ſorti et pendu a Vhotel de ville; nos chaſſeurs paſſc rent par les 
fenetres de l' curie, et s' chapperent en ſe retirant dans les bois; mais leurs chevaux 
qui Etatent ſellés, brides, et leurs bagages qui ctatent reſtes chez les bourgeois, 


furent emmenes. Le chef de legion qui s'ctait rendu a Etain, pour exccuter votre 


arrete, ne peut agir. Nous attendons inceſſamment une garniſon. L'oflicier pruſſien 


nous a. meme dit qu'il penſait que la maiſon du roi de Pruſſe viendrait loger à Etain. 


Nous 1gnorons les ordres qui pourront nous ètre donnes : autant qu'il dependra de 
nous, nous vous rendrons compte des differens Evenemens ; mais nous craignons tort 
que notre correſpondance ne ſoit interrompue. 

Signes, les adininiſtrateurs et le procureur ſyndic du diſtrift d Etain. 

On fait lecture d'une lettre de M. Leroi, de Bayeux, deputé. 

Il declare que, comme les faits poſterieurs n'avaient pu l'Eclairer à I'Gpogue 07 il 
a Enonce opinion, non publique, mais confidentiel.e, ſur laquelle il eft interpellé, 
il n'a fait qu'uſer du droit qu'ont tous les citoyens d'Enoncer leurs penſces et de 
cenſurer les actes des autorités conſtitutes, ſans qu'on puiſſe jamais les inquicter 
pour de pareils motifs. 

L'Afiemblee paſſe a l'ordre du jour. 

On fait lecture de pluſieurs adreſſes d'adhẽ ſion et de (Clicitation, 

On fait lecture d'une lettre du conſeil du departement de la Haute-Marne, qui 
confirme celui du diſtrict de Bourmont, portant que M. Lavergne, commandant la 
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place de Longwi, arrètẽ par pluſieurs canonniers du premier regiment d'artillerie, 
et des gardes nationaux de Saint-Thiebaut, reſtera en ẽtat d'arreſtation juſqu'à ce 
que PAſſemblee en ait autrement ordonne. 

On a trouve dans la voiture de cet officier 36,0001. dont 27 en argent. 

M. Dvcos. La trahiſon du commandant de Longwi eſt manifeſte, materielle ; 
je demande que les pieces ſoient renvoy&es au pouvoir exécutif, qui les fera paſſer 
a la cour martiale, et que IAfſemblee approuve la conduite des canonniers du 
premier regiment d'artillerie et des gardes nationaux de S*-Thiebaurt. 

L'Aſſemblée adopte cette derniere propoſition, et renvoie a la Commiſſion des 
21 les pieces trouvees dans la voiture de M. Lavergne. 

L'Aſſemblée reprend la diſcuſſion ſur Vetat civil. 

M. Muraire fait lecture de pluſieurs articles qui ſont adoptes. 

M. AuBtrT-DuBaytT. En faiſant une loi pour conſtater Vetat des citoyens, 
votre intention a ẽtẽ de regenerer les mceurs publiques. Par une de ces diſpoſitions, 
vous conſiderez le mariage comme un contrat civil; mais vous n'avez point encore 
parle de la maniere dont ce contrat pourra Etre rompu. Notre ancien code permet 
la ſeparation ; loi barbare qui laiſſe ſubſiſter le lien du mariage ſans qu'on puiſſe 
remplir Vengagement principal fur lequel eſt fonde le contrat, loi qui voue une 
femme vertueuſe au malheur, ou qui lui commande Padultere. Il eft tems de le 
reconnaitre, le contrat qui lie les Epoux eſt commun; ils doivent inconteſtablement 


jouir des memes droits, et la femme ne doit point ctre l'eſclave de homme. 


L'hymen n'admet point l'aſſerviſſement d'une ſeule des parties. Il ſemble que 
juſqu'à ce moment les femmes aient Echappe A l'attention des légiſlateurs; les 
verrons- nous plus long-tems victimes du deſpotiſme des peres et de la perfidie des 
maris? les verrons- nous plus long-tems ſacrifices a la vanite ou a Vavarice? Non, 
Meſſieurs, nous voulons que toutes les unions repoſent fur le bonheur, et nous 
parviendrons à ce but, en déclarant que le divorce eſt permis. (On applaudit à 
pluſicurs repriſes.) Je ſais que des ames timorees fe recrieront encore contre cette 
loi; reſpectons leur croyance, qu'elles reſtent dans les liens qu'elles croient in- 
diſſubles; pour nous, ne craignons pas de deplaire, par cet acte de moralite, a 
un Dieu qui nous crea tous pour le bonheur. Loin de rompre ainſi les nœuds de 
I'bymente, vous les reſſerrez davantage : des que le divorce ſera permis, il ſera 
tres-rare. A Rome il fut 400 ans en vigueur avant qu'on en uſat. On ſupporte plus 
facilement ſes peines quand on eſt maitre de les faire finir. Nous conſerverons dans 
e mariage cette inquiẽtude heureuſe qui rend les ſentimens plus vits. Une jeune 
epouſe maltraitẽe par celui qu'elle avait choiſi, ſure que ſes hens ſeront rompus 
auſſitot qu'elle aura depoſe ſes plaintes devant un juge, redoublera de patience, et 
fournira à ſon Cpoux Voccaſion d'un retour; mais ſi a l'injuſtice il joint la frẽquence 
des procẽdẽs odicux, par malheur trop communs, tout exige que de pareils liens 
ſoient rompus. 

Si j'oſais à cet Cgard me citer pour appuyer Vopinion que je developpe ; uni a 
une Epoule de 20 ans dont je tiens toute ma fortune, ne ſerait-il pas juſte qu'elle 
Jouit du benefice de votre loi, fi j'avais le malheur de devenir un jour indigne 
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d'elle? Il eft tems que les maris ſe courbent ſous la Juſtice univerſelle: en decre- 
tant le divorce, vous acquerrez un titre prẽcieux à la reconnaiſſance de la poſte- 


rite, (On applaudit à pluſieurs repriſes.) 


Une foule de membres appuient la propoſition de M. Dubayet. = 
M. Ducas EI. Je ſuis membre de la ſection ſyſtematique du Comite de legifla- 


tion qui devait vous faire un rapport ſur le divorce : nous ſommes d'avis du principe, 
mais je penſe qu'il faut diſtinguer les mariages faits et ceux A faire. (Il $'tleve de 


violens murmures. ) 5 5 4 TP 
M. MuRRaiRE. Si le Comité de legiſlation n'a point annexe A la loi qu'il vous 


propoſe une diſpoſition ſur le divorce, c'eſt que ſon objet n'ẽtant que de conſtater 
I'ctat civil, cette partie ne s'y rẽunit pas. Nous pouvons cependant en ce moment 
declarer un principe que rẽclament la morale, la politique et la declaration des droits, 
et charger le Comitẽ de propoſer le mode d' exẽcution. 

M. Guabr. Je m'oppoſe à ce qu'on decrete le principe, attendu qu'il Teſt 
deja. Des tribunaux Vont prononcẽ, et moi-meme comme arbitre dans un 
tribunal de famille. | 

M. REBOVL. Il eſt indiſpenſable de conſacrer le principe, attendu qu'il n'eſt 
formellement exprime nulle part. 

L'Afemblee declare que le mariage eſt un contrat diſſoluble par le divorce. 
(La ſalle retentit d'applaudiſſemens. ) 

M. GvapetT. Voici les baſes du mode d'execution ſur leſquelles le Comité de 
legiſlation doit Etre charge de nous faire un rapport inceſſamment. 1, Regler le 
ſort des enfans ; 25, regler le mode par lequel Vofficier civil pourra s' aſſurer qu'un 
premier mariage a ẽtéè rompu avant que d'en laiſſer contracter un ſecond. 

Ces propoſitions ſont adoptees. 

M. GRANGENEUVE. Je demande que le Comité nous faſſe en meme tems un 
rapport fur adoption. (On applaudit.) 

L'Afemblee charge ſon Comité de lui faire ce rapport inceſſamment. 

M. Gensonnt. Votre Commiſſion m'a charge de vous rendre compte d'un fait 
relatif a la Commune proviſoire. Des hommes arme&s ont, par ſon ordre, inveſti 
hotel de la guerre, et empèché que perſonne n'en fortit. Nous avons ecrit au 
miniſtre pour lui demander des Eclairciſſemens ; il nous a repondu que rien n'tait 
plus vrai, et que tout cela $'etait fait, ſous le pretexte que l'imprimeur du Patriote 
Frangais etait dans I'hotel, 

M. GRanGEneuve. Les circonſtances ont fait &tablir à Paris une municipalite 
proviſoire ; ces circonſtances ſont changees ; peut-ètre leur doit-on de la recon- 
naiſſance pour le nouvel ẽtat des choſes, mais peut- etre auſſi conſervent-ils mainte- 
nant le meme eſprit qu'ils avaient alors, quoique la ſcene ſoit bien change. Je 


demande que l' Aſſemblẽe dẽclare que Vancienne municipalite reprendra ſes fonc- 
tions. 


M. GuapeT. L'opinion de M. Grangeneuve me diſpenſe de tout rapport. 
Voici le projet de la Commiſſion. 


(Voyez la notice de cette {cance dans le numero d'hier.) 


— — 
— —Uä—äPꝓ — 
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On fait lecture d'une lettre adrefſte par M. d'Aiguillon a M. Barnave. En 
voici l'extrait: 


Armee du Bas-Rhin, 25 aoiit, Pan 4e de la liberté. 


Il eſt tems, mon cher Barnave, au milieu des horreurs qui nous environnent, 
de rompre le ſilence. Qu'etes - vous devenu ? que faites -vous ? od allez- vous? 
avez-vous le projet de vous retirer dans une terre plus paiſible? Pour moi, je 
reſterai a mon poſte juſqu'a ce qu'il ne ſoit plus permis d'eſperer qu'il y ait en 
France aucun parti qui veuille la conſtitution, ou que les commiſſaires 1illegaux 
une Afſemblee uſurpatrice m'atent deſtitue. Ils ont ete afſez mal recus ici. Biron 
a cu la faibleſſe coupable de ne pas les chaſſer. Broglie vient d'ctre fuſpendu. Je 
le ſerai, j'eſpere, bientot, et alors j'irai ſur une terre Etrangere. Faites-moi le 
plaiſir de donner à la declaration que je joins a ma lettre, la plus grande publicité. 
Qui fait fi nous nous reverrons? Ce qu'il y a de certain, c'eſt que je ne ceſſerai de 
vous aimer et eſtimer. 

Cette lettre et la piece qui y eſt jointe ſont renvoyees a la Commiſſion. 

La [cance eſt ſuſpendue a 4 heures et demie. 


Du jeudi 30 aoit, a 6 Heures au ſoir. 


Des citoyens de Verſailles offrent a I Aſſemblee une ſomme de 147 livres, 14 ſous, 
pour les veuves et orphelins des citoyens morts dans la journee du 10 aour. 

On lit un grand nombre d'adrefles d'adhefion de divers departemens. 

Une d<putation de la gendarmerie, admiſe a la barre, denoncent leurs ſous-officiers, 
et demandent qu'ils fotent deſtituẽs, comme l'ont ere les officiers de ce corps. 

On lit une lettre des commiſſaires a Parmee du Nord, par laquelle ils informent 
Afemblce que, malgre leur perquiſition et leur zele, ils n'ont pas encore trouvẽ 
NMI. Rivouare, adminiſtrateur du departement de V Aiſne. 

Deux ſoldats de la garde nationale de Chollet, département des deux Sevres, 
admis à la barre, rendent compte a I'Aﬀemblee d'une inſurrection qui a eu lieu dans 
le diſtrict de Chatillon; ils annoncent qu'un detachement de 60 hommes de gardes 
nationales, commande par M. Boiſard, et dont ils ẽtaient eux-mEmes, a attaque 
les inſurgens, qui ẽtaient au nombre de 6,000, et les a mis en déroute. (On ap- 
plaudit.) 

On fait lecture d'une adreſſe du diſtrict de Chatillon, dans laquelle les adminiſ- 
trateurs annoncent que M. Boiſard, a la tete d'un detachement de gardes nationales, 
a mis en deroute plus de 6,000 brigands, qui avaient déjà pillé la ville de Chitillon ; 
que le meme ſoir, ces brigands ſe porterent ſur Breſſuire, dont ils furent repouſſes 
par le courage de la garde nationale; qu'enfin ils ont pris le parti de transfcrer le 
ſiege d'adminiſtration de diſtrict a Breſſuire, ou ils ſupplient VAfſemblee de le fixer 
definitivement, 

M. MERLET. J'obſerve a V'Aſemblce que l'un des deux pctitionnaires a EtE 
bieſſe d'une balle au bras, ct que cela ne Va pas empeche de ſe rendre i la barre, 
(On applaudir. ) 

M. CaMBON. 
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M. CamBon. Je propoſe qu'il ſoit mis a la diſpoſition du miniſtre une ſomme 
de 3,000 livres, pour ſubvenir aux beſoins des veuves et des bleſſes. Je demande 


de plus, que les noms des 60 volontaires qui ont combattu contre ces 6,000 brigands, 


ſoient inſcrits au procès- verbal, et qu'il ſoit fait mention honorable du civiſme de 


M. Boiſard. 


M....... Je demande que les deux petitionnaires qui font venus à la barre vous 
rendre compte des details de cette affaire, ſoient detrayes de leur voyage, et que les 
frais ſoient ſupportẽs par la nation. 


Ces diverſes propoſitions ſont decretces. 
M. BREARD. Je demande que les biens de ceux qui ſeront convaincus d'avoir 


fomente des troubles dans les dẽpartemens ſoient confiſques, et que le produit en ſoit 
verſe dans le trẽ ſor national. (On applaudit.) 

Cette propoſition appuyce eſt decretee unanimement. 

On lit un extrait du proces-verbal de la Commune de Bitche, departement du 
Bas-Rhin, qui conſtate qu'un regiment Suiſſe eſt paſſe avec armes et bagages dans 
le duche de Deux-Ponts. 

M. PoiTevin demande qu'on étende aux rentes Echues en 1792, les diſpo- 
ſitions du dEcret du mois de Février, pour les rentes echues en 1791, parce que 
ſans cette meſure les ẽtabliſſemens de bienfaifance manqueroient de ſecours. 

L'Afemblee renvoie au Comite des ſecours publics, pour en faire le rapport 
inceſſamment. 

Le conſeil general du departement du Gers annonce a V Aſemblee qu'il a forme 
deux compagnies de troupes légeres a cheval pretes a voler aux frontieres ; il envoie 
{on adheſion à tous les decrets de I Afſemblee. 

On lit une foule d'adreſſes qui expriment de meme leur adheſion aux decrets 
rendus depuis la journẽe du 10 Aon. 

M. RoLLAxp fait paſſer a I Aſſemblee un arrete du departement de I'Indre, par 
lequel 1] demande que les vicaires Epiſcopaux ſoient tenus de remplir les cures 
vacantes, vu la rarete des pretres dans ce département. 

L'Aﬀemblee paſſe i l'ordre du jour. 

Un membre lit une lettre qui lui eſt adrefice d'une ville de ce département, 
dans laquelle on lui annonce que la ſociẽté des amis de la Liberte et de V'Egalite 
de cette ville ont fait une contrihution patriotique à laquelle plus de 100 pauvres 
mendians ont participe en donnant chacun un billet de 10 ſous. 

Des canonniers du département de la C6te-d'Or annoncent i VAflemblce qu'ils 
ont invente un modele de batterie de canons à tranchans propres à rompre les 
bataillons ennemis. 


| Cette invention eſt renvoyte au Comite des armes pour en faire ſon rapport 
inceſſamment. | 

Un membre du Comité de Iordinaire des finances lit un projet relatif a 
Pindemnite à accorder aux directeurs des poſtes. 

Ce projet eſt renvoye au Comité. 

Vor. II. D 
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Un officier municipal mande à la barre par un decret, eſt introduit. 
M. Le PRFEHSTID ENT. Eſt-il vrai quil ait ẽtẽ enleve un canon au garde-meuble 


par ordre de la municipalité? 
L'OrFIIER Municieat. Depuis la journée du 10, je ſuis charge d'appoſer 
le fcelle dans toutes les maiſons ſuſpectes. Une denonciation nous a été faite 


contre M. Pontlabe, qui a fon appartement au garde-meuble. Je m'y ſuis 


tranſportẽ: cꝰẽtait le jour de la ceremonie funebre qui a ẽtẽ celebree aux Tuileries, 


On m'a aſſuréè qu'il y avait au garde-meuble une coulevrine en argent qui 
n' ẽtait pas en ſuretẽ. Preſſẽ par une foule de mes concitoyens, j'ai ete oblige de 
m'y rendre. J'ai trouve en effet un petit canon, appele canon de Siam. II 
ut été difficile d'empecher la multitude de l'enlever. Je crus donc qu'il était 
prudent de m'en emparer; ce que j'ai fait. Mais j'aſſure que cet effet a été 
dẽ poſẽ à la ſection du Louvre; et voici la decharge que m'en a donne le preſident 
de la ſection. Voila quels ont été les motifs de ma conduite. J'attends avec 
fecurite que l'Aſſemblẽe me rende juſtice, et qu'elle efface l' humiliation qu'on 
eprouve de ſe voir mande i la barre. 

Quant a M. Pontlabe, je me ſuis tranſporte chez lui, j'ai fait la perquiſition 
qu'il m'eſt enjoint de faire chez toutes les perſonnes ſuſpectes, et je ſuis enſuite 
retourne a la Commune. 

M. FiLassIER. Par quel ordre Monſieur a-t-il fait cet enlevement ? 

L'OrIIER Municipat., Lorſqu'on m'a dit que le canon n'ẽtait pas en ſurete 
au garde-meuble, et que le peuple me preſſait de m'y rendre, je n'ai pas cru qu'1] 
ne fut pas de mon devoir de le tranſporter en lieu fur, & cela ſans attendre 


d'autoriſation de perſonne. 
M. GrancGenzuve. Je demande fi Monſieur a trouve au garde-meuble un 


commiſſaire de l'Aſſemblée nationale. 
L'OrFICIER Municieat. Si j'euſſe vu un membre de cette Aſſemblée, J'ai 


trop de reſpect pour le corps legiſlatif, pour ne lui avoir pas fait part de cette 


enlevement. 
M. BAzIR E. Je demande que I'Afſemblee declare qu'elle eſt ſatisfaite de la 


cenduite de l'officier municipal. 

M. LA cROIx. Et moi je m'y oppole; je crois que l'Aſſemblẽe ne doit prononcer 
que lorſque Vofficier municipal lui aura mis ſous les yeux les procès-verbaux 
qu'il promet: car, Meſſicurs, ſi les commiſſaires de la Commune s'attribuent une 
autorité qu'ils n'ont pas, ou en fommes-nous? Je dis donc, que Monſieur ne 
pouvait pas enlever cet effet du garde-meuble, ſans etre autoriſe par la Commune; 
ſinon, la municipalite ne pourrait pas ètre reſponſable des effets qu'on enleverait. 
D'un autre còté, c'étoit a la Commune que devait fe depoſer un effet national, 
et non dans une ſection. Je crois donc, que Aſſemble ne peut pas tẽmoigner ſa 
latisfaction avant qu'elle n'ait ſous les yeux les proces-verbaux qui conſtateront 


la conduite de M. P'officier municipal. 
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Je demande que la deciſion de VAſſemblee ſoit encore 


M. GRANGENEUVE. ws i 
avait pouvoir que d'appoſer les ſcellẽs, et 


motivee ſur ce que l'officier municipal n 


que proviſoirement il a enleve les effets. 5 3 
M...... Le miniſtre nous a dit ce matin que Poffticier avait fait forcer les 


ſerrures. Je demande à M. Tofficier municipal s'il avait avec lui un ſerrurier. 
L'OorrrerEx Municipal. Il n'eſt venu avec moi aucun ſerrurier d'office ; 1! 


pouvait y en avoir dans le nombre des citoyens qui ſe preſſaient autour de moi. 
Je n'en avais pas beſoin, puiſque le canon était ſur l'eſcalier. 

M. uz PRESID ENT. Mais cependant, vous avez fait forcer une armoire appartenante 
à M. Pontlabe ? 

L'OrrIoIER MUNICIPAL. Quant à M. Pontlabe, c'eſt une autre affaire. J'avais 
pour aller chez lui un ſerrurier, et je croyais que comme les propriẽtẽs de 
M. Pontlabé ne ſont pas une propriẽtẽ nationale, je pouvais faire ouvrir par un ſer- 
rurier, toutes les portes des appartemens, armoires que je voulois viſiter. 

L Aſſemblée renvoie au Comité de ſurveillance pour en faire fon rapport inceſ- 
{famment. 


La ſeance eſt ſuſpendue.—Il eſt 11 heures. 


— — .. — — — 


NOUVELELES DIYVYERSES., 


Paris, le 31 Aout. 


M.. . . . „agent du comite de ſurveillance de la Commune, charge d'arreter 
M. de Septueil, premier valet-de-chambre de Louis XVI, a dEcouvert enfin, 
apres beaucoup de recherches, les regiſtres ſecrets & les portefeuilles de la liſte 
civile. Il a trouve dans ces derniers des regus pour des ſommes conſiderables 
envoyees a M. d'Artois, a Monſieur, a La Fayette, à Bouillé: les recus de ce 
dernier montent, dit-on, à 5 millions. 

L'Abbẽ Lenfant confeſſeur du roi eſt arrere; MM. Duveyrier & Beaumarchais 
qui Vavaient ẽtẽ precedemment, ſont relaches. 

M. Montmorin, de Fontainebleau, a été decharge d'accuſation par le jure ſpecial. 

L'avant-derniere nuit, pendant la recherche des armes, un officier municipal 
paſſait a cheval aupres du corps de garde des Arcis. Son cheval l'a emporte. 
La ſentinelle a cris Qui vive? Vofficier n'ayant point rẽpondu, a été renverſc 
d'un coup de fuſil et tué ſur la place. Il fut enterre hier fur l' emplacement de la 
Baſtille. 

i On annonce que les Pruſſiens ont abandonne Etain, et qu'au lieu d'aller droit 
a Verdun, ils fe portent ſur Thionville et ſur Metz. IIs y ſeront bien recus par le 


brave Kellermann, et par les garniſons de ces deux villes, que l'on fait ètre dans 
les meilleures diſpoſitions. 
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PaIEMENS DEs RENTES DE L'HOTEL-DE-VILLE DE PARIS. 
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Ne 246. DIMANCHE 2 SEPTEMBRE 1792. 
L' An quatrieme de la Liberte, et le premier de I Egalité. 


PO FTIOQVE, 


POLOGNE. 


Varſovie, le g Aoit. 
Or va porter a 20,000 hommes les troupes Ruſſes qui occupent cette capitale. 
Cette force eſt deſtinẽe a proteger I'idependance de la diete de Grodno, qui doit 
© ouvrrir le mois prochain, C'eſt un eſclavage bien humiliant, que celui qui con- 
ſcrve les formes et les apparences de la liberte. Ne ſerait-il pas plus loyal de preſ- 
crire tout de ſuite aux Polonais de quelle maniere on leur permet d'exiſter ? 

Le bruit court que le roi ſe propoſe d' abdiquer et de fe retirer en Italie. Que n'a- 
t- i] deſerte plutot et ſans crime? Que n'a-t-il fui avant de ſigner la honte de fon 
pays? Il edit alors laifſe la liberté debout, et ne ſe füt point retire ſans gloire. 

On perſecute les patriotes les plus connus. On leur a donne des paſſeports, dont 
on leur defend aujourd'hui l'uſage. On menace meme de confiſquer les terres de 


ceux qui ne rentreront pas en Pologne. 
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Le chef des Emigres, Staniflas-Felix Potocki, eſt nomme marechal general de la 
confẽde ration. Le voila qui remplace le genereux Molachowskt ! 

La plus grande partie des troupes Polonaiſes paſſe par cette ville, pour aller pren- 
dre ſes quartiers dans la grande Pologne.—Le lieutenant-general Zabiello, com- 
mandant de Parm&e de Lithuanie, a obtenu fa dẽmiſſion.— Quand * membres qui 
compoſent la generalite de la province de Lithuanie ſeront raſſemblés, 11s ſe reuniront 
i la generalite de la couronne pour ne faire qu'un ſeul corps ſous le marẽchal- comte 
Potocky.— On attend ici le general Ruſſe, Kakhowsky.—L'armee du general 
Kreckzetnikow manque de vivres, fans quoi il ſerait dans cette capitale.—Il a fart halte 
i Megrow, et donné ordre au general Koſſakowsky de marcher en avant a petites 
Journees. | | 

Le diſtrict de Varſovie a dẽjà forme ſa confederation, qui a commence par ac- 
cẽder à celle de Targowitz. L'acte de la premiere a pour articles eſſentiels, le 
mantien de Ia foi, de la prerogative royale, de Þintegrite des frontieres, et des terres 
de la ripublique, des droits et des privileges de la nobleſſe, du gouvernement repu- 
blicain et indẽpendant, de la tranquillite publique, de la ſurete perſonnelle et indi- 


viduelle. 


ALLEMAGNE. 
Vienne, le 15 Aoit. 


On s' occupe d'ctablir une Economie ſevere, necefſitce par la mauvaiſe ſituation 
des finances.—On evalue les dettes de V Autriche à 50 millions de florins (environ 
12 cents millions de livres), dont 3o millions ſont en billets de banque, de ſorte qu'il 
reſte une maſſe de 470 millions de florins dont il faut payer les interets. Les em- 
prunts ouverts en Hollande, à Bruxelles, a Francfort et a Genes, continuent tou- 
jours; et A meſure qu'ils ſe rempliſſent, on expẽdie ſur le nom des nouveaux crean- 
ciers de V'Etat des obligations de banque afſignees ſur la ſucceſſion de Leopold II. 
On a vu avec chagrin que, malgre toutes les tentatives, nos billets de banque n'ont 
pu obtenir cours en Allemagne; s'ils euſſent obtenu cette faveur, on en aurait 
encore emis pour 10 millions de florins ; mais comme ce projet rencontrait une oppo- 
ſition trop forte, on a ẽtẽ oblige de Vabandonner. 

Le 25 du mois dernier, il partit, ſous bonne eſcorte, un tranſport de 5 millions 
et demi de florins en eſpeces ſonnantes pour I'arm&e du prince de Hohenlohe. On 
dit que Vempereur, apres avoir viſits la Gallicie et la Tranſilvanie, fera auſſi un voyage 
du cote de la Croatie; les affaires avec les Turcs deviennent inquictantes. Les 
Boſniaques ont jurè qu'on ne les forcerait pas de ceder un pouce de leur territoire. 


On riſque en effet beaucoup quand on fait le commerce des peuples ſaus les conſulter 
un peu prealablement. | 


 Francfort, le 20 Aout, 


Ls enthouſiaſtes de la coalition ne ceſſent de preconiſer les effets heureux qui 
reſulteront de Vunion intime qui ſubſiſte actuellement entre les cours de Vienne et de 
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Berlin ; ils pretendent meme qu'elle avancera en Allemagne les progres des lumieres, 
et qu'elle cimentera davantage la conſtitution germanique. Quel delire ! car, 
qui peut garantir cette union, fruit d'intrigues impolitiques, comme ſincere et per- 
Ceux qui ont murement reflechi ſur les interets des maiſons d'Autriche 
et de Brandebourg, qui ont Etudie dans les annales diplomatiques la marche toujours 
tenEbreuſe de la premiere de ces maiſons, ne croiront jamais à la ſincerite de cette 
union. Les circonſtances ont force I Autriche à rechercher l'alliance de la Pruſſe; 
mais la prudence politique, fondee ſur Vhiſtoire, aurait du la faire rejeter par le cabi- 
net de Berlin, qui tot ou tard fe repentira de ſa demarche inconſideree. L'Autriche 
ne peut aimer la Pruſſe, parce que celle-ci $'eſt ẽlevee, eſt devenue puiſſance aux 
depens de celle là; cect ne ſe pardonne jamais ſincerement; elle ne peut voir fans 
envie le renouvellement d'alliance propoſe par la Ruſſe a la Cour de Berlin, parce 
que le principe de cette alliance ẽtait contraire aux interets de l' Autriche; enfin, elle 
ne conſentira jamais à partager avec la Pruſſe Vinfluence dans le gouvernement de 'Al- 
lemagne; et cela ſerait cependant une ſuite naturelle de cette union. Ainſi, cette 
union ne peut durer, puiſqu'elle porte en elle-meme le germe de la diviſion, qui ne 
peut pas tarder a cclore. 

Quant a la conſtitution germanique, il eſt abſurde de dire que cette union la 
cimentera davantage, tandis qu'il eſt conſtant que Von veut la detruire ou la rendre 
nulle ; car, au lieu d'une tyrannique influence, on en aura deux, et les Etats d'Alle- 
magne n'auront plus la reſſource d'autrefois, de s'adreſſer à la Pruſſe, lorſque I'Au- 
triche faiſait trop ſentir le poids de fon joug; la ligue germanique, ce contre-poids 
heureux trouve par le grand Frederic, ſera ancantie, et avec elle le reſte de la liberte 
germanique. Comment peut-on ſoutenir encore, pour peu que Von ſoit de bonne- 
foi, que cette union fi vantẽe contribuera en Allemagne aux progres des lumieres ? 
Cette aſſertion eſt trop extravagante pour eEtre relevee ſ{ericuſement. 

Le renverſcment de Vouvrage philoſophique des legiſlateurs francais, fonde ſur les 
droits impreſcriptibles de homme vivant en ſocicte, la proſcription de la raiſon, et 
la compreſſion des intcrets de la grande majorite d'une nation, pour accorder des 


avantages au petit nombre, pour retablir Vedifice de la feodalite, ſont-ce 1a les 


moyens de repandre les lumieres? Nos publiciſtes malheureuſement connaiſſent 
mieux les codes barbares des Lombards et des Saxons que le code de la raiſon et celui 
de la morale univerſelle; ces MeMeurs ſont accoutumes a l'eſclavage qui les fait vivre; 
et ils reſſemblent parfaitement aux dames de Berlin, qui, ſans doute pour mieux plaire 
a leurs maris, ou à leurs amans, portent depuis quelque tems, des chainettes dans 
leurs cheveux, au cou, au bras, a la ceinture ; l' ventail et le flacon de ſenteur ſont 


meme attaches a de petites chaines. 


Treves, le 21 Aollt. 
L'aRUufE pruſſienne, ayant le roi à ſa tète, a Evacue ſon camp le 12. Un corps 
de 10,000 Emigres que le roi de Pruſſe avait paſſe en revue la veille, marche avec 


les pruſſiens. 
Le 12, le general Clairfayt eſt arrive pres de Luxembourg avec 14,000 Autrichiens, 
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et y a joint 12,000 Pruſſiens et le corps d*Emigres qui Etait dans le pays de 
Liege. Cette armee eſt deſtinẽe à penetrer dans la Lorraine du cote de Longwy et 


Montmedy. | 
Le 18, les troupes heſſoiſes ſont partie 


Elles ſont conduites par le Landgrave en perſonne. : 
Le ci-devant archeveque de Narbonne a preſents au roi de Pruſſe 500 eccle- 


ſiaſtiques, et il a fait un diſcours, of il $'eſt beaucoup appitoye fur les malheurs de 
['egliſe gallicane. Les vivres ſont à un prix exorbitant. On paie un uf 4 creut- 
zers, 4 livres de pain 48 creutzers, une paire de poulets 2 florins. 


Manheim, le 14 Aoit. 


L'arralRE de Landau n'ẽtait Evidemment qu'une fauſſe attaque. Il ef certain 
que les frontieres de la Lorraine ſont maintenant le plus menacẽes. L'armee au- 
trichienne a quittẽ Landau pour fe porter du cote de Bitche et Sarguemine. On a 
ſeulement laiſſe 8,000 hommes devant Landau, pour contenir cette place. Il eſt 
arrivẽ ici une bande de ci-devant conſeillers et prefidens des ci-devant parlemens, 
avec Vintention Evidente de ſe raſſembler, et de faire des adtes. La regence leur a 
fait dẽclarer qu'elle ne ſouffrirait pas qu'iis ſe formaſſent en corps deliberant, et 


qu'elle croirait dans ce cas devoir les diſperſer. 
La France tiendra compte fans doute à l' lecteur Palatin des efforts qu'il fait pour 


lui prouver que ſes diſpoſitions n'ont jamais ẽtẽ hoſtiles, juſqu'au moment on il s'eſt 
vu force de ſuivre la conduite qu'on lui a impericuſement dictee. 


s de Saint-Goar pour ſe rendre a Treves. 


FRANCE. 
De Paris. 


Unz dame tres-celebre, connue d'abord fous le nom de Mademoiſelle Lange, et 
beaucoup plus enſuite ſous celui de Madame Dubarry, a <te arretee à Luciennes vers 
les deux heures du matin dans la nuit du 30 au 31, et de là conduite à Paris. Mai- 
treſſe de M. Briſſac, elle avait cache dans ſa maiſon un ſicur Montſabre, ci- devant 
page et depuis aide de camp du commandant de la garde domeſtique du roi. II avait 
ete trouve chez elle, depuis la journce du 10, dans une chambre dont on avait refuſe 
d'ouvrir la porte ſous prẽtexte qu'elle Etait condamnee depuis long-tems ; on $'<tait 
alors contente de Parreter., Mais le ſieur Montſabré ayant avoue depuis $'etre 
trouve au chateau à la journẽe du 10 avec les 1096 autres chevaliers du poignard, et 
la dame Dubarry envoyant courier ſur courier à Orleans, od M. de Rriſſac eſt 
detenu, elle eſt devenue très- ſuſpecte, et l'on a donnè ordre de Varreter. 

M. Degrave, ex-miniſtre de la guerre, eſt tres-ſurement à Londres, d'où on 
pretend qu'il a Ecrit une lettre au preſident de I'Afſemblce nationale. 

Le commiſtaire de la ſection de la Fontaine-Grenelle, avait remis au Comité de 
Surveillance de la Mairie, 15, Pluſieurs armes appartenant au ci- devant prince de 
Poix; 29, un carton contenant pluſteurs papiers à lui; 3?, le proces-verbal qui 
coaſtatait ce depot, Tout cela $'ctait perdu; le patriote Dugazon a découvert, 
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apres pluſieurs jours de recherches, un regiſtre qui conſtate la remiſe des pieces. I 
a oblige les commis a Iu en donner une expedition; il Va remiſe au Comite de 
ſurveillance de V'Aſſemblee, ou cela s eſt perdu encore; M. Dugazon n'ecoutant que 
ſon zele, a menact le Comité de le denoncer pour cette perte; les pieces ſe ſont 
retrouvees. 

Nous avons annonce, comme pluſieurs autres journaliſtes, ſur des rapports que 
nous croyions furs, que M. d' Affry avait ẽtẽ juge et acquitte. C'Etait un faux bruit. 
M. d'Aﬀry eſt encore a I Abbaye, et n'a pas meme Ete interroge, 


Departement de la Haute. Marne. Chaumont. 


La proclamation du Conſeil exécutif proviſoire, du 18 Aout, portant que le 
directoire du dẽpartement de la Haute-Marne, ſerait ſuſpendu de ſes fonctions, a 
Et excEcute le 22 ſuivant, c'eſt-à-dire hier, et il a Ete procede ſur-le-champ au 
remplacement des membres de ce directoire. Dans la matinee du meme jour, un 
raſſemblement conſiderable de citoyens de pluſieurs cantons, s tait avance vers 
Chaumont, precede de deux canons, La municipalite eſt allee a fa rencontre. 
Inſtruit que le mecontentement de ces citoyens ſe dirigeait contre le directoire, 
M. le maire de cette ville leur a lu la proclamation du pouvoir exécutif, et leur a fait 
part des meſures qu'il venait de prendre en conſequence. Le reſſentiment a fait auſſitòt 
place à la joie. Les habitans de Chaumont ſe ſont empreſſẽs de recevoir et de loger 
leurs freres d' armes, qui, des le lendemain, ſe font retires paiſiblement dans leurs foyers. 


Lettre de Madame Roederer à M. Servan, miniſtre de la guerre, du 23 Act 1792, 
[an 4 de la liberté et de Pepgalite, 


A peine arrive 2 Paris, Monſicur, vous ignorez fans doute que mon mari eſt 
deyenu l'objet des traits de la calomnie Ja plus noire. Le patriote le plus zélé, le 
plus pur, le plus ſevere, a te denonce comme le lache complaiſant des trahiſons de la 
Cour. Le meEmoire que je vous envoie preſente des juſtifications ſur les faits qui ont 
ſervi de fondement à cette denonciation. 

On m'apprend qu'un voyage qu'il a fait a Parmee de Lafayette, donne beaucoup 
de credit aux imputations de ſes ennemis. Je me rappelle en effet qu'il s'eſt rendu, 
il y a quelques mois, au camp de M. Lafayette, accompagne de M. Achille 
Duchatelet; mais je ſais auſſi que l'objet de ce voyage était de chercher a convaincre 
M. Lafayette que ſon role était de battre et non d'intriguer, et que c'eſt vous, 
Monſieur, qui l'avicz charge de cette miſſion. Comme elle eſt un temoignage 
honorable de votre confiance, et qu'un pareil temoignage ne peut ctre indifferent, 
Joſe vous prier de vouloir m'autoriſer a m'en prevaloir contre les ennemis de mon 
mari. 

P. §. Je vous demande de plus, Monſieur, de vouloir bien faire connaitre les 
impreſſions que mon mart a rapportces de ſon entre vue avec M. Lafayette; il vous 
aura fans doute parle de l'eſprit de faction qu'il a remarque dans ce general, et avec 
I':mprobation qu'il en a temorgnce à {es amis et au general hu-meme, 


4 | Repon/e 
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Reponſe de M. Servan, miniſtre de Ia guerre. Paris, le 29 Aoũt, Pan 4 de la liberte. 


Oui, Madame, je dois verite et juſtice a M. Reederer, et je m'empreſſc de la lui 
rendre. Penetre du grand avantage qui pouvait rẽſulter de la bonne intelligence 
entre les gẽnẽraux et les miniſtres, dans un moment ou je deſirais que nos affaires 
puſſent marcher, je m'adreſſai a M. Rœderer pour le prier de vouloir bien aller 


juſqu'a M. Lafayette, que je croyais ètre, de tous les gene raux, celui le plus oppole 
à la franche libertẽ qui nous Etait fi nẽceſſaire. Je le priai de fe tranſporter au Camp 


de Givet, pour aller faire part a M. Lafayette de ma reſolution de marcher loyale- 
ment, mais vivement, vers tous les moyens de repouſſer VPennemi.... et lui demander 
de ne plus me communiquer ſes idees par des intermediaires „ er 
partit avec M. du Chatelet, $'acquitta de ſa commiſſion, et revint du camp avec des 
idées infiniment defavorables a M. Lafayette et à fon état major. Je dois donc a 
M. Rcederer la juſtice de dire que les comptes qu'il voulut bien me rendre de ſon 
entrevue, me confirmerent plus que jamais qu'il prevoyait deja tout ce qui eſt arrive 
depuis dans cette arme, et qu'il en avait parfaitement devine le general. 


Signe, le miniſtre de la guerre, SERVAN. 
(Note du Redafteur.) Nous ſaiſiſſons cette occaſion de repeter que, pour tous 


les vrais patriotes, qui connaiſſent la perſonne, les principes & les travaux de 
M. Rœderer, il y a impofſibilite morale de ſoupconner ce magiſtrat du peuple. 


BULLETIN 


DE LVASSEMBLEE NATIONALE. 
PREMIERE LEGISLATURE. 


Prefidence de M. Lacroix. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOOUT. 
Du Vendredi 31 Aout, d g heures du matin, 


M. MarAkuf fait lecture de deux proces-verbaux adreſlts par le departement 
de la Meurthe, contenant, le premier, la preſtation de ſerment des membres du 
conſcil general et des commis de l'adminiſtration; le ſecond, le brülement des 
titres de nobleſſe renfermes dans les depors publics. (On applaudit.) 

Le directoire du diſtrict de Sille-le-Guillaume, departement de la Sarthe, envoie 
une adreſſe conſtatant ſon adheſion et ſon ferment. 

Les citoyens du Carlat envoient 500 liv. pour contribuer à detruire la tyrannie et 
les ennemis de la Liberte et de V'Egalite. 

M. Goupilleau fait lecture d'une adreſſe d'adhẽſion et de felicitation du diſtric 
ges Sables d'Olonne, département de la Vendée. 

Sur la propoſition de M. Creſtin, I Afſemblce autoriſe un militaire qui a fait 
hommage de trois mémoires pour doubler la portée du canon, à faire ſon expèrience 
au polygone de Beſancon. 
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Un pẽtitionnaire demande que la ville de Paris ſoit diviſce en autant de ſections 
qu'il y a en France de dẽpartemens, dont chaque ſection prendroit le nom, &c. 

L'Aſſemblée paſſe a l'ordre du jour. 

Sur le rapport de M. Rolland, au nom du comité de liquidation, I'Aſſemblee 
decrete pluſieurs articles relatifs au rembourſement des offices, ci-devant ſei- 


gneuriaux. 
Sur la propoſition de M. Tartanac, I'Aſſemblee ajourne la diſcuſſion d'un projet 


de decret de reviſion de la loi fur les notaires. 

Un depute extraordinaire de Carcaſſonne vient ſolliciter le rapport du Comite de 
commerce, {ur les troubles arrives dans cette ville relativement aux grains. 

M. Emery, rapporteur de cette affaire, demande et obtient la parole. 


M. EuRv, au nom du Comité de Commerce. Depuis deux ans la diſette et la. 
cherte des grains feſait ſouffrir le peuple de Carcaſſonne. A la vue d'une belle. 
recolte, il croyait voir un terme prochain a ſa miſere ; il $attendait à une baiſſe 
conſiderable ; deja elle ẽtait ſenſible dans la ville, lorſque de nombreux achats faits 
dans les diſtricts de Carcaſſonne et de Caſtelnaudari, pour alimenter les departemens 
de I'Herault et du Gard, firent monter le ble au taux od il Etait avant la moiſſon. Le 
peuple $'alarme. Les agitateurs, au lieu de le raſſurer, excitent ſes ſoupgons, en- 
flamment ſon courroux. La municipalite, les corps conſtitues, redoublent de ſurveil- 
lance. Le 11, fur trois barques chargees d'environ 1200 quintaux de ble, deux ne ſo 
trouvant pas en regle furent arrètẽes; la troiſieme ẽtait deſtince a approviſionner l'ar- 
mee du Midi. Cet acte, loin de contenter les eſprits, ranime, augmente la defiance. Les 
magiſtrats, dignes de leurs fonctions, arretent de prendre la loi pour guide, nom 
ment des commiſſaires pour veiller au bord du canal des deux mers, et requerir 
execution de la loi. Le nombre des barques augmentait. Les corps adminiſtratifs 
avaient donné ordre d'arreter celles qui ne ſeraient pas en regle. Le peuple 
ne s'appaiſait point. Le raſſemblement était porte a 6000 hommes armes. Le 
17, les mutins ſe reunifſent au lieu des ſeances du département, demandent 
des vivres, on leur en accorde; une diminution fur le prix, elle eſt promiſe; les 
canons et fuſils entrepoſes ; enfin, ils portent l'audace juſqu'a demander la tete des 
adminiſtrateurs. Nul frein n'arrete cette multitude. Forts de cette impunité, les 
ſeditieux enfoncent les portes, pillent les armes, violent Vaſile des adminiſtrateurs, 
diſperſent Paſſemblce, bleſſent à coups de haches l'inſpecteur general des roles ; 
M. Verdier, procureur-general ſyndic, eſt maſſacre. 

Le lendemain, les adminiſtrateurs ſe reuniſſent à la maiſon commune, s'arment de 
courage, & diſſipent l'attroupement. 

Apres un recit exact des faits, le Comit vous propoſe le projet de décret ſuivant. 

LU Aſemblee nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité de com- 
merce, conſidt rant qu'autant elle doit proteger la libre circulation des grains dans 
intérieur du royaume, autant elle doit ſurveiller Vexecution des loix contre l'expor- 
tation a l'tranger; 
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Conſiderant que les troubles ſurvenus au ſujet de la circulation des grains du 
dẽpartement de PAude à ceux de PHerault et du Gard, et les es comms par le 
peuple au port de Freſquel et dans la ville de Carcaſonne, ont ẽtẽ ſuſcites par des 
agitateurs, cruels ennemis du bon ordre et de la tranquillite publique, qui ne veulent 
qu'Egarer le peuple et le porter a enfreindre les lois ; | 

Conſiderant encore que l'arreſtation des bles, à laquelle Padminiſtration du 
dEpartement de l' Aude a ẽtẽ forcce, ne peut qu'augmenter la diſette dont peuvent 
ſouffrir les departemens de I'Herault et du Gard, ainſi que nos armees dans le 
Midi; 

Conſiderant enfin que la navigation du canal des deux mers, traverſant les departe- 
mens de la Haute-Garonne, I Aude, I'Herault et le Tarn, mérite toute ſurveillance 
et protection, decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. Tr. Il ſera inceſſamment procede par Paccuſateur public auprès du tribunal 
criminel de Carcaſſonne contre les auteurs, fauteurs, inſtigateurs et complices des 
mouvemens qui ont eu lieu ſur le canal des deux mers, et des exces commis envers 
divers particuliers, notamment en la perſonne du feu Verdier, procureur-general- 
ſyndic. L'accuſateur public ſera tenu de rendre compte de ſes diligences, tous 
les quinze jours, au miniſtre de Vinterieur. 

II. Les adminiſtrateurs du departement de I Aude feront expedier a l'ouverture 
du canal, les grains dont expedition a ete declaree legale par les adminiſtrations, et 
dont elles ont tenu Etat. Lesdites expeditions ſeront faites des mEmes quantites et 
qualit&s de grains portẽes par les lettres de voiture des barques reconnues legalement 
.eXPEUIEES, 

III. Le procureur-general-ſyndic du departement de I'Aude pourſuivra le juge- 
ment de droit à porter a 1'egard des chargemens declares par ladite adminiſtration 
expẽdiẽs irrẽgulierement, par- devant le tribunal de diſtrict de Montauban, en pre- 
miere inſtance ; et par-devant le tribunal de diſtrict de Perpignan, en cauſe d'appel, 
$1] y a lieu; attendu que les juges du tribunal de Carcaſſonne ont delibere ſur 
Parreſtation, fe ſont reunis avec les autres corps conſtituẽs, & que les expeditions 
ont <te faites dans divers diſtricts. 

IV. En attendant que les grains dont l' expedition a ẽtẽ declarce legalement faite, 
ſoient embarques et expẽdiẽs à leur adreſſe, et qu'il ait ẽtẽ prononce par les tribu- 
naux fur les autres, tous les grains tranſportẽs a Carcaſſonne ou dans d'autres Com- 
munes y reſteront en depot ſur la ſurveillance des lois, la loyauté des bons citoyens, 
& la reſponfabilite des Communes od ils ſont entrepoſcs. 

V. Ia ville de Carcaſſonne eſt autoriſce à prendre proviſoirement la ſomme de 
12,000 liv. ſur le produit de la vente du ſecours en grains accorde par la Nation au 
departement de Aude; cette ſomme ſervira au remplacement de celle que les Com- 
munes de Carcaſſonne et autres ont dẽpenſce, tant pour le tranſport des grains dans 
les greniers publics, que pour ſubvenir à la ſubſiſtance des hommes raſſemblcs ſur les 
bords du canal, lors des Cvenemens dont il s'agit, ſauf le rembourſement de ladite 
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ſomme, autrefois nationale, pour etre pris ſur le produit des confiſcations prononcees 
Sil y en a, et en defaut, ſur les delinquans. | 

VI. Les de&partemens de la Haute-Garonne, PAude, I'Herault et le Tarn, ſont 
autoriſes 3 ſe concerter entre eux pour prendre les meſures les plus propres à 
proteger la navigation et la conſervation du canal des deux mers, et à faire toutes 
les requiſitions necefſaires de la force armee, ſoit particulierement, ſoit collective- 
ment, pour le meme objet. 

VII. Les gardes nationales requiſes ſeront à la ſolde de la Nation, ſur le pied des 
gardes nationales en Etat d'aftivite dans le royaume. Les payeurs des dẽ partemens 
ſeront tenus de faire les fonds pour la ſolde desdits volontaires, d' après les ordonnances 
des dẽ partemens requerans. 

VIII. L'Aſſemblee nationale approuve les meſures proviſoires priſes par le diſtrict 
de Caſtelnaudari, & charge la tr ſorerie nationale d'en acquitter les frais d'apres les 
ordres du departement de l' Aude, ſur le compte qui ſera fourni par le diſtrict de 
Caſtelnaudari, des depenſes faites juſqu'a la publication du preſent decret. 

IX. L'Aſemblce nationale charge le miniſtre de Vinterieur de faire parvenir 
inceſſamment au departement de I'Herault et du Gard une partie des grains achetes a 
'©tranger pour le compte de la Nation, et qui ſont dans les ports de la Mcediterrance, 
au memes conditions portees par le decret du g Mars. 

X. L'Aſſemblée nationale declare que les trois adminiſtrations reunies du 
departement de I Aude, du diſtrict et de la municipalite de Carcaſſonne, ſe ſont com- 
porte es d'une maniere digne d'cloges. Elle declare encore que MM. Berlios, Serein 
et Moffre 1c font courageuſc ment et utilement employes ; elle declare en outre que 
M. Verdier, procureur-general-1lyndic, victime de cette Evenement malheureux, a 
bien merite de la patrie. 

M. CREsTINx. Je rappelle a I Aﬀemblee que depuis plus de fix mois Jai preſents 
deux memoires de la part de M. Foreſtier de Vereux, ancien capitaine d'artillerie, 
chef de legion de la garde nationale du diſtrict de Gray, homme de talens et de 
reputation ; que ces memoires ſavans contiennent Vinvention faite par M. Foreſtier de 
Vereux de la methode de doubler la portée des bouches a feu, ſans changer la 
ſubſtance de la compoſition de la poudre, et fans en augmenter la charge; que cet 
invention precieule en tous les tems, par l'idẽe qu'elle donne du progres des ſciences 
et de Part militaire, augmente de valcur par les circonſtances ; qu'il eſt impoſſible de 
la negliger plus long-tems. Je demande que le pouvoir exécutif ſoit charge de faire 
proceder aux experiences de cette invention par M. Foreſtier de Vereux, et en 
preſence de commiſſaires, au polygone de Beſangon, pour etre rendu compte du 
refultat a  Aſſemblee, et etre decrcte ce qu'il appartiendra. 

Cette propoſition eft decretee. 

M. Creſtin fair part a l' Aſſemblée de l'adreſſe collective d' adhéſion, de ſoumiſ- 
fon aux decrets du fo Aont et ſuivans, ainſi que de l'expreſſion de la reconnoiſſance 
et du patriotiſme claire du tribunal du diſtrict, du directoire du diſtrict, de la munici- 
palite et la garde nationale de la ville de Gray, département de la Haute-Saone, 
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La mention honorable au proces-verbal eſt ordonnee. 

Un membre du Comite militaire propoſe, et Afſemblee adopte, le projet de decret 
ſuivant: | 

L'Afﬀemblte nationale conſiderant qu'il eſt inſtant de porter au complet les deux 
compagnies de gendarmerie, faiſant le ſervice des tribunaux et des priſons, decrete 
qu'il y a urgence. 

L'Aſemblee nationale, après avoir dEcrete Vurgence, decrete definitivement ce 
qui ſuit : 

Le departement de Paris eſt autoriſc a proceder de ſuite, et à terminer le 
complement des deux compagnies de gendarmerie nationale, faiſant le ſervice des 


tribunaux et des priſons, en ſe conformant à la loi du 16 Février 1791. 
Un de MM. les ſecrẽtaires annonce les adreſſes d'adheſion des villes de Toulouſe, 


Quimper, Clermont, Beauvais, Montpellier, Bethune, Saint Lambert, Bar, Oudac, 
Valenciennes, Charoux, Troyes, Valogne, Vereſt, Lille, Montmedi, Dourdan, 
Bar- ſur- Seine, Noyon, Neufchatel en Bray. Cette derniere envoie 5727 liv. 8 ſous. 


(On applaudit. ) 
Le miniſtre de la guerre fait part a IAſſemblce des nouvelles que deux couriers 


de Varmee lui ont apportẽes ce matin. L'un, depeche par M. Dumourier, annonce 
qu'il vient de renforcer de deux bataillons la garnifon de Verdun que Vennem1 
menace d'une attaque. Cette garniſon eſt de 4 mille hommes, non compris la garde 
nationale de cette ville, et une foule de bons et courageux citoyens, qui ſe jettent 
dans cette place pour aider a la defendre ; tout eſt diſpoſe pour y faire une vigou- 
reuſe defenſe. 

D'un autre cote, Luckner &Ecrit qu'ayant appris la marche de Vennemi fur 
Etain, il a envoyé en avant de Verdun, pres d'Etain, 4 bataillons prendre un 
poſte avantageux. Ce corps de troupes eſt place en avant-garde, Luckner écrit 
qu'il va agir avec ſon armee pour ſoutenir cette avant-garde. 


M. HENRVYS, au nom du Comité de légiſiation. M. le maire de Paris a adreſſé 
a VAfemblee nationale la petition d'un citoyen, qui demande que les femmes 
enceintes ne ſoient pas miſes au carcan. 

L'Aſſemblée nationale a renvoye cette petition a ſon Comité de legiſlation, qui, 
apres Pavoir examinee, y a reconnu des ſentimens d'humanite et de juſtice qui 
honorent le citoyen qui l'a preſentce. 

Votre Comité, apres avoir conſidere qu'une femme enceinte, quelque criminelle 
qu'elle füt, eſt toujours un Etre fſacr6; apres avoir penſe que de parens vicieux, 
1] peut ſortir des enfans vertueux, & que le fils innocent ne doit point expier 
le crime dune mere coupable, ne balance pas à vous propoſer de ſauver de la peine 


du carcan les femmes enceintes, et de ſubſtituer à cette peine une punition plus 
aſſortie a leur tat. 


Sans m'appeſantir ſur les accidens qui rẽ ſulteraient naturellement de l'expoſition 
des femmes enceintes, j'obſerverai qu'une femme enceinte, par ſon état et ſa 
conſtitution phyſique, eſt expoſèe à des infirmités ſingulieres, dont les cauſes et 
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les accidens ont quelque choſe d'inexplicable et de merveilleux.—Les extaſes, 
les apparitions, les frayeurs, les raviſſements, et juſqu'aux inquiẽtudes vaporeuſes, 
appartiennent ſpecialement a la ſenſibilite de leur ſituation ſacree. 

Votre Comite, conſiderant que le glaive de la loi doit ſe promener perpetuelle- 
ment et indiſtinftement ſur toutes les tetes, perſuade que la punition du crime eſt 
la premiere dette de la puiſſance publique envers tous les membres de la ſociete, 
qui tous ont le droit d'en exiger Vacquit le plus exact, et dans le plus court delai 
poſſible ; par ces conſiderations, votre Comite eſtime qu'on doit publier le juge- 
ment d'une femme dont l'exẽcution ſe trouve empech&e par ſa groſſeſſe, et ſubſ- 
tituer la peine de la detention a celle du carcan. 

M. Henrys lit un projet de decret qui eſt adopte en ces termes : 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité de legil- 
lation, voulant concilier les ſentimens de l'humanité avec ceux de la juſtice, et 
conſerver aux femmes enceintes les Egards, le mEenagement que merite leur ſituation, 
aecrete qu'il y a-urgence. 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir declare Purgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. I". Les femmes condamnees a la peine du carcan, et qui ſeront trouvees 


enceintes au moment de leur condamnation, ne ſubiront point cette peine, et ne 


ſeront point expoſces en public ; mais elles garderont priſon pendant un mois, a 


compter du jour de leur jugement, qui ſera imprime, affiche et attache à un poteau 
plantẽ à cet effet ſur la place publique. 


II. Le preſent article aura ſon exEcution a Vegard des jugemens deja rendus ; en 
conſequence les femmes condamnees à la peine du carcan, et qui ſont enceintes, 
garderont priſon pendant un mois, qui commencera à courir du jour de leur 


jugement. 

M. Ruhl. On avait jetẽ du louche ſur les ſentimens des citoyens de Straſbourg ; 
on avait meme annonce de leur part l'intention de rompre les liens qui les uniſſent a 
la France, Voici les declarations qu'ils viennent de faire dans les aſſemblées 
pri maires: 

Les citoyens de Straſbourg, à la premiere nouvelle des Evenemens du 10, ont 
ſuſpendu leur jugement; mais s'ils n'ont pas ſur-le-champ donne leur aſſentiment 
a la ſuſpenſion du roi, ils n'en ſont pas moins reſt&s inviolablement attaches a la 
conſtitution, a la liberte et a Vegalite, Aujourd'hui, ils le declarent avec franchiſe, 
ils regardent les evenemens. et les decrets du 10 Abt, comme les ſeules meſures qui 
aient pu ſauver la choſe publique. Ils jurent d'etre fideles a la Nation, et de mourir 
pour la liberté. (On applaudit.) 

Un membre obſerve que quelques tribunaux, s'appuyant ſur un decret de l'Aſſem- 
blee conſtituante, ſe diſpoſent a prendre des vacances. 

L'Aſſemblee paſſe a l'ordre du jour, attendu que pendant le danger de la patrie, 
tout fonctionnaire public doit reſter à ſon poſte. 

Sur le rapport de M. Fouquet, le decret ſuivant eſt rendu: 
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I Aſſemblẽe nationale, informee des difficultẽs ſurvenues dans la fabrication des 
aſſignats de 100 liv. dont la creation a ẽtẽ ordonnee, par le dEcret du 31 Juillet dernier; 
conſiderant qu'il eſt important que ces memes difficultes ne puiſſent compromettre 


le ſervice des differentes caifſes, de crete qu'il y a urgence. 
L'Afﬀemblce nationale, après avoir decrete Purgence, decrete definitivement ce 


qui ſuit : 

Art. I. Les 50 millions d'afſignats de 100 livres, et les 100 millions d'aſſignats de 
50 livres dẽcrẽtẽs le 31 Juillet dernier, ſeront convertis en 100 millions d'aſſignats 
de 200 livres, et en 50 millions d'aſſignats de 50 livres. 

II. Les formes et autres inſtrumens néceſſaires à la fabrication desdits aſſignats, 
depoſes aux archives, en ſeront inceſſamment tires, et remis aux commiſſaires 
adminiſtrateurs pour la fabrication des aſſignats. 


Sur le rapport de M. Vergniaux, le decret ſuivant eſt rendu: 

L' Afemblee nationale, conſidẽ rant que tous les effets depoſes au garde-meuble 
national, ceux trouves aux Tuileries, dans les égliſes, maiſons nationales, mai- 
ſons dependantes de la liſte civile, ſont tous également des effets nationaux, 
dẽcrete: 

1e, Que le miniſtre de l'intẽrieur donnera des ordres dans le jour, pour faire 
rẽtablir au garde-meuble national les effets qui pourraient en avoir ẽtẽ retires pour 
etre tranſportẽs dans d' autres depots. 

25, Que le miniſtre de l' intérieur fe fera rendre compte dans deux jours, par les 
commiſſaires des ſections, qui depuis le 10 de ce mois ont forme le conſeil de la 
Commune, de tous les effets qui ont Ete trouves aux Tuileries, dans les égliſes, 
maiſons nationales, maiſons dependantes de la liſte civile, et dont la garde a été 
confice à la ſurveillance des commiſſaires, et de tous les effets qui ont ẽtẽ tranſportẽs 
à la maiſon commune. 

35, Qu'auſſitôt que ce compte aura été rendu au miniſtre, il le fera parvenir à 
Aſemblee nationale. 

4, Toutes les matieres d'or et d' argent, et bijoux qui auront été retirés par les 
commiſſaires de l'Aſſemblée nationale, de la commune et des ſections de Paris et 
autres, quels qu'ils puiſſent etre, ſoit des maiſons dites royales, ſoit des égliſes & 
autres lieux publics ou particuliers, ſeront portes, ſans dElai, et ſous la reſponſabilite 
desdits commiſſaires, à la treſorerie nationale, pour &re enſuite remis à I'hotel des 
monnaies. 

go, Il ſera drefle à la trẽ ſorerie nationale proces-verbal de Ventree et de la ſortie 
desdits objets, et lesdits procès- verbaux ſeront livres à impreſſion. 


M. Campo demande qu'avant la ſeparation de I'Afſemblee, les differens Cats des 
dons patriotiques pour les frais de la guerre, ou de ceux offerts pour les veuves et 


orphelins de la journee du 10, ſoient imprimds et affichẽs ſous trois Jours, afin que 
le peuple connaiſſe Vemploi qui en a &tc fait, 
Cette propoſition eſt deEcretce, 
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M. Vergniaux fait un rapport relativement a un mandat d'arret lance contre 
M. Giry-Dupre, imprimeur du Patriote Frangais, par le conſeil des repreſentans de la 
Commune. Il propoſe le projet de decret en ces termes : 

L'Afemblce nationale, confiderant qu'il importe de reprimer les atteintes portes 
a la liberté individuelle, par quelque autorite conſtituce qu'elles ſoient PITS, 
decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblée nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete que les mandats 
d' amener à la barre, et d' arrèt, decernes par le conſeil-general de la Commune de 
Paris, le 30 Aont, contre le ſieur Giry-Dupre, ſont attentatoires a la liberté indivi- 
duelle et à la hberte de la preſſe, et en conſequence les declare nuls et non avenus ; 
enjoint à la municipalite de Paris de ſe renfermer, a I'egard des mandats d' amener et 
d'arrèt, dans les bornes preſcrites par la loi ſur la police generale et ſur la ſurete de 
PEtat. | 
M. CnarLiteR, Je demande le renvoi a la Commiſſion extraordinaire, afin 
qu'elle preſente a Afﬀemblee une ſimple explication du decret relatif aux mandats 
d'amener. 

M. Tuugior. I faut que l' Aſſemblée ne precipite point ſa deciſion, ſans avoir 
connu les motifs qui ont dirige le conſeil general de la Commune A lancer le mandat 


d'amener contre M. Giry-Dupre. 
M. VrRONAUx. J'obſerve que le preſident du conſeil de la Commune ayant ete 


mande a I Aſſemblee, ne s'eſt point conforme au decret. 

M. TaurxIot. Je reponds que cet acte n'eſt point l'effet de la volonte arbitraire 
du preſident de la Commune de Paris, mais l'objet de la deliberation du conlell ; 
qu'en conſequence le preſident du conſcil n'en peut etre perſonnellement reſponſable. 
Te ſuis bien d'avis qu'on doit obẽir au decret de PAﬀemblee ; mais j'obſerve que ce 
dccret a pu ne pas lui etre parvenu, et je dois repreſenter a Afſemblee que ce decret 
pourrait peut-etre avoir des inconveniens dangereux. 

M. MarxBor. Je demande qu'un membre de l' Aſſemblée qui a peur d'un re- 
pre ſentant de la Commune de Paris, laiſſe faire ceux qui ont du cœur et du courage. 

M. REeBouL. Je ſuis bien étonné d'entendre un membre de l'Aſſemblée prendre 
la defenſe d'un mandat qui perſẽ cute un citoyen pour tels mots que je ne connais pas, 
lorſque Paris eſt placarde d'afiches qui appellent le fer fur l'Aſſemblée nationale. 
Elles ſont ſignees, Marat. On dit qu'il ne faut pas traiter cette queſtion dans ce 
moment-ci; et moi je dirai a ceux qui craignent un mouyement dans la capitale, 
qu'il $'clevera un grand mouvement dans les departemens, qui éẽtouffera celui de 
Paris. (Applaudiſſemens.) Mais le peuple de Paris ſait a qui il doit confiance et 
Obéiſſance. Il verra toujours ſes droits Ia on il verra la garantie de la liberte et de 
l'égalité. (Applaudiſſemens.) Ill fait que la ſouverainete du peuple n'eſt pas celle de 
quelques individus, mais bien celle de la France entiere; que le vœu de la France 
ne peut s' ex primer que par l' Aſſemblee de ſes repré ſentans. 

Pourra-t-on lui peindre, comme uſurpatrice, cette Aſſemblée qui, dans des mo- 
mens difficiles, a refule de s'emparer d'un pouvoir bien flatteur, puiſqu'il était 
abſolu; qui a tout reportẽ au peuple en aſſemblant une Convention; qui lui a dit: 
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c'eſt à vous à prononcer ſur les grands intẽrèts qui nous occupent 3 Ceſt 2 vous A 
exprimer de nouveau votre volonte dans cette grande affaire. | Out, ſi quelques 
hommes pouvaient accuſer lAſſemblee, qui a ſu reſpecter le principe de la ſouve- 
rainets, la diviſion des pouvoirs, le peuple de Paris reconnaitrait lui-meme la juſtice 
qui lui eſt due, et punirait ſes calomniateurs. Je demande que la liberte de la preſſe 
ſoit vengte en la perſonne de M. Giry Dupre, et que ce citoyen qui n'a pu Etre pour- 
ſuivi que par un reſſentiment particulier, et qui n'a point conſpirẽ contre la ſuretẽ 
de I Etat, trouve au moins un refuge dans i' Aſſemblẽe nationale, dans Vaſile de la 


loi. (On applaudit.) 
M. Vergniaux relit le projet de decret de la Commiſſion. 


Il eſt adopte. 
M. CamBon. Vous venez de venger un particulier d'un attentat contre fa liberté. 


Je viens vous demander de venger le peuple d'un attentat contre fa ſuretẽ générale. 
Jai appris par les papiers publics et par pluſieurs citoyens, que le ci- devant Prince 
de Poix avait ẽtẽ arrete, comme complice des ẽvenemens du 10, et que pendant la 
nuit, et furtivement, on lui a donne des moyens d'evaſion, et qu'il s'eſt ſauve ſans 
avoir ẽtẽ juge. Vous avez voulu que tout homme accuſe fut blanchi ou condamne 
par la juſtice. Je demande donc, au nom du peuple, vengeance contre ceux qui 
ont fait ẽ vader le ci-devant prince de Poix. Je demande que PAfſſemblee charge un 
de ſes Comitẽs de faire verifier ce fait, et de lui denoncer les coupables. 

M. Bernard, de Saintes, obſerve que le fait denonce par M. Cambon n'eſt point 
encore certain; que le Comitẽ de ſurveillance prend des meſures pour s'en aſſurer. 

L'Afſemblee decrete la propoſition de M. Cambon. 

M. LARIVIERE. Cette meſure ne ſuffit pas. Je demande ſi l' Aſſemblée nationale 
eſt en ẽtat de faire exẽcuter ſes decrets ? je demande aux dẽputẽs des 83 departe- 
mens, s'ils font encore les repreſentans de l'empire, et s'ils ont aſſez d'Energie pour 
exiger au nom du peuple entier le reſpect et lobe iſſance? je leur demande, à ceux qui 
ſe flattent d'avoir abattu toutes les tyrannies, s'ils ſouffriront qu'un nouveau deſpo- 
tiſme $'cleve ? je leur demande s'ils ſeront afſez puſillanimes pour ſouffrir qu'un 
citoyen, que! qu'il ſoit, mette fa volonté au- deſſus de la volonté generale ? s'ils 
ſouffriront enfin qu'apres avoir chafle un tyran du chateau des Tuileries, il s'eleve un 
autre Louis XVI dans la maiſon d'un particulier? .... Vous le favez, hier, fidelles 
aux principes qui vous ont toujours diriges, vous ne voultites point juger un citoyen 
fans Ventendre ; vous ordonnates en conſequence que le prefident de la municipalité 
proviſoire de Paris ſe rendrait à la barre, pour expliquer les motifs de ſa conduite 
qu'on inculpe. Eh bien, ce citoyen n'a point paru, il refuſe d'obcir à la loi... 

J'ai entendu dire qu'il ne fallait point agiter cette queſtion. ... J'ai entendu dire que 
le peuple.. . . Ah! peut-on avilir ainſi les Parifiens, à leurs propres yeux? peut-on 
ainſi degrader la dignite nationale, en nous ſuppoſant aſſez liches pour ne pas 
reprimer les excès par-tout od ils ſe trouvent, et en pretant aux citoyens de la capitale 
des ſentimens aſſez criminels pour sy oppoſer ? Loin de nous une pareille id&e. Je 
connais ce peuple que Von calomnie fans ceſſe; il ne ſouillera point fa libert& par des 


actes indignes d'elle : n'en doutons pas, il ſaura diſtinguer la franchiſe de la perfidie,” 
Vor. II F 
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et les coupables caprices d'un ſeul de la ſainte volonte générale. Quant à vous, 
n*Ecoutez que votre devoir et votre conſcience, Souvenez-vous de vos commettans ; 
ſouvenez- vous du compte que vous leur rendrez un jour. Songez qu'ils vous re- 
gardent, qu'ils exigent de vous courage et fermete, et qu'ils veulent ſur- tout que vous 
faſſiez reſpecter les lois. 

Je demande donc pour votre honneur, pour celui de l' empire, et pour la juſtifica- 
tion meme des citoyens de Paris, que celui d'entr'eux, qui d'abord n' avait ẽtẽ que 


mande à la barre, y ſoit amene, ſeance tenante. 


Cette propoſition eſt decretee, 
Une deputation de la municipalite proviſoire de Paris, ayant & fa tete le maire et 


le procureur de la Commune, eſt introduite à la barre. 

M. Pfriox. Meſſieurs, le conſeil general de la Commune vient vous expoſer les 
motifs de ſa conduite, et vous preſenter une meſure propre à concilier vos ſuffrages 
et Vinteret public, une meſure qui mettra ſur-le-champ l'adminiſtration en activité. 

M. TariEx, orateur de la deputation. Legiſlateurs, les repreſentans proviſoires 
de la Commune de Paris ont ete calomnies ; ils ont Ete juges ſans avoir Et6 enten- 
dus; ils viennent vous demander juſtice. Appeles par le peuple dans la nuit du g 
au 10 pour ſauver la patrie, ils ont du faire ce qu'ils ont fait. Le peuple n'a pas 
limits leurs pouvoirs; il leur a dit: Allez, agiſſez en mon nom, et j'approuverai 
tout ce que vous aurez fait. Nous vous le demandons, Meſſieurs, le corps legiſlatif 
n'a-t-1] pas toujours Ete environne du reſpect des citoyens de Paris? Son enceinte 
n'a ẽtẽ ſouillee que par la preſence du digne deſcendant de Louis XI et de I'Emule de 
Medicis. Si ces tyrans vivent encore, n'eſt-ce pas au reſpect du peuple pour I'Afſ- 
ſemblce nationale qu'1ls en font redevables ?—Vous avez applaudi vous-mèmes à 
toutes nos meſures. 

Vous etes remontes par nous a la hauteur des repreſentans d'un peuple libre; c'eſt 


vous-memes qui nous avez donne le titre honorable de repreſentans de la Commune, 


et vous avez voulu communiquer directement avec nous. Tout ce que nous avons. 


fait, le peuple l'a ſanctionné. (Applaudiſſemens des citoyens des tribunes.) Ce n'eſt 
pas quelques factieux, comme on voudrait le faire croire; c'eſt un million de 
citoyens, interrogez-les ſur nous, et par- tout ils vous diront : Ils ont ſauvè la patrie. 
Si quelques uns d' entre nous ont pu prevariquer, nous demandons au nom de la 
Commune leur punition. Nous étions charges de ſauver la patrie; nous Pavons 
juré, et nous avons caſſe des juges de paix indignes de ce beau titre; nous avons 
caſſe une municipalite feuillantine. Nous n'avons donné aucun ordre contre la 
libertẽ des bons citoyens; mais nous nous ferons gloire d'avoir ſequeltre les biens des 
emigrés; nous avons fait arrèter des conſpirateurs, et nous les avons mis entre les 
mains des tribunaux, pour leur ſalut et pour celui de V'Etat ; nous avons chaſle les 
moines et les religieuſes, pour mettre en vente les maiſons qu'ils occupaient; nous 
avons proſcrit les journaux incendiaires, ils corrompaient l'opinion publique. Nous 
avons fait des viſites domiciliaires; qui nous les avait ordonnées? Vous. Les 
armes ſaiſies chez les gens ſuſpects, nous vous les apporterons pour les remettre entre 
les mains des defenſeurs de la patric ; nous avons fait arrèter les pretres perturba— 
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teurs, ils ſont enfermẽs dans une maiſon particuliere, et ſous peu de jours le fol de la 
libertẽ ſera purge de leur preſence. On nous a accuſes d'avoir deſorganiſe Padmi- 
niſtration, et notamment celle des ſubſiſtances ; mais à qui la faute? Les adminiſ- 
trateurs eux- mëmes, od Etaient-ils dans les jours de peril ? La plupart n' ont point 
encore reparu à la Maiſon commune. 

La ſection des Lombards eſt venue rẽclamer contre nous dans votre ſein; mais le 
vœu d'une ſeule ſection n'ancantira point celui d'une majoritẽ tres-prononcee des 
autres ſections de Paris. Hier les citoyens, dans nos tribunes, nous ont encore re- 
connus pour leurs reprẽſentans; ils nous ont jure qu'ils nous conſervaient leur con- 
fiance. Si vous nous frappez, frappez donc auſſi ce peuple qui a fait la revolution 
le 14 Juillet, qui Ia conſolidee le 10 Aoũt, et qui la maintiendra. Il eſt maintenant 
en aſſemblẽes primaires, il exerce ſa ſouverainetẽ; conſultez-le, et qu'il prononce ſur 
notre ſort. Vous nous avez entendus, prononcez, nous ſommes Ia. Les hommes 
du 10 Aovit ne veulent que la juſtice, et qu'obtir à la volontẽ du peuple. 

M. MaxuEI. Permettez-moi d'ajouter une ſeule reflexion : L'Aſſemblee na- 
tionale a rendu hier deux decrets ; par le premier, elle caſſe la Commune provitoire ; 
par le ſecond, elle declare que cette Commune a bien merite de la patrie: les com- 


miſſaires ont à ſe plaindre ou de l'un ou de l'autre. 
M. LE PRESTID ENT. Toutes les autoritẽs conſtituces derivent de la meme ſource. 


La loi, dont elles Emanent, a fixé leurs devoirs, leurs fonctions, leurs limites. La 
formation de la Commune proviſoire de Paris eſt contraire aux lots exiſtantes; elle 
eſt l'effet d'une criſe extraordinaire et neceſſaire. Mais quand ces perilleuſes cir- 
conſtances ſont paſſẽes, Vautorite proviſoire doit ceſſer avec elles. 

Voudriez-vous, Meſſicurs, deshonorer notre belle revolution, en donnant à tour 
Pempire le ſcandale d'une Commune rebelle à la volonte generale, a la loi? Paris 
eſt une grande cite qui par ſa population et les nombreux Etabliſſemens nationaux 
qu'elle renferme, reunit le plus d'avantages ; et que dirait la France, fi cette belle cite, 
inveſtiſſant un conſeil proviſoire d'une autorite dictatorale, voulait s'iſoler du reſte 
de l' empire; ſi elle voulait fe ſouſtraire aux loix communes i tous, et lutter d' autorité 
avec PAfſemblce nationale? Mais Paris ne donnera point cet exemple. Un decret 
a Ete rendu hier. L'Afſemblce nationale a rempli ſes devoirs; vous remplirez les 
vorres. (On applaudir. ) 

Vous demandez le rapport d'un décret; elle examinera votre petition, Vous de- 
vez tout attendre de fa juſtice. Elle vous invite & ſa ſcance. 

M. Vergniaux prend le fauteuil. 

Trois citoyens ſont admis i la barre. 

L'un d lex prend la parole. Peuple des tribunes, Aſſemblée nationale, et vous, 
M. le préſident, nous venons, au nom du peuple qui attend à la porte, demander de 
defiler dans la falle pour voir les repreſentans de la Commune qui ſont ici. Nous 


mourrons, s'il le faut, avec eux. 
Pluſieurs membres obſervent qu'ils ne ſont pas en danger. 
M. LT PRE SIDENT. L'Afemblee nationale defendra toujours les intẽrèts du peu- 
F 2 
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ple; ils ſeraient compromis, fi l'on manquait de reſpect pour les repreſentans de la 
Nation, charges de maintenir la dignite de la Nation toute entiere : elle vous invite a 
aller dire à vos concitoyens qu'elle maintiendra ẽgalement la liberte du peuple et le 
reſpect du aux autoritees conſtituces. 

M. Lacroix. Nous nous occupons de la vente des biens des ẽmigrés, et il eſt 
inſtant de terminer ce travail; le peuple, en defilant, nous ferait perdre un tems 
precieux. Je demande qu'il choiſiſſe vingt perſonnes ſeulement, qui auront les 
honneurs de la ſcance. 

Le p#titionnaire qui avait deja ports la parole. Le peuple eſt libre, et on lui öte 
ſa hberte. 

M. Lacroix. Je demande fi nous ſommes libres, nous ? 

Les petitionnaires ſe retirent. 

M. Goujon reprend la ſuite des articles ſur les biens des Emigres. 

Quelques minutes fe paſſent. | 

M. ManvzL, procureur de la Commune, parait d la barre, Il Etait de mon devoir 
de me tranſporter ſur les lieux on l' Aſſemblẽe pouvait croire qu'il y avait un raſ-, 
ſemblement ; je n'y ai trouve que les trois ou quatre tres-coupables petitionnaires, 
qui viennent de paraitre à la barre ; je les ai fait mettre en état d'arreſtation. (On 
applaudit à pluſieurs repriſes. ) 

M. LI PRESIDENT. L'Aſſemblée eſt ſatisfaite de la nouvelle preuve de zele que 
vous venez de lui donner. 

La ſeance eſt ſuſpendue a 4 heures. 


Du vendredi 24 Abt, à 6 heures du ſoir. 


M. Herault occupe le fauteuil. 
Des officiers municipaux de Sedan paraiſſent à la barre, et preſentent un mEmoire 


juſtificatif de leur conduite, par lequel ils expoſent combien ils ont ete trompes et 
Egarcs par les manceuvres et la perfidie de M. Lafayette. 

L'Aſſemblée leur accorde les honneurs de la ſeance, et ordonne l'impreſſion de 
leur diſcours. 

Le conſcil general de Sainte-Menthould, actuellement preſque ſous le fer de Ven- 
nemi, adreſle a l Aſſemblẽe le ſerment de mourir pour la Liberte et 'Egahte. 

Une compagnie de volontaires enroles pour les frontieres, demande a defiler et 
defile dans la ſalle. 

L'orateur. Légiſlateurs, la ſection des Quatre-Nations nous a charges de vous 
preſenter 450 jeunes citoyens enroles depuis la formation de la compagnie qu'elle a 
eu honneur de vous preſenter recemment. A la nouvelle des dangers de la patrie, 
leur ardeur $S'eſt reveillee ; elle s' eſt embraſce du feu du patriotiſme, et ce feu ne peut 
plus $'eteindre que dans le ſang de nos ennemis. Ces braves défenſeurs de notre 
libertẽ ont defire venir au milieu de vous, recevoir d'avance la recompenle de leur 
courage. lis vous regardent comme les peres du peuple. Ils jurent de revenir au 
milieu de vous vainqueurs des tyrans, ou de mourir pour I'Egalite. Le beſoin d'aller 
combattre $'eſt communique à un grand nombre d'entr'eux, qui defirent faire ſervir 
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encore leur travail pour arriver plus tot. Ce ſont des tailleurs. (On applaudit.) 
Un des citoyens ici prẽſens depoſe 4 livres 7 ſous en numeraire pour les frais de la 
guerre. ; | a 

L'Aſſemblee ordonne Vinſertion de ce diſcours, avec mention honorable au procès- 
verbal, Vimpreſſion et l'envoi. 

M. Fauchet, au nom du Comitẽ de ſurveillance, fait un rapport ſur M. Carcado- 
Molac, arrèté a Boulogne: ſur-Mer, et propoſe de decreter qu'il n'y a pas lieu a 
accuſation. 

Cette propoſition eſt adoptee. 

Une deputation des ſourds-muets, introduite à la barre, preſente la lettre ſuivante: 

Les ſourds-muets, Eleves de M. Vabbe Sicard, viennent ici pour vous prier de 
leur faire rendre leur pere, leur ami, leur inſtituteur, M. Pabbe Sicard, qui eſt en 
priſon, qui n'a jamais fait de mal à perſonne, qui fait toujours du bien à tout le 
monde, qui nous a appris à aimer la revolution et les principes ſacrẽs de la Liberte 
et de I'Egalite, qui aime bien tous les hommes, les uns bons et les autres mechans.”” 

Un des citoyens de la deputation. Je ſuis Pami de M. Sicard. Depuis trois jours 
ce vertueux inſtituteur eſt en priſon, ſans reſſources, ſans ſecours, ſans etre inter- 
roge, fans connaitre fon crime. Je demande, au nom de Ihumanite, qu'il ſoit 
Elargi et rendu à la nombreuſe famille qui reclame ſon pere et ſon bienfaiteur, ou 
qu'on lui permette d'aller profeſſer ſon art dans les pays Etrangers od il a ẽtẽ inſtam- 
ment appele. $S'il faut une caution pour qu'il obtienne fa liberté, je me conſtitue 
priſonnier à la place de mon vertueux ami. (On applaudit. ) 

M. Lzqvuinio. Meſſieurs, la loi ne ſouffre aucune exception; et quelque utile 
qu'ait Ete M. Vabbe Sicard, nous ne pouvons pas la faire plier en fa faveur; mais il 
n'eſt aucun de nous, Meſſieurs, qui, $'il connait les talens et le zele que cet homme 
emploie avec tant de ſucces depuis nombre d'annees au ſoulagement de I'humanite 
ſouffrante, ne s' intéëreſſe a ſon fort et ne deſire connaitre les motifs de ſa detention; 
M. Yabbe Sicard donne tous les ans à la ſociẽtẽ quelques centaines d'individus que la 
nature en avait ſequeſtres par la privation de la parole et de l'ouie; un citoyen auſſi 
utile doit nous intereſſer tous: je demande que le pouvoir exëcutif ſoit tenu de 


rendre compte, dans les vingt- quatre heures, des motifs qui ont donne lieu A la 
detention de M. Vabbe Sicard. 


Cette propoſition eſt dEcretee. 
Les pẽtitionnaires obtiennent les honneurs de la ſcance. 


Une deputation d'employes dẽpoſe ſur Vautel de la patrie 987 liv. 9g ſous pour la 
guerre. 

M. Laſource fait, au nom des trois Comités des douze, diplomatique et de ſur- 
veillance, un rapport ſur la conduite de M. Montmorin, ex-miniſtre des affaires 


etrangeres, a la ſuite duquel il demande le décret d'accuſation contre In.—L'A{- 
ſemblẽe rend a Vunanimite le decret d'accuſation. 


(Nous donnerons demain le rap- 
port en entier.) 


M. GuapeT, Vous avez renvoye à Vexamen de votre Commiſſion extraordinaire 
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pluſieurs pieces, dont M. Lavergne $'eſt trouve ſaiſi, et qui vous ont Ete adreſſces 
par les adminiſtrateurs du diſtrict de Bourmont. Il en refulte d'abord que la red- 
dition de la place de Longwy eſt due à la trahiſon du chef, et à la lachete des habi- 
bitans. C'eſt le 13 de ce mois qu'il a &te nommé commandant. Voict ce qu'il 
Ecrivait le 16 aux commiſſaires ordonnateurs des guerres: * J'attends avec ſecurite 
les ennemis. Vous m'avez fourni tous les moyens de leur réſiſter.“ Le 19, il 
Ecrivait au gencral Lafayette: * M. Berruyer n'ayant pas voulu defendre cette 
place, parce qu'en effet elle ne vaut pas grand' choſe, M. Luckner m'en a chargé.“ 
A quoi faut-il attribuer ce changement de la part de M. Lavergne? La Commiſſion 
ne prononcera rien li-deſſus ; mais elle vous donnera connaiſſance d'une lettre ecrite 
ce meme jour 19 à M. Lavergne par un ſieur Allebrade, du camp ennemi: © Pour 
etre diviſes d'opinions, les honnetes gens ne le ſont pas de ſentimens. Perſuade que 
tu croyais avoir raiſon en prenant le parti que tu as pris, je nai point voulu t'en 
detourner ; mais à preſent que tous les crimes ont Ete commis, A preſent que la con! . 
titution eſt violce par la ſuſpenſion meme du roi, tu ne balanceras pas ſans doute 
entre le parti de ſervir la cauſe du roi, ou d'etre le ſtipendie de Petion. Tu ſais que 
ta femme eſt deſfolce, qu'elle ra ecrit pluſieurs fois. Tu peux ſortir honorablement 
de cette alternative. Ce n'eſt point une baſſe trahiſon que je te conſeille, mais je te 
propoſe de t'expliquer franchement, en declarant a la troupe et aux habitans que tu 
ouvriras les portes, et les ſauveras de l'ennemi. (Il $'eleve des murmures d'indigna- 
tion.) Je croirais te faire injure de te parler, pour t'y reſoudre, du traitement que 
tu recevrais en t'y refuſant, ou des avantages qu'on te ferait fi tu y conſens. Tu ne 
peux pas, pour une gloire mal-entendue, facrifier une ville et ſes habitans. Au 
ſurplus, je ſuis charge de la part du roi et du duc de Brunſwick, de te declarer que 
ton zele ne reſtera pas fans recompenſe ; et tu penſes bien que nos princes ſeront 
toujours charmẽs de marquer leur reconnaiſſance à ceux qui auront ſervi leur auguſte 
frere. Si le rendez-vous a lieu, fon alteſſe royale deſirerait qu'il y eũt auſſi des 
membres du diſtrict et de la municipalite,” 

C'eſt le 19 que cette lettre eft Ecrite, et le ſurlendemain la capitulation eſt pro- 
poſce, et la ville bientòt rendue. Une cour martiale doit prononcer et ſur le com- 
mandant et ſur la garniſon: mais la lachete bien averee, bien reconnue des adminil- 
trateurs et des habitans de cette place, exige de vous quelques meſures. Ils ont 
conſignẽ cette lachete dans une declaration qu'ils ont remiſe a M. Lavergne.“ Nous 
adminiſtrateurs et officiers municipaux de Longwy, certifions et atteſtons que 
M. Lavergne n'a acceptè la capitulation que ſur la demande qui en a ẽtẽ faite par nous, 
d'après la certitude du bombardement et des preparations hoſtiles dirigẽs contre 
notre ville.“ Avant de propoſer le projet de decret, je vais mettre ſous vos yeux 
une piece conſolante au milieu de ces horreurs. Elle eſt Ecrite par trois canon- 
niers en priſon au moment de Vattaque, * Notre commandant, il eſt malheureux 
pour nous de nous voir renfermes dans Ja priſon, pendant que l'on bombarde la ville. 
Nous ſommes trois canonniers qui demandons notre Elargifſement pour aller combattre 


Pennem! et aider nos camarades. Apres notre devoir fait, nous rentrerons en 
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priſon.” (On applaudit.) Voici le projet de decret que votre Commiſſion vous 


propoſe : ; | 
Art. Tr. Auſſitôt que la ville de Longwy ſera rentree au pouvoir de la Nation 


francaiſe, toutes les maiſons, à Vexception des maiſons et Edifices nationaux, ſeront 


dẽtruites et raſces. us 
II. Les habitans de Longwy ſont des à preſent prives pour 10 annces du droit de 


citoyen frangais. 
III. Les commandans de toute place aſtegee et 


demolir la maiſon de tout citoyen qui parlera de rendre la place pour eviter le 


bombardte ſont autoriſcs à faire 


bombardement. 
IV. Le pouvoir ex&cutif fera paſſer à la cour martiale chargee de juger la con- 


duite de M. Lavergne et de la garniſon, toutes les pieces relatives à cette affaire, 
adreſſes à l' Aſſemblẽe par les adminiſtrateurs du diſtrict de Bourmont. 

L'Afemblte adopte ce projet de decret, ordonne l'impreſſion et I'envoi des 
pieces, la mention honorable des trois canonniers, avec inſertion de leurs noms au 
proces-verbal, et renvoie les adminiſtrateurs et officiers municipaux de Longwy de- 
vant les tribunaux criminels. 

Deux membres de la Commune proviſoire de Paris ſont admis à la barre. 

M. Hucvtnin. Le preſident de la Commune de Paris, ainſi que le ſecrẽtaire- 
oreffier, paraiſſent à la barre, pour obeir au dEcret qui les y mande. Nous ne Vavons 
connu que par les papiers publics. A Vegard du fait pour lequel nous ſommes 
mandes, le ſecrẽtaire-greffier va vous Vexpoſer. 

LE SECRETAIRE. Vous avez ordonne que les citoyens qui auraient des armes, 
ou marcheraient aux frontieres ou donneraient ces armes à ceux qui marcheratent. 
La Commune a cru qu'il fallait d'abord 6ter celles des ſignataires de petitions anti- 
populaires. Cette meſure a ẽtẽ traverſce par l'ẽditeur du Patriote Frangais, qui a dit 
dans un numero que l'on allait faire des viſites domiciliaires et dẽſarmer les citoyens. 
La Commune Ia mande a fa barre. Ill a refuſe de s'y rendre, en pretendant qu'elle 
n'avait pas le droit de I'y mander. L'intention de la Commune &tait de s'éclaircir 
du fait, afin de pourſuivre la calomnie fi c'en Etait une; ou de prier Editeur de 
rectifier, ſi c*'etait une erreur. 

L'Aſſemblẽe accorde les honneurs de la ſcance aux deux membres de la Commune, 
et renvoie leur explication à la Commiſſion. 

La feance eſt ſuſpendue à 11 heures. 

IV. B. La ſeance du Samedi fer Septembre, au matin, a ẽté remplie par des 
deliberatious d' objets particuliers. Le miniſtre de la guerre a annonce le ſiege de 


Verdun. 
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POLI1 TED E 


PF UL UU MN: K 
Varſovie, le 10 Aout. 


P OUR prouver à l'Europe que les Ruſſes viennent rendre aux Polonais leur libertẽ, 
on a commence par ſupprimer la gazette nationale. Cette gazette démontrait 
combien il ẽtait abſurde de croire au deſfintereſſement et a la probite des uſurpateurs ; 
c'eſt pour cela qu'on lui a defendu de paraitre.—Les Polonais, fiers dans le malheur, 
n'ont pas abaifſe devant les Ruſſes le caractere des hommes libres. L'energie du 
patriotiſme vit dans tous les cœurs, et ſe deploie encore quand Voccaſion s'en 
prẽſente. Le jour de ſon arrivee dans cette capitale, le prince Poniatowſki parut au 
ſpectacle. La, en preſence des Ruſſes, tous les ſpectateurs, d'un meme mouve- 
ment, Eleverent dans leurs bras ce brave general, en criant : Vivent les patriotes; a 
bas les Ruſſes, d bas les traitres! Les Ruſſes ſont reſtes muets d'etonnement; et 
le ſpectacle n'a point ẽtẽ trouble par des ſcenes cruelles et inutiles. | 


ALLE-MA NE, 
Francfort, le 22 Aout. 


ON mande de Munich, que la viſite de l'empereur chez l'electeur a eu pour 
principal objet de ſonder les diſpoſitions de ce prince, et de ſavoir s'il a conſerve 
les memes ſentimens pour la maiſon d'Autriche, qu'il avait manifeſtes à feu Joſeph II. 
en voulant fe preter a des échanges convenables. La maiſon d' Autriche eſt con- 
vaincue, depuis long-tems, que ſes Pays-Bas ſont pour elle une veritable charge, 
(ce mot pris dans le ſens du de/potiſme), et que 79t ou tardelle les perdra ; c'eſt pour 
cela qu'elle voudrait les echanger aux meilleures conditions poſſibles. Le mode de 
cet Echange eſt difficile à trouver. Aujourd'hui on reve un nouveau plan que l'on 
s'1magine pouvoir exEcuter ; on parle de ceder au Roi de Prufle, pour ces bons 
et fidelles ſervices, le Brabant, la Flandre, le Hainault, Namur et la Gueldre, & de 
dedommager l'empereur par Al/ace & la Lorraine, juſqu'a la Meſelle. C'eſt ainſi 
que des cervaux creux font des partages Eventuels ; mais les Frangais libres ont 
cependant auſſi un petit mot a dire ſur cet arrangement fait, comme on le voir, 
tres d la hate. Au reſte, la maiſon d'Autriche, dont on vante avec tant de raiſon le 
noble deſinterefſement, ne ſerait pas mal partagce ; elle aurait pour ſa part, y 
compris le Luxembourg et le Limbourg, environ 864 milles quarres de ſuperficie 


territoriale, tandis qu'elle n'en céderait a fon fidelle alli, que 304; Vequihbre 
entre 
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entre les maiſons d'Autriche et de Brandebourg, exige apparemment cette maniere 
de calculer, qui ſeule devrait ſuffire à Frederic-Guillaume, à lui defiller Jes yeux et 
I le garantir de l'abime dans lequel Ventrainent le cabinet de Vienne, et les hommes 


perfides qui l'entourent. 
I 


Naples, le 1 2 Aout. 


Ox n'a arme, cette anne, qu'un vaiſſeau, deux fregates & deux corvettes.— 
Les conferences pour Varrangement des affaires du Saint-Siege et de S. M. font 
entierement rompues. Le ſujet de cette rupture eſt auſſi ridicule qu'il ẽ̃tait 
inattendu. Le concordat était termine, on allait le ſigner, lorſque le cardinal 
Campanelli propoſa de traiter le point de Phommage de la haquente. Le general 
Acton refuſa d'entrer en nẽgociation ſur cette ceremonie, inventẽe dans les ſiecles 
barbares de la feodalite et de la ſuperſtition. Le miniſtre du pape inſiſta, et le 
miniſtre du roi de Naples ſe retira. Ainſi Ventetement du Saint-Siege lui a fait 
perdre une belle occaſion de terminer des differens eſſentiels avec notre Cour. 


OG UL LANDS 
Extrait d'une lettre de la Haye, du 28 Abit. 


Cx fut le 25 Aoũt, jour de Saint-Louis, que les Etats-generaux ont pris formelle- 
ment la reſolution de ne plus communiquer avec M. de Maulde, comme miniſtre de 
France, & ſur-le-ghamp cette reſolution lui a ete figmifiee. Des le meme moment 
ce miniſtre a ferme a grille, ſuivant Puſage, & a expedie un courier à Paris, pour 
favoir ce qu'il doit faire dans cette circonſtance. La reſolution des Etats-generaux, 
quoiqu'une inſulte pour la France, n'eſt cependant qu'une conſequence naturelle de 
I'tat des choſes. Le miniſtre a ẽtẽ accredite par le roi; le roi n'exiſte plus civile- 
ment ni politiquement ; le miniſtre perd par-là meme ſes fonctions. La meme 
determination aura lieu ſans doute a Paris pour M. Berkenrode, ambaſſadeur de 
Hollande, 

Il eſt infiniment probable cependant que ce parti pris par la rẽpublique n'eſt que 
Pavant-coureur de celui qui va ſuivre ; ſavoir, de ſe reunir aux autres puiſſances 
contre la France. Les depeches du prince, arrivees de Breda immẽdiatement apres 
les ſucces que viennent d'avoir les Autrichiens et les Pruſſiens en Lorraine, paroiſſent 
avoir determine les Etats a ſe mettre du cõtẽ des plus forts. Il n'y a plus à douter 
ici que la Lorraine et VAlface ne ſoient pretes à ſubir le joug; & de-la juſqu'à Paris, 
qui pourra empCcher la colonne Brunſwickoiſe d'y arriver? Il eſt vrai qu'elle n'en 
ſortirait pas, & que vit-on entrer 60,000 hommes, le ſeu] fauxbourg Saint- Antoine 
eſt capable de les &Ecraſer; mais pourquoi done ne raſſemblez-vous pas 2 ou 
300,000 gardes nationaux? Que font vos miniſtres, votre Aſſemblée nationale? A 


force de deliberer ſur des objets moins preſſans, elle perd de vue que l'ennemi 
eſt à ſes portes. 


Vo“. I. 6 
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Le camp de Paris et les precautions d'artillerie priſes pour la furete de la capitale, 
ſont ſans doute n&ceſſaires ; mais il ne Veſt pas moins de ſouſtraire les departemens 
frontieres à la vengeance de l'ennemi, et d'empecher ſur tout qu'il ne prenne quelque 
ville conſiderable qui puiſſe lui ſervir de place d'armes, telle que Metz ou Nancy. 
Quant à Sar-Louis, Longwy et autres petites fortereſſes de ce genre, peu importe 
au fond que Vennemi y ſoit ou non: important eſt qu'il ne s'empare pas des magaſins 
qui ſe trouvent dans ces Provinces. 

Nous apprenens que I Angleterre prend le meme parti que la Hollande; ainſi voila 
encore la guerre de mer, ajoutce à celle de terre. Il eſt vrai que la nation Anglaiſe 
y repugne ; mais on ne doit pas ſe diſſimuler en France, que I'&venement du 10, 
mal vu, mal apprecic dans Fetranger, n' ait aliẽnẽ une grande partie des partiſans de 
la revolution. Tant de feuilles publiques ont pris a tiche de dénaturer les faits, 
d'en alterer les circonſtances, d'en empoiſonner les motifs, qu'il n'eſt pas Etonnant 
que les hommes de l' Europe, meme les plus judicieux et les plus portes pour Ja 
liberte, ne ſe paſſionnent maintenant contre le parti populaire, juſqu'à ce qu'ils 
ſoient mieux inſtruits des faits. Les rois et les princes, adroits a ſaiſir ce 
mouvement de Vopinion publique, ſe hatent d'en profiter ; et vous ne devez pas 
douter que dans ce moment I'Europe entiere ne $'engage facilement a feconder 
leurs vues. 

L'Eſpagne eſt dans le mE&me cas, et nous avons ſu par voie indirecte que 
M. d' Aranda weſt, pour ainſi dire, plus Ecoute au Conſeil, quand il parle pour le 
ſyſteme de moderation et de neutralite. Toute cette coalition ne ſerait pas capable 
d'effrayer les amis de la France, ſi Von s'appercevait de quelque grande meſure pour 
s'oppoſer à Vinvaſion de tant d'eſclaves; il faut donc tonner ſans ceſſe dans votre 
feuille, ſi ſolidement eſtimce, contre Veſpece d'indifference que l'on ſemble mettre au 
raſſemblement des forces du royaume fur le point le plus menace par l'ennemi .. 
Cet ennemi pourrait entrer; mais qu'il ne ſorte jamais! ... . . II eſt parti d'ici, 
il y a quelque tems, des perſonnes habiles qui ſe ſont chargẽes d'un plan de 
terreur pour Paris, Vos émigrés nous ont écrit: S'ils ſont alarms, ils ſen! 
vaincus .. +.» Voilà le principe dont ils partent ; mais c'Etait avant la journ#e 
au 10 qu'ils parlaient ainſi. Nulle terreur ; au contraire, union parfaite. Armez-- 
vous, et faites retentir les airs de l'air fortune ga ira. Le peuple franpois confiant eſt 
invincible. | 

La fuite de M. Lafayette ne peut en aucune maniere ſervir aux Autrichiens, du 
moins je ne le penſe pas. Cet homme, auſſi faux que mal-adroit, auſſi pervers 
qu'inhabile, voulait paſſer derriere Varmee de M. de Beaulieu, & fe rendre en 
Hollande, ou Von dit qu'il ctait attendu à Breda, 

P. SF. On voit paſſer depuis quelque tems par ici un nombre conſiderable de 
Francais, & ſur-tout de dames cmigrees. 


A 
1 
4 4 
4 
"A 
+5 
4044 
* 
5 
N 
* 
0 
55 
„ 
io 
5 3 
Fab. 
a = 
ye 
4 TX 


No 247. Lundi 3 Septembre 1792. Quatrieme Annte de la Liberte. 43 


FRANCE. 


COMMUNE DE PARIS. 


% 


Extrait des arritts pris par le Conſeil general de la Commune dans la ſcance d' aujourdhui 
2 Septembre. 


Aux armes... . Citoye ns ... aux armes; l'ennemi eſt a nos portes. | 

Le procureur de la Commune ayant annonce les dangers preſſans de la patrie, 
les trahiſons dont nous ſommes menacẽs, I'ttat de denuement de la ville de Verdun, 
aſſiẽgẽe, en ce moment par les ennemis, qui, avant huit jours, ſera peut- ètre en leur 
pouvoir; 

Le Conſeil general arrete : 

1. Les barrieres ſeront à Vinſtant fermees. 

2*. Tous les chevaux en ẽtat de ſervir à ceux qui ſe rendent aux frontieres, ſeront 
fur-le-champ arretes. 

35. Tous les citoyens ſe tiendront prets à marcher au premier ſignal. 

4*. Tous les citoyens qui, par leur ige ou leurs infirmitẽs, ne peuvent marcher en 
ce moment, depoſeront leurs armes à leurs ſections, et on en armera ceux des 
citoyens peu fortunes qui ſe deſtineront à voler ſur les frontieres. 

59. Tous les hommes ſuſpects, ou ceux qui par lachete refuſcraient de marcher, 
ſeront à Vinſtant deſarmes. 

6*. Vingt-quatre commiſſaires ſe rendront ſur-le-champ aux armees pour leur 
annoncer cette reſolution, et dans les departemens voiſins, pour inviter les citoyens à 
ſe reunir à leurs freres de Paris, & marcher enſemble i l'ennemi. 


7%. Le Comte militaire ſera permanent: il ſe reunira à la maiſon commune, dans la 
{alle ci-devant de la reine. 


8*. Le canon d'alarme ſera tire à Vinſtant, la generale ſera battue dans toutes les 
ſections, pour annoncer aux citoyens les dangers de la patrie. 


9g. L'Aſſemblee nationale, le pouvoir exécutif proviſoire, ſeront prevenus de 
cet arrete. 

100. Les membres du conſeil general ſe rendront ſur-le-champ dans leurs ſections 
reſpectives, y annonceront les diſpoſitions du preſent arrete, y peindront avec 
energie A leurs concitoyens les dangers imminens de la patrie, les trahiſons dont 
nous ſommes environnẽs ou menaces ; ils leur repreſenteront avec force la liberte 
menacee, le territoire francais envahi ; ils leur feront ſentir que le retour à Ieſcla- 
vage le plus ignominieux, eſt le but de toutes les demarches de nos ennemis, 
et que nous devons, plutot que de le ſouffrir, nous enſevelir ſous les ruines de 


notre patrie, et ne livrer nos villes que lorſqu'elles ne ſeront plus qu'un monceau 
de cendres. 


11*, Le preſent arrete ſera ſur-le- champ imprime, public et affiche. 


91gne HuGveNiN, prifident; TALLEN, /ecretaire greffier. 
G 2 
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DEPARTEMENT DU NORD. 
Extrait d'une lettre de M. Bournonville, 2 M. Couthon, Camp de Maulde, 27 Aoit. 


Te vcus ai dit que je deſirais donner un bal; c'eſt fait. C'etait hier la fete du 
village de Flines, fitue au-dela de PEſcaut, et od MM. les Autrichiens viennent 
ordinairement manger la poule. Des les onze heures du matin, j'avais fait placer 
mon bataillon de flanqueurs en embuſcade, couche et en filence. Apres les vepres, 
je fis avancer une vingtaine de grenadiers, quelques officiers et payſans, avec 
toute la muſique du premier bataillon de Paris, pour faire danſer dans la plaine 
au- deſſus du moulin, toutes les filles du village et celles des villages voiſins, 
qui avaient été invitees. Les tambourins, les timbales, les clarinettes retentiſſent 
dans la foret, qui n'eſt qu'a portee de carabine ; la muſique adoucit les ours; 
les Autrichiens ſortent de leur tamiere, s'avancent: des huſſards, des chaſſeurs,. 
des ſoldats de Murray font la partie de venir armes, en force, pour $'emparer du 
bal: ils marchent ; nos grenadiers ont l'air d'avoir peur; quelques-uns font ſemblant 
de fuir; la cohorte ſortie des trous et foſſẽs, vient pour fondre ſur le bal; nos 
flanqueurs ſortent des hates ; une grele de balles change le ton de la muſique qui 
continue; les grenadiers et officiers danſeurs continuent le bal; les Autrichiens ſont 
pourſuivis juſque dans leur antre ; ce petit bal leur coùte la vie de trois huſſards, de 
neuf ſoldats qui reſtent morts, et plus de deux cents bleſſes ne veulent plus danſer. 
Tout s'eſt enfui; nos flanqueurs viennent danſer; a Vinſtant arrive un huſſard à 
cheval et armẽ, tout ſeul; il dit qu'il aime la danſe, et qu'il vient danſer en francais ; il 
eſt accueilli; il danſe et eſt ramene en triomphe au quartier-general ; le general 
Dumourier, qui aime la danſe, lui ſaute au cou et l'embraſſe; on lui paie ſon cheval, 
fa carabine, 50 livres de gratification ; on lui promet 100 liv. de rente; il dit qu'il 
y a du plaifir a danſer comme cela. 

Me ſdemoiſelles Ferning, qui aiment la danſe aux bayonettes, Etatent embuſquees, 
et en ont tuè et bleſſe leur bonne part; elles repouſſent l'ennemi juſqu'a l'entrẽe 
des bois. 

M. Biron a envoye le decret concernant les deſerteurs, aux Autrichiens, dans des 
bouteilles d'elixir : comme dans cette partie ces meſſieurs ſont un peu affames, j'ai 
pris le parti de faire acheter du pain de munition par les payſans des villages francais 
limitrophes, qu'ils revendent à ces affames, et dans chaque pain il y a une 
vingtaine de dẽcrets; l'un des déſerteurs d'hier ſoir nous a rapporte ſa miche et le 
decret, que nous avons Execute ſur-le-champ. 


Au Redatteur. 


Jaerxtxvs, Monſieur, que mon nom, comme Electeur de 1791, eſt imprime 
dans les liſtes de ceux qui ont ẽtẽ au club de la Sainte-Chapelle. Je declare que de 
ma vie je n'ai mis le pied dans aucun club. On m'a vu a la Commune lorſque }'y 
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ctais dẽputẽ de ma ſection, & A la grande ſalle de l'ẽvèchẽ comme ᷑lecteur des 
membres de l Aſſemblẽe nationale; mais jamais nulle part ailleurs. 
Ce 30 Aout 1792. Caron BEAUMARCHAIS. 


— — — — — 
LIVES NUUYVEAU A. 


Manuel judiciaire, journalier du citoyen : ouvrage nẽceſſaire a toutes perſonnes qui 
deſirent ſe paſſer d'autrui pour leurs affaires perſonnelles; par M. A. G. Daubanton, 
greffier de juge de paix; 1 vol. in-12. A Paris, chez M. Prault, cour de la S Cha- 
pelle au Palais. 

Les articles contenus dans ce volume ſont: de Varbitrage ; des tribunaux de famille 
et domeſtique ; des bureaux de paix, des juges de paix, de la police municipale, rurale, 
correctionnelle, de ſuretẽ; des priſons et des jurés. 

Il y a peu d'annces encore que la ſuite de nos propres affaires nous ẽtait interdite, 
Nous ẽtions forces d'en charger des hommes auxquels on avait vendu le privilege 
excluſif de les ſuivre pour nous. Aujourd'hui que chacun a le droit de ſe deEfendre 
lui-meme, rien ne peut Etre plus utile qu'un ouvrage qui, en comprenant tous les 
articles de lots, relatifs à nos inteErets de tous les jours et de tous les momens, preſente 
a chacun, avec {implicte, clarte et preciſion, ſes devoirs, ſes droits, et les moyens 
de remplir les uns, et de faire valoir les autres. C'eſt le but que s'eſt propoſe 
Pauteur du Manuel judiciaire, et il nous parait l'avoir parfaite ment rempli. 


BULLETIN 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
PREMIERE LEGISLATURE. 


Preſidence de M. Lacroix, 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU lO Arr. 


Rapport ſur la conduite de M. Montmorin, ex-miniſtre des Faires etrangeres, promis 
dans le numero d Hier. 


M. LasouRCE. Vous avez renvoyé i vos trois Comités, des douze, diplomatique 
et de ſurveillance, l' examen de la conduite de M. Montmorin, ex- miniſtre des 
affaires Etrangeres. 

On a reproche a M. Montmorin, 19, d'avoir ſacrifié les intéréts de la France 3 
ceux de l Autriche, en rejetant Valliance avec la Pruſſe; 20%, d'avoir caché la ligue et 
les preparatifs des puiſſances Etrangeres, et de n'avoir pas provoque en France des 
preparatifs pour les prẽvenir; 3, de nous avoir caché les deſſeins et les mouvemens 
des princes rebelles, et meme de les avoir proteges. 
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Vos Comités ont examine ſuccefſivement chacun de ces griefs; je vais les 
reprendre et vous expoſer ce que nous avons penſe apres un mùr examen: 

Premier grief. M. Montmorin a rejet6 alliance avec la Pruſſe, et facrifie par ce 
reſus les intErets de la France à ceux de I'Autriche. Vos Comites fe ſont fait deux 
queſtions ſur ce grief. Ils ſe ſont demand d'abord fi le fait Etait vrai, enſuite ſi la 
vcrite du fait Ctait un ſujet d'inculpation contre M. Montmorin. 

La correſpondance de cet ex-miniſtre, que vous aviez autoriſe vos Comites A ſe 
faire reprẽſenter, n'a pas laifle le moindre doute ſur la premiere queſtion. 

Avant d'etre envoye à Berlin, M. Demouſtier avait preſente un plan de diplo- 
matie, dans lequel il Sattachait à montrer que la France devait fe determiner à ſou- 
tenir la Pruſſe contre la Ruſſie et VAutriche ; car il a toujours paru tenir autant à ce 
ſyſtème, que le conſeil des Tuileries tenait au ſyſteme oppoſe. 

Vos Comités, repugnant autant A accuſer qu'ils ẽtaient enclins a abſoudre, auraient 
voulu trouver des moyens d'innocenter M. Montmorin ; mais c'eſt en vain qu'ils 
ont cherche des raiſens de juſtifier fa conduite. En vain ont-ils voulu l'attribuer a 
I'1mperitie, a I'ignorance. M. Montmorin n'eſt pas ſans vues, fans penetration, ſans 
talens, fans conceptions politiques. En vain ont-ils voulu ſuppoſer qu'il n'avait pas cru 
2 Ja perſidie de Ja Cour de Vienne; il avait Ete averti des noirs projets de cette Cour; 
M. Demouſtier lui avait annonce des le mois de Février 1791, que, fi la Pruſſe etait 
rebutce, il ẽtait à craindre qu'elle ne format dans ſon depit une ligue avec l'empe- 
reur ; et quand meme il n'aurait pas eu ce danger à craindre, il n'en devait pas 
moins ſaiſir l'occaſion de rompre un ſyſtème qui conqduiſait a grand pas la France 
vers ſa ruine. En vain ont-ils voulu ſuppoſer qu'il n'avait pas cru a la fincerite des 
avances de la Cour de Berlin. Il n'ttait pas poſſible que cette Cour ne fut pas de 
bonne foi, et que M. Montmorin ne le crit point, puiſqu'elle a ete de tout tems, et 
qu'elle ne peut ctre que l'ennemie naturelle de celle de Vienne); puiſque M. Mont- 
morin ſavait que deja, des 1790, il avait ẽtẽ queſtion dans le cabinet du roi de Pruſſe 
de la guerre contre Pempereur ; puiſqu'il ſavait encore, et avouait lui-mème, dans 
ſa correſpondance, que la jalouſie et la rivalite fermentaient plus que jamais entre ces 
deux Cours; puiſqu'il ſavait enfin, et avouait lui-meme, que c'ë tait le roi de Pruſſe 
qui avait EXCITE et qui fomentait par ſes agens l'inſurrection des Belges et des Liẽgeois. 
Il a donc connu parfaitement les diſpoſitions du roi de Pruſſe; et s'il a refuſe 
d'adhérer a tes vues, ce n'eſt pas qu'il doutat qu'elles ne fuſſent ſinceres; mais 
c'eſt qu'il n'a point voulu d'alliance avec cette Cour. 

Quels reproches, Meſſieurs, la France n'a-t-elle pas à faire à cet ex-miniſtre? 8'il 
avait fait l'alliance defirce par la Pruſſe, celle-ci ne ſerait point entree dans les cou- 
pables vues de I Autriche, L'Autriche elle-meme aurait ſonge à prevenir la perte du 
Brabant, a fe défendre contre la Pruſſe, à ſe maintenir ſur ſon territoire, et non 1 
intriguer pour s'immiſcer dans la revolution frangaiſe, et pour engager les autres 
puiſſances dans une croiſade contre nous. Elle n'aurait point excite en ſecret et 
ſoutenu ouvertement les reclamations des princes poſſeſſionnes ; les notes officielles 
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de Kaunitz n'auraient jamais vu le jour, et vous n'auriez pas et forces de verger 
par la guerre les outrages faits par la Cour de Vienne à la ſouverainete de la Nation. 

Ne croyez pas ce pendant, Meſſieurs, que vos Comites veuillent vous faire juger 
M. Montmorin d'apres les evenemens, et non d'après les principes; d'apres les ſuites 
de ſa conduite, et non d'apres ſa conduite meme. Mais ils ne peuvent vous cacher 
que dans leur opinion cet ex-miniſtre eſt coupable d'avoir rejete une alliance qui, 
quelque peu avantageuſe qu'elle put Etre, ẽtait toujours moins funeſte que celle 
qu'elle rompait ; qu'il eſt coupable de s etre obſtinẽ a maintenir un ſyiteme politique, 
dont il lui ẽtait impoſſible de ne pas voir les deſavantages; qu'il eſt coupable d'avoir 
fait cẽder l'intẽrèt national A un attachement criminel pour une maiſon ennemie de la 
France, ou à une baſſe et ſervile condeſcendance pour une femme qui n'a ceſſe de 
conſpirer contre la Nation frangaiſe, et d'en ètre en meme tems le ver rongeur et le 
Acau. L'avis de vos Comités eſt donc, Meſſieurs, que le premier grief allegue 
contre M. Montmorin, eſt fonde ; et que cet ex- miniſtre, en rejetant alliance avec 
la Pruſſe, a été infidelle a fa patrie, et a ſacrific les interets de la France à ceux de 
Autriche. 

Second grief contre M. Montmorin. Il a cache a VAfemblee nationale la ligue et 
les preparatifs des puiſſances Etrangeres, et n'a pas provoque en France des meſures 
pour les prevenir. 

C'eſt par ſa circulaire de Padoue, du 6 Juillet 1791, que Vempereur Leopold a 
jete les fondemens de la fameuſe coalition couronnee, qui a Ete enſuite ſcellée à 
Vienne, entre lui et le roi de Pruſſe, par un traité du 25 Juillet; et a Pilnitz, le 27 
Aout, par une convention additionnelle. 

Quel ẽtait le but de cette coalition? C'etait, d'apres les propres paroles de 

Leopold, de ſe concerter pour declarer a la France, qu'ils regardaient la cauſe du 
roi de France comme la leur propre, pour venger les attentats commis contre fa 
ſuretẽ, ſon honneur et ceux de la famille royale, pour faire ceſſer le ſcandale d'une 
uſurpation de pouvoir qui portait le caractere d'une revolte ouverte. 
Dans le traité du 25 Juillet 1791, Vempereur et le roi de Pruſſe s'engagent a 
fournir des troupes pour mettre ces projets 2 execution, Par le traité poſtcrieur du 
7 Février 1792, ils ont fixẽ leur contingent ; et c'eſt par une ſuite de tous ces traités 
que la coalition attaque aujourd'hui la France: elle ne cache pas que ſon but eſt de 
retablir le roi ſur ſon ancien trͤöne. 

Aſſurẽment cette coalition Etait bien une veritable conjuration contre la conſtitu- 
tion francaiſe ; c'ẽtait bien dans la force du terme une hoſtilite imminente qu'il fallait 
le hater de prevenir ;. et cependant M. Montmorin I'a cachte à I Aſſemblee nationale 
actuelle, 

Voici ce que M. Montmorin a rẽpondu à ce grief. Vos Comitcs ont di peſer ſes 
reponſes. Il a dit d'abord dans ſon interrogatoire ſubi à la barre, qu'il n'avait jamais 
eu connaiſſance de la circulaire de Padoue, du 6 Juillet 1791; et cependant M. de 
Noailles, alors ambaſſadeur à Vienne, lui annonce cette circulaire dans ſa lettre du 
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20 Aout, lui en donne le contenu, et lui recommande de ſe tenir ſur ſes gardes et de 
mettre les frontieres en ẽtat de defenſe. 

Il a dit n'avoir jamais eu la convention de Pilnitz, et M. de Noailles la lui a 
envoyce avec fa lettre du 10 Septembre. On lit ſur cette lettre que M. Rayne val 
l'a gardce. | 

Il a dit qu'il avait communique ces lettres et hiſtoire de cette coalition au Comite 
diplomatique de I Aſſembl&e conſtituante. Mais on lui reproche de ne les avoir pas 


communiquees ai l'Aſſemblée actuelle, à laquelle il n'avait pas encore rendu de 
compte au 31 Octobre 1791. Aux termes de la conſtitution, il devait communiquer 


a Afemblce l'ẽtat de fon departement; il devait, pour agir en homme probe, le 
lui communiquer avec fidelite ; mais il a omis cette partie qui était la plus impor- 
tante; il a cache cette hoſtilite imminente, qu'aux termes de la conſtitution il etait 
tenu de communiquer. 

Il s'excuſe de ne l'avoir pas communiquee, parce qu'il favait par ſes correſpon- 
dances que l'empereur abandonnait le projet de coalition et voulait vivre en paix. 
Mais, Meſſicurs, on ne peut vous taire qu'en parcourant la correſpondance de 
M. de Noailles dans les mois d'Aout, de Septembre et d'Octobre, on y voit que cet 
ambaſſadeur ne ceſſe de lui parler de diſpoſitions hoſtiles. Sa lettre du 14 Septembre 
annonce de grands mouvemens de troupes; celle du 28 du meme mois, entre autres, 
annonce 60,000 hommes pour les Pays-Bas. Dans celle du 19 Octobre il com- 
munique encore ſes craintes fur la guerre d'apres les preparatifs des Cours. 

M. Montmorin a dit que l'empereur ayant reconnu la conſtitution, et ſuſpendu 
l'effet de la coalition par une ſeconde circulaire, il n'y avait plus eu rien a craindre. 
Mais la lettre de Pempereur, par laquelle il reconnait la conſtitution, eſt du 
14 Septembre, et par conſequent poſtericure au diſcours du 31 Octobre. Cette lettre 
ne pouvait donc raſſurer le miniſtre au 31 Octobre; elle n'eſt d'ailleurs rien moins 
que tres-raſſurante. 

Il en eſt de meme, Meſſicurs, de la ſeconde circulaire ; elle eſt datéẽe de Vienne 
le 1er Septembre, et par conſequent elle ne pouvait raſſurer le miniſtre a Paris au 
31 Octobre. D'ailleurs on n'y renonce point à la coalition. L'empereur y exhorte 
meme les puiſſances a fe tenir toujours en activitẽ; et en effet ce concert a toujours 
ẽtẽ en activite. 

Quand meme tous les faits, allegues par M. Montmorin, ſeratent vrais, vos 
Comitẽs ont penſe qu'il ſcrait toujours coupable d'en avoir cache la connaiſſance I 
Aſſemblẽe nationale. Il lui devait compte des projets formés contre la Nation 
frangaiſe. Alors l'Aſſembléc aurait pris des meſures, ordonné des préparatifs, 
forme un plan de conduite, Ce ſilence n'a-t-il pas cauſe peut-etre une longue 
inertie et beaucoup de malhe urs? 

Troifieme grief. M. Montmorin a cache les deſſcins des princes rebelles. 

La correſpondance de M. de Noailles, des mois de Septembre et d'OCtobre, annon- 


cait a M. Montmorin que les princes irangais faiſatent les plus grands mouvemens pour 
ſoulever 
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ſoulever l'Allemagne et I'Europe enticre contre la F dance. Dans ſa lettre du 
21 Septembre, M. de Noailles entre dans les plus grands Gerais. I annonce la pro- 
meſſe faite aux princes de les ſoutenir, les 25 millions donnes par le roi de Pruſle, 
expedition de divers ambaſſadeurs par M. d'Artois. 

Les lettres des 27 et 28 Septembre, 5, 19, 22, 29 Octobre 1791, contiennent 
des d&tails frappans ſur les ſollicitations et les mouvemens des princes. On ne peut 
diſconvenir que M. Montmorin n'ait cache ces mouvemens hoſtiles. Il les cachait 
au moment on 'Afemblee $'occupait des Emigrans. Il eſt bien extraordinaire que 
ce füt dans ce moment meme qu'il gardãt fur leur compte un ſilence profond. 

Il y a plus; vos Comitẽs n'ont pu s'empecher de reconnaitre que M. Montmorin, 
en meme tems qu'il laiſſait ignorer a I Aſſemblee nationale les criminelles manœuvres 
des princes, laiſſait Echapper dans fa correſpondance de coupables marques d'interet 
pour ces conjures. Leurs crimes y ſont peints avec le pinceau d'une indulgence 
qu'on ne ſaurait excuſer. Sa majeſte, dit-il, deſire très- ſincerement qu'ils mettent 
un terme aux dẽmarches qu'on leur impute, et il eſt vraiſemblable qu'ils s'y deter- 
mineront, s'ils n'ont aucun eſpoir d' tre appuyes nommément par l'empereur. 
Sa majeſtẽ impèriale n'a qu'a ſe rendre au vœu du roi, en leur declarant, de la 
maniere la plus preciſe, qu'ils n'ont aucune aſſiſtance hoſtile envers la France a 
attendre de ſa part, et que le parti le plus ſage pour eux, comme le plus deſirable 
pour leur patrie, eſt d'y rentrer.“ 

Vos Comites, Meſſieurs, n'ont pas trouve dans ces expreſſions le langage d'un 
miniſtre, ami de fa nation et ennemi des rebelles qui travaillaient à faire porter dans 
ſon ſein le fer et la flamme. Les horreurs vomies publiquement par les princes 
contre la nation frangaiſe, leurs projets hoſtiles, leurs embauchemens, une cour 
forme a Coblentz, une chancellerie montce, une arme levee, des cantonnemens 
ſur les frontieres, des ambaſſade urs expedies de toutes parts; c'eſt ce que M. Mont- 
morin appelle des demarches, et des demarches qu'on leur impute; tandis que la 
France et l' Europe entiere atteſtent ces armemens, ces preparatifs, ces ambaſſades, 
ces ſoulevemens des puiſſances Etrangeres, et tant de crimes qui portent l'empreinte 
de la plus odieuſe conjuration. 

Il eſt impoſſible de ne pas voir percer interet du miniſtre pour les rebelles; mais 
ce n'eſt pas de cette indulgence que vos Comites lui font un crime; c'eſt, encore 
une fois, d'avoir garde le ſilence ſur ces abominables manœuvres; c'eſt de n'avoir 
pas engage le roi a dementir ſolennellement, par un acte formel et public, tout ce 
que les rebelles faiſaient en ſon nom. Ce ſilence obſtine, cette negligence A faire 
dementir les manceuvres des rebelles par le roi conſtitutionnel, ont paru à vos 
Comites une violation de la conſtitution, et un grave ſujet d'inculpation contre 
M. Montmorin. 

Telle eſt, Meſſieurs, l'expoſition des motifs qui ont determine Vopinion de vos 
Comites ; je ne chercherai point à y ajouter par des tournures oratoires, parce que 
Je rai point oublic qu'un rapport n'eſt point un diſcours, et qu'il ne faut point, 
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quand on accuſe, entrainer par des mouvemens, mais laiſſer la raiſon froide, et le 


Jugement libre de toute autre impulſion que la juſtice. 
Ves Comités vous propoſent de decreter qu'il y a lieu a accuſation contre 


M. Montmorin. 
Du Samedi ler Septembre, dug heures du matin. 


Un membre annonce que le département de la Haute Saone vient de fournir 
6000 gardes nationaux, independamment des ſix bataillons qu'il entretient deja aux 
frontieres ; il a, en outre, pay toutes ſes contributions —L'Aſſemblee declare que 
ce departement a bien merite de la patrie. 

On lit des adreſſes d'adhehon des membres du tribunal de commerce de Pain-Pol, 
departement des Cotes du Nord, des citoyens de Monfort-I'Amaury, de ceux de 
Rambouillet, de Dole, de Bayonne, de Gex, de Feſcam, des diſtricts de Femur, 
de Chateau- Thierry, des adminiſtrations des departemens de I Aifſne, du 18* re- 
giment d'infanterie, du 2* bataillon de I'Ifle et Vilaine, &c. &c. 

Deux deputes du camp de Soiſſons viennent ſe plaindre du denuement on Vancien 
pouvoir exëcutif a laifſe ce camp. 

Lettre des commiſſaires & larmꝭe du Rhin. —lls envoient la liſte des officiers de 
Parmee, ainſi que des juges ariſtocrates qu'ils ont ſuſpendus. A Scheleſtat, ils ont 
trouve la garniſon excellente et abſolument devouee a la liberte. A Colmar, il s'eſt 
forme des compagnies de volontaires à cheval, et de francs-tireurs armés de cara- 


La garniſon de Huningue, ainſi que celle qui occupe les Gorges de 


bines rayces. 
Mais cette derniere, com- 


Porentru, ſont auſſi dans les meilleures diſpoſitions. 
mandee par le patriote Ferrieres, a <tc laifſee par Vancien pouvoir executif dans le 


plus abſolu d*nuement. M. d'Harembure, qui commande a Neuf-Briſach, a fait 


une declaration Equivoque. 
L'Afſemblee renvoie cette derniere piece au pouvoir exécutif. 
M. Ducos fait lecture d'une lettre des memes commiſſaires, adreſſẽe a la Com- 


miſſion de correſpondance ; elle eſt ainſi congue : 


Au quartier general de Delimont, le 28 Aoit 1792, Pan 4* de la Liberte, 1* de 
PEgalite. 
M. LE PRESIDENT, 

Il ef important que l' Aſſemblẽe nationale connaiſſe, le plus tot poſſible, le re- 
ſultat de la nẽgociation qui a eu lieu hier entre nous et les deputes de la republique 
ſuiſſe de Bienne, à laquelle appartient le paſſage de Pierre-Pertuis. Sur Vavis qu'avait 
recu cette republique, et qu'elle avait communique à celle de Berne, que les Frangais 
devaient s'emparer de ce paſſage, celle-ci avait ſur-le-champ fait marcher 200 
hommes du regiment d'Erneſt avec deux pieces de canons pour le defendre ; 
ce pendant la crainte de donner lieu à la France de croire que les Suiſſes approchaient 
avec des intentions hoſtiles avait change cette premiere determination, et au lieu des 
200 hommes du regiment d'Erneſt, on ſe contenta de placer au rocher de Pierre- 


* 


5 
8 


Ne 247. Lundi 3 Septembre 1792. Duatrieme Annee de la Liberte, 51 


Pertuis, 32 hommes des milices de Bienne ſans canon. Ces diſpoſitions taient une 
ſuite neceſſaire de la neutralitẽ arme, conclue et arretce par le peuple helvẽtique, 
et de la ferme reſolution de repouſſer indiſtinctement quiconque tenterait de violer 
ſon territoire. 

Nous avions écrit, la veille, au bourgmeſtre de la ville de Bienne, pour l'engager 
à nous envoyer deux dẽputẽs charges de leurs pleins pouvoirs, a l'effet de concerter 
avec eux des meſures conciliatoires. Ils arriverent hier, et nous firent part de la 
crainte qui les avait determines à mettre une garde au rocher de Pierre-Pertuis ; Its 
nous parlerent avec franchiſe et ſenſibilite du deſir ſincere qu'eux et toute la nation 
helvetique avaient de ne jamais voir s'altẽrer l'amitiè qui les unit depuis tant de 
ſiecles à la Nation frangaiſe; ils nous dirent qu'ils avaient lieu de croire que ſi ]-urs 
vcritables ſentimens euſſent Ete mieux connus de I Aſſemblee nationale, elle n'aurait 
concu aucune defiance contre eux; que les Suiſſes ẽtaient tres-attaches aux nouveaux 
principes de la conſtitution frangaiſe; que ſi l'on avait penſẽ autrement, c'eſt qu'on 
avait pris le vœu d'une très- petite caſte ariſtocratique qui exiſte parmi eux, pour le 
vœu general ; que les Evenemens du 10 Aout avaient EtE jugẽs très-impartialement, 
et que les meſures priſes, a l' gard des regimens ſuiſſes, par l' Aſſemblẽe nationale, 
ctaient regardẽes par eux, auſſi bien que par nous, comme une conlequence necel- 
faire à nos grands principes de liberte, et n'avaient excite que le mEcontentement 
de quelques familles, mais aucun de nation A nation. 

Les dẽputẽs ajouterent, qu'ayant connaiſſance intime par leur ſcance à la dicte 
helvEtique, de la diſpoſition generale des louables cantons et Etats confederes, ils 
s' offraient pour garans des aſſurances qu'ils venaient de donner aux reprẽſentans de 
la Nation frangaiſe, et que, pour preuves de leur fincerite, ils allaient à leur retour 
vers leurs commettans, faire retirer auſſitot les troupes envoyces pour s' emparer du 
paſſage de Pierre-Pertuis, en y laiſſant ſeulement la garde ordinaire de ſurveillance, 
5 ou 6 hommes, pourvu que de notre cote nous leur donnaſſions aſſurance, au nom 
de I Aſſe mblee nationale, que les troupes frangaiſes n' entreraient pas ſur le territoire 
ſuiſſe; qu'au reſte ils nous juraient que non- ſeulement ils ne prendraient contre nous 
aucunes meſures hoſtiles, mais qu'ils Etatent dans la ferme rẽſolution de repouſſer 
energiquement quiconque voudrait fe faire un paſſage à travers leurs pays pour 
attaquer les Frangais ; et qu'enfin ils Etatent decides A mourir tous, plutot que de 
trahir leurs anciens amis et allics. 

Nous n'avons pas heſfite, M. le Prefident, à leur certifier que la France obſerverait 
toujours religieuſement ſes traits, qu'elle deſirait que rien ne pit altérer Vamitic 
qui unit les deux peuples, qu'elle avait la plus grande confiance dans les bons et 
fidelles habitans de la Suiſſe, qu'elle n'oublierait aucune des meſures capables de les 
convaincre, qu'elle n'a jamais cu d'autre objet que de pourvoir à fa propre ſurete, 
et queen conſequence il allait etre donne des ordres au general pour qu'il eũt A 
S'abſtenir de faire marcher ou cantonner aucune troupe à ſes ordres ſur le territoire 
de la nation helvctique ; et pour les aſſurer davantage de ces diſpoſitions, nous 
an crit au bourgmeſtre de la rẽpublique de Bienne, à laquelle appartient le 
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rocher de Pierre-Pertuis, une lettre dont copie eſt ci-jointe, ainſi que de celle que 
nous ont remiſe, en nous quittant, les deEputes de la republique. 

Nous penſons donc, M. le Preſident, que VAſſemblee nationale ne deſap- 
prouvera pas des meſures qui nous ont paru les ſeules dignes de la loyaute 
francaiſe, qui aſſurent à Vempire l'amitiẽ d'une nation brave et toujours fidelle, et 


qui le garantiſſent de toute invaſion de ce cote, en dejouant les projets de nos ennemis, 


projets dont le ſucces Etait fonde ſur les manceuvres par leſquelles ils eſperaient 
nous aliẽner le peuple helvetique, en nous portant à une aggreſſion inutile en elle- 
meme et contraire a la foi des traites. 

Nous oſons vous affurer, M. le Preſident, que le peuple helvetique nous reſtera 
fidelle, ſi des perſonnes malveillantes ou peu inſtruites de la diſpoſition des eſprits et 
des interets reſpectifs des deux puiſſances, ne parviennent pas à tromper la religion 
de TAfſemblee nationale, en lui faiſant prendre des meſures violentes, lorſqu'il ne 
faut que droiture et franchiſe. 

Les Frangais ſont tres-aimes dans le pays de Porentru, grace à la conduite ſage et 
conciliante du general Ferrieres, dont le patriotiſme et les talens militaires ſont au- 
deſſus de tout Eloge. Nous croyons pouvoir aſſurer qu'on peut, avec des moyens 
doux, gagner entierement l' affection de ce peuple paiſible ; mais que toute violence ou 
precipitation par leſquelles on voudrait le pouſſer a des mouvemens extraordinaires, 
pourraient Valtener ſans retour. 

Les commiſſaires de I Aſſemblie nationale d armee du Win, ANNE PIERRE, 
CousTaRD, PRIEUR, CARNOT ; RISTON, /ecretaire. | 


Des depeches des adminiſtrateurs du departement de la Meuſe, datees du 31 Aout, 
annoncent qu'ils ont appris le ſiege de Verdun, et que cette nouvelle leur a Etc 
confirmce par des gendarmes nationaux qui n'ont pu y penetrer, et qui meme ont 
ẽtẽ pourſuivis. | 

On lit une lettre de MM. Jean Debry et Merlin, envoyes en qualité de com- 
miſſaires dans les departemens de Iinterieur pour la levẽe de trente mille volontaires, 
Ils Ecrivent de Beauvais que les regiſtres d'inſcription ont Ete ouverts, et ſe rem- 


pliſſent avec ardeur ; ceux qui ne peuvent $'enroler, contribuent pour Ventretien des 


volontaires inſcrits. Deux vicaires ont oubliẽ qu'ils etatent pretres, pour ſe ſouvenir 
qu'ils Etaient citoyens ; ils volent aux frontieres. Dans le département de l'Oiſe on 
a commande pour Varmee neuf cents chevaux de caroſſes, trois cents voitures et 
trois cents conducteurs. Tous les chevaux de caroſſe et de ſelle des emigres ſeront 
employes, 

Sur la demande des generaux, tranſmiſe par le miniſtre de la guerre, PAſſemblce 
decrete que l'infante rie legere ſera armee des fuſils que portaient les dragons, et qui 
leur ctatent inutiles. 

Le meme miniſtre communique des lettres de Berne et de Varſovie. - Le canton 
de Berne a demande a l'empereur des ſecours pour faire la guerre à la France, Les 
cantons democratiques ſont bien loin de partager les memes diſpoſitions. Cette 
depeche annonce que les mouvemens qui ſe font en Pologne, pourront faire bientot 
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repentir le roi de Pruſſe d'avoir trahi ſes veritables intErets, et de $'Etre reuni avec 
fon ancien ennemi pour attaquer ſon ancienne allice. 5 

Sur la demande de M. Rhul, le diſtrict de Sedan eſt autoriſe à diſpoſer en eur 
de Parm&e, d'un grand nombre de chevaux, de bœufs et de moutons appartenans a 
abbaye autrichienne d'Orval. : 

L'Aﬀemblee deEcrete que les chevaux de luxe et de commodite pourront etre 
employes au ſervice de Varmee. | 

Les citoyens de la ſection des Halles apportent fix fuſils pour armer les nouveaux 
defenſeurs de la patrie; ils en acheteront juſqu'à la concurrence de 9, ooo lv. 

Le miniſtre de l'intẽrieur rend compte de pluſiecurs Emeutes, ſurvenues en quelques 
lieux A cauſe des ſubſiſtances, excitẽes dans d'autres par des agitateurs qui veulent 
faire ſervir le peuple d'inſtrument a leurs deſſeins pervers. 

MM. Quinette, Iſnard et Audin, commiſſaires envoyes à Sedan, rendent un 
compte ſommaire de leurs operations, 

N. B. Nous donnerons ce rapport dans un prochain numero. 

Sur des rapports du Comite militaire, les decrets ſuivans font rendus : 

L'Aſſemblee nationale decrete qu'il ſera fait une levee de chevaux pour le ſervice 
public, ſoit pour le trait, ſoit pour le ſervice de la cavalerie ; cette levee ſera faite 
ſeulement parmi les chevaux employes par les citoyens a des uſages de luxe et de 
commodite. Dans cette levee ne ſeront point compris les chevaux employes à 
Pagriculture, au commerce, ou a l'exercice d'une profeſſion utile. 

L'Afemblee nationale, confiderant que les circonſtances actuelles exigent que les 
bataillons de volontaires, et tous les defenteurs de la patrie qui ſe portent aux frontieres, 
ſoient promptement armes ; que les corps adminiſtratifs et les municipalites doivent 
avoir une entiere confiance dans les operations du pouvoir exëcutif et fe raſſurer ſur 
emploi des armes qui fe trouvent dans leur ſein, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblee nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I, Les corps adminiſtratifs, municipalites, notamment celles de Maubeuge 
et Valenciennes, et toutes les villes qui ont des arſenaux et des armes de reſerve, 
ſeront tenus de les livrer ſur les requiſitions du pouvoir exëcutif. 

II. L'Aſſemblée nationale enjoint a tous corps adminiſtratifs, municipalites, 
d'aſſurer execution du preſent decret par tous les moyens qui ſont en leur pouvoir. 

L'Afſemblee nationale, confidcrant que la nouvelle organiſation en ſection arm&es 
de la ville de Paris, decretce le.. . .. de ce mois, ne doit ſouffrir aucun retard ; 
conſidèrant que les diſtinctions entre grenadiers et chaſſeurs ont Etc ſupprimees par 
cette organiſation ; voulant cependant ſuppleer à la levee, devenue impoſſible, des 
demi-compagnies de grenadiers et chaſſeurs, decrete qu'il y a urgence. 

LVaſſemblee nationale décrete qu'il ſcra fait, ſur la totalité des ſections armèes de 
la ville de Paris, et proportionnellement a leur force, une levce de volontaires d'un 


nombre egal à celui qu'aurait produit la requiſition des demi-compagnies de grena- 
diers et chaſſcurs. 


La ſcance eſt ſuſpendue à 4 heures. 
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Du Samedi 1" Septembre, d 6 heures du ſoir. 


M. Herault occupe le fauteuil. 

Un de MM. les ſecrẽtaires fait lecture de pluſieurs lettres, qui ſont renvoytes aux 
Comitẽs qu'elles concernent, d'un grand nombre d''adreſſes d'adhẽſion dont la 
mention honorable eſt decretee, 

Un citoyen petitionnaire, introduit à la barre, propoſe un projet pour lever à 
I'inſtant 600 mille hommes dans le royaume, les armer, les équiper et appro- 
viſionner. 

Il eſt admis aux honneurs de la ſeance au milieu des applaudiſſemens. 

Son projet eſt renvoye au Comité militaire pour en faire le rapport demain. 

M. Foiſton, citoyen originaire du departement du Doubs, qui arrive de Rome, 
fait hommage a Vafſemblee d'un buſte en marbre de J. Brutus, ouvrage de fon 


ciſeau. (On applaudit.) 
L'Aſſemblẽe agree l'hommage, en ordonne mention honorable, et invite cet 


artiſte à la ſẽance. 

Deux dẽputations ſucceſſives paraiſſent & la barre, et ſe plaignent de vexations de 
la part de la Commune proviſoire. Elles denoncent ſpecialement M. de Delaunay, 
l'un des membres de cette Commune. 

Ces plaintes ſont renvoyees au pouvoir exEcutif. 

Une deputation des adminiſtrateurs du departement de Seine et Oiſe et de la 
municipalite de Verſailles, fait hommage a VAſſemblee des meſures energiques 
qu'ils ont priſes pour lever, habiller, armer et Equiper ſur-le-champ 1000 volon- 
taires nationaux, tant à pied qu'a cheval ; ils ont, par un arrete, ordonne que les 
commis et employes i Padminiſtration qui partiratent, conſerveraient leurs places; 
que moitie de leurs appointemens ſeratent payes a leurs ẽpouſes et a leurs enfans : 
que les nombreuſes grilles de fer qui ſont a Verſailles ſeraient converties en piques. 
Ils racontent les details touchans du civiſme et de l' enthouſiaſme des habitans. 
&« Nous avons vu, diſent-ils, des meres venir avec un fils unique, nous dire; Voila 
mon fils, c'eſt mon unique conſolation ; la patrie le demande, je le lui donne. 
Nous avons vu des peres, les larmes aux yeux, nous dire; Je n'ai qu'un enfant, aycz- 
en ſoin, clevez-le, je pars. 

(De nombreux applaudiſſemens interrompent frequemment ce diſcours, dont 
Aſſemblẽt ordonne Vimprefſion et Venvoi aux 83 departemens. ) 

M. GuaptT. Je viens, au nom de votre Commiſſion extraordinaire, vous entre- 
tenir d'un plan de conjuration, heureuſement dejoue dans la ville de Grenoble, et 
ſes environs. Il y a un mois que le maire de Nancy, M. Duqueſnoi, adreſſa à la 
Commiſſion extraordinaire un M. Demorillon, qui s'annongait comme depoſitaire 
de ſecrets importans, comme ayant eu pluſieurs conferences avec les Emigres, 
comme ſachant les plans d'une grande conjuration dans le Midi. La Commiſſion 
cut beaucoup de conferences avec ce particulier, avant de lui accorder quelque 
confiance. Cependant, lui reconnaiſſant de la franchiſe et de la droiture, elle crut 
pouvoir riſquer quelques fonds pour dcecouvrir ces complots. Elle invita M. Bigot 
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Je Sainte-Croix à ſe rendre au lieu de ſes ſeances, et I'engagea A faire un fonds de 
100 louis; elle ne jugea pas à propos de lui confier le ſecret. M. Bigot fit beaucoup 
de difficultés, il inſiſta pour que lui, miniſtre, et le roi, ſuſſent l'objet de cette 
miſſion ſecrette ; qu'il ſaurait dẽjouer les complots tout auſſi bien que la Commiſſion. 
Enfin, la Commiſſion ayant menace M. Bigot de Sainte-Croix de le dEnoncer à 
FAfſemblee, apres deux jours de reſiſtance, il ſe determina à faire les fonds. Le 
maire de Paris choiſit un homme pour accompagner M. Demorillon, c'ẽtait M. Nou- 
garet. La commiſſion regut il y a quatre jours une lettre de ce dernier, qu'elle 
n'a pas communiquee de ſuite a l'Aſſemblèe, de peur qu'en divulguant le ſecret, 
on ne donnit aux complices la faculte de 8'Evader; mais ayant appris ce ſoir 
que c'ẽtait une affaire finie, elle s' eſt dẽterminẽe A vous en donner connaiſſance. 
M. Nougaret nous marque qu'a leur arrive a Grenoble, ils ſe ſont tranſportes 
nors de la ville, chez M. Monnier de la Carre, auxquels ils ſe ſont préſentés 
comme Emiſſaires des Emigres. M. Monnier leur montra la correſpondance qu'il 
entretenait avec ces rebelles. II les aſſura qu'il avait 25 a 30,000 hommes prets 
i ſeconder leurs complots. L' arreſtation de cet homme eſt un coup de foudre 
pour le parti des contre-revolutionnaires. Il a ẽtẽ pris avec une liſte de plus de 
oo chefs avec leurs noms et leurs demeures. M. Demorillon, de concert avec la 
municipalite de Grenoble, s'eſt fait arreter avec M. Monnier de la Carre; il 
a manquẽ meme d'etre mis en pieces, ainſi que lui, par le peuple en fureur. 
M. Nougaret termine fa lettre en donnant les plus grands Eloges à la franchiſe - 
et a l'intelligence de M. Demorillon, au zele des municipalitẽs et des corps adminiſ- 
tratifs du dẽpartement de I'Ifere. (On applaudit.) 

Apres de longs debats relatifs a la liquidation des dettes de l' Etat, V Aſſemblee, 
ſur la propoſition de M. Charlier, decrete que les creances dont les titres auront 
ete prelentes depuis le 15 Juillet dernier juſqu'a ce jour, et qui ſeront en regle, 
ſeront admiſes à la liquidation. 

La ſcance eſt ſuſpendue à 10 heures. 


Du Dimanche 2 Septembre, d neuf heures du matin. 


M. Goſſuin, ſecrétaire, fait lecture d'une lettre du conſeil proviſoire defenſif de 
la ville de Verdun, en date du 31 Aoüt. Ce conſeil envoie la ſommation faite à la 
ville de Verdun, par le duc de Brunſwick. Ce general declare que leurs majeſtés 
imperiales et royales n'ayant d' autre intention que de retablir, ſous la domination de 
ſa majeſtẽ tres-chretienne, le roi de France, les villes et pays que couvriront 
leurs armees, les places et les habitans qui ne ſe rendront pas, ſeront ſoumis à la 
diſerẽtion des operations militaires & à la fureur du ſoldat. Cette ſommation eſt 
datẽ e du camp de la Grand'barre, 31 Aovit. | 

M. Gossvixn. Le conſeil defenſif proviſoire de la ville de Verdun annonce 
qu'il joint à fa lettre la rẽponſe faite à la ſommation du duc de Brunſwick. 
Cette piece ne $'eſt pas trouvée dans le paquet; mais le courier a dit que 
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la garniſon de la ville ſe conformait à la reſolution de celle de la citadelle. Le 
bataillon volontaire de Maine et Loire qui la compoſe, a declare qu'il perirait 
juſqu'au dernier, avant de ſonger à ſe rendre. (La ſalle retentit d'applaudiſſe- 
mens. ) | | 

Sur le rapport fait par M.. . I Aſfſemblee autoriſe la commune d'Evron, departe- 
ment de la Mayenne, à acquerir aux fraix des adminiſtres, pour faire un champ 
de foire, les halles et une Egliſe eſtim&es 6, 500. 

M. TmvrioT. Verdun eſt aſſiégé: il s'agit de ſavoir ſi une armee eſt 1a pour 
empecher l'ennemi de triompher. Si nos armees ne ſont pas aſſez fortes, il faut 
prendre des meſures pour que tous les citoyens $'arment et marchent a l'ennemi. 
(Les tribunes applaudiſſent.) Mais afin d'operer, il faut aſſurer Vetat des corps 
adminiſtratifs. En 1789, les elefteurs adminiſtrant la ville de Paris etaient trois 
cents: ils n'avaient à $'occuper que des trames du chateau de Verſailles. Aujour— 
d'hui la Commune aura des travaux immenſes à faire; il faut donc augmenter la 
repreſentation de la ville de Paris: elle doit etre portée a 300 perſonnes. La 
municipalite a bien repris l'exercice de ſes fonctions, mais elle eſt inſuffifante ; le 
Conſeil general eſt Egalement inſuffiſant. Je penſe qu'on pourrait concilier les 
meſures qu'exigent les beſoins avec le decret deja rendu, en adoptant celui que j'ai 
Phonneur de vous preſenter. 

L'Aſſemblee nationale conſiderant que le danger de la patrie augmente, que la 
direction des arm&es parait etre principalement contre Paris, qu'il importe par 
conſequent que adminiſtration de cette Commune, dont les travaux ſont ſi multi- 
plies, ſoit ſurveillce et aid&e par un plus grand nombre de citoyens ; conſiderant 
d'ailleurs, que Vorganifation proviſoire du Conſei]-general de cette Commune et 
la fixation du nombre des commiſſaires de chaque ſection dont 1] peut etre forme, 
ſont un objet purement local et particulier à la ville de Paris, decrete qu'il y a 
Urgence. 

L'Afemblce nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I”. Le nombre des citoyens qui, aux termes de la loi du 30 Aout dernier, 
doivent former le conſeil general de la Commune de Paris, ſcra augmente et porte 
a 288, non compris les officiers municipaux, le maire et le procureur de la Com- 
mune, et ſes ſubſtituts. 

II. Les commiſſaires en exercice 2 la maiſon commune de Paris depuis le 10 
Aout, ſeront membres du conſcil general de la Commune, à moins qu'ils n'aient 
ẽtẽ remplaces par leurs ſections. 

III. Les ſcctions qui, en exécution de la loi du 30 Aout dernier, ont nommé 
deux citoyens pour Etre membres du conſeil general de la Commune, deſigneront 
ceux de leurs ſix commiſſaires qu'ils doivent remplacer. 

IV. Dans le jour de la publication du preſent decret, les ſections dont le nombre 
des commiſſaires n'eſt pas complet, ſeront tenues de le completter. 

V. Les ſections auront toujours le droit de rappeler les membres du conſeil general 


de la Commune par elles nommes, et d'en élire de nouveaux. 
4 M. MARANT. 
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M. MaRAN T. Je demande le renvoi à la Commiſſion extraordinaire, pour 
faire le rapport, ſeance tenante. 

M. TaurIoT. On a reproche aux commiſſaires de la Commune d'avoir depenſc 
2000 liv. pour des Echarpes | mais on n'a pas dit qu'ils ayaient decide de retablir 
cette ſomme, en payant chacun leur Echarpe. On a oſẽ dire encore que la Commune 
avait de&penſe 116 millions. Cela eſt faux, tout eſt faux : les depenſes dans les 
4 annces de revolution, ont ẽtẽ de 60 millions. Je demande qu'on delibere ſur-le- 


champ fur le projet de decret que j'ai preſente. 
M. LaOGREVOLI. La Commiſſion extraordinaire a prepare un decret ou l'on 


mẽnage ẽgalement ce qu'exige Vinteret de la Commune, et le reſpect qu'on doit aux 


reprẽſentans de la Nation. 
Des f&deres de la Gironde arrivent à la barre, et demandent des armes. 


L-afſemblee applaudit, et leur accorde les honneurs de la ſcance. 


(La ſuite demann.) 


N. B. Le defaut de place nous force de renvoyer a demain les details infiniment 
intẽreſſans de la ſuite de cette ſeance. 

Le conſeil general de la Commune eſt venu faire part de ſon arrete relatif a la 
defenſe de Paris; il a annonce que des commiſſaires eEtatent charges de publier a 
inſtant la proclamation ſuivante: 

« Citoyens, l'ennemi eſt aux portes de Paris; Verdun, qui Parrete, ne peut tenir 
que huit jours. Les citoyens qui le defendent, ont jure de mourir plutot que de fe 
rendre ; c'eſt vous dire qu'ils vous font un rempart de leurs corps. Il eſt de votre 
devoir de voler a leur ſecours. Citoyens, marchez a inſtant ſous vos drapeaux ; 
allons nous reunir au Champ de Mars; qu'une armee de 60,000 hommes ſe forme 
a l'inſtant. Allons expirer ſous les coups de Vennemi, ou Vexterminer ſous les 
nötres. 

A la ſuite de cette lecture, M. Vergniaux, expoſant avec Energie la nẽceſſitẽ d'une 
meſure grande et decifive, a repreſente combien il importait que Paris ſe montrit 
dans toute fa grandeur ; combien ſeroient dangereuſes en ce moment les terreurs 
paniques que des émiſſaires de la contre-revolution voudraient inſpirer au peuple! 
Elles paraliſeroient notre force; tandis que ſi nous marchons avec courage au- devant 
de l'ennemi, et ſi nous lui oppoſons un front menacant, il ſe trouvera inc vitablement 
cerne, coupe, taille en pieces, des ſes premiers pas, fur la terre de la liberte, C'eſt 
aujourd'hui, a-t-il ajoutẽ, que le peuple de Paris doit montrer pour les combats 
Pardeur que lui inſpiraient nagueres ſes fetes civiques. Od ſont donc les beches et 
les pioches qui ont Cleve Pautel de la federation ?. Les citoyens ne montreraient-11s 
pas autant d'empreſſement a conſtruire un camp qu'à Elever les gradins d'une fete! 
Je demande que I'Aftemblee nomme chaque jour douze commiſſaires, non pour 


exhorter les citoyens, mais pour piocher eux-memes, pour concourir aux travaux 
Ju camp. 


er . I 
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Ces paroles ont excite le plus vif enthouſiaſme. L'Aſſemblẽe entiere s'eſt levee ; 
elle a decrete la propoſition de M. Vergniaux. 

Une lettre du miniſtre des affaires Etrangeres a annonce qu'il venait de recevoir 
de Veniſe l'avis qu'une flotte ruſſe de onze vaiſſeaux ſe diſpoſe à entrer, par le detroit 
des Dardanelles, dans la Mediterrance ; qu'une autre, de fix vaiſſeaux. ſeulement, 
$'Equippe à Cronſtad ; enfin, que 22 mille ruſſes, ſous les ordres du general Repnin, 
doivent traverſer la Pologne et l'Allemagne pour nous attaquer par terre; mais 
ils ne pourraient ètre arrives qu'a Ventree de l'hiver, et cette derniere nouvelle 
mérite d'ailleurs confirmation. | 

Un courier extraordinaire a appris au meme inſtant qu'il avait entendu une 
canonnade aupres de Verdun; que les habitans des campagnes, loin de fe laiſſer 
abattre par le d&couragement, s'armaient de fuſils, de hiches, &c. et ſe reuniſ- 
ſaient pour marcher a l'ennemi. 

Une diſcuſſion $'eſt engagẽe ſur les moyens de pourvoir a organiſation, a Varme- 
ment, aux ſubſiſtances des nombreuſes legions qui doivent fe reunir entre Chalons 
et Paris. Le pouvoir executif demeure charge de ces details. Cependant la Com- 
miſſion extraordinaire a ẽtẽ chargee de propoſer un projet de decret pour les meſures 
principales. 

Le bulletin du miniſtre de la guerre a annonce que M. Dumourier s'occupe de 
mettre en defenſe les gorges du Clermontois ; que M. Biron a envoye 10 mille 
hommes, qui doivent ètre rendus le 3 Septembre a Varmee du general Kellermann, et 
qu'il organiſe un ſecond corps de 15 mille hommes, à la tete duquel il doit ſe porter 
ſur Chalons. 

Sur la propoſition du miniſtre de la juſtice, convertie en motion, I'Aﬀem- 
blee a decrete la peine de mort contre toute perſonne armee qui, requiſe, ne 
voudra pas marcher, ou refuſera de donner fon fuſil a un citoyen pour la rem- 
placer. 

Tous ceux qui apporteront des obſtacles directement ou indirectement aux 
operations du pouvoir exéëcutif national, ſeront punis de la meme peine. 

Ces decrets ont été adoptés a Punanimite et au milieu des acclamations du 


peuple. 


eie DQOIVERSES. 
De Paris. 


Les fcdercs viennent de decerner des couronnes civiques a Mi Lacombe, The- 
roigne et Reine-Audu, qui fe ſont diſtinguces par leur courage dans la journée du 


10 Aout. 
On &Eleve la pyramide qui va remplacer la ſtatue de Louis XIV à la place de la 


Vidtatre nalionale, 
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M. Danton, miniſtre de la juſtice, a ordonne la reviſion du proces de M. Mont- 


-morin. 
La ſection des Gobelins a pris le nom de ſection du Finiſtere, en Phonneur des 


braves Breſtois à qui elle fournit des caſernes. 
La ſection des Quatre-Nations vient de former 4 compagnies franches. L'une 


d'elles eſt d&a prete à partir avec la garde nationale pariſienne ; les trois autres 


pourront les rejoindre au premier jour. 


CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE. 


SaMeD1 1 Septembre 1792, A 10 heures du matin, il a ẽté brule, 2 Photel de la 
caiſſe de Vextraordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 4 millions en aſſignats, laquelle, 
jointe aux 607 millions deja brules, fera celle de 611 millions. 


Voyage dans les departemens de la France, enrichi de tableaux g&ographiques et 
d'eſtampes; VIII“, IX" et X* livraiſon, contenant la deſcription des departemens 
de VAiſne, des Ardennes et de la Meuſe. On ſouſcrit à Paris, chez MM. Brion, 
deſſinateur, rue de Vaugirard, nꝰ 98; Buiſſon, libraire, rue Hautefeuille, ne 20 ; 
Deſenne, galleries du Palais royal, n” 1 et 2; Madame Leſclapart, rue du Roule, 
n 11; chez les directeurs de Vimprimeriedu Cercle ſocial, rue du Theatre F rancatis, 


n* 4; et chez les principaux libraires de l'Europe. 


[00 'F 
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L'An quatritme de la Liberte, et le premier de Þ Epgalite, 


_—_— 


POLITIQUE. 
ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 
Philadelphie, le 11 Juin. 


Derevis que les Etats-Unis de I Amerique ont adopte Vermont et Kentuky, 
comme des provinces independantes, et leur ont accorde des deputes dans le ſenat, 
et dans la chambre des repreſentans du peuple, quatre autres Etats ſollicitent la 
meme faveur; ſavoir: 1*, Maine, entre Hampshire et la nouvelle Ecoſſe, colonie 
anglaiſe, qui compte 96, 540 habitans blancs ; 20, Cumberland, fur la riviere du 
meme nom, avec une population de 39,108 habitans; 35, Franklin, ẽtabliſſement 
nouveau pres de Cumberland, ayant 50,000 habitans ; 4, Genaſce, ſur la riviere 
de ce nom à V'occident de Penſilvanie. A chaque annce la population et la proſ- 
perite publique de ces pays regoivent des accroiſſemens extraordinaires par les 
avantages de la paix et l'entiere jouiſſance de la liberte. L'annee derniere on exporta 
pour 17,571,551 dolars en marchandiſes, dont la moitié paſſa en Angleterre, et un 
quart en France. 


S LES 1'-£ 
Stockholm, le 10 Aout. 


Lr baron Wachmeiſter, qui ſe démit il y a trois ans de toutes ſes charges, et 
meme de celle de gouverneur du prince-royal, et ſe retira ſur une de ſes terres en 
Pomeraine, a regu une eſtaffette par laquelle on lui fait Toffre de reprendre fa place 
de gouverneur aupres du jeune rol. 

Le conſciller de juſtice, a Jonkoping, M. de Bohlen, a obtenu la place de con- 
{eiller de la cour ſupreme de cette ville. 

M. de Loſsborn, chancelier de juſtice, et commiſſaire aupres du tribunal militaire, 


a demand et obtenu la demiſſion de ces deux charges. 
Leveque et aumonier Walquiſt avait cree ſous le feu roi une ſorte d'officialitè ou 


departement pour les affaires ecclẽſiaſtiques; le regent a Eloigne cet Eveque, et ſon. 


nutile ctabliflement a diſparu avec lui. 


ANGLETERRE. 
De Londres. 
Ox attend ici avec une inquiẽtude peu juſte le retour du lord Gower, Les papiers 


anti-francais inſinuent à ſon occaſion les ſoupgons les plus affreux et les plus injurieux 
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pour la Nation francaiſe. Tantôt c'eſt ce lord lui-mEme qui court riſque de la vie 
A Paris; tantõt ce ſont deux mille anglais dont on deplore le funeſte deſtin auſſitot 
que lord Gower aura quitte cette reſidence. Depuis trois jours on parle d'armement 
et d'une preſſe prochaine de matelots. Le gouvernement, dit-on, ne prevoyant pas 
de quel ceil on regardera en France le rappel de ſon ambaſſadeur, veut etre pret A 
tout EvEnement. . - - . - D'ailleurs, les Anglais dont le jugement a quelque poids, 

et nous en avons un grand nombre de cette eſpece) ne ſont point effarouches de la 
d&marche deciſive qui a opere votre nouvelle revolution Du Dix; votre ſeule revo- 
lution, pourrait-on dire. On a ete generalement indigne de Vinfame proclamation 
du duc de Brunſwick. L'Anglais n'eſt pas homme à paſſer legerement ſur une 
pareille injure faite A toute une nation. Voila une faute dont le duc ne ſe relevera 
Jamals. 

Quant aux preuves de trahiſon qu'a offertes le chateau des Tuileries, nous n'en 
ſommes pas moins indignes. Nous connaiſſons afſez bien le dogme de la ſouve- 
rainetẽ et du ſalut du peuple, pour ne pas conteſter le droit qu'on avait de faire ce qu'on a 
fait. Le coup eſt fort et grandement ports. Mais il faut aujourd'hui que votre 
valeur ſoutienne votre hardieſſe. Je ne penſe point que ce dernier EvEnement 
vous ait aliene l'opinion plus qu'elle ne Verait chez certaines gens; je dirais preſque 
le contraire. J'ajoute encore un mot: ſachez que nous valons qu'on ne nous croye 
point ſuſceptibles d'une terreur panique au ſeul mot de republique, &c. 


FRANCE. 
De Paris. 
Lettre du Conſeil de Lucerne à MM. Jaſte de Turler et Henri P. Syffer d' Altishoffen, 


capitaines au regiment des Gardes Suiſſes & Paris, 


Nous avons recu avec votre lettre du premier de ce mois, le decret de I'Afiemblee 
nationale, concernant le deplacement du regiment des gardes Suiſſes, et les repré— 
ſentations que le comite d'Aﬀry a faites a ce ſujet. 

En vous remerciant de cette communication, nous formons avec vous le deſir que 
ces repreſentations produiſent l'effet que l'on en eſpere, et nous nous reftrons au 
ſurplus à la lettre que nous vous avons adreſſẽe le 3 de ce mois. 

Nous vous aſſurons, &c. 

Donne le 8 Aovut 1792. 


Par un reſcrit du Conſeil intime de la republique de Berne, adreſſc i M. Charles 
Erlach, en date du 6 Aout 1792, cette republique temoigne le defir que ce 
regiment reſte en entier auprès de la perſonne du roi, et particulicrement dans les 
circonſtances actuelles, qu'il ſoit employe A la garde de a famille rayale. 

Reconnaiflant toutefois qu'en differens tems une partie de ce regiment eſt entre 
en campagne ; elle declare, que dans les circonſtances extraordinaires du tems prẽ- 


ſent, elle ne peut donner d'autre ordre que de faire tout ce qu'exigeront I'bonneur du 


regiment et la ſurete de la famille royale, et charge M. d' Erlach de faire part de ce 
cu et de cet ordre a /a majeſtẽ. 
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Departement du Nord. Du camp de Maulde, le 23 Aout. 


IL ne fe paſſe ici rien d' extraordinaire. Ce camp eſt une fortereſſe; les 12 mille 
hommes qui s'y trouvent peuvent en repouſſer 80 mille. L'ennemi qui d'abord 
avait tenté de le forcer, eſt devenu moins hardi depuis qu'il fait comme s'y on 
defend. Rien ne peut faire lever le camp, fi ce n'eſt le manque de munitions ; ce 
qui n'arrivera pas, car ce camp, ſervant a couvrir une partie du département du 
Nord, et les routes des villes les plus importantes, comme Valenciennes, Conde, 
Bouchain, Lille et Douai, eſt approviſionne par ces villes. Depuis le 2 Juillet 
que le camp eſt forme, il n'a perdu que trente hommes, et Vennemi plus de 300 
dans les fuſillades. | 

Les diferteurs arrivent en foule. Le decret produit un effet incroyable. Les 
gencraux Autrichiens en ont ſenti le danger. Pour ſervir de contre-poiſon, ils ont 
fabriquẽ un libelle, od ils appellent les Frangais fondeurs de cloches et marchands de 
cbiffons. Ils jettent le libelle dans les campagnes, et il n'eſt pas rare de le voir 
tomber en meme tems que notre decret, 

Le brave marechal de camp, M. Deflers, a été atteint d'une balle a la cuiſſe, 
dans une eſcarmouche que nos flanqueurs ont eue Mercredi matin au- deſſus de 
Maulde : tous les ſoldats et officiers prennent infiniment de part à cet evenement 
d' autant plus facheux, qu'il parait que cette bleſſure mettra ce digne officier hors 
d'<tat de ſervir pendant tout le reſte de cette campagne. 

Le meme jour, il s'eſt manifeſte un incendie dans le chãteau-l'abbaye; mais cet 
ẽvẽnement n'a eu aucune ſuite facheuſe, et les progres du feu ont Ete promptement 


arretẽs par les ſoins des differens corps qui s'y trouvaient en cantonnement. 


Departement des Ardennes. Du quartier-gentral de Mouzon, le 30 Aoi. 


Uxx grande partie des huſſards de Lauzun vient de paſſer chez l'ennemi. Ces 
malheureux ont ẽtẽ ſeduits et debauches par le general Paris, qui commandait 
avant-garde... . Ce Paris venait d'obtenir le grade de marechal-de-camp. 

Le lieutenant-gencral Chazot et deux adjudans ſont arrives le 29 au camp. Leur 
preſence a produit un tres-bon effet. 

Metz et Thionville ſont ſur le point d'etre attaques. Les habitans montrent les 
me1lleures diſpoſitions et le zele le plus ardent. . . . Montmedy ſera reduit en cendres, 
avant que l'ennemi $'en empare. 

Il eſt certain que M. Lafayette eſt priſonnier chez les Autrichiens ; il a Etc 
arrete avec [a troupe au-deſſus de Rochefort, en Famine, le 19, a 8 heures du ſoir, 
par M. le comte d'Harnoncourt, commandant des volontaires Limbourgeois. Cette 
troupe ẽtait compolee de 17 à 18 officiers, avec un nombre égal de domeſtiques et 
50 chevaux. Tous avaient encore la cocarde nationale que Von a fait quitter aux 
domeſtiques. Ces Emigres, queſtionnes ſur leurs intentions, ont repondu qu'ils 
venaient de Bouillon, ct qu'ils e{pcraient paſſer, ſans mal-encontre, ſur les derrieres 
de Parmee avtrichienne. M. d'Harnoncourt a ſur-le-champ écrit a M. (le duc) 
de Bourbon, comme pour lui faire hommage d'une priſe qu'il croyait importante. 
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Departement de la Moſelle. — Metz, le 28 Aolt. 


ON pouvait croire que le funeſte exemple de lachetẽ, donne par les habitans de 
Longwy, ne trouverait pas du moins un ſeul 1imitateur. .... by eſt bon cependant 
d'apprendre à la Nation entiere que des Francais, Bourgeois d'Etain et de Briey, 
ſont alles au- devant des Pruſſiens avec le drapeau blanc, leurs armes et leurs trompertes. 
Les Pruſſiens s'avancerent au nombre de 6,000 hommes. II eſt vrai qu'il n'eſt pas 
reſts une poutre à Bauville, dont les habitans ont eu Phonneur de ſe defendre. 

La ville de Longuyon a été meEnage&e, A Vexception de quelques maiſons. On 
traite les ariſtocrates connus avec beaucoup d'&gards.—Luckner a éẽtẽ force de 
replier les deux camps de Fontoy et de Richemont, derriere Metz, Il attend du 
renfort de M. Dumourier. Le prince Hohenlohe le tient en Echec, et parait vouloir 
appuyer Varmee du duc de Brunſwick.—On vient de chaſſer de Metz les gens 
ſuſpects et les pretres rẽfractaires. On s'eſt promis de ne pas rendre la ville. 
M. Antoine, maire, @ jure de ſauver Metz. 


BULLETIN 


DE. !LASSEMBLEE NATIONALE. 
PREMIERE LEGISLATURE. 


Prefidence de M. Lacroix. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AO. 
Du Dimanche 2 Septembre, d g heures du matin. 


M. LasourRct. Vous avez decrete que tout citoyen qui a regu un fuſil du gou- 
vernement marcherait en perſonne, ou donnerait ſon fuſil. Cette loi ne ſerait pas 
ſans danger pour les departemens de I'interieur, qui ſont entre Paris et les frontieres, 
et qu'on ne peut de ſarmer. Elle ſerait illufoire a Paris, car les fuſils du gouverne- 
ment ſont paſſes de main en main, et l'on ne fait plus quels ſont les citoyens qui ont 
regu des armes. Il faut rendre la loi plus generale et faire ſentir que, comme la vie 
de tous les citoyens appartient à la patrie, à plus forte raiſon, les armes deſtinces à 
la detendre lui appartiennent-elles. Je demande qu'on decrete que tout citoyen 
qui a un fuſil, le donne, ou marche. Je ſais qu'on rEpand dans les departemens 
qu'on veut deſarmer les citoyens pour les livrer à Vennemi. On leur dit qu'il faut 
attendre que les Pruſſiens arrivent, et non pas marcher au- devant d'eux ; conſeil 
timide et funeſte qui diviſe les citoyens, refroidit leur courage, prt ſente à Vennemi 
des victimes ifolces, au lieu de lui montrer des hommes unis, railembles et auſſi forts 
de leur amour que de leur valeur. Je demande que ſur cela il ſoit fait une inſtruc- 
tion au peuple, avant d'aſtreindre chaque citoyen à donner ſon fuſil. En vain crions- 
nous Vive la Nation, vive la Liberté nous ne ſauvons ni l'une ni l'autre. Agiſſons, 
marchons, mais parlons au peuple : il faut battre 1a générale dans l' opinion 


publique. 
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La propoſition de M. Laſource eſt adoptee. 

L'Afemblce le charge de la rẽdaction de cette adreſſc. 

Des citoyens admis à la barre, demandent que la cavalerie de l'armée donne ſes 
mouſquetons pour armer les citoyens qui ſerviront à pied. 

Ces citoyens obtiennent les honneurs de la ſeance. 

M. Bxtarp. Je demande que le pouvoir exécutif donne le tableau des meſures 
qu'il a priſes pour la defenſe de I'Etat, afin que vous voyez ce qui reſte a faire. 

M. Frangois, de Neufebdteau. Il y a des details de defenſe qu'on ne doit pas 
reveler, ſi l'on en deſire le ſucces. | 

M. Voisaxp. Ne faiſons pas perdre au pouvoir executif, en lui demandant des 
comptes inutiles ou dangereux, un tems qu'il doit employer à agir. Si les miniſtres 
ont beſoin de nouvelles diſpoſitions, qu'ils vous les propoſent, et vous rendrez des 
decrets. 

M. Gossvin. Il faut du moins que 'Aſſemblee exige de ſes Comites les rapports 
des lettres des miniſtres renvoyces depuis quinze jours, foit aux Comites diplo- 
matique, militaire, et des armes ſoit à la Commiſſion extraordinaire. 

M. Bxtarp. Je demande ſeulement le compte des meſures priſes par le pouvoir 
exẽcutif pour l'exẽcution de vos decrets fur Varmement et les approviſionnemens. 

La propoſition de M. Goſſuin obtient la prioritẽ et eſt decretee. 

M. Joſeph Candele donne ſon fuſil et ſon bonnet pour armer un citoyen marchant 
aux frontieres. (On applaudit.) 

Une dẽputation de citoyens qui ont ẽtẽ employes aux atteliers publics demandent 
le paiement de leurs travaux. 

Ils ſont admis aux honneurs de la ſeance. 

M... . . Votre Comité des ſecours s'eſt occupe de l'objet des reclamations de ces 
citoyens. Il m'a charge de vous preſenter le projet de decret que je vais lire. 

19. II ſera remis entre les mains du ſieur Schmith, caiſſier des atteliers de ſecours, 
une ſomme de quarante- trois mille ſix cents livres pour ſolde de ce qui reſte di des 
atteliers de ſecours, deduction faite de la ſomme de douze mille livres, produit de 
la vente des brouettes et inſtrumens dont on fe ſervait dans ces atteliers et qui appar- 
tenatent à la nation. 

25. Vu les différentes ſommations faites precedemment, il ne ſera plus admis 
aucune demande en paiement de creances relatives aux atteliers de ſecours. 

Ce projet de decret eſt adopté. 

Des citoyens et citoyennes de Saint-Cloud viennent preter le ſerment à I'Cgalit6 
et à la hiberte, et preſenter a 'Aſſemblce des felicitations ſur les meſures qu'elle 
a priſes et le courage qu'elle a montre depuis la déclaration du danger de la 
patrie. 

Ces citoyens obtiennent les honneurs de la ſtance. 


M. ... fait lecture d'un projet de décret au nom de la Commiſſion des armes. 
Ce projet de decret eſt adoptẽ en ces termes : 
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1. Le miniſtre de la guerre eſt autoriſc 2 retirer A la cavalerie ſes mouſquetons. 
2», Ces armes ſeront remiſes à la diſpoſition du miniſtre de la guerre, qui les 


employera de la maniere la plus utile, et notamment pour le camp de Soiſſons. 
3. Ces armes ne ſeront remiſes qu'a des citoyens qui auront dejà toutes les autres 


pieces de leur Equipement. 

La commiſſion des armes preſente un projet de decret ſur le tranſport de plu- 
ſieurs pieces de canon A Parmce. Elle propoſe qu'une partie des che vaux de poſtes 
ſoient employes a ce tranſport. 


Cette propoſition eſt decretce. 
Un citoyen de Paris rend compte de la miſſion qu'il a remplie avec pluſieurs de 


ſes concitoyens, pour amener a Paris les priſonniers de la haute-cour nationale. 

Un citoyen d' Orleans demande, au nom de tous les corps adminiſtratifs et muni- 
cipaux reunis en cette ville, que les priſonniers ſoient fans delai transfcres a Paris, 
et que PAſſemblee nomme des commiſſaires pour aller a Orleans regler toutes les 
difficultes qui s' levent relativement 2 cette tranſlation. 

Cette pẽtition eſt renvoyee à la Commiſſion extraordinaire. 

Lettre de MM. Carnot l'ainéẽ, Rouyer, Couſtard, commiſſaires a Parmee, qui 
envoient Voffrande de leur decoration militaire. 

Lettres des memes commiſſaires; ils ont viſitẽ Beſangon et Befort. Les garniſons 
et les citoyens de ces places ſont deyoues à la patrie. Ils demandent des armes. 

On annonce election de M. Herault à la prefidence : il a eu 248 ſuffrages 
ſur 257. 

Lettre du Miniſtre des affaires ëtrangeres. 

J'ai eu occaſion d' obſerver à l Aſſemblẽe nationale, que, fi Vimperatrice de Ruſſie 
n'a pas juſqu'ici pris une part active à la ligue des puiſſances contre la France, 
c' ẽtait par impuiſſance plutot que par mauvaiſe volontẽ. Apres avoir guerroyc 
avec la Turquie et la Pologne, on pourrait pre ſumer qu'elle aurait beſoin de la paix. 
Cependant il parait, d'apres les informations que je viens de recevoir, qu'elle veut 
ſe ranger parmi les ennemis que nous avons a combattre. Une lettre du charge 
d'affaires de France a Veniſe m' annonce qu'il lui a ẽtè donn avis par le provediteur 
de Corfou, qu'une flotte Ruſſe a paru dans la mer noire, ou elle a beaucoup effrayé 
les Turcs, qu'elle doit ſe rendre par les Dardanelles dans la Mcditerrannc&e ; qu'il 
eſt parti auſſi du port d'Archangel pour Copenhague, 11 vaiſſeaux et quelques 
frẽ gates qui doivent ſe rendre au port de Cronſtadt, et qu'ils portent beaucoup de 
munitions de guerre. 

* Enfin, le miniſtre de France à Hambourg m'annonce que 22,000 Ruſles doivent 
traverſer la Pologne et l'Allemagne, pour venir auſſi nous combattre. Cette der- 
mere nouvelle mérite confirmation. Le miniſtre de France en Pologne n'en fait 
aucune mention. Au ſurplus, ces troupes ne pourraient etre arrivẽes à leur deſti- 
nation qu'a Pentree de Vhiver, Epoque à laquelle nous aurons probablement triomphe 


de nos ennemis. La meme obſervation eſt à faire ſur la flotte qui s'equipe à Cron- 
Vor. II. | K 
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ſtadt. Elle ne pourrait nous attaquer que le printems prochain ... . .. Quant a la 
flotte qui doit entrer dans la Mcediterrance, cette nouvelle peut encore paraltre 
ſuſpecte, attendu qu'elle n'eſt donnẽe que par le {enat de Veniſe. Cependant comme 
elle n'eſt pas invraiſemblable, le conſeil exẽcutif va prendre les meſures nẽceſſaires 
pour mettre nos cotes en bon etat de defenſe.” 


On lit une proclamation de M. Blanchelande, qui annonce que l'ordre eſt par- 
faitement retabli a Saint-Domingue. 

M. Genſonné fait le rapport de la Commiſſion extraordinaire ſur la petition du 
conſeil general proviſoire de la Commune de Paris. Il propoſe de maintenir le 
decret qui ordonne fon renouvellement, ſauf la reele&tion des membres qui ont 
conſerve la confiance publique, et en laiſſant aux ſections à dehiberer fi elles veulent 


y envoyer chacune ſix commiſſaires ſur le pied actuel, ou ſeulement deux, d'apres 


l'ordre anciennement etabli. 

M. Thuriot fait obſerver que, dans la criſe actuelle, le pouvoir exécutif ne 
pouvant prendre les commiſſaires dont il a beſoin pour ſes operations que parmi les 
perſonnes qui ont donné, dans le confeil general de la Commune, des preuves de 
capacitẽ pour telle ou telle operation ; il importe que ce conſeil foit proviſoirement 
plus nombreux que dans les tems ordinaires. Le ſoin de l'approviſionnement des 
ſubſiſtances exige ſur- tout que l'on mette en activite un grand nombre de commiſſaires, 
Il reproduit en conſequence le projet de decret qu'il avait preſente au commencement 


de la ſeance. 
Ce projet eſt adopte. 


M. Rhul lit une lettre de M. Gelbo, recemment nomme commandant a Metz, 


tant 2 cauſe de ſes talens militaires, qu'a cauſe de ſon patriotiſme eprouve. Il annonce 
que cet officier eſt decide, ainſi que toute la garniſon et tous les citoyens de Metz, 
de s'enſevelir ſous ſes ruines plut6t que de la rendre a Vennemi. Il prete en ſon 
nom le ferment de maintenir juſqu'a la mort la liberte et l'ẽgalitẽ. 

L'Afſemblee en accepte l'hommage, et en ordonne la mention honorable au proces- 
verbal. 

M. Baudoin, entrepreneur de l'imprimerie nationale, annonce que tous ſes ouvriers 
fe diſpoſent à abandonner leurs travaux pour s'enroler au Champ de Mars. 

L'Afſemblee ordonne mention honorable de leur civiſme, et decrete qu'ils con- 
tinueront les travaux qui leur ſont confies, 

Deux membres du corps municipal de Paris font introduits à la barre: ils 
annoncent que le conlſeil-general a arretc que le tocſin ſerait fonne a l'inſtant dans 
Paris; que le canon d'alarme ſcrait tire, et que tous les citoyens patriotes de Paris 
et des departemens circonvoiſins craient Invites a fe reunir au Champ de Mars pour 
marcher à Vennemi ; que le conſcil envoie en meme tems des commiſſaires ſur la 
route de Paris a Chalons, pour inviter les citoyens à ſe reunir a ceux qui partiront 
de Paris. | 

On lit la proclamation du conſcil de la Commune; elle eſt vivement applaudie. 
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M. IE PafstbExr aux diputts. Les repreſentans de la nation, prets à mourir 

comme vous, rendent juſtice à votre patriotiſme; ils vous remercient, au nom de. 
la France entiere, et vous invitent à la ſeance. 
M. VerRontaux. C'eſt aujourd'hui que Paris doit vraiment ſe montrer dans 
toute {a grandeur ; je reconnais ſon courage à la demarche qu'il vient de faire, et 
maintenant on peut dire que la patrie eſt ſauvee. Depuis pluſieurs jours, Vennem1 
faiſait des progres, et nous n'avions qu'une crainte, c'eſt que les citoyens de Paris 
ſe montraſſent, par un zele mal- entendu, plus occupẽs i faire des motions et des 
petitions qu'a repouſſer les ennemis extcrieurs. Aujourd'hui ils ont connu les vrais 
dangers de la patrie; nous ne craignons plus rien. Il parait que le plan de nos 
ennemis eſt de ſe porter ſur Paris, en laiſſant derriere eux les places fortes 
et nos armes. Or cette marche ſera de leur part la plus inſigne folie, et 
pour nous le projet le plus ſalutaire, ſi Paris execute les grands projets qu'il a 
conęus. 

En effet, quand ces hordes etrangeres s'avanceront, nos armes, qui ne font pas 
aſſez fortes pour les attaquer, le ſeront aſſez pour les ſuivre, les harceler, leur couper 
les communications avec les armees extẽrieures. Et ſi à un point determine, nous 
leur preſentons tout-a-coup un front redoutable ; fi la brave arme pariſienne les 
prend en tete, lorſqu'elles ſeront cernees par nos bataillons qui les auront ſuivies, 
c'eſt alors qu'elles ſeront devorees par cette terre qu'elles auront profanee par leur 
marche ſacrilege. Mais, au milieu de ces eſperances flatteuſes, il eſt une reflexion 
qu'il ne faut pas diſſimuler. Nos ennemis ont un grand moyen ſur lequel ils 
comptent beaucoup; c'eſt celui des terreurs paniques. Ils ſement Yor; ils 
envoient des émiſſaires pour exagerer les faits, repandre au loin Valarme et la 
conſternation ; et, vous le ſavez, 1] eſt des hommes petris d'un limon fi fangeux, 
qu'ils ſe decompoſent a Videe du moindre danger. 

Je voudrais qu'on put ſignaler cette eſpece a figure humaine et ſans ame, en reunir 


tous les individus dans la meme ville, a Longwy, par exemple, qu'on appellerait la 


ville des laches; et la, devenus Topprobre de la nature, leur raſſemblement delivrerait 
les bons citoyens d'une peſte bien funeſte d'hommes qui ſement par-tout des id&es de 
decouragement, ſuſpendent les Elans du patriotiſme, qui prennent des nains pour des 
geans, la pouſſiere qui vole devant une compagnie de Houlans pour des bataillons 
armes, et deſeſperent toujours du ſalut de la patrie: que Paris deploye donc 
aujourd'hui une grande Energie, qu'il rſiſte à ces terreurs paniques, et la victoire 
couronnera bientot nos efforts. Les hommes du 14 Juillet et du 10 Aont, c'eſt vous 
que J'invoque ; oui, PAfſemblee nationale peut compter ſur votre courage. 
Cependant pourquoi les retranchemens du camp qui eſt ſous les remparts de cette 


eite ne ſont- ils pas plus avances ? On ſont les beches, les pioches, et tous les inſtrumens 


qui ont Eleve Vautel de la Federation et nivelè le champ de Mars ? Vous avez mani- 

fcſte une grande ardeur pour les fetes ; ſans doute vous n'en aurez pas moins pour 

les combats ; vous avez chante, celebre la liberté; il faut la defendre. Nous n'avons 

plus à renverſer des rois de bronze, mais des rois environnẽs d'armces puiſſantes. Je 
K 2 
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demande que la Commune de Paris concerte avec le pouvoir executif les meſures 
qu'elle eſt dans Vintention de prendre. Je demande auſſi que 'Afſemblee nationale, 
qui, dans ce moment- ci, eſt plut6t un grand Comite militaire qu'un corps legiſlatif, 
envoye i l'inſtant, et chaque jour, douze commiſſaires au camp, non pour exhorter 
par de vains diſcours les citoyens à travailler, mais pour piocher eux-memes ; car il 
n'eſt plus tems de diſcourir, il faut piocher la foſſe de nos ennemis ; ou chaque pas. 


qu'ils font en avant pioche la notre. 
Des acclamations univerſelles fe font entendre dans les tribunes. 


L'Aſſemblee ſe leve toute entiere, et decrete la propoſition de M. Vergniaux. 

M. Campron. Le courier de Straſbourg, qui avait été ralenti par le detour que 
l'avait force de prendre le ſiege de Verdun, vient d'arriver. It a annonce avoir 
entendu pres de cette ville une vive canonnade. On lui a dit que c' tait Parmee de 
M. Dumourier qui ſe battait avec les Pruſſiens. Il a vu tous les habitans des cam- 
pagnes, en ẽtat de porter les armes, courir pour ſe joindre a l' armee. (Applaudiſſe- 
mens.) Je demande que des couriers extraordinaires portent dans tout l' empire le 
tocſin general qui doit $'y ſonner. (Applaudi.) 

M. ReBovr. I ne ſuffit pas d' imprimer à l'empire un grand mouvement, il faut 
que ce mouvement ſoit regle. Il ne ſuffit pas d' appeler I'tlite des Frangais, il faut 
les diſtribuer avec ordre, il faut des ſubſiſtances; je demande que le pouvoir excEcutif 
exerce une eſpece de dictature en tout ce qui concerne les meſures militaires, et 
qu'il prenne toutes les precautions neceſſaires à la diſtribution et aux ſubſiſtances des 
troupes. (Applaudi.) 

M. MoxTavuT. Toutes ces meſures ſont priſes. Il ſuffit d'envoyer une adreſſe 
aux Frangais. Je demande que la Commiſſion extraordinaire ſoit chargee d'en 
preſenter le projet. 

M. Dumas préſente des réflexions ſur l'adreſſe de  Aſſemblee aux citoyens pour 
les exciter a voler à la defenſe de la patrie. Il demande que le pouvoir executif, en 
prenant ſur-le-champ les meſures propres à accelerer un armement conſiderable, 
indique les differens points de raſſemblement pour le diriger avec ordre. Il demande 
que le pouvoir executif ſe concerte avec le Comité militaire pour aſſurer le ſuc- 
ces de ce grand mouvement. Le calme et la confiance doivent accompagner la 
force; Punion de tous les pouvoirs conſtitues eſt neceflaire pour diriger les efforts des 


citoyens. 


L'Aſſemblée adopte ces propoſitions. 
Lettre de M. Roland, qui annonce qu'une conſpiration vient d'&tre decouverte 


dans le Morbihan. L' un des chefs, M. Caradeux, et deux complices, ont Etc arretEs : 


on pourſuit les autres. 
Une foule de citoyens de la ſection de l'Obſervatoire viennent de former une 


compagnie franche. Ils demandent leur prompt equipement. (Applaudi et renvoyé 


au pouvoir exccutif. ) 
Une deputation de la gendarmerie nationale de ſervice aupres du corps lëgiſlatif eſt 


admile a la barre, 
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M. Calon preſente le proces-verbal qui conſtate election de leurs officiers. Ils 


demandent une augmentation d'hommes. 8 
p , 
La deputation prete le ſerment, et demande que les galons d'argent, qui decorent 


ſon uniforme, ſoient remplacẽs par un ſigne plus compatible avec Vegalite. 
M. Dumas, au nom du Comité militaire, fait un rapport ſur la petition des ſieurs 
Louis Rutteau et Louis Dumont, qui ont propoſe de lever chacun une compagnie de 


400 huſſards. ; ; 
Le miniſtre de la guerre, conſults ſur ce projet, l'a approuve. L'Afemblee 


Padopte. 
Une deputation des canonniers prete le ferment. 
M. LE PRESID ENT. Le canon fut long-tems la dernière raiſon des rois contre 


les peuples. Le jour des plus juſtes reprẽſailles eſt arrive ; il faut que le canon ſoit 


la derniere raiſon du peuple contre les rois. L'Aſſemblẽe nationale eſt perſuadee 


que vous vous en ſervirez bien. Elle vous invite à ſa ſcance. 
M. Dumas fait un rapport ſur la propoſition faite par les ſicurs Edelman et Rotte, 


de conſtruire des chariots mEcaniques pour la guerre. Il propoſe d'approuver le 
zele civique de ces deux citoyens, de renvoyer leur propoſition au pouvoir exécutif, 


et de paſſer à l'ordre du jour. 


Ces propoſitions ſont adoptces. 
Sur le rapport du meme membre, le decret ſuivant eſt rendu. 


L'Aﬀemblee nationale, ne voulant neghger aucun moyen d'augmenter le nombre 
et la bonne eſpece de troupes legeres, ſi utiles pour proteger le developpement et 
Faction reguliere des forces netionales ; 

Conſiderant que ſon empreſſement a ſeconder les efforts des citoyens qui ſe 
devouent à la défenſe de la patrie en danger, doit etre egal à leur zele & à leur cou- 
rage; après avoir entendu le rapport de ſon Comite mulitaire et les propoſitions du 
miniſtre de la guerre, decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblẽe nationale, après avoir decrere l'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. Ir. Il ſera cree deux corps de troupes légeres à cheval, ſous la denomination 
de huffards de la liberte ; ces corps ſeront compoſes en tout chacun de 400 huſ— 
ſards. 

II. Le miniſtre de la guerre eſt autoriſe à accepter les propoſitions faites par les 
ſieurs Louis Rutteau, citoyen de Paris, et Louis Dumont, citoyen de Lille, qui offrent 
la nation de lever chacun un de ces deux corps. 

III. L'ẽtat- major de chacun de ces deux corps ſera compoſe d'un lieutenant- 
colonel, un quartier-maitre, un adjudant, un chirurgien, un maréchal expert. 

IV Chaque corps ſera partage en deux diviſions, quatre eſcadrons, et huit com- 
pagmes; la compagnie ſera diviſce en deux pelotons et quatres ſections, com- 
mandces et formees de la maniere ci-apres : 

Un capitaine, un lieutenant, un ſous-lieutenant, un maréchal de logis en chef, 
deux mare chaux de logis en ſecond, un fourrier, quatre brigadiers, un trompette, 
quarante-huit huſſards. 
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V. Les officiers ſeront nommes par les huſſards, a l' exception de Vetat-major 


et des capitaines, qui pour cette fois ſeulement ſeront nommes par le pouvoir 


exẽcutif. 

VI. Pour acceltrer la levee, Varmement et VEquipement de ces deux corps, le 
miniſtre eſt autoriſc a traiter avec les ſieurs Louis Dumont & Louis Rutteau, à raiſon 
d'une ſomme qui ne pourra excẽder 800 liv. pour chaque huſſard regu et juge 
propre au ſervice par le commiſſaire charge de ſuivre la formation, engage pour la 
durce de la guerre, habille, arme, monte, equippe, homme et cheval, conformement 
aux modeles preſentes. 

VII. Les appointement, ſolde et maſſe de ces nouveaux corps ſeront payes ſur le 
meme pied que dans les regimens de huſſards, et les routes des recrues ſeront auſſi 
payces conformeEment A la loi ſur le recrutement. 

VIII. II ne ſera regu dans ce corps que des hommes qui auront déjà ſervi dans les 
troupes legeres ou dans la ligne. Dans quelques lieux que ſoiĩent contractes les enga- 
gemens, ils devront ètre conſtates par les municipalites ; et le huſſard engage ne ſera 
recu qu'autant qu'il ſera porteur d'un certificat de civiſme, dans la forme preſcrite par 
les lois antérieures. 

M. Gareau propoſe, au nom de la Commiſſion des armes, d'accorder à M. Bar- 
thelemy, pour des decouvertes preciecuſes, relatives a Pamehoration des poudres, 
une ſomme de 50 mille liv. a prendre ſur les fonds deſtines a Vencouragement des 
artiſtes. 

L'Aſſemblẽe ordonne l'ajournement du projet. 

On fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre. 

M. le preſident, j'ai regu depuis hier deux couriers des armes, un de M. Dumou- 
rier, et l'autre de M. Biron. Ce dernier m'annonce qu'il a donne ordre à 10 mille 
hommes de joindre Kellermann; ils arriveront le 3 de ce mois. Il $'occupe main- 
tenant i organiſer 15 mille hommes, a la tete deſquels il marchera a la defenſe de 
la capitale. 

M. Dumourier ſe porte pour defendre les gorges du Clermentois et les troutces 
d'Autry, et m'expoſe la neceſſite de former un gros corps a Chalons. Le beſoin 
le plus urgent eſt celui de 10 à 12 mille fuſils. Paris en contient plus de 80 mille. 
On pourrait inviter les bons citoyens à confier ceux dont ils ne voudront pas fe 
ſervir eux-memes. | 

M. DaxToxN, miniſtre de la juſtice. Il eſt bien ſatisfaiſant, Meſſieurs, pour les 
miniſtres du peuple libre, d'avoir à lui annoncer que la patrie va etre ſauvée. 
Tout s'éëmeut, tout s'éëbranle, tout brile de combattre. Vous ſavez que Verdun 
n'eſt point encore au pouvoir de nos ennemis. 

Vous ſavez que la garniſon a jure d'tmmoler le premier qui propoſerait de ſe 
rendre. Une partie du peuple va fe porter aux frontieres, une autre va creuſer 
des retranchemens, et la troiſième, avec des piques, defendra Vinterieur de nos villes. 
Paris va ſcconder ces grands efforts. Les commiſſaires de la Commune vont pro- 
clamer, d'une mamere ſolennelle, Vinvitation aux citoyens de $'armer et de marcher 
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pour la defenſe de la patrie. C'eſt en ce moment, Meſſieurs, 8 vous pouvez 
declarer que la capitale a bien merite de la F rance entiere. 0 eſt en ce moment 
que l' Aſſemblẽe nationale va devenir un veritable Comité de guerre. | Nous 
demandons que vous concouriez avec nous à diriger ce mouvement ſublime du 
peuple, en nommant des commiſſaires qui nous ſeconderont dans ces grandes 
meſures. Nous demandons que quiconque refuſera de ſervir de ſa perſonne, ou de 
remettre ſes armes, ſoit puni de mort. 

Nous demandons qu'il ſoit fait une inſtruction aux citoyens pour diriger leurs 
mouvemens. Nous demandons qu'il ſoit envoye des couriers dans tous les departe- 
mens, pour les avertir des dEcrets que vous aurez rendus.—Le tocſin qu'on va 
ſonner n'eſt point un ſignal d'alarme, c'eſt la charge ſur les ennemis de la patrie, 
(On applaudit. )—Pour les vaincre, Meſſicurs, il nous faut de Vaudace, encore de 
Paudace, toujours de l'audace, et la France eſt fauvee. (Les applaudiflemens 
recommencent.) 

M. Lacroix. Je convertis en motion les differentes propoſitions du miniſtre de 
la juſtice, et je demande qu'on les mette aux voix. | 

L'Afemblce rend les deux decrets ſuivans: 

L'Afſemblee nationale decrete, 1*, que tous ceux qui refuſeront ou de ſervir per- 
ſonnellement, ou de remettre leurs armes à ceux qui voudront marcher a l'ennemi, 
ſeront declares infames, traitres a la patrie, et dignes de la peine de mort; 

2%. Sont ſoumis a la meme peine ceux qui directement, ou indirectement, refuſe- 
raient d' exẽcuter, ou entraveraient, de quelque maniere que ce ſoit, les ordres 
donnes et les meſures priſes par le pouvoir exẽcutif; 

35. Que douze commiſſaires pris dans le ſein de l'Aſſemblée, ſeront nommes ſur- 
le- champ, pour fe reunir au pouvoir exécutif, et appuyer ſes meſures. 

Renvoie a fa commiſſion extraordinaire, pour preſenter la rẽdaction de ces decrets 
a ſix heures. 

Le conſeil general de la Commune de Metz ſollicite un ſecours de 400 mille liv. 

Le miniſtre de l' intérieur eſt autoriſe a le lui fournir. 

Pluſieurs officiers offrent leur croix de Saint-Louis. 

La Commune d' Aumale, département de la Seine inferieure, fait hommage de ſon 
quart de reſerve ſur la vente des domaines nationaux. 

Pluſieurs citoyens de la meme ville font don d'une ſomme de 22,090 liv. 

L'Afemblee applaudit au zele de cette Commune. 

M. Goujon reprend la ſuite des articles ſur la vente des biens des &migres. 

Des gendarmes du departement de Paris demandent à voler ſur-le-champ & la 
defenſe des frontieres. 


La ſeance eſt ſuſpendue à 4 heures. 


Du Dimanche 2 Septembre, d 6 heures du ſoir. 


Uxz deputation des citoyens de la ſection de I'Ile, admiſe à la barre, demande 
5 . 1 4 * CA a 3 
v1] eſt vrai que le conſeil du pouvoir executit ait, comme l' annonce un arrete du con- 
ſeil general de la Commune de Paris, perdu la confiance de la Nation. 
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L'Afemblce rẽpond unanimement: Non, non. 

Les pẽ̃titionnaires promettent la plus entiere ſoumiſſion à toutes les deciſions de 
I Afemblee nationale. (On applaudit.) 

Une deputation des corps adminiſtratifs de la ville d'Orleans, demande a l' Aſſem- 
blee ſi elle juge à propos de transferer dans une autre ville du royaume la haute cour 
nationale, ainſi que les priſonniers dEtenus dans les priſons d'Orleans ; que dans ce 
cas, la garde nationale orlcanaiſe eſt prete à les conduire dans le lieu que PAfſſemblee 
voudra indiquer. 

Des deputés de la 297 diviſion de la gendarmerie nationale fe plaignent à la barre 
de n'avoir pas encore regu d'ordre pour voler aux frontieres; ils annoncent que leur 
diviſion doit partir demain, et qu'ils reviendront vainqueurs ou qu'ils mourront. 

Un citoyen offre un billet de 50 liv. pour les frais de la guerre. 

M. Borie remet un fuſil de munition neuf qu'il a fait fabriquer à la manufacture de 
Tulle, et prie l'Aſſemblée de vouloir Vagreer. Accepté. 

M. Vautier pere parait à la barre, et dit qu'il a trois fils qui partent enſemble pour 
la frontiere; mais qu'il n'a pu en armer que deux. M. Borie demande que l'Aſſem- 
blee lui remette le fuſil qu'il a remis. Ces propoſitions ſont decretees. M. Vautier 
eſt admis aux honneurs de la ſcance. 

Une deputation de la 30? diviſion de la gendarmerie, admiſe a la barre, demande 
a Aſſemblée le paicment de la gratification qui lui a ete accordee, en obſervant 
qu'elle part demain pour aller au-devant de Pennemi. (On applaudit.) 

M. Duchemin, cocher de place, admis à la barre, annonce à l' Aſſemblée qu'il 
quitte Ia place, et qu'sl part avec ſes chevaux, qui font toute ſa propriete, pour le 
{ervice de Parmee. 

Des citoyennes, admiſes à la barre, demandent que les particuliers detenus pour 
dettes ou pour mois de nourrice, ſoient Elargis ; et qu'on puniſle les traitres. 

M. Mulot demande qu'il ſoit remis une ſomme dans les mains du miniſtre, pour 
payer les frais des nourrices. 


Cette propoſition eſt decretee. 
Des officiers municipaux de la Commune de Paris amenent a la barre M. Virieu, 


ambaſſadeur de Pinfante de Parme, qui a te arrètẽ aux barrieres, muni d'un paſſe- 
port pour s'en retourner dans fon pays. 

L*Afemblce ordonne le renvoi au Comite de ſurveillance, pour lui rendre compte 
{cance tenante. | 

Le ſicur Bonjour vient renouveller a IAfſemblee l'entretien qu'il fait depuis long- 
tems d'une garde nationale aux fronticres, et offrir pour nouveau ſoldat, fon domeſ- 
tique, tout Equipe et muni de fon fuſil. L'Aſemblee accepte l'offre, et donne les 


honneurs de la ſéance. 
M. Lzquinio. Je demande qu'il ſoit fait mention honorable et du don du 


pẽtitionnaire, et du zele patriotique du ferviteur eſtimable qui vole pour nous ſur 


les frontieres. —DEcrete. 


M. David 
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M. David, commis dans un des bureaux de 'Afemblee, offre un habillement 


complet pour un volontaire qui voudra partir aux frontieres. | 
Un citoyen depoſe ſur le bureau deux ſabres et deux piſtolets pour completter 


Parmement de deux volontaires. 5 
Un Anglais offre un fuſil, et engage tous les citoyens francais a l'imiter. 


Pluſieurs autres pẽtitionnaires depoſent pareillement ſur le bureau, des armes ou 
de Vargent pour la defenſe de la libertẽ. | 

Des officiers municipaux admis à la barre, annoncent qu'il ſe fait des raſſemble- 
mens autour des priſons, et que le peuple veut en forcer les portes. Ils prient 
Aſſemblte de dEliberer ſur-le-champ ſur cet objet, en lui obſervant que le peuple 
eſt à la porte, et qu'il attend ſa déẽciſion. 

M. BAzIRE. Je demande que VAfﬀemblee envoye des commiſſaires pris dans ſon 


{cin pour parler au peuple, et rẽtablir le calme. 
M. Fauchet annonce que 200 pretres viennent d'etre Egorges dans I'egliſe des 


Carmes. 
M. le preſident nomme les commiſſaires. Ce ſont MM. Bazire, Duſſaulx, 


Francois de Neuchareau, Iſnard, Lequinio. M. Audrein fe joint a eux. 
Avant de ſortir de la ſalle, M. Duſſaulx remet entre les mains d'un jeune citoyen 
qui part au- devant de l'ennemi, un fuſil qu'il regrette de ne pouvoir porter lui-meme 


à cauſe de ſa vieilleſſe. 
La compagnie de gendarmes, employee pres les tribunaux, demande à partir ſur- 


le-champ pour la defenſe de la patrie. 
Des citoyens admis à la barre, demandent que tous les bourgeois indiſtinctement 


ſoient tenus de partir. 

M. .. . M. Virieu, ambaſſadeur de VInfante de Parme, vient de paraitre au 
Comitẽ de ſurveillance ; il partait pour Geneve: le peuple Va arrete aux barrieres. 
Il eft muni d'un paſſeport et d'une lettre qu'il a lui- mème voulu decacheter. Le 
Comité lui a demande s'il avait regu ordre de I'Infante de quitter la France. Il a 
repondu que non. En conſequence le Comite vous propoſe de decreter que le 
miniſtre ſera tenu de vous rendre compte des motifs qui l'ont engage à dElivrer le 
paſſeport, et qu'en attendant M. Virieu ſoit mis ſous la ſauvegarde de la loi. 

Ces propoſitions font decretces, 

M. Servan demande a V'Aſſemblce qu'il lui ſoit dehvre 4 millions pour fournir aux 
depenſes des volontaires des frontieres. 

Cette demande convertie en motion eſt deEcretce. 

Une depuration des federes de Marſeille demande à marcher 1a od le danger eſt le 
plus grand, et que le cri du peuple ne ſoit plus Vive la Nation, mais Sauvons la 
Nation, 

Un citoyen de la garde nationale annonce que les commiſſaires de l' Aſſembléc 
n' ont pu parvenir i calmer le peuple, et qu'en conſequence il faut que I'Afſemblee 
prenne une autre meſure. 
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Madame . . . . . topographe de I Afſemblee nationale, offre a I Afſemblee une carte 
topographique des environs de Paris, pour ſervir de guide aux commiſſaires charges 
de prendre les meſures pour la defenſe de la capitale. 

On lit une lettre de M. Pabbe Sicard, par laquelle il annonce qu'il vient d'@tre 
ſauve de la fureur du peuple par le de vouement gene reux d'un horloger nommé 
Monot, qui a dit au peuple en ouvrant fa poitrine : © Il faut que vous perciez ce 
ſein pour arriver a celui de Tabbe Sicard.“ 

Sur la propoſition de M. Lagrevol, VAfſemblee nationale decrete que M. Monot 
a bien merite de la patrie. 

M. Genſonné, au nom de la Commiſſion extraordinaire, propoſe a I Aſemblee 
de transferer dans le chateau de Blois les priſonniers detenus dans les priſons 
d'Orleans. 

Un membre obſerve que le chiteau de Blois n'eſt point afſez fort, et que la garde 
nationale de cette ville eſt inſuffiſante pour la garde des priſonniers. 

L'Afemblce renvoie le projet à un nouvel examen de la Commiſſion extra- 
ordinaire. 

Un des deux commiſſaires envoyes pour viſiter les environs du Temple, annonce 
que le calme regne dans I'interieur et Vexterieur, et qu'il n'y a aucune apparence de 
raſſemblement. 

M. Dussaurx. Les Deputes que vous avez envoyés pour calmer le peuple ſont 
parvenus avec beaucoup de peine aux portes de l' Abbaye. LA nous avons eſſayẽ de 
nous faire entendre. Un de nous eſt monte ſur une chaiſe; mais à peine eut- il pro- 

nonc quelques paroles que ſa voix fut couverte par des cris tumultueux. Un autre 
orateur, M. Bazire, a effaye de ſe faire Ecouter par un début adroit; mais quand 
le peuple vit qu'il ne parlait pas felon ſes vues, il le forga de ſe taire. Chacun de 
nous parlait à ſes voiſins à droite et à gauche; mais les intentions pacifiques de ceux 
qui nous Ecoutatent, ne pouvaient ſe communiquer à des milliers d'hommes raſ- 
ſembles. Nous nous ſommes retires, et les tenebres ne nous ont pas permis de voir 
ce qui ſe paſſait. 

Sur le rapport fait par M. Letourneur, au nom de la Commiſſion militaire, 
'Afſemblee nationale decrete ce qui ſuit: 

L'Aſſemblee nationale delibẽ rant ſur la propoſition du miniſtre de la guerre, con- 
ſide rant la neceſſite d' ẽtendre Jes diſpoſitions de la loi du 21 Aon, ſur la formation 
de J'ẽtat- major du camp ſous Paris, decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſemblée nationale, apres avoir entendu le rapport de ſa Commiſſion militaire 
et decrete l' urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. Fr. Il fera adjoint quatre officiers gen raux au commandant en chef charge de 
preſider a Penſemble de la detenfive du camp ſous Paris et des poſtes avances. 

II. Outre l'etat- major ſpecial du camp ſous Paris d&crit6 par la loi du 21 Aout, 
il ſera attache au ſervice de l'armée qui y eft deftince, quatre officiers feſant les 
fonctions d'adjudans gen raux, un directeur général d'artillerie, deux commiſſaires 
gen raux, et deux commiſſaires ordinaires des guerres. 
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III. Le pouvoir exécutif eſt autoriſe a employer le nombre d'officiers du genie 
qu'il jugera nẽceſſaires pour fortifier et defendre les poſtes avances. 

M. Genſonnẽ annonce que la Commiſſion extraordinaire a ſubſtitue le chateau de 
gaumur à celui de la ville de Blois. 


Cette propoſition eſt decretee. 
M. Laſource fait lecture d'une adreſſe aux Frangais pour les engager à defendre 


la patrie. 
La rẽdaction en eſt renvoyée à un nouvel examen de la Commiſſion extra- 


ordinaire. 

A la ſuite de cette adreſſe il lit un projet de decret pour engager les citoyens qui 
ne peuvent pas aller aux frontieres, a donner leurs armes A ceux qui y vont. 

M. Cambon demande que les citoyens ſoient auſſi invites a donner leurs habits de 


garde nationale. 
Ces deux propoſitions ſont decretees. 
Un membre du Comité de marine fait un rapport ſur l'approviſionnement des 


ports en tems de paix et de guerre. 
Trois Anglais demandent qu'il leur ſoit delivre des paſſeports pour retourner dans 


leur pays. 
Cette demande eſt renvoyee au miniſtre des affaires Etrangeres. 
Un membre du Comite de l' ordinaire des finances fait lecture d'une longue ſerie 


d' articles relatifs a des recti fications de noms, pour le paiement des rentes. 


Ces articles ſont adoptes. 


La ſcance eſt ſuſpendue à 11 heures. 
A une heure du matin le bruit ſe rẽpand dans la ſalle que le deſordre continue, et 


qu'on tue toujours des priſonniers. 
Les commiſſaires Ecrivent a la Commune pour en recevoir des informations 


préciſes. 

A 2 heures et demie, trois commiſſaires de la Commune arrivent. 

M. Tzxzucnor, commiſſaire. Meſſieurs, la plupart des prifons ſont maintenant 
vides, environ 400 priſonniers ont peri. A la priſon de la Force, ot je me ſuis 
tranſporte, J'ai cru devoir faire ſortir toutes les perſonnes détenues pour dettes. 
J'en ai fait autant a S' Pelagie. Revenu à la Commune, je me ſuis rappelé que 
J'avais oublié à la priſon de la Force la partie oi ſont renfermces les femmes. Pen 
al fait ſortir 24. Nous avons principalement mis fous notre protection M Detour- 
zelles et Madame S* Brice. J'obſerve que cette derniere eſt enceinte. Pour notre 
propre ſuretéẽ, nous nous ſommes retires, car on nous menacait auſſi, Nous avons 
conduit ces deux dames à la fection des Droits de 'Homme en attendant qu'on 
les juge. 

M. Tarixx, commiſſaire de la Commune. On s'eſt d'abord porte i I' Abbaye. 
Le peuple a demande au gardien les regiſtres. Les priſonniers detenus pour Vaffaire 
cu 10 ct pour cauſe de fabrication de faux aſſignats ont peri ſur-le-champ. Onze 
ſeulement ont EtE ſauvẽs. Le conſcil de la Commune a envoye une depuration pour 
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s oppoſer au dẽſordre. Le procureur de la Commune s'eſt preſente le premier, et a 
employe tous les moyens que lui ſuggeraient ſon zele et fon humanite. Il ne put rien 
gagner et vit tomber a ſes pieds pluſieurs victimes. Lui- mème a couru des dangers, 
et on a ẽtẽ oblige de Venlever, dans la crainte qu'il ne perit victime de fon zele. 
De-la le peuple s'eſt portẽ au Chitelet, od les priſonniers ont auſſi Ete 1immoles. 

A minuit environ, on s'eſt porté à la Force. Nos commiſſaires s'y ſont tranſ- 
portes, et n'ont pu rien gagner. Des deputations ſe ſont ſuccedees ; et lorſque nous 
fommes partis pour nous rendre ici, une nouvelle dẽputation allait encore s'y rendre, 
L'ordre a ẽtẽ donne au commandant general d'y faire tranſporter des detachemens ; 
mais le ſervice des barrieres exige un ſi grand nombre d'hommes qu'il ne reſte point 
a ſa diſpoſition aſſez de monde pour aſſurer le bon ordre. Nos commiſſaires ont 
fait ce qu'ils ont pu pour empecher Vhotel de la Force d'etre pillee ; mais ils n'ont pu 
arreter en quelque ſorte la juſte vengeance du peuple ; car nous devons le dire, 
es coups ont tombe fur des fabricatzurs de faux aſſignats qui etaient 1a depuis fort 
long-tems ; ce qui a excite la vengeance, c'eſt qu'il n'y avait Ia que des ſcelcrats 
reconnus. 

M. GuiRavuD, commiſſaire. On eſt alle à Bicetre avec 7 pieces de canon. Le 
peuple, en exergant ſa vengeance, rendait auſſi ſa juſtice ; au Chitelet, pluſieurs 
priſonniers ont Ete elargis au milieu des cris de Vive la Nation et au cliquetis des 
armes. Les priſons du palais font abſolument vides, et fort peu de priſonniers ont 
echappe à la mort. 

M. TaLitn. Voici un fait important. Un homme vient de porter à la Com- 
mune 5 louis en or et 83 liv. en argent blanc frappes au nouveau coin. Il y a un 
depot d'ctabli pour les divers effets trouves ſur les priſonniers. 

M. GuirRaup. Le peuple, ſur le Pont-Neuf, faifait la viſite des cadavres, et 
depoſait Pargent et porte-fcuilles. Un homme pris volant un mouchoir, a Ete tue. 

M. Guiraup. J'ai oublié un fait important pour Vhonneur du peuple. Le 
peuple avait organiſe dans les priſons un tribunal compoſe de 12 perſonnes. D'apres 
Pecrou, d'après diverſes queſtions faites au priſonnier, les juges appoſaient les mains 
fur ſa tete, et difatent: * Croyez-vous que dans notre conſcience nous puiſſions 
etlargir Monſieur ?*” Ce mot elargir était fa condamnation. Quand on difait cu, 
Paccuſe etait lache, et il allait ſe precipiter ſur les piques. S'il Etait juge innocent, 
tes cris de vive la Nation te faifatent entendre, et on rendait a Vacculſc ſa liberté. 

L'Afemblce eſt convoquee. 


Du Lundi 3 Septembre, a g heures du matin. 


M. Jounau, depute des deux Sevres, fait hommage d'un fuſil et d'une bayonnette 
qu'il avait achetés pour voler a la defenſe de la patrie, au ſortir de fon poſte. (On 
applaudit. ) | 

Le miniſtre de Vinterieur fait paſſer a I Aſſemblee une lettre du procureur-ſyndic 
du diſtrict de Sedan, qui annonce de grandes inquietudes ſur la marche des ennemis, 
et qui craint que la guerre étrangere, la guerre civile et l'anarchie ne laiſſent bientot 
de la liberté qu'un triſte et douloureux ſouvenir, 
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Le m&me miniſtre envoie la rẽponſe qui lui a ẽtẽ faite ce matin par M. Pétion. 
Le maire annonce qu'il n'a appris les Evenemens de la nuit qu'au moment on il n'y 
avait plus de remede à y apporter. Craignant qu'on ne ſe portat au Temple, il a 
requis le commandant general qui s' eſt porte Jui-meme. I n'y a point eu de 
trouble à cet endroit. Il Va requis encore de faire marcher du renfort aux priſons. 

Le miniſtre des affaires Etrangeres informe I'Aſſemblee qu'il n'avait pu ſe refuſer 
i donner un paſſeport a M. Virieu, parce qu'il eſt miniſtre plẽnipotentiaire du duc 
de Parme, et charge des affaires de Malthe en France. 


L'Aſſemblẽe renvoie au Comite diplomatique. : 
Sur le rapport d'un membre du Comite de legiſlation, I Aſſemblee decrete qu'il 


ne ſera retenu dans les galeres de France aucun Etranger condamne pour des crimes 
commis hors le territoire de France. 

M. Camus ſe preſente à la barre, et ſe plaint de ce que le preſident de fa ſection 
exige pour convoquer Aſſemblẽe de ſection, une requiſition legale de 50 citoyens. 
demande que IV Afﬀemhblee nationale ordonne que, ſur la requiſition d'un ſeul 
citoyen, le preſident convoque VAfemblee de ſection, tant que durera fa per- 
manence.. 

Cette demande, convertie en motion par M. Lacroix, eſt decretee. 

Un citoyen, admis à la barre, prononce le diſcours ſuivant: 

« En 1789 je fus charge par les jeunes gens du commerce de Paris, d'offrir un 
don patriotique de 6500 hiv. Je viens aujourd'hui les offrir eux-memes à I Afﬀem- 
blee. Nous pouvons former ſur-le-champ deux bataillons. Il y a de plus parmi 
nous plus de 200 hommes qui ſavent monter à cheval, et qui meme ont ſervi dans 
la cavalerie. Si Afﬀemblee veut ordonner qu'on donne des armes et des chevaux à 
ceux qui en manquent, nous pouvons partir demain.” (On applaudit.) 

Madame Treilhard, marchande au Palais-Royal, fait hommage d'un cheval. 

Les acteurs, actrices, et employes du theatre de Mademoiſelle Montauſier, 


viennent offrir de former une compagnie. (On applaudit.) 


Ils font admis aux honneurs de la ſeance. 
M. Guadet fait lecture d'une lettre des commiſſaires auprès de l'armée du Nord, 


adreſſce a la Commiſſion extraordinaire, au quartier général de Saint-Amand, le 
2 Septembre. Ils temoignent leur affliction d'avoir Ete accuſcs par leurs collegues, 
d'avoir outrepaſle leurs pouvoirs. Ils fe diſpoſent a obeir au decret qui les rappelle, 
en deſirant que I Afſemblee n'ait pas à ſe repentir de cette meſure precipitee. Hier 
le conſeil general: de la Commune de Cambrai les a informés que l'ordre public 
avait Ete trouble dans cette cite, en partie par les pretres refractaires. Il y a eu le 
31 Aovt une attaque aſſez vive au camp de Maulde. L'ennemi $'avancait ſur trois 
colonnes avec 12 pieces d'artillerie. La notre a etẽ fi bien ſervie, que Vennemi a &tè 
oblige de ſe retirer apres ayoir perdu 250 hommes. Nous en avons perdu 3, et nous 
avons eu 11 bleſſes, encore par le ricochet des boulets. Nos troupes ſe ſont battues 
comme des enragees. Soldats, officiers, generaux, tous vivent comme des freres, 
et la diſcipline n'en eſt que mieux obſervee. Le 30 M. Deflers a été bleſſe à la 
cuiſſe. C'eſt une perte, car il eſt bon officier et patriote incorruptible, 
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A cette dẽpèche eſt jointe une lettre du general Dumourier, qui preſſe les com- 
miſſaires de ſe rendre aupres de l'armée de Sedan; et une adreſſe des commis à 
l'adminiſtration de Valenciennes, qui envoient 300 livres, et s'engagent à payer la 


meme ſomme chaque annee de la guerre. 
Le miniſtre de la guerre fait parvenir a Aſſemblee une lettre de M. Dumourier, 


qui lui marque que ſon avant-garde a repouſſé les Pruſſiens dans une eſcarmouche, 
leur a pris deux chevaux, et a perdu deux hommes. Il marche pour couvrir la 
Champagne. Il ſera joint par le camp de Pont-ſur-Sambre, qui eſt dans un 
tat reſpectable. Il eſpere donner les mains au general Kellermann, pour ſauver 
Verdun, s'il en eſt encore tems. Le miniſtre annonce que M. Duhoux eſt parti à 
la tète des troupes qu'il commande. Son commiſſaire-ordonnateur mande que tous 
les citoyens donnent leurs armes, et qu'il y aura a Rheims un grand raſſemblement. 
Rheims couvrira Chalons et Soiſſons. Une lettre de Luckner inſtruit auſſi le 
miniſtre, que ſon avant-garde a repouſſe avec beaucoup d' avantage une nombreuſe 
reconnaiſſance de l'ennemi. Soyons calmes, fermes, unis, et la patrie eſt ſauvce, 


(On applaudit.) (La ſuite demain.) 


N. B. Des lettres des commiſſaires charges d'accelerer la levce des volontaires 
nationaux dans les departemens voiſins de Paris, ont annonce les plus heureux 
reſultats. Verſailles a fourni en un ſcul jour un bataillon de 800 hommes armes et 
equipes, 200 cavaliers et 2 pieces de canon, et une ſouſcription de 63, ooo livres. 
Troyes a fourni un nombre égal d'hommes, et une ſouſcription de 72, ooo livres; 
Amiens, 60,000 livres. Une Commune a fourni ſa garde nationale toute entiere. 

Le miniſtre de la guerre a annonce que M. Duhoux s'avance auſſi ſur l'ennemi 
avec les troupes du camp de Soiſſons, pour ſe joindre aux generaux Dumourier et 
Kellerman. Tout s'avance avec concert, en bon ordre, et avec l'impatience d'en 
venir aux mains. Les habitans, ſur les routes, fourniſſent avec empreſſement des 
chariots pour accelcrer la marche. Les fours ſont en grande activite. 

Le commiſſaire du camp de Soiſſons Ecrit qu'il y a tout lieu de croire que le corps 
ennemi qui eſt entre à Clermont-en-Argone, n'eſt que de troupes legeres, fans 
tenue, dont le dẽbuſquement eſt facile: il ajoute qu'il vient de recevoir une lettre 
de M. Luckner, qui lui Ecrit que ſon avant-garde a repouſle une forte reconnaiſſance 


de l'ennemi, et fait pluſieurs priſonniers. 
Une lettre des commiſſaires a Parmce du Centre a annonce que l'ennemi paraiſſait 


ſe diſpoſer a lever le ſiege de Verdun. 
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L' An quatritme de la Liberte, et le premier de I Egalite, 


„„ SR 


POLOGNE. 
Varſovie, le 15 Aoit, 


LoaAncitN {yſteme a repris par-tout. Bientot il ne reſtera de la conſtitution du 
3 Mai qu'un triſte ſouvenir. Ceux qui ont employe leurs talens ou leur zele a 
propager les principes de la libertẽ ſont aujourd'hui l'objet des inquiſitions les plus 
odieuſes. Les Lithuaniens ſe preſentent en grand nombre, pour ſe joindre à la 
confẽdẽ ration, Mais on fait un triage, et tout le monde n'eſt pas regu. On rejette 
ceux qui ont compoſe ou diſtribuẽ des ouvrages tendans a faire ſentir au peuple le 
prix de ſa nouvelle conſtitution, a detruire da nobleſſe, LA RELIGION; ceux qui, 
rcunis en clubs, ont, felon le ſtyle du jour, forme des complots, nourri des factions, 
excite le peuple aux attentats. . . . Telle eſt la fidelite de Iimperatrice a tenir la 
promeſſe qu'elle avait faite de jeter un voile fur le paſſe Le comte Potocky 
prefide la confederation aſſemblee a Dubno. Il en eſt deja ſorti un acte, qui 
ordonne aux magiſtrats de ceſſer leurs fonctions, et à la commiſſion du treſor de 
ſuſpendre tout patement, juſqu'à ce qu'elle ait regu des ordres ulterieurs de la 
confederation. 

L'envoye de Pruſſe, marquis de Lucheſini, et le comte de Golz, retournent A 
Berlin, et Pon croit que M. de Bucholz reviendra ici. 

Du 18. Malgré la prelence des troupes ruſſes, une fermentation inquietante 
regne toujours dans cette capitale. Le peuple, lichement abandonne, indignement 
trahi, ne renonce pas à la liberte. Une occaſion plus favorable lui rendra les moyens 
de la reconquerir un jour. 

Les dietines font aſſemblées dans les provinces. Elles ſont pre{yue toutes tres- 
orageuſes.— On fait toujours des levees de troupes confiderables pour mettre les 
regimens au complet. La confederation gencrale, afſemblee à Dubno, multiplie les 
actes de deſpotiſme. Les patriotes conſterncs ne peuvent plus que gemir. Leurs 
bras ſont enchaines, et leur rage inutile. ... . Le dcſeſpoir ne les a pourtant point 
abattus. Le droit du plus fort eſt reſpectẽ, juſqu'à ce que celui qui eſt le plus fort 
ceſſe de l'ètre. | 

On ecrit de Pctersbourg, qu'on y a ſigné le renouvellement d'alliance entre la 
Ruſſie et la Pruſſe, et qu'il $'y trouve un article relatif au renverſement de la conſ— 
titution du 3 Mai, ce qui n'a Ctonne perſonne. 
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is Madrid, le 18 Aoilt. . 
* Un Il&ger mouvement a trouble pendant quelques heures la tranquillite a Sara- 
91 goſſe. Deux paroiſſes exterieures de cette ville s'étaient donné un "defi ; les 
1 habitans, au nombre de trente, ſe ſont attaques dans la nuit; on s'eſt porte de part 
[ et d' autre pluſieurs coups de feu: mais la preſence de la force armee a difſipe ces 
iq furieux, qui avaient étẽ heureuſement aſſez mal-adroits pour qu'aucun deux ne 
| fut tuẽ. 
„ Deux Frangais, M. de Gand, ci- devant colonel du regiment de Champagne, et 
„ M. Montale mbert, viennent de quitter I'Eſpagne pour ſe rendre a Coblentz. 

On attend ici M. Colloredo, envoyé par le nouvel empereur, pour notifier à 
cette cour ſon avenement au trone impèrial. 
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FRANGC EE. 
De Paris. 


M. le maire de Paris previent ſes concitoyens que, pour vaquer entierement à 
la defenſe de Paris et à la ſurete commune, il va ſuſpendre toute audience et toute 
affaire de detail, juſqu'a ce qu'il ait pourvu autant qu'il eſt en lui, aux moyens 


| d'obtenir ſucces. 
| Un nouvel avis annoncera la repriſe du cours ordinaire des choſes. 


Proclamation du conſeil executif proviſoire de la nation frangaiſe, du 25 Aout 1792. 


CrToytxs, le deſpotiſme bleſſe en 1789 $'ctait bientot releve. Couvert d'un 
maſque conſtitutionnel, il conſpirait; c'etait au nom de vos lois nouvelles qu'il 
eſperait vous ramener ſous le joug; et cependant des deſpotes, que les traitres 
appellaient, vous ordonnatent de reſpecter les traitres. Laſſes de tant de perfidies, 
indignẽs de tant d'infolences, vous vous etes leves pour la ſeconde fois. L'ennemi 
du dedans a ẽtẽ frappe à mort, et cette Energique rẽponſe eſt la ſeule que vous ayez 
faite a l'ennemi du dehors. 

Citoyens, 1] parait Vavoir entendue. Les tyrans ſemblent vouloir ne prendre 
conſcil que de leur deſeſpoir ; ils avaient ofe dire qu'ils vous raviraient une partie 
| de vos droits; auſſitot vous avez declare que vous voulez la liberté toute entiere. 
in Maintenant les armées touchent vos frontieres, et c'eſt au milieu de leurs armes que 
bi vous appellez cette convention chargee de proclamer devant VP Europe la ſouverainete 
| | des peuples et les uſurpations des rois. 
| 1 Quel ſpectacle ! Il n'en fut jamais d'auſſi grand. Jamais Epoque auſſi ſolennelle 
„ n'honora les faſtes des nations les plus fameuſes par un ardent amour de la liberté. 
it Citoyens genereux, que faut-il vous demander encore, ſinon de demeurer tou- 
jours vous-memes? Ce n'eſt point a votre courage qu'on doit diſſimuler les 
nombreux ſacrifices et les haſards renaiſſans auxquels votre entrepriſe vous appelle. 


Deja le peuple frangais et les rois ſont en preſence, d&ja le choc terrible commence ; 
et 
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et dans cette lutte, ſi digne des regards du monde, il n'y a plus de choix entre la 


victoire au la mort. | | | 
Mais occupes comme vous devez Þctre du ſoin de vous armer tous pour la 


defenſe de vos interets les plus chers, n'oubliez pas qu'au moment ou vous ccraſerez 
dans mille et mille combats Vennemi du dehors, des hommes Elus par vous doivent 
auſſi terraſſer l'orgueil de tout ce que la France peut avoir encore d' ennemis inté- 
rieurs; n'oubliez pas que du choix de vos deputes dependent les deſtinẽes de cet 
empire et de Punivers. D'antiques abus ſont A reformer, de grandes lois reſtent a 
faire; ces changemens indiſpenſables et difficiles, à qui ſera- t- il donne de les entre- 
prendre et de les conſommer? Le talent ſans courage ne Poſerait pas, le courage 
ſans talent Voſerait en vain. Ce n'eſt donc pas ſeulement Venergie du patriotiſme 
qu'il faut à quiconque pretend à vos ſuffrages. Le triple aſcendant d'un talent 
recommandable, d'une ame forte, d'une vie ſans reproche, voila ce que doit reunir 
I'homme aſſez heureux pour que vous le jugiez digne de vous reprẽſenter dans ces 
tems de gloire, mais de peril. 

En attendant, citoyens, pour conſerver cette union qui ſeule fait votre force, 
vous devez vous rallier ſans ceſſe autour des repreſentans, au choix deſquels I'em- 
pire a tout entier concouru. Vous devez proviſoirement vous impoſer le devoir 
d'obſerver les lois encore exiſtantes; ces lois dont les defauts, quels qu'ils ſoient, 
ſeront inceſſamment rẽparẽs par les nouveaux repreſentans que vous allez Elire. 

Il ſerait inutile de vous le diſſimuler, il ſerait lache de s'en Etonner, et jamais des 
Francais n' en reſſentiront de la crainte. Les perils s'augmentent. Nos ennemis 
prẽparent et vont porter les derniers coups de la fureur. Maitres de Longwy, 
menacant Thionville, Metz et Verdun, ils veulent ſe frayer une route juſqu'a Paris; 
ils peuvent y venir. Quel eſt celui d' entre vous dont Pame indignee ne $'<leve 
fierement à cette idee avec le juſte ſentiment de ſes forces? Citoyens, aucune 
nation ſur la terre n'obtint ſa liberté ſans combats. Vous avez des traitres dans votre 
ſein: eh! ſans eux, le combat ſerait bientot fini; mais votre active ſurveillance ne 
peut manquer de les déjouer. Soyez unis et calmes, dcliberez ſagement ſur vos 
moyens de dcfenſe, developpez-les avec courage, et le triomphe eſt aſſuré. 

Nous, cependant, inveſtis de Vexercice du pouvoir executif par le ſuffrage de 
Aſſemblẽe nationale, qui ſcule aujourd'hui repreſente le peuple francais ; nous, les 
premiers miniſtres que la nation ait choiſis, nous nous efforcerons de remplir les 
devoirs que fa confiance nous impoſe. Nous ticherons que rien ne ſoit oublic de ce 
qu'il faut pour aſſurer le triomphe de Pegalite; et nos travaux, quoi qu'il puiſſe 
arriver d'abord, n'auront pas été inutiles. Oui, duſſions-nous pcrir en combattant 
pour la hberte, nous emporterons du moins cette conſolante penſ{ce, que tòt ou tard 


les efforts du plus magnanime des peuples ancantiront tous les obſtacles et tous les 
tyrans. | 


= Le conſeil executif proviſoire. 
9725 ROLLAND, SERVAN, CLAVIERE, DaxTox, Moxcs, Lr BRUN. 
Par le conſeil, GRovveLLE, fecretaire, 
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BULLETIN 


DE UVASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Prefidence de M. Heraullt, 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOOT. 
Du Lundi 3 Septembre, a g heures du matin. 


Sur la propoſition de M. Emery, I Aſſemblee révoque le decret qui ordonnait 
le rappel de MM. Delmas, Bellegarde, et Dubois- Dubais, commiſſaires à l' armee 
du Nord, 

M... . . J'ai demande la parole pour annoncer à l'Aſſemblée une nouvelle ſatis- 
faiſante; la levee du ſiege de Verdun. En traverſant la cour des Petits-Peres, 
j'ai vu un grand nombre de citoyens qui ſe felicitaient de cette nouvelle apportee par 
un courier arrive dans ce moment. Je ſuis alle à la poſte, où les adminiſtrateurs 
du directoire m'ont dit qu'un courier venu de Strasbourg a annonce que tous les 
endroits ou il a paſſẽ pres Verdun etaient pleins de la nouvelle et des details de cette 
levee ; les ennemis ont envoye demander la reddition de la place. La garniſon et 
les citoyens ont rẽpondu qu'elle ne fe rendrait que quand il n*exiſterait plus perſonne 
pour la defendre. A 5 heures du ſoir le bombardement a commence et a dure 
juſqu'au lendemain 7 heures; et 'ennemi s'eſt retire a 8. (On applaudit.) 

M. BRISsor. Le directeur des poſtes avait dejia communique cette nouvelle à la 
Commiſſion. Il eſt une circonſtance omiſe par le preopinant : c'eſt que le courier 
venant de Strasbourg n'a point paſſe par Verdun, mais a cinq heues de cette ville 
on il a ẽtẽ joint par un poſtillon qui $'etait trouve dans Verdun au moment du. 
bombardement. La Commiſſion a trouve fort extraordinaire que le bombardement 
ayant fini Samedi au matin, le miniſtre de la guerre n'evt pas regu de courier... 
Cependant il peut ſe faire qu'il ait &t6 arrete par des detachemens de hulans. Le 
poſtillon a ajoute que Vennemi avait efſaye une attaque contre Montmedy, et s'etait 
bientot replic ſur Longwy. (On applaudit.) 

Madame Rifodille offre 3 fuſils. Madame Villaume, marchande merciere, rue 
Saint-Martin, offre de monter la garde. Sa fille dé poſe une timballe d' argent et 
une piece de 15 ſous. La mere donne une croix d'or, un coeur en or et un dez 
d'argent. (On applaudit.) 

Les jeunes citoyens attachẽs aux contributions publiques demandent a fe former 
en compagnie. Ils ſont jeunes, vigoureux ; l'amour de la patrie eſt 1a (dans leur 
cœur); heureux, trop heureux de verſer pour elle la derniere goutte de leur ſang. 
(On applaudit.) 

M. Louvet, au nom du Comité de légiſlation, propoſe, et I Afſemblee adopte, 
le projet de decret ſuivant: 

L'Aſſemblẽe nationale, conſidt rant que parmi les perſonnes condamndces felon les 
ſormes anciennes de la procédure criminelle, et encore vivantes, il eſt poſſible qu'il 
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en trouve pluſieurs dont le jugement auroit ẽtẽ different ſi les Juges euſſent pu 
combiner le fait avec l'intention et les circonſtances, et e e d'après leur 
conviction morale, que la juſtice et Phumanite demandent qu n be dre 
à leur ſecours par une loi qui repare A leur cgard, autant qu'il ell poſſible, Vinſuf- 
fiſance de la procedure ancienne, en prevenant Parbitraire attachẽ aux lettres de 
grace; et qui dans tous les cas faſſe participer les condamnes vivans aux 5 
ciſſemens que notre nouveau code penal a apportẽs aux peines, decrete qu'il y a 


urgence. i 5 
L'Aſſemblée nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit: 


Art. Tr. Les demandes en abolition ou commutation des peines afflictives ou 
infamantes, prononcees contre des perſonnes qui font encore vivantes, par des 
jugemens rendus en dernier reſſort ſur des proces inſtruits ſelon les formes AUR = 
quelles a ẽtẽ ſubſtituce la procedure par ures, ſeront portees devant les Juges des 
tribunaux criminels des dẽparte mens, dans le reſſort deſquels les proces auront Ete 
inſtruits en premiere inſtance, 

II. Auſſi-tot que les juges d'un tribunal criminel de département ſeront ſaiſis 
d'une demande en abolition ou commutation de peines, ils ſe feront envoyer Pexpe- 
dition du proces auquel cette demande ſera relative, avec toutes les pieces fervant a 
charge et à dEcharge ; et ces juges, après avoir tout vu, tout examine, pris tous les 
renſeignemens qu'ils croiront neceſſaires pour eclairer leur religion, decideront en 
leur ame et conſcience ſi le dẽlit qui a donne lieu à la peine prononcee, ẽtait excu- 
ſable ou non. 

III. S'ils trouvent que le dElit était excuſable, ils prononceront la remiſſion de 
la peine, quel qu'en ſoit le genre. | 

IV. S'ils trouvent que le deélit n'etait pas excuſable, ils examineront ſi la peine 
prononcee eſt plus rigoureuſe que celle portce au code penal actuellement en vigueur 
contre le meme delit; et dans ce cas ils la réduiront à celle qu'aurait ſubi le cou- 
pable, $'1] eũt pu etre juge ſelon les diſpoſitions du code penal. 

V. La peine des fers, de la récluſion, de la gene et de la detention, ne pouvant, 
dans aucun cas, d'après le code penal, ètre perpetuelle ; la perperuite des galeres ou 
des prifons autrefois en uſage, eſt a compter de ce jour, ancantie pour tous ceux qui 
ont pu y ctre condamnes. 

En conſequerice les condamnẽs qui auront ſubi ces ſortes de peines pendant un 
tems ẽgal au plus long terme fixẽ par le code penal pour les fers et la recluſion, ſeront 
de ſuite, ſans qu'il ſoit beſoin d'aucun jugement, rappelles des galeres et mis en 
liberte, à moins qu'il ne s'agiſſe d'une recidive dans le cas prevu par Particle F du 
titre Il du code pẽnal; dans lequel cas ils ſeront, aux termes de cet article, trans- 
feres, pour le reſte de leur vie, au lieu fixt pour la deportation des malfaiteurs. 

VI. A Fegard de tous les autres condamnés aux galeres ou aux priſons, ſoit per- 
petuelles, ſoit A tems, qui n'auront pas encore ſubi leur peine pendant le tems fixe 
par leur jugement, ou pendant un tems &gal au plus long terme fixe par le code 
penal, la peine, ſi elle eſt des galeres, ſera commuòe en celle des fers, de la recluſion ou 


M 2 


84 No 249. Mercredi 5 Septembre 1792. Quatrieme Annte de la Liberit. 


de la gene, felon qu'il eſt regle par le code penal pour le delit qui aura donne lieu à 
la condamnation, et la peine de la priſon en celle de la detention. 

Tout le tems pendant lequel ils auront ſubi la peine qui leur aura ete infligee leur 
ſera compte ; de maniere que {i ce tems ſurpaſſe ou Egale celui fixe par le code penal, 
ils ſeront de ſuite mis en liberté; et $'il lui eſt inferieur, ils ne ſubiront la peine 
ſubſtitute que pendant un tems nëceſſaire pour completer la duree fixce par le code 
penal, 

VII. Les commillaires du roi pres les tribunaux criminels de département, dans 
la huitaine qui ſuivra la prononciation du jugement, en enverront les expEditions au 
pouvoir exécutif, qui eſt charge de les faire executer fans dela. 

Les Eleves en chirurgie offrent de former une compagnie franche, ou de marcher 
comme chirurgiens. Ils depoſent ſur l'autel de la patrie, en leur nom, 2,044 liv., 
et au nom de M. Deſſault, 600 liv. (On applaudir. ) 

M. RzeoxauilT-BravcaRon. Dans le moment on Paris entier $'clance aux 
frontieres, les departemens de la ci-devant province de Champagne ſe montrent avec 
une Energie non moins louable. Le courage, le patriotiſme, ſe developpent d'une 
maniere cclatante, Une lettre que je regois du departement de I'Aube en eſt la 
preuve. Elle m'eſt Ecrite par un membre de Padminiſtration, qui, de concert avec 
les autres corps adminiſtratifs de Troyes, dont je dois auſſi faire Veloge, veille a la 
choſe publique avec un zele infatigable. Date de Samedi ſoir, 1“ du mois, je vais 
en donner lecture a I Aſſemblee ; elle ne peut qu'intereſſer dans la criſe ot nous 
nous trouvons. 

« Tout eſt en mouvement dans notre département; on peut dire pour le coup 
que le peuple fe leve tout entier; il faut vous dire le pourquoi: ce matin à 4 heures 
eſt arrive un courier du departement de la Marne, muni de deux lettres, l'une du 
diſtrict de Sainte-Menchould, datẽe d'hier après midi, laquelle portait que Verdun 
Etait afſicge ; qu'un parti autrichien s' ëtait porte a Clermont et dans les villages voi- 
ſins, dont il avait de ſarmè les habitans; qu'au moment on l'on Ecrivait, la generale 
battait à Sainte-Menchould; que toute la garde nationale allait ſe porter a la ren- 
contre d'un parti ennemi qui paraiſſait auſſi diſpoſe a venir deſarmer cette ville; le 
diſtrict finiſſait par demander des ſecours a ſon departement. Ly'autre lettre, de 


MM. les adminiſtrateurs de la Haute- Marne, portait qu'a la reception de l'avis à 


eux venu de Sainte-Menchould ils ont requis toute la force armée de leur departe- 
ment, tant en gendarmes qu'en gardes nationales, et qu'ils efperent que nous les 
imiterons, Pareil avis à Chaumont, que nous avons envoyc de leur part; avertiſſe- 
ment par nous donne a Auxerre. Au ſurplus, on a envoyè d'ici ce matin des rẽquiſi- 
tions à toute la gendarmerie, de ſe rendre ſur-le-champ ici, pour ſe porter enſuite a 
Chälons. Nous avons fait avertir tous les diſtricts d'envoyer toute leur force armee ; 


ſavoir, Nogent, Bar-ſur-Aube et Arcis, directement a Chalons ; Ervy et Bar-ſur- 


Scine 1Cl, pour prendre enſuite la meme route. 
« Que va-t-il reſulter de la? que ce ſcul departement va probablement envoyer 
environ 12 mille hommes a Chalons ; Troyes ſcul en fournira pres de 3 mille; on va 
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dans toutes les maiſons trouver les aimables du Jour, (Applaudiſſemens reiteres) et 
Jeur dire qu'il n'y a pas A sen dedire, qu'il faut qu' ils ſoient de os fete. (On applau- 
dit.) Si Chaumont, Auxerre, Chalons, et tous les autres e ne du voiſt- 
nage en font autant, comme je n'en doute pas, Je penſe qu'il va je raſſembler du 
c&t6 de nos frontieres 2 à 300 mille hommes, et peut-etre plus. ignore comment 
Von s'y prendra pour nourrir et loger tout ce monde-1a : fi Parmee 0 
ſeulement à 25 lieues au- dedans du royaume, 1] ſerait poſſible qu'elle fe trouvat in- 
veſtie par 4 ou 500 mille hommes, et qu'elle y reſtat toute entiere. Nous ne penn 
pas tous armẽs, diſciplin&s, exerces comme Vennemi, mais nous avons deja des 
hommes exerces à leur oppoſer, et le reſte pourrait porter de grands coups. Notre 


troiſieme bataillon, qui devait partir lundi pour Metz, prendra, je crois, auſſi de- 


main la route de Chalons ; il eſt arme et compoſe d'hommes ſuperbes. 

« On s'occupait de la formation d'un bataillon de grenadiers, requis par le general 
de Varm&e du Rhin; mais au moyen de cette aventure inattendue, et, fi toute notre 
force ſe rend à Chilons, adieu le bataillon des grenadiers ; au ſurplus, tous ſont diſ- 
poſes à mourir, plutot que de porter de nouveaux ters.” (On applaudit. ) 

L'Aſſemblẽe ordonne l'impreſſion de cette lettre, et fait mention honorable de la 
conduite du dEpartement de I Aube.. 

Sur le rapport de M. Lagrevol, le decret ſuivant eſt rendu: 

L'Aſſemblẽe nationale confiderant qu'il eſt preſſant de rendre utile le plus tot poſ- 
ſible Vor et l'argenterie qui ſe trouveront dans les maiſons ci- devant royales et des 
Emigres, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afſemblee nationale, après avoir decrete l' urgence, decrete que les dEpartemens 
ou font ſituces des maiſons ci- devant royales, feront tranſporter ſous leur ſurveillance, 
et d'après les inventaires et proces-verbaux, à la treſorerie nationale, l'or & Pargent 
qui ſe trouveront dans leſdites maiſons. Les departemens feront également remettre 
aux hotels des monnaies les plus voiſins de chacun d'eux l'or et Pargenterie trouves 
chez les Emigres, le tout en ſe conformant aux lois ci-devant rendues fur les mon- 
nates et argenteries des égliſes. 

M. Latargue envoie goo hv. en aſſignats. Ce citoyen enrole pour marcher à la 
defenſe de la patrie, annonce que fi les perils deviennent plus imminens, il conſacrera 
la moitiè de ſes propriẽtẽs foncieres et mobiliaires aux frais de la guerre. 

On lit une lettre des commiſſaires nationaux envoycs dans le departement de Seine 
et Marne et departemens voiſins pour accelcrer la levee des volontaires nationaux. 
Elle eſt ainſi concue : 

5 Nous nous empreſſons de vous annoncer que le diſtrict de Melun montre le pa- 
triotiſme le plus ardent; les routes ſont couvertes de citoyens enroles, les Com- 
muncs ont offert leurs chariots. Les uns s'inſcrivent, les autres fourniſſent leurs 
nabits, leurs armes, et ſouſcrivent des engagemens pecuniaires pour ſecourir les 
femmes et les enfans de ceux qui partent. L'amour de la liberté brile dans tous les 


cœurs, ct la lainte egalite brille ici dans tout ſon luſtre, Les meres de famille don- 
nent leurs bijoux. 
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« Les memes ſentimens ſe manifeſtent à Amiens; c'eſt evaluer moderement les 
dons qui ont été faits depuis notre arrive dans cette ville, c'eſt-a-dire, en deux 
heures de tems, que de les porter à 60,000 livres. 

« La Commune de Mailly n'avait que 60 gardes nationaux; 24 Etaient deja ſur les 
frontieres. Le ſurplus s'eſt rendu arme et Equipe ſur la place, et s'eſt enrole pour 
partir, &c. 

Signes MERLIN, Jean DEBRY, commiſſaires de l Afſemblee nationale. LEOEND RR, 
commiſſaire du Conſeil executif. 

On lit une lettre des commiſſaires envoyes dans les departemens de Seine et Oiſe, 
Eure, Calvados, Seine inferieure. 

« En partant de Paris, nous nous ſommes rendus a Paſſemblee primaire du canton 
de Seve ; elle a fourni ſur-le-champ 150 hommes armes et Equipes. Arrives I 
Verſailles, nous y avons trouve tous les corps adminiſtratifs aſſembles et la garde 
nationale ſous les armes. Un amphitheatre a ẽtẽ Eleve, et bientot il a EtE charge de 
citoyens qui venaient ſouſcrire, ſoit de leurs perſonnes, ſoit de leurs fortunes. La 
ſouſcription pecuniaire a produit ſur-le-champ 64,000 hv. ; un bataillon de 800 hom- 
mes va etre arme et E£quipe aux frais de la Commune; elle lui donne deux pieces de 
canon, et plus de 200 hommes à cheval ſe forment en compagnies franches. La 
Commune de Saint-Germain a fourni 150 hommes. Arrives a Evreux, chef-lieu du 
departement de I'Eure, nous y avons fait une proclamation. Le raſſemblement 
de tous les citoyens ſous les armes, le zele qu'ils font Eclater, nous donnent Teſperance 
que ce departement fournira un contingent honorable. L'eſprit public $'anime 
dans tous les licux de mantere a convaincre que s'il s'eſt refroidi quelques inſ— 
tans, C'eſt au ſyſteme de moderantiſme des pretendus honnetes gens qu'il faut s'en 


prendre.“ 
Signes, LłxcOIN TRE et ALBYTE. 


Lettre des commiſſaires de 'armee du Centre, — Metz le 29 Aout, an 4* de la 

liberté, le 1 de Pegalite, 

Le miniſtere ancien etait infiniment attentif a cacher tout ce qui pouvait nous 
d nner de ſalutaires alarmes, à ne nous jamais faire connaitre le nombre de nos fol- 
dats, le caractere des chefs, l'état des places, ſous le vain pretexte qu'il ne fallait 
pas annoncer ces détails a l'ennemi. Long-tems nous avons eu la faibleſſe de tom- 
ber dans ce piege groſſier. Queen eſt-il reſulte ? que nous avons tout ignore et que 
nos ennemis ſavaient tout. 

Si nous nous Etions entierement repoles ſur ces hommes qui fe croient prudens et 
ne ſont que timides, nos armces ſcraient actuellement deſforganiſces et nos places 
livrécs. Il ne faut plus que la verite refte cache dans les bureaux et dans les Comi— 
tes; 1] faut que nous ſachions tout, que nous diſions tout à J Aſſemblée nationale, et 
qu'clle diſe tout au peuple. (On applaudit.) Si donc par nos dernieres depeches 


nous avons donne quelques légeres inquictudes, nous avons cru le devoir, parce 
que nous nous ſommes convaincus que V'Aſſemblce nationale et le miniſtere 
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patriote ẽtaient trompẽs par des recits infidelles; qu'il n'eſt plus tems de diſſimuler 
je danger, mais bien de raſſembler toutes nos forces pour le repouſſer. Aujour- 
d'hui notre miſſion, quant aux cvénemens du 10, eſt entierement et heureuſe- 
ment termine, c' eſt-à-dire, que nous n' avons plus beſoin d endoctriner, de 
haranguer le peuple et Parm&e, et que ceux que nous voudrions exciter au patrio- 
tiſme ſont auſſi patriotes que nous. Les ſoldats ont jure de detendre Juſqu'a la 
mort la liberté et Vegalite. Ceux de leurs chefs qui ont montre des intentions 
perfides, ſont tellement dẽconcertẽs par notre preſence, qu'ils n'oſent plus ſc per- 


mettre aucun murmure. 
L'arrivẽe du général Kellermann et fa reunion au marechal Luckner, viennent de 


porter au plus haut degrẽ la confiance des ſoldats et des citoyens ; et deja les enne- 
mis qui s'avangaient ſur Verdun, et qui ſe flattaient de trouver une libre route juſ- 
qu'a Paris, commencent a meſurer leurs pas, et à regarder en arricre. Ils ont fait 
mine d'attaquer Thionville, mais on $'apprete A les recevoir plus vertement qu'a 
Longwy. 

M. Wimpfen les a regus a coups de canon, et a fait enſuite une ſortie vigoureuſe 
qui les a repouſſes, et on ils ont perdu pluſieurs hommes. Nous avons écrit au 
genẽral Wimpfen une lettre de ſatisfaction, et nous l'encourageons, par le patriotiſme 
et le veritable honneur, a defendre ſon poſte ou à y perir. Le Conſeil general de la 
Commune eſt dans les memes diſpoſitions. Les ſoldats ſont rayonnans de Joie ; 
quand il s'agit de combattre, ils manifeſtent la plus heureuſe ardeur. Le mart&chal 


Luckner a donne ici la plus grande idée de ſon caractere et de ſes talens militaires ; 


nous devons lui rendre Phommage public de dire qu'avant notre arrivée il s'était 
montre fermement attache à la Nation, à la Liberte et à VEgalite. Une foule 
d'actes le demontre, Par exemple, le regiment de huffards Berchini $'<tant retiré 
a Bitche, il Ecrivit au colonel: © Au nom de la Nation, Monſieur, je vous ordonne 
de ſortir de Bitche et de revenir au camp.“ Et ſur le refus du commandant mo- 
ave fur la ſuſpenſion du roi, il lui Ecrivit une ſeconde lettre en ces termes: & 81 
vous refuſez d'obeir a Aſſemble nationale, je marche ſur vous et je vous envoie 
a Orleans,” 

D'apres cela, et lorſqu'une foule de papiers publics annonce la deſtitution de ce 
general, nous n'hefitons pas de demander comme une reparation à la ſenſibilite de 
ce genereux vieillard, que I'Afſemblce lui donne un temoignage de ſatisfaction ; il le 
merite d'autant plus qu'il nous a convaincus que la confiance de la Nation francaiſe 
lui eſt infiniment chere, et qu'il ne ſe conſolerait jamais de Vavoir perdue. 

Les ſoldats lui font attaches ; et avec Luckner et Kellermann, il n'eſt rien qu'1ls ne 
fafſent, Nous vous envoyons la liſte des officiers que nous avons ſuſpendus, avec les 
actes de remplacement. Nous nous occupons de pourvoir aux beſoins les plus preſ- 
lans des troupes, et ſur-tout A leur habillement, &c. 

| Signés, LAPORTE, LAMARQUE. 
M. Duaem. Je demande qu'on ſuſpende les remercimens et les lettres de feli- 
citation, juſqu'à ce que le Brabant ſoit libre, et que les clectorats ſoient envahis. 


v 4 
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Sur la propoſition de M. Kerſaint, Afſemblee decide qu'il ſera redige tous les 
jours, par la Commiſſion extraordinaire, un bulletin national pour recueillir les 9 
nouvelles de Varmee et les principales operations du gouvernement, et prevenir : 
ainſi le peuple contre les rapports infidelles par leſquels on cherche a Palarmer. 

Les citoyens de Chaillot viennent preſenter leur don patriotique. 

L'Afﬀemblce decide que les matieres d'or et d'argent qui ſeront trouvees dans les E 

maiſons des émigrẽs, ſeront immẽdiatement transferes aux hotels des monnaies les f 
plus voiſins, d'apres les memes regles de comptabilite que celles ẽtablies pour 
"mt Pargenterie des égliſes ſupprimces, 
ins M. Jouneau parait à la barre accompagne de 10 A 12 citoyens qui lui ſervent 
d'eſcorte. (On applaudit.) On invite M. Jouneau a monter A la tribune, 
. M. Jouxvau. Avec votre decret ſur la poitrine, je ſuis ſorti de ma priſon au 
i milieu des acclamations du peuple. Ces braves citoyens m'ont accompagne avec le 
5 | plus grand empreſſement. Leur zele atteſte le reſpect qu'on a par-tout pour vos 
clecrets. 

M. Jouneau va le placer au milieu de ſes collegues. 

M. Moxraur. Ce ſerait intervertir les regles ordinaires que de laiſſer ſiéger 
au milieu de vous un de vos membres decrete d'accufation, Je demande qu'il reſte 


ſous le glaive de la loi. 
M. Lacroix. M. Jouneau n'eſt pas ſous un decret d'accuſation ; il eſt pour- 


ſuivi par un de ſes collegues pour une querelle particuliere, jugee comme telle par 
I'Afemblee. Cela eſt ſi vrai que ſi M. Grangeneuve voulait renoncer à ſes pour— 
ſuites, M. Jouneau ſerait hbere et devrait reprendre ſa place parmi nous. Je 
demande que l' Aſſemblẽe conſiderant qu'il n' aurait pu, fans riſquer pour ſa vie, 
reſter dans la maiſon d'arret qui lui avait Ete preſcrite, il lui ſoit donne, pour en 
tenir lieu, un Comite de l'Aſſemblẽe on il reſtera ſous 1a parole d'honneur. 


L'Afemblee adopte la propoſition de M. Lacroix. 
Un citoyen qui occupe 500 ouvriers à une verrerie, offre de venir demain avec 


eux commencer les travaux du camp ſous Paris. 
Une deputation de la ſection du Marais fait lecture de Parrete qu'elle a pris de 


s*engager par ferment A ne jamais porter atteinte aux Prẽcieur Otages renfermes au 


Temple. (On applaudit.) 
On fait lecture d'une lettre des commiſſaires du conſeil de la Commune. 


Au Temple, ce 3 Aout. 
L'aſyle de Louis XVI eſt menace. La reſiſtance ſerait impolitique, dangereuſe, 
injuſte peut- Etre. L'harmonie des repreſentans du peuple avec les commiſſaires de 


la Commune pourrait garantir le de ſordre. Nous demandons que vous vouliez bien 
nommer ſix membres pour, conjointement avec nous, calmer Vefferveſcence. 


La propoſition de Ja Commune convertie en motion eſt adoptee, 
M. le preſident nomme pour commiſſaires MM. Lacroix, Bazire, Choudieu, 


„ Thuriot, Duſſaulx et Chabot. 
| 
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Des citoyens prets a marcher à l' ennemi viennent preter leur ſerment. 


La ſeance eſt ſuſpendue à 4 heures. 
Du Lundi 3 Septembre, a 6 heures du ſor. 


M. Francais, de Nantes, occupe le fauteul]. 
M. Saladin annonce une adreſſe des dix aſſemblees primaires d' Amiens qui 


adherent aux decrets rendus depuis le 10 Aout. 
Le diſtrict de Marvejols, departement de la Lozere, envote ſon adheſion. 


Une citoyenne apporte 100 liv. pour les frais de la guerre. (On applaudit.) 

Une deputation de volontaires nationaux eſt introduite A la barre. 

M. CorDIER, d' Angers, orateur de la deputation. Le commandant de la ville de 
Verdun et du bataillon de Mayenne et Loire a jure de ne rendre cette place qu'a la 


Ce ſerment a retenti juſqu'a notre cœur. Et nous auſſi, nous ſommes du 


mort. 
Nous demandons des armes pour aller mourir avec 


bataillon de Mayenne et Loire. 


nos braves concitoyens. (On applaudit. ) 
M. le preſident invite les pẽtitionnaires aux honneurs de la ſeance. 


M. ConbikR. Quand nous aurons vaincu l'ennemi, ſans doute il nous ſera bien 
doux d'obtenir les honneurs de votre ſeance. Mais dans ce moment notre premier 
objet eſt d'avoir des armes et de partir. (Nouveaux applaudiſſemens. ) 

M. Crovpitv. Qu'il me ſoit permis de profiter de cette occaſion pour faire 
connaitre à PAfﬀemblee le devouement et la genereuſe delicateſſe des volontaires du 
bataillon de Mayenne et Loire. Ils m'ont fait parvenir le fruit de leurs Epargnes ; ils 
m'ont charge de les faire paſſer à leurs parens, de les conſoler, en leur diſant qu'ils 
ctaient morts pour la patrie. (On applaudit.) 

Je demande que I Afemblee ordonne mention honorable de IVheEroiſme des volon- 
taires de Mayenne et Loire, et quelle charge le pouvoir executif de donner des 
armes a ceux qui viennent de ſe preſenter A la barre, de maniere qu'ils puiſſent 


partir demain. 

Ces propoſitions font decretces. 

Les citoyennes de la ſection de la Halle aux bles viennent depoſer ſur Pautel de la 
patrie une ſomme de 3870 hv. en aſſignats et 43 liv. en argent, produit d'une 
collecte en faveur des malheureuſes victimes de la trahiſon de la Cour, le 10 Aoi. 
(On applaudit.) 

La Commune de Sanois, diſtrict de Saint-Germain-en-Laye, envoie un détache- 
ment de volontaires pour marcher a l'ennemi. (On applaudit.) 

Un citoyen de la ſection Beaubourg offre deux chevaux, un chariot et ſon cocher 
a fes frais pour la guerre. 

Les ecohers du college de Brai, departement de la Haute-Saone, envoient 200 
liv. produit du montant de leurs prix. 

Les acteurs du thEitre de la rue Richelieu fe preſentent à la barre et prennent 
l'engagement de voler aux frontieres, fi les dangers de la patrie exigent la clöture 
totale des ſpectacles, 

Vor. II. N 
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La Commune de Vauvres, diſtrict du Bourg-la-Reine, envoie une nombreuſe 
compagnie de volontaires qui dcfilent, le havreſac fur le dos, devant PAfemblee 
nationale. 

Un de MM. les ſecrẽtaires proclame pluſieurs dons patriotiques. 

M. Moreau depoſe ſur Vautel de la patrie, au nom de la ville de Sens, une ſomme 
de 37851. 3f. dont 346 liv. 10 ſ. en eſpeces. (On applaudit. ) 

M. Pieyre fait lecture d'une adreſſe du departement du Gard, qui annonce qu'en 
peu de jours il a fourni le double de ſon contingent, et que plus de 5000 citoyens- 
ſoldats ont marche vers les frontieres. (On applaudit.) 

M. Morivaux, depute, depoſe ſur Vautel de la patrie, pour les frais de la guerre, 
une ſomme de 150 liv. de la part de M. Renault, ci-devant major-commandant de 
Cherbourg, à qui Vage et les infirmites font regretter de ne pouvoir ſervir en per- 
ſonne la cauſe de la liberte et de I'egalite. 

La mention honorable de toutes ces offrandes eſt decretee. 

On admet i la barre une deputation de la vingt-neuvieme diviſion de la gendar- 
merie nationale. 

M. DeptRET, orateur de la deputation. Nous venons vous demander encore, 
comme hier, I' honneur de voler a la defenſe des frontieres. Nous demandons auſſi 
qu'il nous ſoit permis de porter une aiguillette aux trois couleurs. Quand nous 
Paurons meritee, nous viendrons la depoſer au milieu de vous. Nous demandons 
qu'il ſoit permis à la gendarmerie a cheval, de venir offrir ſes mouſquetons. 
Nous n'en avons pas beſoin. Nos fabres ſont bien aiguiſes. Nos piſtolets ne 
rateront pas. (On applaudit.) Nous demandons que la Commiſſion extraordinaire 
faſſe ſon rapport ſur la petition que nous avons preſentee hier, et qu'elle nous 
procure le doux plaiſir d'aller combattre ſous la conduite de ce brave homme qui 
nous commande, et quia 43 ans de ſervice. Si nous ne partons pas tous, au moins 
aurons-nous des repreſentans aux frontieres. Ces repreſentans ſeront purs. Ils ne 
trahiront pas le ferment qu'ils reiterent de mourir pour la liberté et l'égalité. 
(Nouveaux applaudiſſemens.) | 

Sur la propoſition de M. Dumas, I'Aſemblee decrete que le pouvoir exécutif 
pourra faire partir ſur-le-champ telle partie de la gendarmerie a cheval qu'il jugera 
neceſſaire. Elle accorde encore aux petitionnaires l'aiguillette aux trois couleurs; 
ils la mettent ſur &paule de leur commandant qu'ils embraſſent aux yeux de 
I'Afſemblee. (On applaudit.) 

Sur la propoſition du meme membre 1 Afſemblee décrete que, depuis le grade 
de general d'armee juſqu'à celui de martchal de camp incluſivement, les places 
{[cront au choix du pouvoir exEcutit ſculement, ſans Egard à Vanciennete de ſervice, 


pendant la duree de la guerre. 

Le miniſtre de la guerre ſe preſente dans I'Afſemblee, accompagne du miniſtre de 
Pintericur. Il annonce, d'apres une lettre particuliere de Sainte-Menehould, et une 
lettre du directoire de la Haute-Marne, la priſe de Verdun. Il ſoumet quelques ob- 
ſervations relatives à I'Ctat de la France ct de Paris. Les ennemis n'ont jamais 
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compte ſur leurs armes pour ſubjuguer un grand peuple, mais ſur = defor dres 
intẽrieurs. Leurs eſperances fe realiſcraient-elles ? | On aſſure que les aines parti- 
culieres $allument ; les ſignataires de certaines petitions ſont proſcrits ; on repand 
les id&es les plus alarmantes et les plus contradictoires. On dit dans les departemens 
frontieres que l'on veut donner à la France le duc d' Tork pour roi, et que ce ſont 
les Pariſiens qui ont ce projet. A Paris, on inſinue que Aſemblee nationale 
veut rẽtablir Louis XVI ſur le trone.” Le miniſtre demande que I'Aſſemblce faſſe 
une adreſſe au peuple pour le deſabuſer ; qu'elle ſoit complette toute la nuit, fe faſſe 
rendre compte de la ſituation de Paris, et mette la garde nationale ſous les armes. 

Ces propoſitions ſont renvoyces à la Commiſſion extraordinaire. 

M. BRFEARD. Un membre, ce matin, a annonce qu'un courier arrivant de 
Strasbourg, avait public la levee du ſiege de Verdun. Je demande qu'on puniſſe 
ceux qui cherchent à induire en erreur PAfſemblee et les citoyens. 

M. CRARLIER. II ne faut pas que VAſemblee ſe decourage. (A l'ouie de 
ce mot, il s'Eleve un murmure d'indignation. ) 

M. Henry LarivitRe. Je demande que M. Charlier ſoit rappelle a l'ordre. 

M. Charlier eſt rappelle a l'ordre. 

M. CHARLIER. Quoique l'Aſſemblée, qui m'a mal entendu, m'ait rappelle a 
ordre, cela ne doit pas l'empècher de m'ecouter. Je diſais donc que ce n'eſt pas 
par des revers qu'il faut Etre decourage. (Nouveaux murmures. ) 

M. Roux. Je prie M. Charlier de ne pas prendre ſon decouragement pour celui 
de lAfſemblee. 

M. HrNVRY LARIVIERE. Je demande que la parole ſoit retiree a M. Charlier. 

L'Afemblee lui retire la parole. 

Une deputation de la ſection de Marſeille vient demander le rapport du decret 
arrache par les Fayetiſtes contre Marat. 

Cette petition eſt renvoyece à la Commiſſion. 

Sur le rapport de M. Laffond-Ladebat, au nom du Comite de Vordinaire des 
finances, PAfemblee decrete que le traitement du ſecretaire du Conſeil exécutif 
proviſoire ſera de 20,000 livres, y compris les frais de logement, de commis, et 
de bureau. 

Sur le rapport de M. Malarme, au nom du Comité de Vordinaire des finances, 
PAflemblee decrete ce qui ſuit : 

Les maitres des hotels garnis, locataires ou proprictaires, et les marchands de 
bois dans la ville de Paris, ſeront tenus ſeulement de payer la moitié du prix fixé 
pour droit de patente, par les articles XII et XIV, de la loi du 17 Mars 1791, à 
raiſon du montant du loyer ou de la valeur locative de Vhabitation, des boutiques, 
magaſins et atteliers qu'ils occuperont, et ne pourront ętre aſſujettis, dans aucun cas, 
a un prix plus fort. | 

M. Genſonne, au nom de la Commiſſion extraordinaire, propole, et 'Aftemblce 
adopte le projet de dccret ſuivant, relatif aux demandes du miniſtre de la guerre. 
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L' Aſſemblẽe nationale, conſidèrant que l'un des plus grands dangers de la patrie 
eſt dans le de ſordre et dans la confuſion ; que, ſur de rẽſiſter aux efforts de tous les 
ennemis qui ſe ſont liguẽs contre lui, le peuple Frangais ne peut fe preparer des 
revers queen ſe livrant aux exces du deſeſpoir et aux fureuts de la plus deplorable 
anarchie ; 


Confiderant que inſtant on la ſuretẽ des perſonnes et des proprietes ſerait mEcon- 
nue, ſerait auſſi cc lui on des haines particulieres ſubſtituẽ es à Vaction de la loi, ou Vefprit 


des factions remplagant l'amour de la liberte, et la fureur des proſcriptions ſe couvrant 


du maſque d'un faux zele, allumeraient bientot dans tout l'empire les flambeaux de 
la guerre civile, nous livreraient fans defenſe aux attaques des ſatellites des tyrans, 
et expoſeraient la France entiere aux dangers d'une conflagration univerſelle; 

Conſidèrant que les repreſentans du peuple Frangais n'auront pas vaine ment jure 
de maintenir la libertẽ et Vegalite, ou de mourir a leur poſte ; qu'ils doivent compte 
A la nation de tous les efforts qu'ils auront faits pour la conſervation de ce precieux 
depot ; que la confiance generale dont ils ſont inveſtis, eſt un ſur garant de Vem- 
preſſement de tous les bons citoyens a ſe rallier à leur voix, et à fe reunir a eux pour 
le ſalut de la patrie; 

Conſiderant que Vexecration de la France entiere et de la poſterite pourſuivra tous 
ceux qui oſeraient rẽſiſter a Pautorite que la nation entiere leur a deleguee, et qui, 
juſqu'à Vepoque tres-prochaine on la convention nationale ſera rEunie, eſt la 
premiere que des hommes libres puiſſent reconnaitre ; 

_ Confiderant que les plus dangereux ennemis du peuple ſont ceux qui cherchent + 
Egarer, à le hvrer a Texces du deſeſpoir, et à le diſtraire des meſures ordonnees 
pour ſadefenfe, et qui ſuffiront a fa ſurete ; 

Conſiderant enfin combien il eſt urgent de rappeler le peuple de la capitale à fa 
dignite, A ſon caractere et a ſes devoirs; 

Decrete qu'il y a urgence. | 

L'Aﬀemblce nationale, apres avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I. La municipalite, le conſcil- général de la Commune et le commandant- 
general de la garde nationale de Paris, ſont charges d'employer tous les moyens 
que la confiance de leurs concitoyens a mis en leur pouvoir, et de donner chacun en 
ce qui les concerne, et ſous leur reſponfabitite perſonnelle, tous les ordres neceſſaires 
pour que la ſuretẽ des perſonnes et des proprictes ſoit reſpectce. 

II. Tous les bons citoyens ſont invites a fe rallier plus que jamais a VAfemblee 
nationale et aux autorites conſtituces, et a concourir, par tous les moyens qui ſont 
en leur pouvoir, au rẽtabliſſement de l'ordre ct de la tranquillite publique. 

III. Le pouvoir cxécutif rendra compte dans le jour des meſures priſes pour 
acc lcrer le depart des troupes qui doivent fe rendre aux differens camps formes en 
avant de Paris, et pour fortificr les hauteurs qui couvrent cette ville. 

IV. Le maire de Paris rendra compte a l'Aſſemblée, tous les jours a Iheure de 
midi, de la ſituation de la ville de Paris, et des meſures priſes pour Vexecution du 


preſent decret. 
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v. La municipalite, le conſeil-general de la Commune, les prẽſidens de chaque 
ſection, le commandant-general de la garde nationale, les commandans dans les 
ſections, ſe rendront dans le jour a la barre de l' Aſſemblee nationale, pour y preter 
individuellement le ſerment de maintenir de tout leur pouvoir, la liberté, J ẽgalité, 
la ſuretẽ des perſonne et des propriẽtẽs, et de mourir, s'il le faut, pour l' exẽcution 


de la loi. 8 
VI. Les preſidens de chaque ſection feront preter le meme ſerment aux citoyens 


de leur arrondiſſement. 

VII. Dans toute la France, les autoritẽes conſtitutes preteront le meme ſerment, 
et le feront prèter par les citoyens. 

VIII. Le preſent decret ſera proclame ſolennellement, et portẽ dans chacune des 
quarante-huit ſections de Paris, par un commiſſaire de PAſſemblee nationale. 


Liſte des commiſſaires nommes par U Aſſemble. 


Antonelle, Aré na, Baſire, Baſſal, Beauvais-Depreau, Briſſot, Brouſſonet, Cambon, 
Carnot, Chabot, Charlier, Coupe, Lacroix, Duſſaulx, Ducos, Lacheſe, Francois (de 
Neufchateau), Francais, Genſonne, Gohier, Goſſuin, Grangeneuve, Guadet, Gamon, 
Gaſton, Guyton, Lariviere, Iſnard, Kerſaint, Lagrevol, Laſource, Lecointe-Puiraveau, 
Lejoſne, Mailhe, Marbot, Maſuyer, Montaut, Quinette, Reboul, Romme, Rovere, 
Rhul, Saladin, Tarcanac, Thuriot, Torne, Vergniaux. 


Proclamation de l Aſſemblee Nationale. 


Citoyens, vous marchez a l'ennemi, la victoire vous attend; mais prenez garde 
aux ſuggeſtions perfides : on égare votre zele, on veut d'avance vous ravir le fruit 
de vos efforts, le prix de votre ſang. On vous diviſe; on ſeme la haine, on veut 
allumer la guerre civile, exciter des déſordres dans Paris; on ſe flatte qu'ils ſe 
repandront dans Vempire & dans vos armees ; on ſe flatte qu'invincibles, fi vous 
etes unis, on pourra par des diſſentions inteſtines vous livrer fans defenſe aux armces 
etrangeres, | 

Citoyens, il n'y a plus de force là on il n'y a plus d'union; il n'y a pſus de liberte 
ni patrie, 1a ou la force prend la place de la loi. 

Citoyens, au nom de la patrie, de Vhumanite, de la liberté, redoutez les 
hommes qui appellent la diſcorde et provoquent aux excès; entendez la voix des 
repreſentans de la Nation, qui les premiers ont jure I'&galite. Combattez I'Au- 
triche et la Pruſſe: ſous peu de jours, la Convention va poler les baſes de la 
(clicite publique. Travaillez à les rendre incbranlables par des triomphes ; appre- 
nez, par votre exemple, a reſpecter la loi. 

LAfſemblee nationale decrete, que la pretente adreſſe ſera ſur-le-champ im- 
primee et affichée, et que la municipalité la fera proclamer a fon de trompe, et 
qu'elle ſera envoyce à tous les dẽpartemens et à Varmce. 


On fait lecture d'une lettre de M. Roland, miniſtre de l' intérieur. Elle eſt ainſt 
congue: 


. — 
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M. le Preſident, je viens remplir un devoir facre, dont l'accompliſſement peut me 
coũter cher; mais je n'ai jamais capitule avec ma conſcience, et je ſerai docile à ſa 
voix, quoiqu'il puiſſe en arriver. 

Je ne rappellerai point ici quelles circonſtances m' ont portẽ la premiere fois dans 
le miniſtere que je n'avais ni defire, ni attendu; je n'y ai vu que Poccaſion de deve. 
lopper des principes dont l'amour de V'humanite fait la baſe. J'ai dit hautement la 
verité à un roi que je voyais compromettre le ſalut de l' empire, en ſe perdant lui- 
meme. Aucune conſideration n'a influe ſur mon courage; j'aime trop mon pays, 
pour fonger meme A la gloire ; et quand 1] s'agit de Vinteret de tous, je ne vois plus 
rien qui me ſoit perſonnel. La confiance nationale m'a impoſe de nouveau le fardeau 
du miniſtere, dans un tems plus orageux encore; je Vai regu ſans heſiter, parce que 
cette confiance m'en faiſait une loi; je le ſoutiens ſans faibleſſe, et j'y ſacrifierai ma 
vie tant que je pourrai le porter utilement ; mais je devrai le depoſer, du mo- 
ment ont je ne ſerais plus qu'un fantome repreſentatif, ſans action et fans 
influence. 

Quel eſt cependant Ietat des choſes dans lequel nous exiſtons? Quelles ſuites 
doit-il avoir? Quelle obligation impole-t-1] ? 

Je ſais que les revolutions ne ſe calculent point par les regles ordinaires ; mais je 
ſais auſſi que le pouvoir qui les fait, doit bientot ſe ranger ſous l'abri des lois, ſi Von 
ne veut qu'il opere une entiere diſſolution. La colere du peuple & le mouvement 
de inſurrection ſont comparables a Paction d'un torrent qui renverſe des obſtacles 
qu'aucune autre puiſſance n'auroit ancantis, mais dont le debordement va porter au 
loin le ravage de la devaſtation, $'1] ne rentre bientot dans ſon lit. Sans la journce 
du 10, ill eſt evident que nous etions perdus; la Cour, preparee depuis long-tems, 
attendait Pheure de combler toutes ſes trahiſons, de deployer ſur Paris l'ẽtendart de 
la mort, et d'y regner par la terreur. Le ſentiment du peuple, toujours juſte et 
prompt, quand Vopinion n'eſt pas corrompue, a prevenu Vepoque marquee pour ſa 
perte, et Va rendue fatale aux conſpirateurs. 

II eſt dans la nature des choſes et dans celle du cœur humain, que la victoire 
entraine quelques exces ; la mer, agitce par un violent orage, mugit encore long- 
tems apres la tempete ; mais tout a ſes bornes, ou doit enfin les voir deter- 
mnees, 

Si la deſorganifation devient une habitude ; ſi des hommes zélés, mais ſans con- 
naiſſances et ſans meſures, pretendent ſe meler journellement de Vadminiſtration 
et entraver ſa marche; fi, a Pappu de quelque faveur populaire, obtenue par une 
grande ardeur et ſoutenue par un plus grand parlage, ils repandent la defiance, ſement 
les dt nonciations, excitent la fureur, dictent les profcriptions. . . . le gouvernement 
n'eſt plus qu'une ombre, il n'eſt rien; et l'homme de bien, commis au timon des 
affaires, doit fe retirer des qu'il ne peut plus le diriger, car il n'eſt point place pour 
faire image, mais pour agir. La Commune proviſoire a rendu de grands ſervices ; 
elle n'a pas beſoin de mon temoignage à cet &gard, mais je le lui rends avec effuſion 
de cœur; la Commune proviſoire s'abuſe actuellement par l'exercice continue d'un 
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pouvoir rẽvolutionnaire, qui ne doit jamais Etre que momentanẽ pour n' etre pas 
deſtructeur; et elle nous prepare de grands maux, ſi elle tarde encore à ſe renfermer 
dans ſes juſtes limites: voila un autre tẽmoignage que je rends auſſi hardiment que le 


premier, car on doit la vẽritẽ aux peuples comme aux rois; et je ne la tairai pas plus 


aux uns qu' aux autres. 
L' Aſſemblẽe a rendu de ſages decrets, qui conſervent en Conſeil-general les com- 


miſſaires auxquels les ſections continuent d'accorder leur confiance; mais ce con/e/!, 
ainſi que le nom Vindique, n'eſt que pour les deliberations ; L'action doit etre 
concentree dans le corps municipal, pour Etre plus une et plus vive: c'eſt lui qui 
eſt charge de l' execution, c'eſt par lui qu'elle doit ètre faite. Le maire doit jouir 
de Vinfluence qui lui eſt attribuèe par la loi. Cependant les limites reſpectives 
continuent d' etre oublices ou mẽconnues; les ordres ſe croifent, on ignore ſouvent 
de qui ils emanent, et la reſponſabilitè du miniſtre et du maire devient illuſoire et 
cruelle, puiſqu' elle tombe ſur des faits dont ils n'ont point connaiſſance ou qu'ils ne 
peuvent empecher. Jamais Punite d'action ne fut plus néceſſaire. Des ennemis 
aguerris et nombreux ſont etablis ſur notre territoire; ils s' emparent de quelques 
villes; ils menacent la capitale; c'eſt vers elle que ſe dirigent leur rage et leur 
deſeſpoir; c'eſt Ia qu'ils ont a exercer des vengeances; c'eſt Ia qu'ils eſperent 
diſſoudre le gouvernement et profiter de leurs avantages. Sans doute, l'énergie du 
peuple, bien dirigee, leur oppoſera des barrieres inſurmontables; mais, c'eſt preciſe- 
ment pour cette direction qu'il faut de Venſemble et de Vattivite : Pune et l'autre 
ſont impoſſibles lorſque tout le monde commande. J'ai vu le miniſtre de la guerre 
gemir des lenteurs qu'apportait a Ia formation du camp Vintervention d'une com- 
miſſion ardente et zelee, mais Etrangere aux diſpoſitions de cette nature. 

Le peuple doit etre la, en perſonne ou par ſes commiſſaires, pour voir ce que fait 
le pouvoir exEcutif, ſoit ; mais il doit le laiſſer agir, ſous peine de perir au milieu de 
ſes propres debats : car de deux choſes Pune, les perſonnes chargees de ce pouvoir 
jouiſſent de ſa confiance, ou ne Vont pas; dans cette dernière ſuppoſition, il faut 
qu'elles ſe retirent ; dans la premiere, elles doivent uſer dans toute ſon Energie, du 
pouvoir qui leur eſt confie. Une jalouſe inquietude fermente et aigrit encore contre 
ce pouvoir, comme s'il rendait eſſentiellement vicieux les hommes auxquels il eſt 
reparti; comme fi Videntite des noms faiſait celle des choſes, & que des 
miniſtres reſponſables puſſent avoir rien de commun avec ce qu' était un roi 
inviolable ! 

Hier, au ſein meme de la maiſon commune, on denongait les miniſtres, vaguement 
quant au fond, parce qu'on manquait de ſujets de reproches ; mais avec cette chaleur 
et cette force d'aſſertion qui frappe l'imagination, la ſeduit un moment; qui égare 
et detruit la confiance, fans laquelle nul homme en place ne doit y reſter dans un 
gouvernement libre. 

Hier encore, dans une aſſemblee des prẽſidens de toutes les ſections, CONVOQUEE 
par les miniſtres chez M. le maire, dans Vintention de concilier les eſprits, de 


& 6 = | Ig. 1 . * 
| clairer mutuellement, Ja reconnu cette méfiance qui ſuſpecte, interroge, entre- 
tient le trouble et entrave les operations, 
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Hier. ... fut un jour ſur les Evenemens duquel il faut peut-etre laiſſer un voile; 
Je ſais que le peuple, terrible dans fa vengeance, y porte encore une ſorte de juſtice: 
il ne prend pas pour victime tout ce qui ſe pre ſente à fa fureur, il la dirige ſur 
ceux qu'il croit avoir Ete trop long-tems Epargnes par le glaive de la loi, et que le 
peril des circonſtances lui perſuade devoir etre immoles ſans délai. Mais je fais 
qu'il eſt facile à des ſcelerats, a des traitres, d'abuſer de cette efferveſcence, et 
qu'il faut Parreter ; je ſais que nous devons a la France entiere la declaration, que le 
pouvoir exEcutif n'a pu prevoir, ni empecher ces excès; je ſais qu'il eſt du devoir 
des autorites conſtituces d' y mettre un terme, ou de ſe regarder comme aneanties, 
Je ſais encore que cette declaration m'expoſe a la rage de quelques agitateurs: Eh 

bien, qu'ils prennent ma vie; je ne veux la conſerver que pour la Liberte, I'Egalitẽ; 
fi elles Etaient violces, dEtruites, ſoit par le regne des deſpotes Etrangers, ou 
l' garement d'un peuple abuſe, j'aurais aſſez vecu : mais juſqu'à mon dernier ſoupir, 
Jaurai fait mon devoir; c'eſt le ſeu] bien que j'ambitionne, et que nulle puiſſance 
ſur la terre ne ſaurait m'enlever. 

Le ſalut de Paris exige que tous les pouvoirs rentrent a Inſtant dans leurs bornes 
reſpectives: Papproche des ennemis, les grandes meſures à prendre contr'eux neceſ- 
ſitent, je le re pete, une unite d' action, un enſemble qui ne peuvent ſe trouver dans 
le conflit des autorites, C'eſt a I Aſemblee nationale a ſe prononcer à cet Egard 
avec l'ele vation et la vigueur que reclament d'auſſi grands interets. J'ai du lui 
peindre cet ẽtat de choſes, afin que fa ſageſſe prit auſſitòt les determinations con- 
venables; et que, dans la ſuppoſition affligeante, mais gratuite, que ſes determina- 
tions n'euſſent point l'effet defire, la perte de la capitale n'entrainat point celle de 
l'empire. 

Mais le peuple, docile à la voix de fes légiſlateurs, des qu'ils ſont au niveau des 
circonſtances, eclairé par cux {ur ſes interets, rappelle par eux a la marche reguliere 
qu'il doit tenir, ſentira bientot qu'il doit honorer ſon propre ouvrage, et obcir à ſes 
re prẽ ſentans juſqu'à Vepoque qui va les renouveller avec de plus grands pouvoirs; 
il appercevra que le fort de la capitale tient a fon union avec les divers departemens ; 
il fait que le Midi, plein de fen, a'energie et de courage, Ctait pret a ſe ſeparer pour 
aſſurer ſon independance, lorſque la revolution du 10 Aovtit nous a valu une conven- 
tion qui doit tout rallier : il appercoit que les ſages ct les timides fe reuniratent 
aiſẽ ment pour Etablir cette Convention ailleurs, fi Paris n'ofirait pas la reunion de 
la liberté la plus grande aux lumieres qui ſoutiennent l'opinion; il jugera, des le 
premier moment de calme et de reflexzon, que les ſccours & T'appui qu'il attend 
de tous les dẽparte mens, ne peuvent Etre que le fruit de l'union, de la con— 
fiance qu' t tabliſſent et juſti fſient le maintien de Vordre et obſervation des lois. 

Il reconnaitra enn que les ennemis, caches, peuvent ſe ſervir de ſa propre 
agitation pour nuire A ſes meilleurs amis, à ſes plus redoutables défenſeurs: deja 
Pexemple commence ; qu'il fremiſſe et s'arrète]! Une juſte colere, Vindignation 
portce à ſon comble, commencent les proſcriptions qui ne tombent d'abord que fur 
les coupables ; mais dans leſquelles I'erreur ou les paſſions particulicres enveloppent 
bientòt Thomme juſte. 1 
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Il en eſt tems encore; mais il n'eſt plus un moment à perdre; que les lẽgiſ- 
luteurs parlent, que le peuple Ecoute, & que le regne de la loi s'ẽtabliſſe. 

Quant à moi, qui brave également Verreur et la malveillance, parce que je ne 
veux que le bien de tous, et que je dois le faciliter par tous les moyens qui 
ſont en mon pouvoir, j'ai confacre ma vie a la juſtice, à la verite : je leur ſera: 
fidelle. | 

Je reſte à mon poſte juſqu'a la mort, ſi j'y ſuis utile et qu'on me juge tel; je 
demande ma dé miſſion, et je la donne, fi quelqu'un eſt reconnu pouvoir mieux 
Foccuper, ou que le ſilence des lois m'interdiſe toute action. 
RoLAN D, miniſire de Pintericar. 


Cette lettre eſt interrompue par de frequens applaudiſſemens. 

L'Afemblce en ordonne Vimpreſſion, Vaffiche, Venvoi aux 83 departemens, et 
le renvoi à la Commiſſion extraordinaire. 

Sur la propoſition de M. Lamourette,  Aſſemblee ordonne que la Commune de 
Paris rende compte ſur-le-champ de l'état de la ville de Paris. 

M. Gerbais, canonnier de la ſection du Luxembourg, admis à la barre, Je viens 
vous remercier du decret que vous venez de rendre. J'ai entendu ce ſoir un homme 
qui s'ẽtait glifſe parmi le peuple, dire qu'il fallait ſc porter chez les fabricans, les 
mettre à contribution et les faire partir. Je ne ſuis pas ſuſpect; je pars apres 
demain : mais comment veut-on que nous partions, ſi nous ne ſommes pas certains 
que nous laiſſions ici nos peres, nos femmes et nos enfans en ſurete? J'ai fait 
arrcter le quidam, que la ſection de Marſeille a fait conduire en prifon. J'tais 
(lecteur: j'ai donn ma demiſſion, parce que je ſerai plus utile aux frontieres. Je 
vous rends graces de votre décret, au nom de tous les patriotes qui marchent I 
'ennemi. (On applaudit.) | 

L'Affemblce ordonne que le nom de M. Gerbais ſoit conſigne dans le proces- 
verbal, avec mention honorable. 

On reprend la ſuite de la diſcuſſion ſur I'crat civil des citoyens. 

M. Muraire fait decreter la derniere partie de ce projet de decret concernant 
les deces. 

Une deputation de la ſection du mail vient demander des nouvelles de Verdun. 

M. Bernard, de Saintes, annonce que le courier qui a apporte celles que le miniſtre 
de la guerre a communiquees, a été arrete, conduit au Comité de ſurveillance, 


. - 


interrogẽ, s'eſt coupe ſur pluſieurs points. Il ajoute que ce courier a ẽtẽ interpellc 
en allemand, qu'il a repondu en cette langue qu'il parle tres-bien ; que s' appercevant 
qu'il avait fait une imprudence, il a declare qu'il avait appris quelques mots d'alle- 
mand a Straſbourg. Le Comité s'eſt aſſuré de fa perſonne. 

Une deputation de la Commune de Paris, annonce que Paris eft parfaitement 
tranquille. 
La ſeance eſt ſuſpendue 2 11 heures. 


Vol. II. 8 
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Ne 250. JEUDI 6 SEPTEMBRE 1792. 


L'An quatrieme de la Liberte, et le premier de I Egalite. 


EO LITIUNE. 
PO0LOUNTE 


Varſovie, le 15 Aoit, 


LE. roi s'eſt dẽ mis de fon pouvoir militaire entre les mains de la Commiſſion de 
guerre. Une brigade de cavalcrie vient de paſſer par cette ville, revenant de 
Farmee du prince Poniatowſky ; elle accompagnait 40 pieces de canon avec toutes 
les munitions neceſſaires. Pendant que le peuple, dans Vattitude de la triſteſſe, 
contemplait ceux dont les bras armes pour la hiberte commune avaient été ſi liche- 
ment enchaines, le camp des Ruſſes, comme pour inſulter a la douleur publique, 
retentiſſait de ſalves d'artillerie, à Voccaſion de la naiſſance d'une fille de la grande 
ducheſſe. 

La preſence des Ruſſes, loin d'<teindre Venergie polonaiſe, ne fait que Ventre- 
tenir et fomenter la haine qu'on leur porte: cette haine, plus mile et plus fiere 
chez ces hommes dont les. grands talens guiderent la marche de la revolution, prend 
un autre caractere particulier dans la claſſe la moins eclairee du peuple. On cite 
des femmes, connues par Vextreme facilité de leurs mœurs, qui ſe ſont promis 
entre elles, par ſerment, de n'ecouter aucun Ruſſe. Le nouveau gouvernement 
n'en a pas moins ordonne des impoſitions pour Ventretien des troupes ruſles, en 


grains, avoine, paille, et eau-de-vie, &c. 


AL LEE MAG NT 
Nenne, le 18 Aout. 


CArrairg de la delimitation des frontieres eſt devenue aſſez ſcricuſe. Les 
troupes autrichiens occupent toujours les fortereſſes qui doivent ètre rendues par 
le traite, Mais les Boſniaques, loin de conſentir à la ceſſion de leurs places, 
exigent encore un diſtrict, qui autrefois a fait partie de Ja Boſnie. Cette obſtination 
rcciproque peut entrainer les ſuites les plus facheuſes. On a donne ordre aux troupes 
de fe tenir pretes au premier ſignal pour marcher ſur les Boſniaques, et l'on a donné 
24 cartouches a chaque ſoldat, ct place des canons ſur le bord de la Saarre....S1 la 
Porte favait faifir les occaſions favorables, quel moment pour ſe venger de ſes plus 
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cruels ennemis !—Le prince Joſeph Poniatowſki, et le general Wielhowſki, viennent 
de demander i rentrer au ſervice de l'empereur, od ils ẽtaient autrefois. Cet objet 
ſera ſoumis à la deciſion de Pempereur lui-meme. 

Le conſeil aulique de guerre a adrefſe au commandement general de Hongrie 
Vordre de mettre 12,000 hommes en état de marcher vers le Rhin. On continue 
dans la Lombardie les preparatifs militaires ; les troupes que l'on a miſes ſur le pied 
de guerre ſont, 2 diviſions de dragons, 2 bataillons de Caprara, 2 bataillons de 
Belgiojoſo, 1 bataillon de grenadiers, et 2 bataillons d'un regiment de garniſon; on 
attend en outre des troupes de la Hongrie et de la Croatie. 


Ratiſbonne, le 15 Avit. 

M. Caillard n'a pas encore pu reuſſir a ſe faire reconnaitre par la diete. 
Le decret de commiſſion, par lequel on invite 'Empire à prendre part à Ia 
guerre contre la France, et que l'on attend tous les jours, n'eſt pas encore 
arrive. p 

Liege, le 30 Aout. 

Le cafe le plus celebre de cette ville, appelle Necker, Etait orne des portraits de 
Mirabeau, de Pétion, de Syeyes, de Rabaud-Saint-Etienne et de pluſieurs autres 
membres diſtingues de PV Aſemblee conſtituante, groupes autour d'un tableau de 
la declaration des droits. C'eſt Ia que fe raſſemblaient les citoyens qui, gemiſſant 
{ur Veſclavage de leur patrie, cherchaient du moins a ſe conſoler en s'entretenant 
des efforts de la Nation francatſe. Un emigre decouvre cette reunion patriotique, 
et avide de vengeance, cet eſpion va denoncer a M. de Regnac, commandant des 
Autrichiens, cet horrible repaire, ce club de Jacobins. Regnac arrive, eſcorte de 
Francais Emigres, et de foldats. Qui etes-vous ? dit le commandant à la fociete.— 
Nous ſommes Liegeois.—Vous eres une bande de coquins. Si vous ne I'etiez pas, 
vous ne ſcriez pas ici, —A Vinſtant Regnac arrache les droits de homme, ſes vils 
/atellices briſent les portraits patriotes ; et leur rage aſſouvie, ils ſortent en menagant 
ja maiſon du canon, fi jamais il s'y formait une pareille ſociẽté. 


. 


Extrait d'une lettre de la Haye, du 31 Aoi, 


La cour ſtadhouderienne eſt de retour ici depuis le 29, et le prince aſſiſte depuis 
ce moment a toutes les dclberations des Etats. Le projet de ſe joindre aux puil- 
ſances belligerantes contre la France n'a pas encore formellement paſle, mais on 
n'en continue pas moins à fournir aux armes, de Fargent, des vivres et des munitions, 
Le fameux Lafayette, trompe dans ſon eſpoir que les Autrichiens lui livreraient 
d'abord un libre paſſage, a écrit ici a quelques perſonnes puiſſantes auprès du 
gouvernement, pour tächer d'intéreſſer celui-ci et lui obtenir ſa liberté aupres 
de la Cour de Bruxelles. On penſe en général aſſez bien de M. Lafayette en 
ce pays- ci, et l'on eſt fort aiſe qu'il ait donné a gauche dans ſes projets particuliers 
() 2 
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d'ambition, qu'il etit pu pouſſer loin, $'il avoit ſoutenu le parti populaire; mais 
d'un autre cote, on ſe ſouvient de la part qu'il a eue a Vindependance americaine ; 
et la Cour d'Orange, non plus que celle d'Angleterre, n'eſt pas d'avis de lui 
pardonner ce tort. Il eſt done probable qu'il reſtera priſonnier dans la citadelle 
d' Anvers, juſqu'à la concluſion des Evenemens. Ainſi s'accomplit la prẽdiction 
du grand Mirabeau, dont la penetration avait parfaitement demaſque le petit 
general, & qui le fixant à fa juſte meſure, avait fort bien dit que jamais cet 
homme ne ſerait aſſez grand ni pour faire du bien, ni pour faire du mal. On 
preſume qu'il ira cacher {a honte en Amerique, ou il eſt apparent que de nouveaux 
mepnris iront Pattendre. Les Amèricains font trop eclaires pour ne pas apprecicr 
a leur juſte valeur ces vaines proteſtations d'amour de la liberte, miſes a cote de 
ce devouement ſi perfide pour une Cour dont il n'y a plus que les aveugles volon- 
taires, qui puiſſent nier la connivence ſecrette avec les ennemis de la revolution.— 
Le grand champ de bataille des detrafteurs des Frangais, eſt aujourd'hui le reproche 
d'avoir eux-memes dctruit leur conſtitution après Vavoir ſi ſolennellement jurce : 
mais quelle eſt la bonne foi de ce reproche, s'il eſt Evident que meme des le 
commencement on s'eſt recrie en France contre la manicre dont sette conſtitution 
a Ete cloſe; ſi depuis ce moment quelques membres gangrenes du fameux Comite 
de diviſion ſont tombes dans le plus horrible mepris; fi enfin la Cour elle-meme, 
profitant des facilites que lui donnait cette meme conſtitution, trouvait par fon 
propre moyen celui de Paneantir peu à peu, & de la renverſer inſenſiblement, 
en ramenant conſtitutionnellement le deſpotiſme ? Or, nier ces faits ſerait folie 
plus encore que mauvaiſe foi ; la conſequence eſt facile A tirer : le peuple Fran- 
cais ne pouvait, fans riſquer de perdre tout le fruit de ſes travaux, fe diſpenſer 
de reformer par une Convention nationale tout ce que cette conſtitution offre de 
vicieux & d'inconſequent. 

Nous avons tous Vattention tournce vers la France, et les yeux fixes fur Paris. 
Nous ne ſavons rien encore du plan de defenſe pour cette capitale. Il faut qu'il 
ſoit rapidement ex£ccute par un million de bras, et ſavamment dirige par une 
ou deux tetes habiles. Vos departemens des alentours ſont-ils fur pied, en marche 
vers les Pariſiens? Sitot que nous apprendrons que Paris eſt terrib/ement couvert, 
et que vingt noyaux de forces raſſemblees Ventourent encore, pretes a ſervir 
les dẽpartemens reſpectifs, nous faiſons chanter un Te Deum pendant que vous 
entonnerez vos chanſons de bataille. Mais hatez-vous, hatez-vous ; vous n'avez 


das un jour, une heure à perdre. 
Jour, 
Les ariſtocrates de ce pays ſe plaignent de la lenteur des Autrichiens et des 


Pruſſiens. Mais leurs plaintes font ſimulées, jen ſuis ſur, d'apres les corre ſpon— 


dances que j'ai de Bruxelles. 
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FRANCE. 
De Paris. 


QueLave deconcertes que duſſent Etre les conjures depuis la journce du 10 Aout, 
et depuis la decouverte precieuſe des preuves du plus horrible complot contre la 
tiberts publique, ils n'avaient pas pour cela abandonne tout efpoir de ſucces. Des 
projets abſolument ſoles leur ayaient paru ſans doute trop inſenſes; mais en les cal- 
culant avec Vapproche de Parmee ennemie, avec le ſyſteme de terreur dont on l'a 
fait preceder, et ſur- tout avec l'intention de faire Evader ceux des leurs, qu'une ſur- 
veillance active avait mis hors d'ctat de nuire, ils entrevoyaient encore quelque poſ- 
ſibilitẽ de reuſſir, et preparaient une tentative. 

On avait eu connaiſſance par des indices particuliers, des aveux publics, des 
denonciations fignees, que pendant la nuit les priſons ſeraient ouvertes pour faire 
evader les conſpirateurs; que les autres detenus, dont le nombre <tait conſiderable, 
et auxquels on devait donner des armes autant qu'il ſerait poſſible, fe rẽpandraient 
dans la ville, forceraient les corps de garde, déſarmeraient les citoyens, et, reunis I 
quelques autres brigands, $'introduiraient dans les maiſons pour piller et incendier. 

Le Dimanche 2, tandis que les citoyens clectriſcs par la proclamation de la Com- 
mune proviſoire, fe raſſemblaient dans leurs ſections pour $'enroler, et pour y deli— 
berer fur les dangers de la patrie, ſeize particuliers armes de piſtolets et de poignards 
avaient EtE arretes (Varcheveque d'Arles et le vicaire de Saint-Feriol de Marſcille 
ctaient du nombre); on les conduiſait de la cour du Pala's au Comite des Quatre- 
Nations. Ils firent reſiſtance, et Pun d'eux tira un coup de piſtolet qui bleſſa mor- 
tellement un citoyen; alors ils devinrent victimes de leur propre fureur. 

Les bruits de Vevaſion projetee des priſonniers inſpirent plus de crainte ; ils 
s' accroiſſent par des indices plus certains, et prennent une telle conſiſtance, que plu- 
ſieurs ſections arrètent d' envoyer autour des priſons de nombreuſes patrouilles pour 
les ſurveiller; mais l'indignation du peuple était a fon comble, et il formait dCi la 
reſolution la plus hardie et la plus terrible. Eh bien! qu'ils meurent tous, 
s' ecrie un citoyen qui venait de s' enròler; le danger de la patrie nous appelle, partons ; 
mais en quittant nos familles n' emportons pas la crainte, que nos concitoyens qui ſe 
privent pour nous de leurs armes, ne puiſſent defendre nos femmes et nos entans 
contre de nouveaux complots; que les ſcelérats meurent tous.“ 

Cette reſolution ſubite ſe propage avec une activité incroyable. Le peuple ſe 
porte de toutes parts aux priſons. La municipalite fait de vains efforts pour Parrcter. 
Tout ce qui lui eſt poflible, c'eſt de prendre des meſures de prudence pour que du 
moins V'innocent ne ſoit pas confondu avec le coupable. 

Un grand nombre de priſonniers, reclames par des citoyens, ont été rendus ; et ſi 
la juſtice du peuple a <tc terrible, il eſt conſtant qu'il faiſair Eclater la plus grande 
Joie, quand il n'avait point à punir. L'innocent ctair delivre et porte en triv...phe 
au milieu des cris de ive la Nation. On conduifait aupres d'un criminel expirant 
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ceux qui n'&taient que lẽgerement coupables, et le ſpectacle de terreur dont ils ẽtaient 
tẽ moins, pre cẽdait le moment de leur delivrance. 

M. Jonneau, dẽputẽ, reclame par ſes collegues, a ẽtẽ accompagne juſqu'a I' Aſ- 
ſemblce nationale; il avait le decret d'inviolabilite place ſur fa poitrine. 

M. d' Affri a ẽtẽ ſauvẽ et reconduit chez lui par le peuple. 

Le lendemain, Mee Lamballe a eu la tète coupẽe. Son corps a Ete traine dans la 
ville, et plus particulierement autour du Temple. 

Madame Tourzelle et autres dames attachces a la femme du roi ont été ſauvees 
par les commiſſaires de la Commune. 

Madame Saint-Brice et Müe de Tourzelle avaient été ſauytes la veille par les ſoins 
de deux commiſſaires du conſeil de la Commune, qui eux-memes ont manque d'etre 
victimes de leur zele. Ces deux dames ſont actuellement en furete. 

L'abbe Salomon, ex-conſeiller au parlement ; Duveyrier, ci-devant ſecretaire du 
ſceau; Vabbe Sicard ; Guillaume, notaire, et pluſieurs autres ont été ſauves. 

NI. Saint-Meort, accuſe de travailler au journal de la cour et de la ville, a été 
©pargne et reconduit chez un ami par ſon propre juge. Celui-ct a refute de Vargent 
qui lui ctait offert dans un mouvement de joie et de reconnaiſſance ; il n'a accepte 
qu'un verre d'eau-de-vie. 

Il y a eu avant-hier quelque fermentation au Temple; mais un ruban marquant la 
limite que le peuple ne devait pas depaſſer, a ẽtẽ reſpecte et a ſufh pour le contenir. 

Madame de Stael a obtenu un paſſeport, et eſt allee rejoindre M. Necker, a fa 
terre de Copet. 

Departement de la Maſelle.— Extrait d'une lettre du camp de Freſcaty, pres 

Metz, du 29 Aolt. 

Ox s'eſt bien trompe a Paris ſur les diſpoſitions et la conduite du Marechal 
Luckner. Sans doute, il a paru vivement affecte des deſagremens que les circonſ- 
tances lui ſuſcitatent; mais jamais Luckner ne trahira lachement ſa patrie adoptive. 
Ce vieux guerrier vient de donner une preuve toute recente de ſa franchiſe et de ſon 
attachement inviolable à la cauſe ſacree de la Liberte... .. Le general autrichien, 
prince de Hohenlohe, lui a écrit une lettre inſidieuſe, on il cherche a ſéduire ce 
re ſpectable marechal, en le careſſant d'abord par Veloge de ſes talens militaires. 
Apres avoir fait une pcinture ?7es-fidelle de l' tat actuel de la France, M. de Hohen- 
lohe rappelle au marechal l'attachement qu'il a di vouer au veritable interet du 
royauine et du roi ſon maitre. © Les plus grands ſouverains ſe ſont armes, dit-1], 
contre le gouvernement faftieunx de la France; et les vues de ces ſouverains ſont abſo- 
lIument defintereſſees.” Le general autrichien proteſte de la joie qu'il aurait de voir 
Ie marcchal concourir avec ces illuſtres ligues au retabliſſement du roi, de l'ordre et de 
la veritable liberté, qui ne git que dans [execution des luis... Que je ſerai heureux, 
ajoute-t-il, de combattre ces acharnéẽs ennemis de la cauſe de votre roi, et du vert- 
table bonheur de la France, joint q vous, ou meme ſous vos orares!”.,... I finit par 
demancer /es ordres du marechal. | 
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Le marẽchal a lu cette lettre avec le ſang- froid du mẽ pris. Interroge s'il rẽ pon- 
drait : “Oui, a-t-il dit, 2 coups de canon. Et auſſitot il a envoye l' original au 
miniſtre. 

L'officier le plus traitre qui füt dans Varmee, ẽtait ſans doute le lieutenant-general 
Jarry. Cet homme, A la nouvelle des évẽnemens du 10, avait tellement diſpoſe 
Pavant-garde qu'il croyait pouvoir compter ſur elle; mais, graces aux ſoins de Luck- 
ner, qui ſans doute fut Eclaire à tems ſur ce lache deſerteur, les manceuvres de Jarry 
furent ſans effet; et ce fut alors que voyant ſon coup manque, il paſſa ſur les terres 
de Deux-Ponts. Il ẽtait parvenu à effrayer fi bien Vavant-garde, qu'elle croyait 
aller à la boucherie. La preſence du marechal a raſſurẽ les eſprits et ramene la con- 


fiance, compagne de la victoire. 


— — —ę—-— — — 
BULLETIN 


DE LVASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Prefidence de M. Hérault. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOOVT. 


QuEL Aves journaux ayant rendu d'une maniere peu exacte la lettre Ecrite par la 
haute cour nationale a I Afſemblee nationale, nous la donnons en entier. 


Copie de la lettre ecrite a I Aſſemblee nationale, le 27 Act 1792, par les grands 
juges de la haute cour nationale.—Orleans, ce 26 Aout 1792, Fan ꝗꝙ de la Liberte, 
& le 1© de PEgalite. 

Meſſicurs, nous ne pouvons qu'etre vivement affectes des plaintes qui fe repro- 
duiſent tous les jours contre la haute cour nationale; il nous cut et bien doux que 
Aſſemblẽe nationale eut daigne inſtruire elle-meme les nombreux petitionnaires 
qui ſe font prelentes a fa barre, des veritables cauſes qui ont entrave la marche de 
ce tribunal, et que nous vous avons denoncees plus d'une fois. Votre Comite des 
decrets, qui entretient une correſpondance exacte avec MM. les grands procurateurs 
de la Nation, doit connaitre I'etat de nos travaux, et nous vous ſupplions de lui 
ordonner de vous en rendre compte inceſſamment. Cette meſure eſt auſſi inſtante 
que neceſſaire pour notre juſtification perſonnelle, et pour fixer enfin l'opinion 
publique qu'il eft toujours facile d' garer, mais qui, pour etre juſte, n'a beſoin que 
d'ètre éclairée. 

Vous pardonnerez, ſans doute, Meſſieurs, notre ſenſibilité a des magiſtrats citoyens 
qui ont la conſcience de ne pas avoir merite de perdre la confiance du peuple, et 
qui ſollicitent la juſtice qu'ils reclament comme un dedommagement de ces memes 
reproches, auxquels ils font en butte depuis trop long-tems. 

Permettez-nous, Meſſieurs, de vous rappeller une lettre importante que nous 
avons eu Phonneur de vous adreſſer le 22 de ce mois, et dont il ne parait pas qu'il ait 
encore ete donne lecture à VAflemblee. 
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Cinq hauts jures ont ẽtẽ convoques depuis le commencement de ce mois, pour 
autant d'affaires qui pourront ętre termin&es avant la reunion de la Convention natio- 
nale; et Pune d'elles aurait meme été jugt&e dans le cours de la ſemaine derniere, fi 
nous n'euſſions pas ẽtẽ forces d'attendre le remplacement du ci-devant commiſſaire 
du roi, qui, la veille du jugement, a regu la loi qui pronongait fa ſuſpenſion. Les 
inſtructions de pluſieurs autres proces ſe trouvent en outre aſſez avancees en ce 
moment pour permettre a nos ſucceſſeurs de convoquer d'autres hauts jures auſlitor 


qu'ils ſeront en aCtivite. 
Les grands juges de la haute cour nationale. 


Signes ALBARET, Marquis, J. A. CRENZ FE, et CATLLEMEsS. 


Extrait du rapport fait dans la ſeance du Samedi 1® Septembre, par les commiſſaires 
envoyes q Sedan. 

La miſſion que nous avons recue de l'Aſſemblte nationale embraſſait trois objets; 
la delivrance de nos collegues arretes a Sedan, le rẽtabliſſement de l'eſprit public 
dans le departement des Ardennes, et les meſures generales commandees par le ſalut 
de l'empire. 

La commune de Rheims offrit 3,000 hommes pour ſoutenir toutes nos dẽmarches; 
mais pour caracteriſer en peu de mots l'eſprit public qui regne dans cette cite, nous 
vous dirons qu'avant qu'on evit appris aucuns details ſur Ievenement du 10 Aovnt, 
la ſtatue de Louis XV avait etc renverſce là comme a Paris; le bras du peuple briſa 
les 1doles qui ont trop long-tems trompe et aſſervi la France. Nous fimes imprimer 
une adreſſe aux citoyens des Ardennes; et tandis que nous leur parlions le langage 
de la verite et de la perſuaſion, nous d ployàmes toute Tenergie convenable a notre 
caractere public par les requiſitions formelles et preſſantes adreſſẽes aux corps admi- 
niftratifs des deEpartemens et au conſcil général de la Commune de Sedan, avec 
injonction de faire ceſſer l'arreſtation de MM. Kerſaint, Antonelle et Peraldi. Nous 
voulumes auſſi mettre a cette Epreuve deciſive le general Lafayette lui-meme ; nous 
efpErions au moins en tirer cet avantage, qu'un refus formel de ſa part mettrait au 
jour toute fa perfidie, ct ferait enfin retomber fur lui les forfaits que ſes laches 
intrigues felatent exẽcuter par des hommes Egares. A Pappui de ces moyens, des 
lettres confidenticlles aux citoyens les plus accredites du departement des Ardennes, 
des conferences avec des emiſſaires ſùrs qui nous dé veloppaient les cauſes de ce qui 
S*ctait paſſe, Tenvol dans Parmee d'un grand nombre de zélés patriotes chargẽs d'y 
rcpandre l'inſtruction, et de faire connaitre aux ſoldats l'outrage fait en leur nom I 
des reprẽſentans du peuple ; enfin, la correſpondance officielle la plus ſuivie, et telle 
que nous expediames dans une ſcule nuit cinq couriers, preparaient, autant qu'il 
dẽpendait de nous, le ſucces de notre miſſion. En effet, toutes nos opcrations tendaient 
a provoquer cette indignation profonde qui ſouleva, au meme inſtant, les citoyens 
et les ſoldats contre un gencral qui Emigrait, et Louis XVI le parjure. 

Rhctel eſt un modele parfait du patriotiſme et de l' union qui doit regner par- tout 
entre les magiſtrats et les citoyens. 
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Ce fut 3 Mezieres que nous nous reunimes 3a MM. Kerxſaint, Antonelle et 
Peraldy ; la puiſſance de Vopinton publique avait fait ceſſer leur arreſtation. 

Ils avaient pris ſur eux de maintenir proviſoirement les adminiſtrateurs dans 
leurs fonctions. Dans une place de guerre, voiſine de Varmee, les mouvemens 
continuels des troupes, leur diſtribution journaliere chez les habitans hors des 
paſſages, le tranſport des vivres, des fourages, des bagages, des munitions, exigent 
dans Vadminiſtration une activité continuelle, et par conſequent des hommes qui 
ont d&jA la connaiſſance des affaires et Phabirude du travail; il Etait douteux qu'on 
pit remplacer ſubitement le conſeil d'adminiſtration ni le conſcil general de la Com- 
mune de Sedan, autre ville de guerre plus conſiderable, plus peuplce et plus rappro- 
che de Varmee du Nord. 

Nous ne pouvions ni riſquer d'entraver la marche de Padminiſtration, ni ſur-tout 
affaiblir par la mobilite des deciſions, la confiance qu'il eſt ſi nẽceſſaire d'1mpri- 
mer aux citoyens envers le corps Iegiſlatif, confiance qui eſt le principal reſſort de 
toute autorite. 

Nous devons ajouter que Parrete pris par le Conſeil general du departement pour 
refuſer la publication des lois du 10 Aout, avait ete dehibere en preſence des officiers 
de Varmee de Lafayette; ils rempliſſaient la ſalle des ſcances, et provoquaient pour 
ainſi dire un acte qui, de la part des adminiſtrateurs, fut l'effet de la ſurpriſe et de 
['erreur. Le procureur general avait d' abord requis la tranſcription fur les regiſtres, 
et une minorite de huit membres y avait adhere. 

L'arreſtation de nos collegues a Sedan était un veritable attentat; auM fut- il pre- 
pare par de plus ſavantes combinaiſons; une lettre du general Lafayette en avait 
donne Vordre Précis. Ce ſont les émiſſaires du gencral qui exciterent le ſoulevement 
du peuple, S'ccriant qu'il fallait lui livrer des factieux, des ſediticux, et que c'ẽtait A 
lui d'en faire juſtice; tout ẽtait diſpoſe pour provoquer le dernier des crimes : telle 
*tait la cruelle poſition des magiſtrats de Sedan, qu'ils n'ẽtaient plus que les agens 
paſſifs des deſſcins criminels du general. 

Mais la dẽſertion de Lafayette fut un trait de lumiere pour les magiſtrats. 

De Sedan, nous ſommes revenus ſur Mézieres, ou regnait la plus grande fermen— 
tation. Les citoyens indignes, mais non pas decor ragés, de la priſe de Longwy, 
avaient demande la viſite des arſenaux et des remparts, dont la ſcule approche &tair 
interdite, mEme aux canonniers. On venait de tout verifier et de conſtater la trahi- 
ton la plus criminelle. Nous réittràmes novs-mEmes la viſite en preſence de plu- 
ſieurs adminiſtrateurs et de pluſicurs membres de la Commune, des commiſſaires 
deputes par les citoyens et des chefs militaires de toutes armes. Il fut reconnu que 
les munitions d'artillerie, dont la place était pourvue, devenaient inutiles, faute 
d'avoir étẽ preparces et miſes en état de ſervir. 

La gravite de ce dclit nous parut exiger une meſure prompte et {vere ; il fallait 
mettre les coupables ſous le glaive de la loi, et faire exécuter iur-le-champ les 
travaux nẽceſſaĩires à la defenſe de cette place. Nous primes un arrete en conſequence. 

Ver I. P 
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A Charleville, on la manufacture des armes à feu attirait notre ſurveillance, il 
nous fut aiſe de nous convaincre que le pouvoir executif n'avait neglige aucun 
des moyens qui pouvaient diminuer la puiſſance de nos armes. Voici les, faits: la 
nation paie i l'entrepreneur de la manufacture 15 pour cent du prix des batimens 
neceſſaires à ſon exploitation, et cependant Ventrepreneur fabrique pour le com- 
merce et non pour la Nation. Autrefois les atteliers fourniſſaient 25, ooo armes par 
an; aujourd'hui et depuis la revolution, ils en donnent à peine $5,000 ; encore ſi 
les armes paſſaient directement dans nos arſenaux; mais la plupart de ces fuſils 
vendus 20 livres la piece en aſſignats ont ẽtẽ rachetcs par le gouvernement comme 
venant de Ietranger, et payés 36 lv. en argent. Que faut-il encore pour douter 
des trahiſons des miniſtres de Louis XVI? Et ſi cet homme ẽtait encore le chef du 
pouvoir executif, quel moyen auriez-vous de diftribuer des armes aux nombreux 
defenſeurs de la patrie? Dans les armées, on diſtingue les bataillons ſortis du ſein 
des campagnes, dont la ſubordination, la vigueur et le dẽvouement ſeront ſuperieurs 
a toutes les fatigues et à tous les perils : par- tout auſſi on entend des plaintes fur le 
defaut d'armes, de vetemens et de munitions : ce denuement decele la trahiſon la 
plus profonde et la plus ſcandaleuſe. On regrette que Vevenement du 10 Aout ne 
ſoit pas arrive plus tot, et n'ait rompu à tems le fil de toutes les intrigues qui ont mis 
la patrie en danger. 

Nous devons detruire une erreur qui alarme beaucoup de citoyens ; on repreſente 
nos armees comme entierement denuces de generaux et d'officiers. Nous avons 
reconnu dans MM. Chazot et Denoue, l'un commandant au camp de Vaux, l'autre 
au camp de Soiſſons, une activitè qui ne peut Etre que le fruit des talens militaires 
et du deſir conſtant qu'ils ont de bien ſervir la patrie. Il eſt vrai que Von n'appergoit 
plus a la tete des bataillons ces jeunes gens fi renommes par leur fatuite et leur igno- 
rance ; ils ont tous, dans le cours de la revolution, ou viole leur ſerment, ou deſerte 
devant l'ennemi; mais ils ſont remplaces par des officiers que le mérite, et non la 
fortune, a nourris dans I'exercice de toutes les vertus militaires ; ce ſont des hommes 
actifs, intelligens, amis du ſoldat, amis de Iegalite, incorruptibles dans les tems de 
paix, et fermes à leurs poſtes lorſque le danger approche : on peut compter ſur de 
tels chefs ; ils ſauront ſe battre, comme ils ſavent aimer la patrie. 

Liberte cherie, Egalite ſainte, puiſqu'il faut vous conquerir, appellez au combat 
tous vos amis fidelles, Nous avons enchaine l'ennemi qui nous devorait dans 
Pintcrieur; dévorons à fon tour Vennemi étranger, le tyran qui vient profaner la 
terre de la Liberte. Que nous ſervirait d'avoir vaincu Louis XVI et la Cour, fi le 
Pruſſien nous opprime? Enfans de la patrie, ſortez en foule du ſein de cette 
capitale; et, reunis à tous vos freres des de partemens, fondez tout à coup fur les 
cſclaves du Nord, &craſez leurs chefs inſolens. Ce n'eſt plus dans Venceinte des 
villes qu'il faut veiller pour le ſalut de la patrie ; armez-vous, il eſt tems de courir 
ſur les remparts, de defcendre dans la plaine, de garnir les hauteurs, d'occuper tous 
ks poſtes, de defendre tous les paſſages, d'attaquer le nombre par le nombie, la 
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force par la force, et de tout renverſer par le courage, enfin d'en impoſer à 
Vennemi par la volonte ferme de perir tous plutot que de ſouffrir le joug. Il faut 
vaincre ou mourir ; telles ſont les diſpoſitions des departemens que nous avons par- 
courus : mais on ne peut les conſiderer que comme Pavant-garde de la Nation, et 
le moment eſt arrive ou la nation toute entiere doit marcher a Pennemi. 

Nous vous ſoumettons les propoſitions ſuivantes. 

L'Afemblee nationale decrete qu'elle approuve et confirme proviſoirement les 
meſures priſes par les commiſſaires pour aſſurer la tranquillite publique dans le 
departement des Ardennes. 

L'Aſſemblee nationale confiderant que les citoyens de Rethel ont donne, dans 
des momens difficiles, des preuves diſtinguees de leur devouement à la cauſe de la 
Liberte et de I'Egalite, decrete que la Commune de Rethel a bien merite de la 


patrie. 
Ces deux propoſitions ſont adoptees. i 


Du Mardi 4 Septembre, 4 g heures du matin. 


MM. les ouvriers imprimeurs du Moniteur envoient a VAffemblee le cinquieme 
mois de leur ſouſcription pour les frais de la guerre. 

On lit une lettre de Me d'Harville, ainſi congue : © Touchee juſqu' aux larmes de 
I'empreſſement heroique des citoyens qui $'enrolent pour la patrie, je prends, de 
concert avec mon mari qui combat dans les arm&es, I'engagement d'elever 12 
enſans juſqu'a Vage de 16 ans, et de leur donner tous les moyens de choiſir 
un état.“ | 

Le dẽpartement du Gard ecrit qu'en peu de jours ce dẽpartement a deja fourni le 
double de ſon contingent, et que plus de 5000 citoyens ſoldats ont marché vers les 
frontieres: c'eſt ainſi que nos adminiſtres prouvent leur civiſme, diſent les adminiſ- 
tratzurs, c'eſt en excitant, en dirigeant ce zele que nous nous efforgons de meriter 
la confiance publique. 

Le miniſtre de Vinterieur expoſe que pluſieurs departemens, ſavoir, celui de 
'Allier, la plupart de ceux du Midi, ceux de la ci- devant Normandie, et ceux de 
la Haute-Guyenne, demandent des ſecours en grains. Ils propoſent d' accorder des 
primes d' encouragement aux commergans qui en feront venir de I'ctranger dans les 
ports de la Mediterrance, et demandent un fonds de 6 millions pour en faire venir 
au compte du gouvernement par Ocean. 

M. Emery. Il eſt certain que fi quelques de&partemens Eprouvent quelques 
difcttes de grains, d'autres ont fait la recolte la plus heureuſe, et en ont pour pluſicurs 
annees ; mais la neceſſite de calmer les inquictudes qui pourraient entraver les com- 
munications intẽricures, exige que l'on faſſe venir des grains de Petranger pour les 
departemens diſetteux. A cet Egard, la meſure la plus efficace me parait etre de les 
acheter au compre de la Nation. Les primes ne fervent le plus ſouvent qu'i 
enrichir quelques particuliers ; que] eſt d'ailleurs dans les circonſtances actuelles 
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I'homme qui aurait le courage de fe charger de pareil commerce, qui pourrait le 
faire paſſer aux yeux du peuple pour accapareur ? J'obferve que la ſurabondance ne 
peut pas Etre nuiſible, et je demande qu'il ſoit mis a la diſpoſition du miniſtre de 
Vinterieur un fonds de douze millions qu'il employera, et dont il rendra compte apres 
les formes preſcrites par les lois anteErieures ſur cet objet. 

Cette propoſition eſt adoptee. 

M. Cnapor, /'un des commiſjaires charges de parcourir les ſections de Paris. Vous 
n'ignorez pas que nos ennemis cherchent a deforganiſer toutes les autorites conſti- 
tuces, qu'ils cherchent meme à dẽpopulariſer Afſemblee nationale, pour Elever ſur 
elle une autorite uſurpatrice : je vous annonce qu'ils n'ont pas reufſi a vous depopu- 
lariſer; car par-tout ou vos commiſſaires paſient, des cris, Vive la nation, vive 
I'Afſemblee nationale, ſe font entendre ; mais il ne ſerait pas impoſſible qu'ils y 
reuſſiſſent, et certes le moyen qu'ils einployent eſt le plus dangereux. On repand 
que vous n'avez ſuſpendu Louis XVI que pour placer le duc de Brunſwick ou le duc 
d' Vork ſur le trone. (Il s'eleve un mouvement d'indignation.) Je dois repeter ces 
calomnies atroces, parce que je les at entendues ; ſans doute il ne vous appartient pas 
de juger la grande queſtion de ſavoir ſi nous aurons encore des rois, vous n'etes pas 
conſtituans ; c'eſt à la Convention nationale a prononcer, et au Peuple i ratifier, et 
vous avez fait l'acte genereux d'en appeller à la Nation entiere; mais pouvez-vous 
permettre que l'on calomnie vos intentions et vos principes? pouvez-vous ſouffrir 
que l'on publie que vous etes diſpoſes a vous rendre au parti d'un prince Etranger et 
i entrer en capitulation avec lui? Non, je lis dans tous vos cœurs que vous 
abhorrez d'une maniere egale tous les rois quelconques. (Un cri unanime, Oui, out, 
ſe fait entendre avec force dans I Aſſemblee et dans toutes les tribunes.) Voulez- 
vous Oter à vos ennemis cette arme dangereuſe, la ſcule qui leur reſte? Eh bien! 
laiſſant à la Nation le droit de ſe donner le gouvernement qu'elle jugera convenable, 
declarez individucllement que vous etes convaincus par une funeſte experience, des 
vices des rois et de la royaute, et que vous les deteſterez juſqu'a la mort. (Nombreux 
applaudiſſemens.) 

L'Afemblee $'cleve toute entiere, en criant: Oui, nous le jurons; plus de 
roi. 

M. Cnaßzor. Vous en faites le ſerment; eh bien! avec cette declaration, je 
m' engage a dẽtruire toutes les calomnies, à déjouer, ſoit dans la capitale, ſoit dans 
Parmee, ſoit dans les d&partemens, toutes les manceuvres de nos ennemis. Je ſus 
perſuade que le peuple Frangais, qui ne veut plus d'autre roi que lu-meme, d'autres 
lois que celles de la Liberte et de I'Egalite, nous conſervera toute ſa confiance, en 
depit de nos calomniateurs. | 

M. Duzarzr. Je demande que dans le moment ou l'on répand les abſurdes 
;mputations denoncees par M. Chabot, nous declarions en meme tems que nous ne 
ſouffrirons jamais qu'un Etranger donne des lois à la France, et que jamais nous ne 
capitulerons avec lui. (Meme acclamation de l'Aſſemblee unanime. ) 
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M. LARIVIERE. I n'eſt pas queſtion ſeulement d'ẽtrangers; nous jurons par 
tout ce qu'il y a de plus ſacrẽ, que jamais, de notre conſentement, aucun monarque, 
ni ẽtranger, ni frangais, ne ſouillera la terre de la Liberté. (On applaudit.) Je 
demande que M. Chabot ſoit invite a rẽdiger la formule de ce ſerment. 

M. GuapeT. La Commiſſion extraordinaire a prevenu le vœu du preopinant 
et celui de I Aﬀemblee dans fa ſcance de cette nuit; elle s' eſt occupte de rẽdiger un 
projet d'adreſſe, qui contient le ferment que vous venez de preter; elle eſt jalouſe 
de manifefter hautement à cet Egard, quels ſont ſes ſentimens. 


M. Guadet lit un projet d'adreſſe. 
M. TryurIior. Je demande à faire une obſervation ſur cette adreſſe. Je deEteſte 


les tyrans autant que tous les membres de PAfſemblee, et je ne crois pas qu'il ſoit 
poſſible d'avoir de rois ſans tyrans ; cependant nous devons rediger notre declaration 
avec beaucoup de precaution, afin de ne pas laiſſer croire que nous voulons anticiper 
ſur le prononce de la Convention nationale. 

M. Favcnter. J'obſerve que Vadrefſe qui vient d'etre lue ne laiſſe aucun doute 
a cet Egard ; ce n'eſt pas comme legiſlateurs, c'eſt comme citoyens que nous venons 
de preter ce ſerment ; et en cette qualite, quand meme la Convention nationale 
rctablirait le roi ſur le trone, nous aurions encore le droit de ne pas nous ſoumettre I 
la royaute, et de fuir un pays qui conſentirait a vivre ſous le joug des tyrans. (TI 
s$'cleve des applaudiſſemens unanimes et reiteres. ) 

L'adreſſe preſentee par M. Guadet, eſt adoptce. 

N. B. Nous donnerons cette adreſſe dans le prochain numero. 

Pluſieurs bataillons, formés dans differentes ſections de Paris, prefentent a 
Afemblce leurs ſermens, et defilent dans la falle.—On remarque parmi eux 600 
Auvergnats, tous robuites et bien determines. 

M. Gossvin. Ces braves gens ſont tres-mal vetus. J'offre un uniforme com- 
plet pour en E£quiper un, et invite tous mes collegues a en faire autant. 

L'offre de M. Goſſuin eſt accueillie par de nombreux applaudiſſemens.— Tous les 
membres s' empreſſent d'imiter fon exemple, et Afemblce rend un decret forme] 
pour les inviter a dé poſer chacun un uniforme a ſa ſection. | 

M. Degmon, citoyen de I'Ile-Bourbon, fait don d'une penſion de 800 ly. et 
offre ſes ſervices pour la defenſe de la patrie. 

La ſection des Thermes de Julien fait lecture de Varrete qu'elle a pris d'em- 
ployer tous les jours aux travaux du camp ſous Paris, le huttteme de fa popu- 
lation, et demande qu'on puniſſe ceux qui refuſeront de cooperer aux memes 


travaux. 
On fait lecture d'une lettre de M. Lacombe Saint-Michel, qui fait don de ſa croix 


de Saint-Louis. 
Des citoyens et citoyennes de Melun offrent 850 liv. 
Une dame, admiſe à la barre, prefente' a Vaſſemblee un de fenſeur qu'elle a arme 


a ſes frais. 
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M. Louis, gargon tailleur, apporte un habillement complet. 


Une compagnie franche prete ſon ſerment. 
Sur le rapport fait par M. Dumas, au nom du Comité des armes, I'Aﬀemblee 


decrete que le miniſtre de la guerre fera pour la levee particuliere des corps, telles 
avances qu'il jugera convenables. | 

MM. Rutteau et Dumont demandent que les chevaux des gardes-du-corps 
et des autres ariſtocrates ſoient donnẽs au premier regiment des chaſſeurs de la 
liberté. 

Cette propoſition eſt renvoyce au pouvoir exécutif. 

Le premier regiment de huſſards de la liberte defile dans la ſalle. 

Un ancien garde de la municipalite, maintenant facteur de la poſte, offre ſes 
armes. | 

M. VrRCNIAUx. Depuis le 10, votre Commiſſion extraordinaire a regu de la 
nature des circonſtances une influence imprevue. La multiplicite de ſes travaux a 
Eloigne ſes membres de vos ſeances. D&A diverſes raiſons dont elle vous a rendu 
compte Vavaient engagce a demander ſon renouvellement. Vous le lui avez refuſe. 
De nouveaux motifs I'engagent aujourd'hui à reproduire ſa demande. Je ſais quels 
ſacrifices ſont impoſes a homme public. Mais lorſque tant de perſonnes peuvent 
ſi dignement remplir les fonctions qui nous ſont confites, nous ſerions coupables de 
ſacrifier à notre amour-propre Iutilite generale. Telle eſt notre poſition. Votre 
Commiſſion eſt aſſez fiere de ſa conſcience pour vous faire cet aveu. La calomnie 
eſt diſtillẽe contre elle par des hommes habiles; des bruits abſurdes ſont rẽpandus ſur 
fon compte; ils ont EteE proclames dans le ſein de la Commune et de diverſes ſections 
de la capitale. Dans ces momens de criſe la prudence vous commande d'adopter le 
projet de decret qu'elle vous propoſe. 

« Il ſcra nommé un Comité de huit membres auxquels ſeront remis tous les 
travaux de la Commiſſion qui demeure ſupprimee.”” 

Dans toutes les parties de la ſalle on reclame l'ordre du jour. 

M. Lasource. Le mouvement qui ſe manifeſte en ce moment dans l'Aſſem- 
ble, honore les membres de votre Commiſſion ; mais il leur eſt impoſſible de 
ne pas redoubler leurs inſtances. C'eſt au milieu de vous que nous voulons 
juſtifier ces marques de confiance. Au nom de Vinteret public, remplacez-nous 
dans un poſte on la calomnie nous aſſiẽge. Vous ne manquerez pas d'hommes qui 
avec autant de zele, et plus de moyens peut-etre, pourront rendre de plus grands 
ſervices. 

M. Cauzox. La Commiſſion vous propoſe ſon renouvellement, parce que, 
dit-elle, on Va calomnice dans le ſein de la Commune et des ſections. Eh! Meſ- 
ſicurs, quittons donc auſſi cette tribune ; car on nous calomniera auſſi. Vous venez 
de jurer que vous combattriez les rois et la royaute, et dẽjà vous courbez la tete ſous 
je ne ſais quelle tyrannie. Si nous voulons que la Commune gouverne, ſoumettons- 
nous tranquillement. Lorſque la Commiſſion vous a fait des propoſitions qui pou- 


Ne 250. Jeudi 6 Septembre 1792. Duatrieme Annee de la Liberte, 111 


vaient amener la confuſion des pouvoirs, je Pai combattue ; je la defends aujourd'hui, 
que des hommes qui prennent le maſque du patriotiſme, voudraient peut- tre aſſervir 
leur patrie. Je termine par une legon à ces agitateurs qui n' aſpirent qu'à etre 
nommes à la Convention. Ils cherchent a ẽgarer le peuple contre IAſſemblee ; ils 
brilent de nous remplacer. D'autres intrigans leur rendront avec uſure ce qu'ils 
auront fait contre nous; et les Pruſſiens qui paient nos agitateurs, après avoir fait 
ẽgorger les vrais dẽfenſeurs du peuple, ravageront nos moiſſons, et chargeront de 
fers nos femmes et nos enfans. 

L'Afſemblee paſſe unanimement a l'ordre du jour. 

Des citoyens qui viennent offrir a 'Aſſemblee des dons patriotiques, ſe plaignent 
de ce qu'enſuite on ne les laiſſe pas ſortir de la ville. 

L'Afemblee charge la Commiſſion de lui faire un rapport à ce ſujet. 

On fait lecture d'une lettre du conſcil general de la Commune de Cambray, qui 
annonce que le calme eſt parfaitement retabli dans cette ville. 

Sur la propoſition d'un de ſes membres, l' Aſſemblẽe decrete que les tambours des 
regimens feront oter de deſſus leurs habits la livr&e du roi. 

Une compagnie ſranche de cavalerie, qui $'<quipera à ſes frais, demande à partir 
ſur-le-champ. | 

L'Afemblee charge le miniſtre de la guerre d'examiner ſi tous les hommes qui 
corapoſent cette compagnie ont des certificats de civiſme. 

Les dames de Saint-Denis font un don patriotique de 360 livres. 

Quatre freres s'offrent a partir ſur les frontieres. 

Une dame preſente ſes trois enfans pour le meme objet. 

Un Anglais, avant de partir pour la defenſe de la liberté, demande a l'Aſſem- 
blee ſa bẽnẽdiction et un paſſe port pour que ſa femme et ſa mere, qu'il nourr.ſfait 
du fruit de ſon travail, puiſſent retourner dans leur patrie. 

L'afſemblee decrete que la femme et la mere de ce brave homme ſeront nourries 
aux depens du treſor public. 

Sur la propoſition faite par M. Bazire, Afſemblee decrete que les fabricans et 
manufacturiers d'effets de campemens ne pourront tre requis en perſonne pour 
marcher à la defenſe des frontieres. 

La ſeance eſt ſuſpendue à 4 heures. 


Du Mardi 4 Septembre, @ 6 heures du ſoir. 


Le miniſtre de la guerre fait paſſer à I'Aſſemblee une lettre des adminiſtrateurs 
du departement de la Meuſe, par laquelle ils annoncent que la ville de Verdun 
deſt rendue le 2 Septembre, a 6 heures du ſoir. 

Un volontaire depoſe ſur le bureau ſon fuſil, et demande en place une carabine 
t un paſſe port, pour aller à Verſailles dire adieu à ſes parens. 

Un grand nombre d'autres volontaires prets à partir prètent le ſerment de vaincre 
ou de mourir, 
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M. Jagot, au nom de MM. les écoliers du college de Nantua, departement de 
Ain, fait hommage à la patrie, pour les frais de la guerre, de la ſomme de 80 liv. 
deſtin&e à Pachat des prix qui devaient couronner leurs travaux. 

L'Afemblce nationale de crete la mention honorable. 

On fait lecture d'un extrait du procès- verbal de la Commune de Verſailles, qui 
conſtate qu'il a Ete trouve dans le chateau 1700 marcs d' argent, et que les habitans 
de Verſailles ont forme une maſſe de 100,000 livres pour les femmes et les enfans 
des citoyens qui partent pour la defenſe de la patrie. | 

Des officiers municipaux ſe preſentent à la barre. 

L'un d'eux portant la parole. Legifſlateurs, les priſons ſont vides, I'innocence a 
echappe au glaive de la vengeance du peuple. Des citoyens innocens Etatent en 
ctat d'arreſtation, leurs tetes Etutent menacees; ils ſe ſont adreſſes a nous. Nous 
avons vole à leur ſecours; nous avons diflipe les bayonnettes, et un ruban tricolor 
a ſuf pour arreter un peuple armé. (On applaudit.) Les jours de Vabbe Sicard, 
inſtituteur des ſourds et muets, etazent menaces ; il était au Comité de la ſection 
des Quatre-Nations. Nous Pavons reclame ; on nous I'a rendu, et nous Pamenons 
a la barre de l'Aſſemblee nationale; le voici. J'ai encore à dire que ſon col- 
legue, qui avait été arrete avec lui, eſt auſſi Elargi. Les braves citoyens de la 
ſection des Quatre-Nations les ont accompagnes juſqu'ici, en aſſurant qu'ils les 
detendraient contre toute violence. 

L'abbe Sicard, Legiſlateurs, je viens exprimer devant vous la vive reconnaiſ— 
ſance dont je ſuis penctre pour Vinteret que vous avez pris à ma perſonne, en 
invitant la Commune a pourvoir a ma ſurete. Je rends graces a M. Monot, 
à qui je dois la vie, et a MM. les commiſſaires de la Commune, qui ont mis tant 
de ſoins et d'activité a me preſerver de la fureur d'un peuple Egare, moi et mon 
collegue que vous voyez devant vous; mais vous ne voyez pas ici un homme 
dont le ſouvenir me ſera toujours cher, et qui laiſſera dans mon ame d'cternels 
regrets, M. Laurent, qui avait été plongé avec moi dans les fers; il a été maſſacre 
3 mes còtéè's . Legiſlateurs, laiſſez-moi le pleurer. Vous avez beau faire en ma 
fryeur, vous ne reparerez jamais la perte que j'ai faite en perdant cet ami. La 
ſcule conſolation que vous puiſſiez me donner encore; Ja ſeule que je reclame de 
vous, c'eſt de me rendre à ma famille, a mes enfans, a qui l'on m'a ſi cruellement 
et ſi injuſtement arrachẽ. Ces enfans ſont venus à cette barre vous redemander leur 
pere, & mol je viens vous redemander mes enfans. Jamais un ſcul mot injurieux 
a la cauſe de la liberte n'a pu ſortir de ma plume, et cependant des ſcelles inſultans 
pour une ame patriote ont Ete appoſes ſur mes papiers. Non, celui qui a jure avec 
profuſion de cœur ſoumiſſion à toutes vos lois, celui qui a jure de mourir pour elles, 
ne devait pas s'attendre A ètre trait comme un ennemi de la liberte. Peres de la 
patri-, apprenez à l'Europe que les peres de la patrie ſavent ſi bien reparer les maux 
dunouveau regime, que ceux meme qui en font les victimes ſont forces de le cherir 
et de le défendre. (On applaudit.) 

M. le 


Ne 250. Jeudi 6 Septembre 1792. Quatritme Aunte de la Liberte. 113 


M. le Préſident. Ceux qui ont fi bien merite de l'humanité, en ſauvant 
un homme fi precieux pour la ſociẽtẽ, en ont trouve la recompenſe dans leur 
cur. L'Aſſemblee prendra en conſideration les objets de votre petition ; en 
attendant, elle vous invite à vous affeoir au milieu des légiſlateurs qui ont la 
gloire et le bonheur de vous rendre a vos concitoyens. (On applaudit.) 

M. Chabot. Te viens de la ſection des Quatre-Nations ; c'eſt la ſection on la 
Vengeance du peuple a &te exercee avec le plus de fureur, ces Jours der- 
niers; C'eſt la ſection de Paris la plus peuplée. En arrivant au milieu des 
citoyens de cette ſection, je leur ai fait lecture du decret que vous aviez rendu ; je 
leur ai ajouté qu'il Etait tems de mettre fin a leur vengcance. Auſſitot tous ces 
citoyens ont Jure qu'il ne ſerait plus commis la moindre violence, ils ont pris 
ParretE de ne reconnaitre d'autre autorite que celle de V'Afemblee nationale, 
qu'il fallait que toutes les autres marchaſſent ſous ton ordre. Ils ont prete entre mes 
mains le ſerment de maintenir la liberte et Pegalite, et de s'enſevelir pour PAſſem- 
blce nationale. Je leur ai demandE la liberte de M. Vabbe Sicard ; M. l'abbẽ Sicard 
Ctait libre avant que J'euſſe fini de parler. Je demande, au nom de la ſection des 
Quatre-Nations, que M. Vabbe Sicard ſoit rendu a fes cleves, 

Cette propoſition eſt decreree. 

Le courier extraordinaire qui a remis au miniſtre de la guerre les dEpeches 
qui annoncent la priſe de Verdun, eſt admis a la barre ; il obtient la parole. 

« M. le Preſident, le 30 Aout M. Dumourier a fait faire un mouvement à ſon 
arméc. Il a vu que l'ennemi avait pour objet d'empecher qu'il ne commu- 
n1quat avec la garniſon de Verdun. Alors le general a fait la plus habile manceu- 
vre. Il a fait traverſer à ſon artillerie toute la chaine du Mont-Dieu. Il s'eſt 
portẽ ſur les cotes d' Argonne; cependant ſon but eſt de gagner Varennes, od il 
doit ſe joindre avec Kellermann, de maniere qu'il ne doute pas que l'ennemi ne ſoit 
repouſſe avec le plus grand avantage. Nous n'avons aucune nouvelle de Verdun. 
Quant a moi, je parierais cent contre un que cette ville n'eſt pas priſe. Lorſque 
Pennemi s'eſt porte ſur Stenay, il $'y eſt preſente guide par des ariſtocrates de 
Pinterieur : les habitans et la garde nationale ſe font battus comme des diables . ... . 
Le general Dumourier occupe actuellement les gorges d'Argonne ; il va le porter 
{ur Sainte-Menehould ; il eſt ami de ſes ſoldats; il couche fur la paille comme eux. II 
eſt bon de vous dire qu'il a trouve Tarmee de La Fayette preſqu'entierement dcſor- 
caniſce ; mais que l'ordre y eſt deja bien rétabli. 

Le general Dumourier a recu cette nuit des aifiches, des ordres du maire de 
Stenay, qui aſſurent que l'ancien regime eſt parfaitement rétabli. Voici des pieces 
originales: © Nous maires et officiers municipaux de la ville de Stenay, pour fe ſervice 
de Parmee impèriale, & c. Cette piece eſt relative à la taxe des denrces, fixces 
par fa majeſté l'empereur et roi très-chrétien. 

Nous maire et oiliciers municipaux, en vertu d'un ordre des commiſſaires de ta 
majeſte 'empereur et roi tres-chretien, ordonnons, &C, 
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Je noublierai pas de dire qu'une femme a empoiſonne deux tonneaux de vin, 
qu'elle en a bu la premiere, et qu'elle en a fait boire a 400 Autrichiens qui en 
ſont morts. 

Je rai pas cru devoir taire tous ces details, parce que je penſe que VexEcution 
de ces projets ſera accomplie avant que Vennemi puiſſe en ètre inſtruit.“ 

Un petitionnaire admis A la barre, lit une proclamation du gencral Dumourier 
a ſes ſoldats, par laquelle il leur promet que quand ils auront diſperſe les brigands 
qui ravagent le territoire Frangais, il les conduira dans leur pays pour y propager 
les principes de cette libertẽ qu'ils veulent ancantir. 


L'Aſſemblee decrete l'impreſſion et Venvoi au 83 departemens. 
On fait lecture d'une lettre des commiſſaires de I'Afemblee nationale envoys 


dans le departement d'Eure et Loire pour engager les citoyens à voler à la defente 
de la patrie. Ils annoncent que dans la ville de Chartres, od ils ont été tres-favo- 
rablement accueillis, 406 jeunes gens ſe ſont preſentes tous armés et Equipes ; la 
ville de Dreux, ſur 1200 hommes, en a fourni 300 pareillement- armes, outre les 
200 qu'elle a d&ja fournis. (On applaudit.) 

On lit une lettre du miniſtre de l'intẽrieur par laquelle il annonce que le peuple 
n'ẽtait pas encore calme, et que rafſemble autour des priſons de I'Abbaye, il voulait 
encore Egorger les ſignataires de la petition Guillaume. ll fait paſſer copie d'une 
lettre a M. Santerre dans laquelle il lui enjoint d'employer les moyens qui ſont 
en ſon pouvoir pour empecher que les perſonnes et les proprietes ne ſoient 
violces. 3 

Les commiſſaires envoyẽs dans les ſections de Paris pour inviter les citoyens à 
ſe reunir, annoncent que tous ont jure de ſe rallier autour de Afſemblee nationale, 
qu'ils ne reconnaiſſent d'autre autorite que la ſienne, & qu'ils combattront toujours 
et les rois et la royaute. 

M. Ravi. Dans la ſection du Luxembourg, un citoyen a denonce la Com- 
miſſion extraordinaire, et particulicrement l'un de ſes membres, M. Briffot, qu'il a 
accuſe d'avoir voulu vendre Paris a M. Brunſwick. Je lui ai repondu que cette 
inculpation n'ayant aucun fondement, ne devait Etre regardee que comme une 
calomnie abſurde. Le particulier a ajoute qu'il tenait ce fait de M. Roberl- 
pierre : 2 quoi Jai repondu que M. Roberſpierre ne pouvait etre regarde que 
comme un calomniateur, tant qu'il n'aurait pas fourni de preuves de cette 
Les citoyens ont applaudi, et ont voulu chaſſer de la fection Pauteur 
de la motion. Nous avons obferve aux citoyens aſſembles que le citoyen pou- 
vait n'&tre que trompe, et que perſonne ne pouvait ëtre exempt de l'erreur. Les 
habitans de Ja ſection ſe ſont rendus à notre obſervation, et ils ont paſſe a l'ordre 


aſſertion. 


du jour. 
M. Cambon annonce que dans la ſection des Poſtes, plus de 500 citoyens etuent 


occupts à faire des Equipemens, tandis que les jeunes gens venaient en foulc 


s enröler. 
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M. Bellaire, charge de tracer et de diriger les travaux du camp de Paris, 
demande qu'il lui ſoit fourni toutes les choſes dont il a beſoin pour ſes opé- 


rations. 
La ſcance eſt ſuſpendue a 11 heures. 


Du mercredi 5 Septembre, d g beures du matin, 


On fait lecture d'un billet des grands procurateurs de la nation, ainſi concu : 

« Nous avons la douleur de vous envoyer notre proces-verbal, qui vous prouvera 
juſqu'a quel point la loi a Ete violce par ccux-là meme a qui vous en aviez confi 
Vexccution. 

« Les priſonniers ſont en route pour Paris.” 

A ce billet eſt jointe une lettre des adminiſtrateurs du departement du Loiret, qui 
annoncent qu'ils ont fait ce qu'ils ont pu pour s'oppoſer a cette violation de la loi, 
et envoient leur procès-verbal. 

Ces pieces ſont renvoyees a la Commiſſion. 

La ſcection de la Fontaine, de la rue Montmartre, envoie un arrete par lequel 
elle declare a Punanimite qu'elle regarderait comme mauvais citoyen quiconque 
chercherait à aliener les cœurs de l'Aſſemblee nationale, et que tous ceux qui la 
compoſent teront de leurs corps un boucher pour la defendre ; improuve en conſc— 
quence Parrete de la ſection du Roule. 

Le preſident de la fection du Luxembourg vient avec les commandans du bataillon 
preter ſerment, et lit Parrete par lequel la ſection a adhere unanimement A la lettre 
du miniſtre de Vinterieur, 


La Commune de Mont-rouge depoſe ſur l'autel de la patrie 1020 liv. pour la 
guerre. 
Une citoyenne paraiſſant à la barre. Ayant perdu mon fils, je ne puis donner 


que la moitié de ma ſubſiſtance. Je donne douze louis en numéraire. (On 
applaudit.) 


Une autre dé poſe un ecu de 6 livres. 
M. Bayard, de la ſection de POratoire, apporte un aſſignat de 300 liv. 


M. Elma fait hommage d'une gravure repréſentant le ferment du jeu de 
Paume. 


L"Afſemblee agree cet hommage. 


M. GovjJon. Une ſtatue de Louis XIV en bronze était oublice depuis plus de 
60 ans, dans les brouſſailles voiſines des ruines du chateau du maréchal Boufflers, à 
qui le deſpote en avait fait preſent en 1703. L'intendant de Paris trouva utile à 
ſes vues de la faire tranſporter, en 1788, ſur la grande place de Beauvais, qui n'en 
eſt qu'à trois licues. Ce projet, facilement adopte par ce qu'on appellait alors les 
echevins, entraina la Commune dans une dé penſe de plus de 40 mille livres. La 
preſence d'un tel monument contraſtait fort avec l'eſprit Beauvoiſin. Rien ne Ia 
micux manifeſte que la chùte du coloſſe, prccipite de ton piedeſtal auſſi-tôt la 
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nouvelle des &vEnemens de la journce à jamais mEmorable du 10 Aout. Cette ſtatue 
eſt aujourd'hui en pieces. La Commune de Beauvais demande à diſpoſer de la 
matiere, et i en employer la valeur, partie à completter le paiement de cinq canons, 
dont elle a fait hommage a I'Afſemblee nationale, il y a 6 mois, le ſurplus en 
achat d'armes. 

Ce vœu eſt appuye par le directoire du departement de VOiſe, mais ſimplement 
comme vceu, a Vapput duquel les plus puiffantes conſiderations viennent fe reunir. 
Par ſon arrete du 29 Aovut, il en r&fere à Afſemblee nationale; je le convertis en 
motion, et je vous propoſe de le conſacrer par le decret ſuivant: 

L'Afemblee nationale conſiderant qu'on ne ſaurait mieux employer la valeur 
materielle des monumens que la ſervitude avait Eleves a Porgueil du deſpotiſme, 
qu'a procurer aux mains genereuſes qui en ont ſecoue le joug, les moyens de 
detendre la liberté et Vegalite qu'elles viennent de conquerir, decrete qu'il y a 
urgence. 

L'Aſſemblée nationale, après avoir decrẽtẽ Vurgence, decrete que la Commune de 
Beauvais eſt autoriſce a diſpoſer du metal compoſant les debris de la ſtatue equeſtre 
qui exiſtait avant le 10 Aont ſur la principale place de cette ville, et a en employer 
la valeur conformẽment à Varrete pris par le conſeil general de la Commune le 21 
du meme mois, partie au paiement des canons dont elle s'eſt pourvue en dernier 


len, et le ſurplus, en cas d'excedent, en achat d'armes. Le metal, s'il eſt juge 


propre à Etre converti en numeraire, ſera porte a Vhotel des monnaies le plus pro- 


chain, et la valeur y ſera payee en aſſignats. 


Ce projet de decret eſt adopte. 
M. Caron. L'Aſſemblée Electorale du département de l'Oiſe, ſeante a Beau- 


mont, adreſſe a FAſemblee nationale l'expreſſion de fon hommage et de ſon 
admiration ; elle adhere à tous les decrets rendus depuis le 10 Aout. Elle a 
nomme à la Convention nationale MM. Calon, Copet et Maſſieu, eveque du 


departement. 


(La ſuite demain. ) 


N. B. Dans la lecture qui a été faite a l'Aſſemblée nationale d'une lettre de 
M. Ranſonnet, capitaine d'une compagnie franche, on a eu des preuves du courage 
de cette compagnie et de ſes chefs. C'eſt la premiere des compagnies franches qui 
s' eſt rendue a l' armee. Dans Veſpace de deux mois, elle a ete levee, habillee, armce 
et exercce A tirer à la cible. Elle geſt conduite avec autant de valeur que d' adreſſe 
dans une attaque qu'elle a eſſuyẽt de la part des dragons autrichiens vers Stenay. 
M. Ranſonnet ſe loue beaucoup de la bonne conduite de fa troupe, ainſi que de la 
bravoure de M. Nagant ſon lieutenant. L' Aſſemblée nationale a entendu ce recit 
avec beaucoup d'interct. 

Frangois Buffon, libraire, dans la ſcance du matin, 5 Septembre, a fait hom- 
mage a la patrie d'une ſomme de 300 liv. C'elt le ſecond paiement qu'il fait pour 
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ſervir à la ſolde des genẽreux defenſeurs de la Liberte et de V'Egalite qui ſont aux 


frontieres. | 
Jean-Baptiſte Garnery, libraire, a fait ẽgalement ſon ſecond paiement de 1 50 lv. 


pour le mème objet. 


CP A Re 


LEES MOUTEA4USX. 


VIIF* et IX“ Volume du Code Frangois, ou Recueil geniral des decrets de I Aſſemblce 
nationale conſtituante, ſanetionnes par le roi. 

Cette collection ſera compoſee de 12 vol. in-12 ; le prix de la ſouſciption pour les 
12 volumes, eſt de 18 lv. payables en ſouſcrivant; ceux qui n'auront pas ſouſcrit 
avant le 1 Octobre prochain, payeront la collection 15 liv. Le port des volumes ſe 
paye par la poſte 16 f., ce qui ajoute 9 liv. 12 ſ. aux 18; en ſe ſervant de la voie des 
diligences ou meſſageries, le port ne ſera que de 5 ſ. par vol. MM. les directeurs 
recevront l'une ou l'autre de ces ſommes que l'on fera parvenir a M. Couret de 
Villeneuve, imprimeur libraire, rue Chriſtine, N- 2, a Paris; et à Orléans, rue du 


Colombier, N 74. 


FF 
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L' An quatrieme de la Liberte, et le premier de Þ Egalits, 


FU UTT7T 1 Q U £#. 
S UB DE. 
Stockholm, le 18 About, 


Le duc regent, meilleur obſervateur que ne le ſont les princes ordinaires, a 
reconnu depuis long-tems que la revolution de 1772 Etait Vorigine du mEcontente- 
ment qui a ſouvent eclate parmi un peuple fier et indigne de ſon humiliation. Ce 
prince travaille, dit-on, à tarir cette ſource de troubles, et à rendre au peuple tout 
ce que V'opprefſion lui a ravi. En attendant, ce prince $'occupe a donner quelques 
lois utiles. Un nouvel Edit vient de paraitre contre les jeux de haſard. Tous ſont 
prohibes dans les auberges et autres lieux publics. La regence a Ecrit une circulaire 
a tous les conſiſtoires du royaume, relativement à la caiſſe ecclefſiaſtique de Laponie, 
qui ſouffre un grand dechet, d'un cote par le ſupplement qu'elle fournit à I'eveque 
de Linkioping, de l'autre par les appointemens d'un fecretaire d'Etat eccléſiaſtique 
qui ſont aſſignẽs ſur elle.—On doit aſſembler, la ſemaine prochaine, une depuration 
d'Etat, pour aviſer aux affaires de finances et aux moyens de payer la dette de l' Etat, 
qui ſe monte à 32 millions rixdallers en eſpeces, et celle de Pomeranie qui va à 290 
rixdallers. Les membres qui formeront cette deputation, ſeront, le chanceher du 
royaume, M. F. de Sparre; le chanceher de la Cour, M. Engſtrom ; le preſident, 
baron de Reuterholm, M. Hackanſon; et pour la Pomeranie, le ſecretaire 
d'Etat, Zibet. 

Les quatre principaux complices d' Ankarſtrom, ſavoir, Horn, Ribbing, Lilichorn 
et Ehrenſvard, viennent d'etre exiles a perpetuite ; on les a conduits ſur-le-champ 
aux fronticres. Le general Pechlin reſtera priſonnier dans la fortereſſe de Warbourg. 
Le conſciller Engeſtrom gardera la prifon a Waxholm pendant trois ans; et le major 
Hartmanſdorf pendant un an, a Malmoe. Le ſecretaire d'Engeſtrom a ẽtẽ ſuſpendu 
de ſon emploi pour une annẽe. Le juge Nordel a etc acquitté. 


ERANTG: KF 


De Paris. 
Le parti qu'a pris le peuple de ſe délivrer de exiſtence de tous les priſonniers 
coupables, avait inſp1te les plus grandes 1nquictudes, et les citoyens riches trem- 
blaicnt pour leurs perſonnes et leurs proprictes. Il eſt vrai qu'il circulait un bruit 
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que les ſignataires de petitions, les agioteurs, les gros marchands, ſeraient inquictes ; 
mais on doit croire que, par une ſuite de fauſſes eſperances, les conſpirateurs, ſeuls 
inte reſſẽs au deſordre, et profitant du moment de Vefferveſcence du peuple, avaient 
cru pouvoir Vegarer juſqu'a ce point: ils ſe ſont trompes ; le nombre des hommes 
capables de ces exces eſt petit, et la maſſe du peuple ne veut toujours que ce qui eſt 
juſte, mEme lorſqu'elle le veut d'une maniere terrible. 

Les bons citoyens n'ont pas neglige cependant de developper au peuple les prin- 
cipes facres de la propriete et de la liberté individuelle. Nous avons entendu 
M. Santerre, au conſeil general, s'exprimer ainſi en s'adreſſant aux tribunes : „Ne 
ſentez-vous pas que ſi pour pourſuivre un citoyen, il vous ſuffit d'avoir entendu dire 
qu'il a crie Vive le Roi, ou tenu quelqu' autre propos incivique, vous deviendrez a 
tous momens des inſtrumens de haines et de vengeances perſonnelles. Des ſcElerats, 
vos ennemis, ſe dẽguiſant ſous l' habit du pauvre, pour paraitre patriotes, vous don- 
neront de laches conſeils; le déſordre ſera ſans terme; vous meriterez de perdre 
eſtime des hommes juſtes, et vous chaſſerez la liberté de votre patrie, apres avoir 
rendue malhcureuſe.” Le reſte de ſon diſcours tendait 2 juſtifier les utiles ſpecula- 
tions du commerce, et à les preſenter comme une des principales cauſes de la proſ- 
perite publique; ſon eloquence ſimple et perſuaſive a fait beaucoup d'impreſſion. 

Ce qui peut conſoler les ames ſenſibles des ſcenes affligeantes produites par de 
longues trahiſons, c'eſt le zele des jeunes citoyens qui $'enrolent pour voler à la 
defenſe de leur patrie. Depuis le premier Septembre, le nombre $'Eleve d&ja dans 
Paris à plus de 30,c00; la ſection des Lombards en a fourni à elle ſcule environ 
1800; ils font preſque tous armes. On a diſtingue parmi les compagnies ſranches, 
celles des cleves en chirurgie, et celle des artiſtes, compolce dans la ſection du 
Louvre; cette derniere eſt formee en partie de jeunes peintres, et entr'autres des 
eleves de MM. David et Renon. 

La confiance dans Vactivite du miniſtere actuel, et dans la probite des chefs mili— 
taires, n'a pas moins contribue a ce developpement d'energie que l'approche du dan- 
ger. Rien n'ctait plus capable de concentrer le courage et le devouement des citoyens 
que le ſyſteme d'inertie, et ſi l'on peut s'exprimer ainſi, Vactivite inverſe des anciens 
miniſtres. Le beſoin de ſauver la patrie, ou de mourir pour elle, eſt dans le coeur 
de tous les bons citoyens ; mais ce ſentiment n'y croit point a l'ombre de la defiance 
et des trahiſons. 

On a arrètè il y a pluſicurs jours un valet-de-chambre du roi qui chantait Lair, O 
Richard] &c. et qui facilitait les moyens d'entretenir une correſpondance au-dehors, 

Le roi a été mis au ſecret, avec un ſeul homme pour le ſervir. 

L'execution des prifonniers renfermes dans les cachots de la Force, durait encore 
hier, La plupart des guichetiers, notamment celui de la Conciergerie du Palais, font 
en Etat d'arreſtation. 

Les barricres ont été ouvertes avant-hicr ; les perſonnes munics de pafſe-ports 


peuvent ſortir de Paris. 
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Hier plus de 200 Suiſſes, qui ẽtaient à I'hotel de Bourbon depuis la journẽe du 10, 
ont été conduits à la maiſon commune au milieu des cris de Vive la Nation et des 
temoignages de la plus vive ſatisfaction du peuple. On doit leur faire, preter le ſer. 
ment de la Liberte et de I'Egalite, et les incorporer dans les compagnies des volon- 
taires nationaux. 


I ettre de M. Roland, miniftre de Finterieur, & M. Santerre, commandant general de la 
garde nationale Pariſienne, en date du 4 Septembre, Pan 4 de la liberte. 


Au nom de la nation, et par ordre de IAſſemblee nationale et du pouvoir exécutif, 
je vous enjoins, Monſieur, d' employer toutes les forces que la loi met dans vos 


mains pour empecher que la ſurete des perſonnes et des biens ſoit violee; et je mets 


{ur votre reſponſabilitẽ tous attentats commis fur un citoyen quelconque dans la ville 
de Paris. Je vous envoie un exemplaire de la loi qui vous ordonne la ſurveillance 
et la ſurete que je recommande, et j'informe Vaſſemblee nationale et le maire de Paris 


des ordres que je vous ſoumets. 


Reponſe de M. Santerre. 


Monſieur le miniſtre, je recois A l'inſtant votre lettre. Elle me ſomme, au nom 


de la loi, de veiller à la ſüreté des citoyens; vous renouvellez les plaies dont mon 
cœur eſt ulcẽrẽ, en apprenant à chaque inſtant la violation de ces memes lois et les 
excès auxquels on s'eſt livre. J'ai Vhonneur de vous repreſenter qu'aufſitot la nou- 
velle que le peuple Etait aux priſons, j'ai donne les ordres les plus precis aux com- 
mandans de bataillons de former de nombreuſes patrouilles, et aux commandans du 
Temple, et autres voiſins de la demeure du roi et de Vhotel de la Force, à qui Jai 
recommande cette priſon qui n'etait pas encore attaquee. 

Je vais redoubler d'efforts aupres de la garde nationale, et je vous jure que, ſi elle 
reſte dans l'inertie, mon corps ſervira de boucher au premier citoyen qu'on voudra 


inſulter. 
Aux habitans des campagnes. 


Dior portion de la focicte, habitans des campagnes, un grand danger menace 
vos habitations ; des brigands devaſtateurs $'avancent vers elles; ils y porteront le 
fer et le feu. Faudra-t-il que vos moiſſons, que ces fruits de vos travaux penibles, 
ſoient la proie de ces crucls ctrangers ? Eleves dans le metier des armes pour ſervir 
d'inſtrumens à la ferocite des defpotes auxquels ils font affervis, n'attendez d'eux 


aucun ſentiment d'humanite. Si ce ſentiment n'ctait pas entierement efface de leur 


cœur, viendraient-1ls combattre un peuple genereux, qui ne demande pour lui et 
pour tous les hommes, que la Liberte et PEgalite, Nous reſiſterons, ſans doute, à 
leurs attaques; la Nation ne s'agite-t-elle pas pour fe reunir et s'oppoſer au torrent 
de ces barbares! . . . . Qui peut calculer les evenemens ? Nous vaincrons, nous 
exterminerons enfin cette horde ſanguinaire; mais il ne faut pas fe le diſſimuler, ces 
grands effets de notre courage, nous ne les obtiendrons que par de grands efforts, 
que par Punion la plus ctroite de concorde et de fraternite, que par un concours de 

Prudence, 
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prudence, de precautions et d'aCtivite. Deux objets importans doivent eſſentielle- 
ment nous occuper; notre defenſe et notre ſubſiſtance. Pour Vune, il faut armer tous 
ces braves citoyens qui brülent de voler a Vennemi commun. Pour l'autre, il ſaut 
mettre a Vabri les objets precieux qui peuvent aſſurer notre exiſtence. C'eſt à quoi 
je vous invite et vous preſſe, vous, ſur-tout, Habitans des campagnes, dont les 
richeſſes ſont expoſces à devenir, d'un moment a l'autre, la protec des flammes et du 
pillage. Hatez-vous de realiſer vos moiſſons, de faire battre et tranſporter tous vos 
grains, ſoit dans Paris, ſoit dans quelques autres villes de Vintcricur de l' Empire; que 
la, chacun de vous ait un local ou il puiſſe depoſer, ſaus la foi et la garantie nationale, 
ſes blẽs, ſes beſtiaux, et tout ce qu'il voudra preferver des incurſions Etrangeres ; et 
dans le cas on les beſoins publics, qu'on eſt pourtant loin de redouter, forceraient de 
puiſer dans ces depots, que ce ne ſoit qu'a la condition expreſſe d'en etre payes ſur- 
le-champ et au plus haut prix courant. A cette invitation, reconnaiſſez ma ſollici- 
tude pour vous, bons Habitans des campagnes, et le defir qui m'embraſe de meriter 
la confiance d'une nation genereuſle a laquelle je ſuis devoue juſqu'à la mort. 


Le miniſtre de l Intérieur. Signe, ROLAND. 


Departement des Ardennes, —Extrait d'une lettre de Charleville, du 4 Septembre. 


Ox vient d'arreter quatre voitures Chargees d'armes et d'argent. M. Chuzeau, 
inſpecteur en chef de la manufacture de Charleville, les conduiſair. . . . Il vient d'etre 
arrete, conduit à Vhotel-de-ville ; on Ven a arrache, et il a Ete perce à coups de 
bayonnette : on a promene fa tete au bout d'une pique.—La gencrale bat de tous 
cotes. Les volontaires et les bourgeois partent pour Sedan on eſt Vennemi. Je 
crois que nous allons partir auſſi, parce que nous avons la conſigne de ne pas ſortir 
de la ville et que nous ſommes tous armes. 


Departement au Nerd. — Du camp de Maulde, le 2 Septembre.—Lettre dun grenadier 
du premier  bataillou de Paris. 


I ATTAQUE qui a eu lieu du cote de Bleharies et de Rongy parait avoir eu pour 
but de connaitre, 1“ la poſition de nos redoutes, 2* le nombre de nos bouches à feu, 
3? Padreſſe de nos artilleurs. L' ennemi a du etre pleinement ſatisfait fur ce dernier 
point; car je tiens de la bouche meme du general de Bernouville, que notre artillerie 
a renverſe 250 hommes. Le maire de Flines a declare que les ennemis avaient 
emmene trois chariots de morts et de bleſſes. Leur perte peut Etre Evaluce A 340 
hommes environ, tant tuẽs que bleſſes. Aucun des notres n'a peri dans le combat; 
mais ſur 3 bleſſés, 2 ſont morts hier. 

Un officier-general, dont j'ignore le nom, ſe dépouilla de fon uniforme dans la 
redoute dite du Moulin; et le jettant entre les batteries, il s'adreſſe à nos artilleurs : 
Braves canonniers de Paris, leur dit-il, vous me payerez mon hatit, fi leunemi vient le 


13 FP - 5 . 8 - . 
Prenare. Malgre les boulets de canon de l'ennemi diriges fur cette redoute, et qui 


Vafſaient aux oreilles des canonniers, le general Bernouville, monte fur le parapet, 


chainait Vardeur de nos camarades, qui youlaient mettre le feu aux pieces. II fir 
Vol, II. R 
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jouer l'air ga ira. Quand je me baiſſerai, dit- il aux canonniers, vous jouerez à 
votre tour.” II ſe baiſſe, 36 dragons de la Tour, 6 huſſards de Blankenſtein, font 
renverſes. (Je tiens ce dernier fait d'un huſſard de ce regiment, qui a deſerte ce 
ſoir, et qui $'ctait trouve a Paffaire.) | 

Le ſecond coup de canon demonta une piece de I'ennemi placee pres de Blcharies, 
caſſa le caiſſon et tua 2 chevaux. 

Furieux de ſe voir repouſle a Rougy et a Bleharies, l'ennemi ſe porta vers Flines, 
Sa ſuperiorite fit retirer le bataillon de Flanqueurs dans Mortagne. Pendant ce tems, 
les Autrichiens pillerent le village, et briſerent tout ce qu'ils ne purent enlever. Une 
piece de canon charge à mitraille, et placce dans le chateau on eſt Pambulance, mit 
bientor fin à leurs rapines ; ils ont emmenè 3 chariots, tant de morts que de bleſſcs, et 
nous n'avons point eu de bleſſe. 

A heures du matin, ils revinrent à la charge ſur I'Eſcaut, vis-a-vis le chateau 
de I Abbaye; 20 hommes que nous avions ſur le bord de la riviere eſſuient leur feu, 
et en ripoſtant leur tuent 5 hommes et leur en bleſſent 4, fans aucune perte de notre 


.... 


Departement du Bas-Rbin.— Strasbourg le 1“ Septembre. 

M. Victor Broglie eſt actuellement avec M. Briche aux eaux de Bourbonne-les- 
bains ; il y doit reſter juſqu'à ce que des deliberations ultẽ rieures ſur fon compte le 
mettent dans le cas ou de rejoindre l' armee ou de revenir ici. Il eſt tres-afflige des 
bruits d' migration que la calomnie s'attache a rẽpandre à ſon Egard ; jamais un tel 
parti ne lui a ẽtẽ plus en horreur, et aucun EvEnement ne pourrait jamais le determiaer 


1 adopter, 
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VARIETES. 
J. P. Briſſet, depute, a ſes concitoyens. 

JE croyais avoir donne des preuves aſſez fortes et aſſez conſtantes de mon patrio- 
tiſme, pour etre au- deſſus des ſoupgons; mais la calomnie ne reſpecte rien. 

Hier dimanche, on m'a denonce à la Commune de Paris, ainſi que partie des 
deputes de la Gironde, et d'autres hommes auſh vertueux. On nous accuſait de vou- 
loir livrer la France au duc de Brunſwick, d'en avoir recu des millions, et de nous 
etre COncertes pour nous ſauver en Angleterre. Moi, I'eternel ennemi des rois, et 
qui n'ai pas attendu 1789 pour manifeſter ma haine a leur egard ; moi! le partiſan 
d'un duc! plutor perir mille fois, que de reconnaitre jamais un deſpote et ſur-tou: 
un Etranger. . . . Citoyens, on me denongait à 10 heures du. ſoir, et à cette heure 
on Egorgeait dans les priſons ! Une pareille denonciation était bien propre a exciter 
{indignation du peuple contre moi, et elle 'excitait d&ja. Des ames honnetes, qui 
penſent qu'avant de croire et de punir, il faut convaincre, demanderent que viſite fut 
faite de mes papiers ; et, en conſẽquence, ce matin, ſur les ſept heures, trois commiſ- 
ſaires de Commune fe ſont prẽſentés chez moi. J'aurais pu reclamer, comme 
ccputc, contre une pareille recherche; mais, dans le danger de la patrie, tout citoyen, 
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quel qu'il ſoit, doit, A la premiere requiſition de la loi, ſe montrer a nu. Les 
commiſſaires ont examine pendant trois heures, avec tout le ſoin poſſible, tous mes 

apiers: je les leur ai livres avec l'abandon d'un homme qui a la conſcience la plus 
irrcprochable. Je n'avais qu'un regret; c'eſt que le peuple, ce peuple aupres 
duquel on me calomnie, et que je ne ceſſe de defendre, c'eſt que ce peuple enticr 
ne fůt pas tẽ moin de l' examen. 

En voici le réſultat; il ſert de reponſe a mes calomniateurs; les momens ſont 
trop precieux, les circonſtances ſont trop critiques, pour que je deſcende à les refuter, 
et tels ſont encore les motifs qui m' ont engage a ne pas preſenter ces faits a I'Al- 
ſemblée nationale. Il faut d'abord, et avant tout, battre nos ennemis, et ajourner 
nos debats perſonnels. Le peuple fait, tot ou tard, juſtice des calomniateurs. 
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Extrait du procts-verbal des recherches, &c....L'an 4+ de la Liberte et 1. de 
P Egalite, le 3 Septembre. 


Nous, &c. Apres avoir fait les recherches les plus exactes, dans les papiers dudit 
ſieur Briſſot, et après les avoir examines, n'ayant ABSOLUMENT rien Irouue qui nous 
pariit contraire à Uinteret du bien public, lui avons laiſſẽ tous ſes papiers. 

Signe, BERTHELTON, GUERMEN, Ccommiſſaire adjoint, COuSTSAU, dit Mic No. 


BULLETIN 


DE LASSSMEBLEAEMK NATIONAEE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Prefidence de M. Herault. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOOT. 
Decrets rendus dans la ſeance du Samedi 1* Septembre. 

LU Aſemblce nationale voulant aſſurer par avance à la Convention nationale les 
moyens de pourvoir au fervice des caiſſes publiques, et prevenir les retards de la 
fabrication des papiers d'aſſignats pendant Vhiver, decrete l'urgence. 

L'Afﬀſemblee nationale, apres avoir decrete I'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. I, Il fera ſans delai paſſe des marches pour la fourniture de 300 millions 
de papiers d'aſſignats, dont la fabrication commencera immẽdiatement apres la con- 
cluſion deſdits marches. 

II. Les filigranes et les couleurs des papiers ci- deſſus ſeront les memes que ceux 
employes pour les aſſignats de 300 liv. de la creation de 179 et pour les aſſignats 
de 25 hv. actuellement en fabrication, à l' exception de la valeur de l'aſſignat, dont 
ie filigrane ne portera pas I'nonce, | 

HI. Les papiers fabriquẽs ſeront depoſes et recus aux archives de I'Afſemblce 
nationale. Le directeur général de la fabrication des aſſignats, ſous la ſurveillance 
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du miniſtre des contributions publiques, prendra les meſures convenables pour 
aſſurer la prompte execution du preſent decret,. | 


L'Afſemblee nationale conſiderant que les envois des coupures d'aſſignats dans les 
dẽ partemens pourraient Eprouver des difficultes par le volume conſiderable d'une 
forte ſomme en petites valeurs, derogeant, quant à preſent, à l'article II de fon 
decret du 24 du preſent mois, après avoir decrere l'urgence, decrete que les 
adminiftrateurs de la caiſſe de l' extraordinaire commenceront, à compter du 5 Sep- 
tembre, les tranſports des aſſignats de 10 et 15 ſous dans les departemens ; ils 
adreſſeront les premiers envois à ceux des departemens qui ſe trouvent les plus 
cloignes de Paris, et ils les continueront ſucceſſivement dans les departemens plus 
rapproches, A fur et meſure que les petits aſſignats leur ſeront apportes de l'attelier 
du timbrage ; les envois ſeront diviſes en proportion des ſommes qui ſeront portces 
chaque jour à la caiſſe de l' extraordinaire, & de celles qui ſeront attributes à chaque 
dẽ partement, conformẽment au decret du 24 de ce mois. 


Decret ſur alienation des biens des emigres, rendu le 2 Septembre. 


L'Afemblee nationale confiderant que la loi du 8 Avril dernier, relative aux biens 
des Emigres, en les declarant affectés a l'indemnité due à la Nation pour les pertes 
et les frais immenſes, autant qu'incalculables, dans leſquels les cauſes et les ſuites de 
cette Emigration ont entrainee, les a mis ſous le ſequeſtre ; 

Que la perſeverance des émigrés dans la deſertion depuis le danger declare de la 
patrie, ne permet pas d'uſer plus long-tems de menagemens a leur egard, et que les 
pertes que les ſuites ont entrainces ſont devenues pour la Nation auſſi immenſes 
qu'incalculables, decrete qu'il y a urgence. 

Apres avoir decrete l'urgence, T Aſſemblee nationale decrete : 

Art. I“. Les biens tant mobiliers qu'immobiliers, ſequeſtres ou qui doivent I'ctre 
en exẽcution de la loi du 8 Avril, relative aux biens des emigres, ſont des a preſent 
acquis et confiſqués a la Nation, pour lui tenir lieu de Vindemnite reſervee par 
Particle XX VII de ladite lot. 

II. Les meubles ſeront vendus à la crice, à la pourſuite et diligence du procureur- 
fyndic du diſtrict, après les affiches et publications ordinaires, inventaire prealable- 
ment fait en conſequence de l'article VI de la loi du 8 Avril dernier, et fur recolement. 

III. Les biens immeubles, reels ou fictifs, ſeront aliénés, ſoit par vente et à prix 
comptant, ſoit à bail a rente rachetable ſuivant le mode et la diviſion qui ſeront 
C1-apres expliques, 

IV. Les dettes de chaque Emigr6 ſcront acquittces, autant neanmoins que les biens 
confiſques, tant meubles qu'unmeubles, pourront ſufire, et non au-dela. 

V. Pour fixer prealablement à toute alienation, les droits, ſoit exigibles, ſoit 
eventuels, dont les biens pourraient étre grevés, la confiſcation ſera proclamee par 
trois affiches ſucceſſives de quinzaine en quinzaine, dans les municipalites, tant du 
dernier domicile de la perſonne, que de la ſituation des immeubles reels, 
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VI. Tout crẽancier ou ayant droit, a quelque titre que ce puiſſe etre, pourra 
faire pendant le dElai de deux mois, a compter de la premiere affiche, ſa declaration 
et le depdt de ſes titres juſtificatifs au ſecretariat de Vadminiſtration du diſtriẽt du 
lieu de la ſituation. Ce dElai paſſe, faute de declaration, il ſera déchu. 

VII. Les creances et droits ſeront liquides de gre a gre par le directoire du 
departement, d'après le travail et fur Pavis de celui du diſtrict, entre le procureur- 
genẽral- ſyndic et les creanciers ou ayant droit qui ſe ſeront conformes au precedent 
article. En cas de conteſtations, elles ſeront reglees par jugement en dernier reſſort 
du tribunal du diſtrict du lieu du dernier domicile de Vemigre, ſur ſimples mEmoires 
reſpectivement communiques, et ſans frais. 

VIII. Les portions d'immeubles qui par Pevenement de la liquidation ſcront 
reconnues devoir repondre des droits non encore ouverts, tels que les douaires et 
autres reſerves, ſoit legales, ſoit contractuelles, demeureront diſtraites de Valicna- 
tion, et continueront, juſqu'à Vouverture desdits droits, à etre rẽgies et adminiftrces 
au profit du ſẽqueſtre national, conformement à la loi du 8 Avril. 

IX. I fera vendu A prix et deniers comptans, autant de biens, ſoit meubles, 
ſoit immeubles, qu'il en faudra pour acquitter les dettes de VEmigre. En cas d'in- 
ſuffiſance, les lots ſur l'ordre des hypotheques ou la contribution entre creanciers 
ſeront obſervẽes. En cas d'excedent, le ſurplus ſera aliens, ſoit à titre de vente, 
ſoit à bail à rente en argent, laquelle fera rachetable à perpctuite, ſur le pied du 
denier vingt, et franche de toute efpece de retenue. 

X. Il ſera procede, ſoit à la vente, ſoit au bail à rente, ſuivant les formes 
obſervẽes pour Valienation des domaines nationaux, le jour qu'indiquera la troiſieme 
affiche, a Vexpiration du delat preſcrit par le cinquième article ci-deſſus; ſans 
neanmoins, a Vegard ſculement des objets ſuſceptibles d'erre arrent&s, qu'il ſoit 
beſoin d'eſtimation prealable, et ſans attendre pour aucuns qu'il ait &t& fait des 
ſoumiſſions. 

XI. Dans la vue de multiplier les proprictaires, les terres, pres et vignes ſeront, 
ſoit pour le bail à rente, ſoit pour la vente, diviſés le plus utilement poſſible en 
petits lots. A Vegard des bois, ainſi que des ci- devant chateaux, maiſons, uſines 
et autres objets non ſuſceptibles de diviſion en faveur de Vagriculture, ils ſeront 
vendus ou arrentés, enſemble ou diviſement, felon qu'il fera juge par les corps 
adminiſtratifs ètre le plus avantageux. 

XII. En cas de concurrence d'enchere pour le bail à rente et pour la vente à prix 
ct deniers comptans, a cgalite de miles entre la ſomme portée pour le prix de la 
vente, et le capital offert de la rente fonciere rachetable, Vencherifſeur a prix et 
deniers comptans aura la prefcrence. 

XIII. L'adjudicataire à bail à rente, en retard d'acquitter deux annces de la rede- 
vance fonciere ſtipulce par Vadjudication, ſera exproprie de ple in droit fur la fimpl- 
notification qui lui en ſera faite, et fans qu'il ſoit, ſous aucun pretexte, betoin de 
Jugement, ſans prejudice aux arrcrages alors &chus, pour raifon deſquels le débiteur 
dera pourſuivi et contraint par toutes, votes de droit. Le procureur-gencral-ſyndic 
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fera, en conſequence, proceder a nouveau bail a rente de la maniere ci- deſſus 
preſcrite. 

XIV. Le prix des ventes et les capitaux des ventes, lors des rachats, ſeront 
verſes, à la diligence des procureurs-ſyndics du lieu des biens vendus, entre les 
mains du receveur du diſtrict, qui en fera paſſer ſucceſſivement le montant A la 


caiſſe de l' extraordinaire. 
XV. Les rentes formant le prix des adjudications ſeront, comme les fermages et 


autres revenus des biens ſequeſtres, verſés, a la diligence de la régie des droits 
d'enregiltrement, dans la caiſſe du ſequeſtre Etabli par la loi du 8 Avril. 

XVI. L'adjudicataire, à quelque titre que ce ſoit, pourra expulſer le fermier, 
en l'indemniſant, pourvu toutefois que le bail ait une date certaine anterieure au 
g Fevrier dernier. 

XVII. L'indemnité ſera du quart du prix du bail pour le tems qui s'en trouvera 
reſter à parcourir, fi mieux n'aime toutefois le fermier le dire d'experts ; dans ce 
dernier cas, les frais de l'expertiſe ſeront a ſa charge. 

XVIII. Les femmes ou enfans, peres ou meres des emigres, reconnus dans le cas 
du beſoin prevu par l'article XVIII de la loi du 8 Avril, pourront obtenir, ſavoir, 
les peres et meres, ainſi que les femmes en uſufruit, et les enfans en propriete, une 
portion des biens confiſques, telle qu'elle ſera determinee par le directoire de 
departement, fur Vavis du diſtrict ; ladite portion ne pourra neanmoins exceder le 
quart, ſoit du revenu net pour Puſufruit, ſoit de la valeur eſtimative desdits biens, 
quant à la propriete. | 

XIX. Les perſonnes deſignees au precedent article, ne jouiront du benefice qu'il 
leur accorde qu'apres qu'elles auront juſtifie, dans la forme &tablie pour les cer- 
tificats de rẽſidence, qu'elles n'ont ceſſẽ, depuis le 3 Septembre 1791, de demeurer 
en France, et qu'en pretant par elles le ſerment du 10 Aout 1792. 

XX. Les diſpoſitions tant du preſent decret que de la loi du 8 Avril, s'appliquent 
aux emigres en état d'accufation, 'Aſſemblee nationale derogeant, à cet égard 
ſeulement, aux articles du titre IX du code penal, qui concernent la ſaiſie judiciaire 
des biens des accuics contumaces. En conſequence, celles qui auraient pu etre 
faites juſqu'a ce jour ſont ct demeurent transferees dans les mains du ſequeſtre 
general des biens des émigrés. 

XXI. La loi du 8 Avril continuera d'etre exécutée en tout ce à quoi il n'eſt 


point deroge par le preſent decret. 
Adreſſe de  Aſſemblee nationale aux Frangais, dicretee le 3 Septembre. 


CriTovens, c'eſt par le menſonge que des Francais parjures ont excite contre 
leur patric les armes de I'Autriche et de Ia Pruſſe; c'eſt a force de menſonges 
qu'une Cour confpiratrice ẽtait parvenue à cacher la ſourde deſtruction ou la deſti- 
nation perfide des moyens que vos repreſentans avaient preparcs pour la defenſe des 
frontieres; c'eſt auſſi en employant le menſonge que ceux de vos ennemis qui ſont 
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encore au milieu de vous, fe flattent d'egarer votre patriotiſme, ou de refroidir 
votre valeur, et qu'ils eſperent rẽpandre parmi vous, ou le decouragement, ou la 
defiance. 

Ils ont dit a ceux qu'ils voulaient irriter, que PAſſemblee nationale ſe preparait 
àrctablir Louis XVI: ils ont dit a ccux dont ils voulaient decourager la reſiſtance 
contre les ſoldats de la tyrannie, que I'Aſſemblee nationale avait le projet d'clever 
ſur le trone un prince Etranger, et meme le general des armees ennemics, ce duc de 
Brunſwick qui s'eſt declare l'ennemi de la ſouverainete des peuples et de la libertc 
du genre-humain. 

Citoyens, vos repreſentans vous ont prouve qu'ils ne voulaient pas d'un pouvoir 
qui ne leur aurait point ẽtẽ confere par le peuple ; ils ont appelle une Convention 
nationale, et elle ſcule peut régler quelle forme de gouvernement convient à un 
peuple qui veut etre libre, mais qui ne veut l' etre que ſous la loi de Venticre egalite. 
Uſurperaient-ils un pouvoir illégitime, après $'etre renfermes avec ſcrupule dans 
les limites de ceux qu'ils avaient regus de la conſtitution, au moment meme on des 
circonſtances extraordinaires auraient pu les exculer ? 

Dira-t-on qu'ils chercheraient alors a ſe couvrir du voile de la neceſſite? Non. 
En jurant de mourir à leur poſte, ou de maintenir les droits du peuple, en jurant 
d'y attendre Ja Convention nationale, ils ont jure de ne point deshonorer par de 
laches traites les derniers momens de leur exiſtence : ils rempliront toute I'etendue 
de leur ferment, et ils prèteraient celui que ces indignes calomnies ſemblent exiger 
deux, f le reſpect pour l'Aſſemblee, chargee par le peuple de declarer la volonte 
nationale; ſi le reſpect pour le peuple lui-meme auquel il appartient d'accepter ou 
de refuſer la conſtitution qui lui eſt offerte, pouvatent leur permettre de prevenir, 
par leur reſolution, ce qu'ils attendent de la Nation Francaiſe, de fon courage et de 
{on amour pour la hberte. Mais ce ferment qu'ils ne peuvent preter comme repre- 
ſentans du peuple, ils le pretent comme citoyens et comme individus; c'eſt celui 
de combattre de toutes leurs forces les rois et la royaute. 


Du Mercredi 5 Septembre, d g heures du matin. 

MM. Mole, Deſeſſarts, Saint-Prix, font admis à la barre. 

AM. Mole, orateur de la diputation. Lægiſlateurs, les citoyens et les citoyennes 
compoſant la fociete de la Comédie Francaiſe, viennent depoſer ſur Vautel de la 
patrie une ſomme de 1500 hv. pour contribuer a la guerre de la liberté et de 
I'egalite., Ce faible hommage ne les degage pas de la ſoumiſſion qu'ils ont faite au 
commencement de la guerre, de payer tous les ans une pareille ſomme. Ceux d'entre 
eux qui ne ſont pas partis pour les frontieres fe ſont reunis à leurs ſections pour $'y 
rendre utiles à la choſe publique. (On applaudit.) 


La deputation obtient les honneurs de la ſeance. 


Sur le rapport de M. Dieudonné, au nom du Comité de l'ordinaire des finances, 
FAftemblce adopte le projet de decret ſuivant: 
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La caiſſe de l' extraordinaire verſera, ſans délai, à la tréſorerie nationale, 19, 
14,899,732 liv. pour remplir la difference qui s'eſt trouvee en moins entre les 
recettes et les depenſes ordinaires du mois d' Aoũt dernier; 2', 2,317,301 liv. pour 
depenſes extraordinaires de ]'exercice de 1791, acquittces durant le cours du meme 
mois; 3, 98,934,201 liv. pour dépenſes extraordinaires de 1792, auſſi acquittees 
pendant le meme mois. 

M...... Je ſuis charge de denoncer a I'Aſſemblee qu'il ſe fait, ſur les fron- 
tieres, de nombreuſes exportations de numerarre, frappe au coin etranger, pour 
cluder les diſpoſitions de la loi. Je demande que IAfſemblee prohibe toute expor- 
tation de matieres d'or et d'argent, ſous peine de confiſcation. 

Cette propoſition eſt adoptee. 

Le Comite de commerce eſt charge de la rediger. 

M. Fzxangars. Je propoſe a I Aſſemblee un moyen de ſe procurer 12,000 fuſils. 
Il exiſte 15,000 commis employes ſur les frontieres. Trois mille environ ſont 
OCCUPES A Ecrire ; les autres ſont armes de fuſils, de bayonnettes et de ſabres, dont 
ils ne ſe ſervent jamais. Des piques leur ſuffiſent au moins proviſoirement; car on 
fait que la contrebande a conſiderablement diminue. Je propoſe, en conſequence, 


le projet de decret ſuivant. 


L'Afemblce nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 


Art. F. Deux heures apres la promulgation du preſent decret, les directeurs des 
douanes nationales enverront des commiſſaires dans toutes les parties de leurs 
directions, pour ſe faire fournir les fuſils et bayonettes de tous les prepoles à la police 
extẽrieure du commerce, faiſant un ſervice extérieur et actif, et qui leur ſont 
ſubordonnes, et ils remettront ces armes auſſitot apres, ſoit au directoire du 
departement, ou du diſtrict, ſoit au chef-heu de la direction des douanes. 

II. Ces armes ſeront eſtimees à leur plus juſte valeur par les commiſſaires, & ils 
les remettront au ſecrẽtaire, auſſitõt qu'un ẽtat de leur eftimation aura étẽ drefle; 
afin qu'elles ſoient rendues a chacun des proprictaires, après la guerre, ou que 
Ja valeur leur en ſoit payee. 

III. L'employe qui ſera convaincu d'avoir cache, change ou refuſe ſon fuſil et fa 
bayonnette, ſera revoque ſur-le-champ par le directeur des douanes, ſans prejudice 
des peines portces par la loi contre ceux qui ne peuvent, ou ne voulant marcher {ur 
les frontieres, refuſeront de cẽder leurs armes au defenſeur de la patrie. 

IV. Les directoires de dẽpartement et de diſtrict enverront lesdits fuſils et bayon- 
nettes, vingt-quatre heures apres les ordres regus, au miniſtre de la guerre, ou aux 
gencraux de nos armees. 

V. Les regiſſeurs des douanes tiendront la main à VexEcution du preſent decret, 
et ils ſeront tenus de revoquer et de nommer des directeurs des douanes et autres 
employés, qui pourraient en retarder en entier execution, 

VI. Le Conſcil exécutif proviſoire enverra dans les vingt- quatre heures le 


preſent decret aux directeurs des douanes nationales. c 
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Ce projet de decret eſt adopte. 

Sur le rapport de M. Deſtrem, les deux decrets ſuivans ſont rendus : 

Art. T'. A compter du 1“ Octobre prochain, Vimportation de toutes eſpeces de 
tabacs en feuilles eſt permiſe, en payant dix liv. du quintal pour les tabacs qui ſont 
aſſujettis au droit de 18 liv. 15 1. ; 12 hv. pour ceux qui payent 25 liv., et 15 liv. 
pour tous les autres. Les droits de 10 hv. et de 12 liv. ſeront pergus tant fur les 
tabacs qui ſeront importẽs, a compter de ladite Epoque, que ſur ceux qui ſeront alors 
en entrepot. Les tabacs du Levant ſcront admis en balles, et ceux d' Amersfort en 
paniers, et ceux des Colonies en paquets. 

II. Les tabacs en feuilles importẽs par mer jouiront de dix-huit mois d'entrepot ; 
ils pourront meme paſſer, par continuation d'entrepor, d'un port à un autre; ils 
n'acquitteront le droit que fur le poids effectif; et ſculement a Pexpiration du dElai 
de Ventrepot, ou lorſqu'ils en ſeront retires pour la conſommation nationale, le tout 
à la charge que les magaſins ne pourront etre que fur les ports, fournis par les 
nẽgocians à leurs frais, et dont les prepoſes de la regie auront une cle. 

III. Les tabacs fabriques, qui ſeront vendus par ſuite de ſaiſie, ſeront aſſujettis au 
droit de 15 livres par quintal. 

IV. Les tabacs ſaiſis ſur des inconnus et non reclames pourront ètre vendus trois 
jours apres la ſignification au procureur de la Commune, & Vaffiche du jugement de 
confiſcation ; le produit net de la vente fera remis de ſuite aux ſaiſiſſans, reparti 
d'après les regles établies et à ctablir. 

V. Lorſque pluſieurs ſaiſies de tabac auront &Ete faites ſeparement ſur des 
inconnus dans le reſſort d'un meme tribunal de diſtrict, et que la valeur de chaque 
partie ſaiſie n'excedera pas 50 liv., la regie pourra demander la confiſcation par 
une ſcule requete, laquelle contiendra l' eſtimation de chaque partie du tabac, il ſera 
ſtatuẽ ſur ladite demande par un ſcul et meme jugement. 

VI. Les diſpoſitions des deux articles precedens ſeront exẽcutẽes a l'ẽgard de toutes 
les ſaiſies faites ſur des inconnus, d' objets qui n'auront pas cre reclames. 


L' Aſſembléc nationale, après avoir entendu fon Comité de commerce, ſur la 
neceſſite d'un decret relatif aux objets de comptabilitè dont les chambres de com- 
merce ẽtaient chargees, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afſemblee nationale, après avoir decrete I'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. Ff. Les droits que percevaient les chambres de commerce ſont proviſoirement 
conſerves ; le paiement devra en etre fait juſqu'a ce qu'il en ſoit autrement ordonne, 
et les percepteurs ſont autoriſẽs à pourſuivre, par les voies de droit, les debiteurs de 
Parriere. 

II. Les directoires de departement confront aux diſtricts, aux municipalites, ou 
a tels autres prepoſes qu'ils jugerant convenable d'ctablir, la perception de ces 
droits. 


UI. Leur produit ſera employ, comme il I'Ctait par les chambres de com- 
merce, 4 acquitter les depenſes à leur charge, les intcrets de leurs dettes ; et les 
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directoĩres de dẽpartement ſont ẽgalement charges de pourvoir a Vexecution de 


cet article. 
IV. Les adminiſtrateurs des chambres de commerce remettront leurs comptes 


de liquidation, leur ẽtat de fituation, aux directoires de departement, qui les 
feront paſſer au miniſtre, et le miniſtre en donnera connaiſſance a I Afſemblee 
nationale. 

V. Dans la ville de Marſeille, les marchandiſes ſujettes a acquitter les droits de 
la chambre devant ètre dechargees au Lazaret, parce qu'elles viennent de la Turquie, 
les conſervateurs de la fante ſont charges, par le preſent decret, de la perception de 
ce droit, et de celui de 10 ſous par millerole ſur les huiles importees d' Italie. 

VI. Les conſervateurs de Ja ſanté verſeront tous les mois le produit de leurs 
recettes dans la caiſſe du receveur du diſtrict. 

VII. Ce receveur payera les ſalaires, penſions, retraites, interets des creances, 
et autres objets de dẽpenſes que la chambre etait autofiſce a payer, dont les admi- 
niſtrateurs ſupprimẽs lui remettront un ẽtat ſigne d' ux et du ſecretaire. 

VIII. Les nEgocians qui compoſaient la chambre lors de ſa ſuppreſſion, nomme- 
ront entre eux quatre commiſſaires liquidateurs, qui veilleront à la conſervation des 
fonds libres deſtinẽs au paiement des creanciers, et qui feront dreſſer les comptes de 
liquidation, l' tat des capitaux et des dettes, pour mettre l'Aſſemblée nationale © 
meme de pourvoir, par un nouveau decret, A l'aliẽ nation des capitaux et a l'entier 
paiement des créanciers. 

IX. Cette commiſſion ſcra precedee par un officier municipal, au choix de la 
municipalite, et bornera ſes fonctions aux ſeuls objets de liquidation, ſous VinſpeCtion 
du departement. 

X. La municipalite gardera le depot des archives de la chambre, et le bureau 
municipal ſupplcera ſes fonctions dans tout ce qui n'aura pas ẽtẽ prevu par le preſent 
decret, 

On lit une lettre des preſident et procureur-general-ſyndic du departement de la 


Meule ; elle eſt ainſi concue : 
Bar-le-duc, le 4 Septembre, 1792. 


Nous avons honneur de faire paſſer a I Aſſemblee nationale copie de deux ordres 
militairement intimẽs au preſident et au procureur-general-ſyndic, auxquels nous 
avons étẽ obligẽs d'obtemperer d'après Vavis des corps adminiſtratifs et du conſcil- 
général de la commune de Bar. 

Copie de la ſommation faite d M. Goffin, procureur-general-ſyndic. 

Nous, les dẽputẽs du grand conſcil de guerre de ſa Majeſte Pruſſienne, au nom 
et par Vautorite de ladite majeſte et de fon commandant-general le marechal-duc 
regnant de Brunſwick, enjoignons à M. Goſſin, de ſe rendre fans faute, demain 
4 Septembre, à 3 heures apres-midi préciſes, a Verdun, pour y régler les affaires 
concernant le departement; et ce, ſous peine d'une exccution militaire, et d'ètre 
pourſuivi en ſa perſonne et {cs biens.“ 
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La meme depeche a ẽtẽ adreſſee au preſident de Vadminiſtration. 

L'Aſſemblẽe charge fa Commiſſion extraordinaire de lui faire un rapport fur la 
conduite de ces adminiſtrateurs. 

M. Prieur, l'un des commiſſaires a Varmee du Rhin, fait le rapport de leur 
miſſion. —Ill annonce que cette frontiere, depuis Befangon juſqu'a Straſbourg, 
eſt tres-bien garantie, qu'elle eſt deftendue par 48,000 hommes, non-compris les 
volontaires qui arrivent en vertu des dernieres réquiſitions; mais on manque f 
d'armes et d'effets de campement.— A Chalons-ſur-Marne Vecole d'artillerie eſt 
livree à une ariſtocratie qui excite des plaintes univerſelles. La conduite de 
M. Victor-Broglie, ci-devant chef de l'ẽtat- major de Varmee du Rhin, ainſi que 
celle de M. Joſeph Broglie, commandant un corps de cavalerie, ont paru aux 
commiſſaires Etre des plus criminelles. Le premier precedait par-tout les com- 
miſſaires, pour indiſpoſer contre eux les habitans ; le ſecond s' eſt montre en revolte 
ouverte contre les lois nouvelles, et a employe les moyens les plus vils pour corrompre 
la troupe.—Le tribunal de Saverne affiche auſſi Pariſtocratie la plus revoltante, et 
parait aux commiſſaires devoir ètre deſtitue, comme celui de Colmar.—Sur 10,000 
canons de fuſil, mis au rebut dans Parſenal d'Huningue, 5,000 ont paru etre propres . 
i ſcrvir.— Dans les villes et dans les campagnes de la ci- devant Franche-Comté, : 
comme à Straſbourg, Vopinion publique eſt fortement prononcee pour un change- 
ment abſolu du gouvernement actuel. —A Dole, à Beſangon, les ſtatues ont ete 
renverſces, &c. 


La Commiſſion extrardinaire eſt chargee de faire un rapport ſur la conduite de 
MM. Broghe. | 
1 Le maire de Paris, le commandant- général, la garde nationale, le conſeil de la 
BY Commune, introduits a la barre, pretent, en vertu du decret d'hier, le ſerment de 
maintenir de tout leur pouvoir la Liberte, I'Egalite, la ſurete des perſonnes & des 
proprietes, et I'exEcution des lois. 

Les preſidens de ſection fe preſentent ſueceſſivement pour le meme objet. 

Un de MM. les fecretaires fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre. 

* Lon n'a requ depuis hier aucun courier intereſfant. Ce matin, une depeche 
officielle a appris Varrivee a Chalons du marechal Luckner, auquel s'eſt jointe une 
partie de la garde de Verdun, renvoycee avec armes, bagages et canons. 

Les commiſſaires nationaux actuellement i Rochefort, annoncent qu'ils envoient 
a Paris avec une compagnie de canonniers de la marine, dont la valeur égale Vexpe- 
rience, 38 pieces de fonte de 18, 6 de 12, 13 de 8; 4 pieces longues de 16, 
4 mortiers de $ pouces, deux de 8 pouces 3 lignes, 43 mortiers ou canonnades du 
du calibre de 36, un mortier obuſier de 6 pouces 6 lignes, 30 pieces de canon de 
ter du calibre de 8, 2000 fuſils, 250 piſtolets, 300 haches d'armes, 400 piques, 
wee les bombes, boulets, affars, et uſtenſiles neceflaires. 
| Les acteurs et penſionnaires du theatre de la rue Feydeau, apportent, pour les 
ais de la guerre, 483 liv. 


Un jeune citoyen, enrole pour marcher a J'ennemi, apporte 300 livres en 
7 5 2 
nsnats, et 150 livres en numeraire, 
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Pluſieurs bataillons et compagnies de volontaires nationaux, leves dans les ſections 
de Paris, pretent le ſerment de combattre pour la Liberte et Egalite, et defilent dans 


la ſalle. | | 
Sur le rapport de M. Vergniaux, il eſt decrete que le conſeil executif enverra des 


commiſſaires au- devant de la force arm&e qui conduit les priſonniers d'Orleans à 
Paris, pour rappeller au reſpect des lois, et qu'il eſt charge de faire transferer ces 
priſonniers dans une ville quelconque hors du departement de Paris. 

Ce decret contient en meme tems une proclamation de PAſſemblee nationale i 
cet égard. 

M. Lavigne propoſe, au nom du Comité des aſſignats et monnaies, un projet 
de decret contenant divers details pour completter le corps monetaire, et par- 
ticulicrement relatifs a l' organiſation de la commiſſion adminiſtrative de ce departe-. 
ment. 

Ce projet eſt adopte fans diſcuſſion. 

Sur les rapports de MM. Dumas et Calvet, au nom du Comité militaire, les decrets 
ſuivans ſont rendus: 

L'Aſſemblée nationale conſiderant qu'il eſt eſſentiel de completter Vorganiſation 
de la gendarmerie nationale de Paris, des compagnies franches, tant a pied qu'i 
cheval, de ſeconder le deſir qu'ils manifeſtent d'entrer en campagne et de com- 
battre les ennemis de la Libertẽ et de V'Egalite, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblce nationale, apres avoir dEcrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Les officiers de la gendarmerie nationale de Paris, des compagnies tant à 
pied qu'a cheval, dont les emplois ſont à la nomination de leurs freres d'armes, 
obtiendront fans dElai du pouvoir exEcurtif les brevets ou commiſſions de leurs grades 
reſpectifs, ſur Vexpoſe du proces-verbal de leur election. 

L'Aſſemblce nationale conſiderant que tous les moyens d'augmenter la force 
armée deſtince i combattre les ennemis de la France, doivent etre ſaiſis aver 
empreſſe ment, decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſembléc nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

I. Le pouvoir exẽcutif proviſoire eſt autoriſe a faire partir pour les frontieres tous 
les gendarmes en exercice aupres des tribunaux de la guerre, qui n'y ſont pas abſolu- 
ment ne ceſſaires pour le ſervice de ces tribunaux. 

II. Le pouvoir executif pourra former des compagnies de cavalerie de ceux 
desdits gendarmes qui ont ſervi dans la cavalerie, et qui font en Ctat d'en juſtifier par 
des conges en bonne forme. 

L'Afﬀemblce nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comite militaire ſur 
la demande autoriſce par le conſeil-exécutif-proviſoire, de la levce d'une nouvelle 
legion ; | 

Conſiderant que les circonſtances exigent une augmentation de forces dans nos 
armees, et que c eſt ſur-tout en troupes lẽgeres qu'il importe de les augmenter, decrete 
qu'il y a urgence. 

L' Aſſemblẽec nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit : 
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Art. T“. Il ſera forme, dans le plus court delai, une legion Etrangere, ſous le nom 
de Germains, dans laquelle ne pourront Etre admis, ſous aucun pretexte, les deſerteurs 
de Varmee francaiſe. 

II. Cette I&gion, compoſce de quatre eſcadrons de cuiraſſiers legers, de quatre 
eſcadrons de piqueurs à cheval, de deux bataillons de chaſſcurs a pied, d'un 
bataillon d'arquebuſiers, & d' une compagnie d'artillerie, ne pourra etre porté au- 
deli de 3,000 hommes, dont 1,000 a che val et 2,000 à pied. 

III. Les eſcadrons et bataillons ſeront diviſes en compagnies, conformẽ ment au 
plan annexẽ au preſent decret. 

IV. Les divers corps dont la legion des Germains eſt compoſce, font aſſimilés, 
ſavoir: les cuiraſſiers à cheval, à la cavalerie; les piqueurs à cheval, aux dragons; 
les chaſſeurs à pied, aux bataillons d'infanterie legere ; les arquebuſiers, à l'infanterie; 
et les artille urs, à Vartillerie, Ils auront le meme avantage, la meme paye et les 


memes prerogatives. 


V. Le miniftre de la guerre eſt autoriſe a remettre entre les mains du conſeil de 
adminiſtration, pour ſubvenir aux frais indiſpenſables et urgens pour la formation de 
la legion, une ſomme de 700,000 Iiv., dont le conſeil comptera de clerc à maitre 
avec les miniſtres. 

VI. Conformement a la capitulation dont le double, figne des parties contractantes, 
qui ſont le miniſtre de la guerre, et le conſcil d'adminiſtration, eſt annexe au preſent 
decret, la formation, organiſation, compoſition, diſcipline, et tout ce qui a trait au 
regime 1nterieur, à la tenue, a Thabillement et éẽquipement, armement, remontes, 
recrues ; tranſports, reparations, appartiennent au conſeil de l'adminiſtration, ſous 
la ſurveillance du pouvoir excEcutif proviſoire. 

VII. La tréſorerie nationale tiendra à la diſpoſition du 1 de la guerre, les 
ſommes nẽceſſaires pour Vacquittement de toutes les parties, et elles ſeront delivrées 
a tur et meſure ſur ſes ordonnances, juſqu'à la concurrence de 700,000 liv. 

VIII. Le miniſtre de la guerre defignera ſur-le-champ le lieu du raſſemble- 
ment de la legion ; il enjoindra aux commiſſaires d'afliſter aux revues particulieres, 
de faire payer le pret a meſure que la troupe ſe formera, et d'accelerer par tous 
les moyens qui ſont en ſon pouvoir, ladite formation; il rendra compte inceſſam- 
ment au corps legiflatif de fa ſituation et de ſon emploi dans les armces. 

IX. Comme les armes, a l'uſage de cette légion, ne ſont pas les m&mes que 
celles uſitẽes dans les autres troupes, et que la fabrication d'une invention nouvelle 
prendra neceſſairement quelque tems, le département de la guerre aura foin de 
fournir proviſoirement les armes aux premieres recrues, pour que le ſervice ne ſou ire 
pas; et le Comité d'adminiſtration $'engagera à remettre leſdites armes dans les 
arſenaux les plus voiſins, à meſure qu'il aura fait fabriquer et diſtribuer les nou- 
velles. 

X. La legion des Germains n'ẽtant point compoſce d'hommes enroles, mais de 
volontaires libres, il ne ſera rien alloue pour cette partie, mais il fera accorde 
00 hv. au conſeil d'adminiſtration pour chaque homme qu'il aura engage au ſervice 
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de la nation, pendant trois ans de guerre ; et cette ſomme ſera repartie par le con- 
ſcil de Vadminiftration-en haute paye, ſupplement d'ẽquipement, et maſſe. 

XI. En cas de licenciement, les maſſes ſeront partagees entre les ſous-offi- 
ciers et ſoldats, et ils auront un mois de paye en ſus; mais les officiers qui 
n'auront pas eu part à cette diſtribution, outre deux mois de paye, auront la 
faculte d'etre remplaces dans Varmee, ſuivant le mode qui ſera determine par 
I'Afſemblce nationale. 

XII. Les canons et obuſiers neceſſaires pour le ſervice de Vartillerie de la legion, 
ſcront fournis par le departement de la guerre. 

XIII. La nomination des officiers ſera faite par le pouvoir exécutif, ſur la 
preſentation du conſeil d'adminiſtration ; mais les brevets tant de Vetat major 
que des autres officiers, ne ſeront delivres qu'z meſure que le corps fe com- 
plettera. 

M. Saint-Huruge ſe préſente à la barre. Il lit une lettre particuliere de Sedan, 
en date du 2 Septembre, dans laquelle 1] eſt dit qu'une victoire complette a Etc 
remportce par les Francais fur les Autrichiens. 

M. Bazire obſerve que des nouvelles de cette nature, qui ſont aumoins apo- 
cryphes et ſuſpectes, peuvent encore Etre imaginees à deſſein pour repandre tantot 
une fauſſe ſcecurite, tautòt de fauſſes alarmes dans Veſprit du peuple. Il demande, 
et Aſemblee deEcrete, que dẽſormais aucune lettre particuliere ſur les EvEnemens 
de la guerre ne ſera lue dans ſon ſein. 

On lit une lettre de Padminiſtration du diſtrict de Vouſſy, en date du 1® Septembre, 
qui annnonce qu'au contraire Stenay a Ete lachement livre a Pennemi, que les Pruſ- 
ſiens occupent tout le territoire Francais juſqu'a Beaufort; que 3 mille hommes ſe 
ſont raſſembles, ſur les rẽquiſitions du diſtrict, dans les bois circonvoiſins, mais que 
la plupart ne ſont armes que de faulx et de hallebardes. 

M. Lovver prelente, au nom du comité de legiſlation, la rẽdaction du decret 
penal, deftine a prevenir Fexportation des matieres d'or et d'argent. Elle eſt 
adoptee ainſi qu'il ſutt : 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité de legifla- 
tion, coniiderant que dans un moment ou la malveillance et Vinciviſme multiplient 
leurs efforts pour Eluder les prohibitions prudemment prononcees d'exporter le 
numeraire, tantot en convertiſſant le numeraire en lingots ou matieres ouvragces, 
tantòt le convertiſſant en monnaies aux cours des puiſſances etrangeres; conſiderant 
auſſi que les lois prohibitives rendues juſqu's ce jour n'aſſujettiſſent les contrevenans 
1 aucune peine, decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir decrẽtẽ V'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I, Proviſoirement, juſqu'a ce qu'il en ait et autrement ordonne, l'exporta- 
tion hors du royaume des maticres d'or et dargent, ſoit en lingots ou ouvrage, ſoit 
en Monnaies au cours de France ou aux coins Etrangers, eſt prohibee. 

II. La peine contre ceux qui, allant a Vetranger, ſcront trouvẽs en contravention 
3 Particle ci- deſſus, ſera, 15, la confiſcation des objets ſaiſis, qui ſeront appliques aux 
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frais de la guerre; 2, une amende ẽquivalente au quart des objets ſaiſis, et qui appar- 
tiendra à celui ou à ceux qui auront arrete les contrevenans ; 30, ſix mois de 
detention. | 
III. Les ẽtrangers, autres cependant que les ambaſſadeurs et envoyẽs des puiſ- 
ſances Etrangeres, ſeront, comme les regnicoles, aſſujettis aux diſpoſitions ci-deſſus. 
IV. Neanmoins les Etrangers qui, entrant en France et en arrivant ſur la frontiere, 
auront fait conſtater la nature et la quantite des matieres d'or et d'argent monnayẽs ou 


non, dont ils ſeront porteurs, pourront les remporter en quittant la France. 
La ſcance eſt ſuſpendue a 4 heures. 


Du Mercred: 5 Septembre, d 6 heures du ſoir. 


M. Cambon, vice-preſident, occupe le fauteuil. 

M. Fouquet fait lecture d'une adreſſe d'adheſion du conſeil general de la Com- 
mune de Saint-Amand. 

M. Deſtrem, d'une pareille du conſeil du diſtrict de Caſtelnaudary. 

M. Archinard, d'une adreſſe du conſeil general de la commune de Creſt. 

M. Lequinio, d'une adreſſe de Belle-ifle en mer. 

M. Moneſtier, d'une autre adre ſſe du diſtrict de Florac, departement de la Lozere. 

La mention honorable eſt decretee. 

Sur le rapport de M. Laffond-Ladebat, au nom du Comité de Pextraordinaire des 
finances, I Aſemblee decrete que la caiſſe de Vextraordinaire remettra demain à la 
diſpoſition de chacune des 48 ſections de Paris, une ſomme de 10,000 hv. de petits 
aſſignats de 10 et 15 fous, en aſſignats d'autre valeur; et que les ſections repartiront 
cette ſomme entre les volontaires qui volent a la defenſe de la patrie. 

La ſection du Luxembourg vient faire hommage a I'Afﬀemblce d'une vierge 
d'argent dore, qui ſe trouvait dans l'égliſe Saint-Sulpice, et qui forme, avec ſes 
ornemens, le poids de 366 marcs. Elle demande en échange une vierge de marbre 
qui eſt auſſi dans la meme égliſe. 

L*Afemblce ordonne l'envoi du metal à la tréſorerie nationale, et décrete la 
demande des petitionnaires, convertie en motion par M. Mulot. 

Un enfant de cinq ans apporte 9 liv. pour la guerre, 

Une deputation de 16 citoyens, envoyés par le peuple qui garnit la terraſſe des 
Feuillans, parait à la barre, et denonce une affiche intitulée, Marat ami du peuple, 
placarde avec beaucoup d'affectation, contenant les plus infimes calomnies contre 
pluſieurs citoyens, et pluſieurs membres de I'Afſemblee conſtituantèe et de cette 
légiſlature, dé ſignés par la Sentinelle pour la Convention nationale, et indiquant à 
opinion publique le choix que le peuple doit faire. 

LU Aſemblce rend hommage au zele des bons citoyens, et paſſe a I ordre du jour. 

Deputaticn des canonniers. Legiflateurs, vous voyez à cette barre 34 canonniers 
de la meme compagnie, qui ſe ſont rcunis, organiſes au premier cri du danger de la 
patrie, pour voler à ſon ſecours, et ſe ſont prefentes à la ſection de la cite. Ils ont 
fait en vain des dEmarches pour obtenir l'ordre de partir. Leur patriotiſme et leur 
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courage $'indignent de ce retard. Is craignent que leurs freres ne leur diſent: 
Nous avons combattu tel jour, nous avons vaincu, et vous n'y Etiez pas. (On 
applaudit.) Nous jurons une haine Eternelle aux rois & à la royaute. Nous jurons, 
non de mourir, mais de vaincre.” (Nouveaux applaudiſſemens.) 

L'Aſſemblẽe renvoie cette petition au pouvoir executif, pour en rendre compte 
dans vingt-quatre heures. | 

Ces braves canonniers dẽ filent avec une compagnie de volontaires de la meme ſec- 
tion, le havreſac ſur le dos, au milieu des applaudiſſemens univerſels. 

Le bataillon de la ſection des Lombards, qui part demain matin a cinq heures, vient 
ſe plaindre des inculpations atroces vomies contre lui par des individus qui ſavent 
ſe targuer de patriotiſme, mais ne ſavent point combattre pour la patrie. Dans 
Pexces de leur ſenſibilitẽ, ils demandent reparation de ces outrages. 

L'*Afemblee applaudiſſant à leur noble devouement, leur prouve combien elle les 
croit au- deſſus de la calomnie. 

Deputation de la ſection des Arcis. Elle jure qu'elle fe ralliera toujours autour 
de l'Aſſemblée nationale, et que la Commiſſion des 21 n'a jamais perdu fa 
confiance. 

Deputation de la ſection du Marais, ci-devant des Enfans-Rouges. Elle vient 
communiquer 2 I'Afﬀemblce une deliberation par laquelle, reconnaiſſant qu'il ne 
ſuſft pas que I'Aſemblee faſſe de bonnes lois, mais qu'il faut qu'elles ne ſoient pas 
infructueuſes, la ſection a arrete d'inviter M. le preſident du corps legiſlatif a ſe 
faire rendre compte chaque jour, s'il eſt poſſible, par le commandant de la ſection 
armée, des ordres qu'il aura pu recevoir pour la ſurete des perſonnes et des pro- 
priẽtẽs, et pour Pexccution de la loi; a arrete en outre de mettre ſous ſa ſauvegarde, 
d'après la loi, les ſignataires des petitions, d' envoyer cette de liberation aux 47 autres 


ſections, avec invitation d'y adhẽrer. (On applaudit.) 


L'Aſſemblée ordonne Vimprefſion de cet arrete. 
M. Guirault, membre du conſcil de la Commune, préſente a l'Aſſemblée un 


Anglais qu'il a ſauve du maſſacre au college de Boncours, et demande qu'il ſoit mis 
ſous la ſauvegarde des lois et de la loyaute frangaifes. (On applaudit.) 

L'Aſſembléc ordonne qu'il ſoit fait, au procès- verbal, mention honorable de 
la conduite de M. Guirault, et decrete ſa propoſition convertie en motion par 
M. Choudieu. 

Deputation des citoyens et citoyennes de la ſection du Contrat-Social, ci-devant 
des Poſtes, Ils viennent rendre compte de l'enthouſiaſme et du dEelire qu'a excites 
parmi eux hier la viſite des deputes de VAfſſemblce nationale, au moment od les 
femmes et les enfans Etaient occupéẽs A travailler a Iequipement des volontaires qui 
partent pour defendre la patrie. Apres avoir lu le décret à la ſection délibérante, 
ils ont annonce le terme prochain de leurs travaux. Ah! quels regrets n'empor- 
teront pas les gencreux défenſcurs, les vrais amis du Peuple! Puiſſent ceux qui 
les ſuivront les prendre pour modeles! Les deputes ont lu auſſi le decret aux 


femmes, ct ont quitté la ſection au milieu des applaudiſſemens univerſels, des 
embraſſemens 
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embraſſemens des citoyens et citoyennes, et des cris de Vive la Nation, vive la 
Liberte et I'Egalite, vive Aſſemblee nationale!“ (On applaudit.) 

M. Genſonné, au nom de la Commiſſion extraordinaire, fait un rapport fur les 
pieces arrivẽes ce matin, qui conſtatent la lache defeftion du preſident et du pro- 
cureur-gEneral-ſyndic du département de la Meuſe, et propoſe un projet de decret. 

ue l Aſſemblẽe, apres quelques debats, adopte en ces termes : 

L'/Afemblee nationale, oui le rapport de fa Commiſſion extraordinaire, confiderant 
que MM. Ternaux, Goflin, preſident et procureur-general-ſyndic du departement 
de la Meuſe, en obtemperant a l'ordre qui leur a ẽtẽ notifiẽ au nom du roi de Pruſſe, 
ont trahi leur ſerment et viole par la plus inſigne lachete les droits et la ſouverainete 
de la Nation frangaiſe, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblee nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. Fr. Il y a lieu A accuſation contre MM. Ternaux, preſident du departement 
de la Meuſe, et Goſſin, procureur-general-ſyndic du meme département. 

II. Les membres de l'adminiſtration du diſtrict de Bar, et ceux du conſcil general 
de la commune qui ont pris part a la deliberation par laquelle MM. Ternaux et 
Goſſin ont ẽtẽ invites a l'ordre qui leur a Etc intime, ſont deſtitues et dEclarcs inca- 
pables d'exercer en aucun tems les droits de citoyens francais. 

III. L'Afemblee electorale procedera ſur-le-champ au remplacement de tous les 
membres du conſeil general du departement de la Meuſe. 

IV. Les corps adminiſtratifs et ẽlectoraux, dans tous les dẽpartemens expoſcs A 
invaſion des troupes ẽtrangeres, ſont autoriſẽs à tranſporter le ſiege de leurs ſeances 
dans tous les lieux on ils jugeront convenable, comme auſſi à commettre des 
adminiſtrateurs proviſoires dans tous les diſtricts od de ſemblables commiſſaires pour- 
raient de venir nëceſſaires. 

V. Tout fonctionnaire public, civil ou militaire, qui obcira aux ordres et requi- 
ſitions des ennemis de la France, ou acceptera d'eux une propoſition de quelque 
genre qu'elle ſoit, ſera, par ce ſeul fait, dechu de toutes fonctions et puni de 
Mort. 

VI. Les biens des fonctionnaĩres publics qui ſe trouveront dans le cas prevu par 
Varticle precedent, feront vendus au profit de la Nation et dans les formes preſcrites 
pour la vente des biens des Emigres. 

M. Rougier-Labergerie annonce que M. Garan-Coulon a été nommé par le 
departement du Loiret a la Convention nationale, et a obtenu 345 voix fur 384. 
(On applaudit.) | 

Sur le rapport de M. Rovere, relativement à l'ouverture des barrieres, l'Aſſem- 
vice decrete les articles ſuivans: | 

LUAfſemblce nationale confiderant qu'il importe dans les circonſtances actuelles 
a'ttendre et multipher le plus promptement poſſible les approviſionnemens dans la 
ville de Paris pour pourvoir à la ſubſiſtance ſoit des habitans, ſoit des arm&es nom- 
breuſes qui vont da defendre ; 
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Conſidẽrant qu'il importe Egalement d'accẽlẽrer la formation des camps deſtines 
a proteger Paris; 

Conſiderant que la crainte des entraves qui genent la circulation des perſonnes 
s*oppoſe à cet approviſionnement, et arrete Vardeur des citoyens qui fe porteraient 
avec empreſſement aux travaux du camp; 

Conſiderant enfin que la loi du 28 Mars, fur les paſſeports, en favoriſant la libre 
circulation des citoyens, donne des ſuretẽs ſuffiſantes pour arreter les conſpirateurs, 
decrete qu'il y a urgence. 

L'Afſemblee nationale, apres avoir decrete I'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. Ir. Toutes les barrieres de Paris ſeront ouvertes ſur-le-champ, et tous les 
citoyens pourront entrer et ſortir librement. Lorſqu'une nẽceſſitè indiſpenſable 
exigera la fermeture des barrieres, la municipalite ſera tenue d'en donner ſur-le- 
champ avis au corps legiſlatif. 

II. Les citoyens qui voudront voyager hors du département ſcront tenus de (: 
munir de paſſe port, conformement a la loi du 28 Mars qui ſera exEcutce ſuivant ſa 
forme et teneur. 

III. Les ſections de Paris ſeront autoriſees a delivrer des paſſeports en ſe con- 
formant à la loi du 28 Mars, et les paſſe ports ſeront viſes par les municipalités. 

IV. Le pouvoir executif eſt charge de notifier ſur-le-champ le preſent decret à 
la municipalite, qui le tranſmettra aux 48 ſections. Il ſera pareillement charge de 
velller à fon execution et d'en rendre compte dans le jour. 

V. La loi du 28 Mars ſera imprimee à la ſuite du preſent decret, proclamee et 
aſhichee. 

M. Dvucos. Votre Commiſſion extraordinaire et votre Commiſſion de correl\- 
pondance reunies, m'ont charge de vous faire une propoſition, qui peut influer 
avantageuſement ſur la prompte organiſation du camp qui va ſe former ſous les 
murs de Chalons ; deja un grand nombre de ſoldats de la Liberte, appellcs par le 
danger de la patrie, ſe raſſemblent ſur ce point de Vempire ; chaque jour vous 
voyez dcfiler dans votre ſein des cohortes citoyennes, qui vont rejoindre et renforcer 
leurs freres d'armes; mais, fi le courage et le civiſme ſuffiſatent à nos armces, des 
long-tems les ennemis de la Liberte auraient diſparu de notre territoire; nos ennemis 
ſuppleent au courage et A l'ardeur d'hommes libres par la preciſion de leurs 
manceuvres et la ſeverite de leur diſcipline: Eh bien! il faut les combattre avec leurs 
propres armes. Ce reſultat heureux ne peut s'obtenir que par la prompte formation 
de Chalons. Si tous les efforts du pouvoir exécutif ne fe dirigeatent pas vers ce 
but, les braves citoyens qui vont proteger la capitale, n'auraient de reſſources contre 
les attaques des Pruſſiens et des Autrichiens, que dans leur valeur individuelle, qui, 
loin de leur aſſurer la victoire, ne ſervirait qu'a accroitre leur danger et rendre leur 
defaite plus meurtriere. Vos Comites ont penſe qu'un moyen très-actif pour hater 
Porganiſation de V'armee de Chalons, c'etait d'en confer la ſurveillance a trois com- 
miſſaires pris dans votre ſein; le miniſtre de la guerre qui, place an centre des 


- * Way 5 22” a "a 
„ we OS; > . 1 1 „ 295 7 3 
N e ee * RY 4 3 $4 he 


No 251. Vendredi 7 Septembre 1792. Quatrieme Annee de la Liberte, 139 


operations militaires, a jugẽ des heureux effets qu'a produits l'envoi de deputes 
aux diferentes armees, ſent lui-mEme tout le prix de la meſure que nous vous 
propoſons, et vous a priẽs de la decreter dans une lettre dont vous avez ordonnẽ᷑ le 
renvoi à la Commiſſion extraordinaire; elle vous invite à conſiderer que, dans la 
criſe extraordinaire ou nous ſommes, la confiance eſt le plus certain, peut-etre 
'unique moyen de ſalut; et qui la reunira plus ſurement que les delegues du corps 
legiſlatif, qui en ont deja recueilli les conſolans temoignages dans le cours de la 
miſſion qu'ils viennent de remplir? 

Un autre motif influera ſans doute ſur votre determination : au milieu des mouve- 
mens journaliers de nos armees, et des accablantes occupations du pouvoir exẽcutif 
proviſoire, il eſt difficile de $S'afſurer de Verat de nos forces et des optrations de nos 
generaux; vous avez pu remarquer cependant que ces cruelles incertitudes ſuſpen- 
daient l' action de vos travaux et influaient ſur la tranquillite publique: cet incon- 
venient diſparait par l' envoi de commiſſaires, qui ne manqueront pas de vous rendre 
compte des Evenemens propres à diriger votre marche et a fatisfaire la civique 
impatience des citoyens de I'empire. Nous vous propoſons, en conſequence, le projet 
de decret ſuivant: 

L'Aſſemblẽe nationale, apres avoir entendu la lettre du miniſtre de la guerre, et 
e rapport de ſes commiſſions extraordinaire et de correſpondance reunies, decrete 
qu'il ſera nommè trois commiſſaires, pris dans fon ſein, pour ſurveiller et accelcrer 
la prompte organiſation de Varmee ſous les murs de Chalons. 

Ce projet de decret eſt adopte. 

M. Le Tourneur, au nom de la Commiſſion du camp de Paris, propoſe, et 
Aſſemblẽe adopte le projet de decret ſuivant: 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir entendu le rapport de fa Commiſſion militaire, 
confiderant qu'il importe eſſentiellement au bien du ſervice de d&eterminer d'une 
maniere preciſe et par un reglement particulier tous les objets de Cetails relatifs A 
Porganifation, la police et adminiſtration des camps deſtinẽs à la defenſe de Paris, 
decrete qu'il y a urgence. 

LAſſemblée nationale, après avoir décrẽtẽ l'urgence, decrete ce qui fuit : 


„ 
Organi/ation des citoyens deſtines à camper. 


Art. T.. Les compagnies compoſces de 126 hommes chacune, y compris les 
oficiers que devront fournir les ſections arm&es de Paris pour le ſervice des camps, 
'cront reunies en bataillons. 

II. Chaque bataillon ſera compoſe de la reunion de ſix compagnies, formant 
total de 756 hommes. 

III. Toutes les troupes d'infanterie nationale ſoldces pour le ſervice du camp, 
ſeront organiſces par bataillons, conformément à la loi du 6 Mai 1792, lesdits 


] : p . 1 h : 
Dataillons ayant un tat- major compoſè de deux lieutenans colonels, un adjudant 
major, un quartier-maitre, un chirurgien major, un adjudant et un armurier; lesdits 
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bataillons ſeront formẽs de huit compagnies de fuſiliers et une de grenadiers. Les 
compagnies de fuſiliers a 88 hommes, et celle de grenadiers a 89 ; total pour chacun 
desdits bataillons, 800 hommes, y compris les officiers. 

IV. Les bataillons ſeront diviſes en brigades ; quatre bataillons fortderont une 


brigade. 
V. Deux brigades formeront une diviſion, laquelle ſera compoſce de 8 bataillons, 


et commande, pour les bataillons de gardes ſoldéèes, par le plus ancien commandant 
et pour les bataillons compoſes de 6 compagnies des ſections armees de Paris, par 
le plus ancien capitaine. Le plus ancien adjudant de la diviſion, ſera ſous les ordres 
du commandant de ladite diviſion. 

VI. Chaque ſection arme commettra un adjudant au camp, dont le ſcrvice ſera 
de recevoir les compagmes lors de leur remplacement ; le plus age des adjudans 
de chaque bataillon fera les fonctions de quartier-maitre dans chaque brigade. 

VII. II ſcra attache à chaque bataillon 2 pieces de canon, leſquelles ſeront ſervics 
par 18 hommes; ſavoir, 1 officier, 1 ſergent, un caporal, et 15 canonniers. 


ä 


Cavalerie nationale. 


Art. Tr. L'organiſation de la cavalerie nationale ſera Etablie par compagnies, par 
eſcadrons, et par brigades. 

II. Chaque eſcadron ſera forme de deux compagnies, organiſẽes conformement 
a la loi du 21 Aout dernier. 

III. Chaque brigade fera compoſce de ſix eſcadrons. 

IV. Il fera forme par brigade un éẽtat- major, compoſe d'un chef de brigade et 
d'un adjudant: le chef de brigade et Vadjudant ſeront choiſis parmi les plus anciens 
capitaines. 

E 


Effets de campement pour l' infanterie. 


Art. I, II tera fourni une tente pour 16 hommes, et il ſera diſtribue en outre à 
chaque bataillon, ſoit de troupes ſoldees, ſoit des ſections armées de Paris, ſept 
tentes de 8 hommes et quatre de 16 hommes pour le bureau du quartier-maitre, le 
petit ẽtat-major, les ouvriers, les gardes de police et de camp, les domeſtiques, 
vivandicrs, &c. Lesdites tentes ſcront garnies de leurs mats, traverſes et piquets, 
et ne pourront ètre, telles qu'elles ſont dé ſignẽes, augmentees a la ſuite de chaque 
bataillon, ſous quelque pretexte que ce puiſſe ètre. 

IT. II fera fourni une tente pour loger chaque officier en et capitaine; les 


lieutenans logeront deux à deux. 

III. Chaque tente de 16 hommes repreſentant deux ordinaires, il ſera fourni pour 
chaque ordinaire compoſe de huit hommes, une marmite, une gamelle, un grand 
bidon, une pioche, une pelle, une hache, une ſerpe et un petit bidon pour chaque 


homme, 
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IV. Il ſera fourni deux manteaux d'armes et leurs faiſceaux pour chaque com- 
pagnie, et un manteau d'armes de piquet garni de ſon chevalet pour chaque 


bataillon. ( 
v. Independamment des differens effets de campement ci-defſus, il ſera dElivre 


har bataillon deux cordeaux pour tracer le camp, dont un pour le front, et l'autre 
pour la profondeur, ainſi qu'un fanion par compagnie. 


. 
Effets de campement pour la cavalerie. 
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Art. Ir. Il ſera fourni une tente de l' ancien modele renfermant huit hommes; il 
ſera diſtribuẽ independamment une tente de 16 hommes et deux tentes de 8, à la 
ſuite de chaque eſcadron, pour le petit ẽtat-major, garde de police, ouvriers, et 
domeſtiques des officiers, &c., leſquelles tentes ſeront garnies de leurs mars, tra- 
verſes et piquets, et un manteau d' armes pour le piquet, garni de ſon chevalet. 

II. II ſera fourni une tente pour loger chaque officier ſuperieur et capitaine ; les 
lieutenans logeront deux à deux. 

HI. II ſcra fourni pour chaque ordinaire de huit cavaliers, une marmite avec 4 
ſon couvercle et ſon fac, une gamelle, un petit barril garni de ſa banderolle, et . 
quatre outils garnis de leurs ẽtuis propres A etre adaptes A la ſelle, ſavoir, une pelle, 
une pioche, une hache et une ſerpe; et il ſera fourni de plus un petit bidon à chaque 
ſous-officier et cavalier. 

IV. I ſera de plus fourni par compagnie, deux cordes à piquets pour attacher les 
chevaux, un piquet non ferre par cheval, tant pour ceux des compagnies, que pour 
ceux du grand et du petit ẽtat- major, et une trouſſiere pour chaque cavalier, com- 
poſte de deux cordes pour aller au fourrage. Ces fournitures ſcront également 
faites aux officiers. 

V. Independamment des differens effets ci-deſſus, il fera delivre par eſcadron 
trois cordeaux pour tracer le camp, dont un pour le front, et les deux autres pour 
la profondeur, ainſi que deux fanions par eſcadron pour l'alignement dudit camp. 

VI. II fera forme dans chaque camp un depot pour un hopital ambulant, lequel 
{era aſſujetti pour ſa police, au rẽglement du... 
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Police obſervee dans le camp, pour la diffribution. 

Art. Fr. Un officier de l'ẽtat-major, faifant les fonctions d'adjudant gencral, ſera 
/pecialement charge, conjointement avec un commiſſaire des guerres attach à cette 
partie d'adminiſtration, de la ſurveillance et de la police ſupcrieure de toutes les 
diſtributions en tout genre. 

II. Ledit officier d'&tat-major aura ſous ſes ordres les adjudans de chaque ſection 
pour Pinfanterie, et les adjudans de chaque eſcadron pour la cavalerie. 

III. Cet officier indiquera I'heure pour la diſtribution de chaque eſpece; ces 


diſtributions ne pourront etre faites partiellenient: les effets de campement, les 
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vivres, la paille et le bois ſeront toujours diſtri buẽs à chaque quartier-maitre de 
bataillon, lequel donnera les regus particuliers au garde-magaſin general de la Nation 
pour dẽcharger, et pour conſtater les livraiſons qu'il aura faites; la meme forme 
ſera obſervee par rapport aux regus qui ſeront donnes par lesdits quartiers-maitres 
aux gardes- magaſins des vivres, à I'adminiſtrateur des fourrages, à Ventrepreneur des 
bois, à l'entrepreneur de la paille à coucher et a celui de la viande. 

IV. La viande ſera fournie aux troupes conformement à la loi du 29 Fevrier 
1792, à raiſon d'une demi-livre par jour et par homme; la diſtribution en ſera faite 
conformẽment aux diſpoſitions des deux articles precedens. 

V. Il ſera dẽ ſignẽ fur la requiſition qui en ſera faite par le commiſſaire-ordonnateur 
en chef, un nombre de voitures attelẽes des chevaux nëceſſaires toujours exiſtans au 
camp pour faciliter les tranſports. 

VI. Les troupes ſeront tenues d'aller prendre au magaſin la diſtribution du pain; 
les effets de campemens et la paille a coucher leur ſeront tranſportes A la tete du 
camp; mais les diſtributions et les regus auxquels elles donneront lieu ſeront faits au 
magaſin, de maniere que chaque quartier-maitre ſe trouve charge, au magaſin meme, 
de ſurveiller ſous fa reſponſabilitẽ le tranſport des effets de campement, et la paille 


affectẽe à ſon bataillon. 
VI. Il ſera forme dans Vemplacement deſigne par lofficier faiſant les fonctions 


d'adjudant general, charge de ſurveiller les diſtributions, trois depots; un au centre 
et un à chaque aile, pour les diſtributions de la viande, leſquelles ſeront faites au 
camp dans les trois emplacemens deſignes. 

VIII. Il ſcra forme au centre du camp une baraque pour la diſtribution principale du 
bois, et un deport general, lequel fournira deux depots particuliers de bois a chacune 
des deux ailes du camp. | | 

IX. Toutes les diſtributious en foin, paille et avoine, pour la ſubſiſtance des 
chevaux, ſcront faites Egalement au magaſin general, et aſſujetties aux formes preſ- 
crites par l'article VI du preſent titre. 

X. Les fournitures de pain, viandes et fourrages, ſeront ſaites conformément aux 
rẽglemens du 3 Avril 1792, en exEcution de la loi du 29 Février, et de l'article X 
de la loi du 21 Aout 1792; la ration de pain ſera la meme, et la retenue en ſera 
faite conformẽ ment A ce qui a ẽtẽ regle pour les troupes en campagne; la ration de 
viande ſcra d'une demi-livre par homme et par jour, la retenue en ſera faite ſur le 
pied d'un ſou fix deniers par ration; il n'en ſera point du aux officiers, ni aux 
employes aux differens ſervices ; il ſera fourni a chaque homme, ſans retenue, une 
once de riz, ou deux onces de pois, feves, haricots ou lentilles : il ſera fourni une 
livre de fel par mois et par homme ſans retenue, 

La ration de fourrage pour les chevaux de la cavalerie ſera de vingt livres de fon 
et un boiſſeau d'avoine, ainſi que pour les chevaux des officiers de l' tat- major, 
infanterie, artillerie, genie, commiſſaires des guerres, et pour ceux de Vartillerie, des 


vivres, des hôpitaux. 
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La ration de fourrage pour les che vaux de peloton et des Equipages de V'armee, ſera 
de quinze livres de foin et deux tiers du boiſſeau d' avoine. Il ſera fourni une botte de 
paille du poids de dix livres par homme, pour le couchage, laquelle ſera renouvellée 
tous les quinze jours, et 2 chaque changement de camp ; lesdites fournitures pour- 
ront ncanmoins Etre plus ſouvent renouvellees, d'apres les ordres du general ou 
ſur la requiſition des commiſſaires de la Commune de Paris. II ſera de plus fourni 
quarante bottes de paille par bataillon. La fourniture du bois fera faite à chaque 
bataillon d'infanterie à raiſon de trois quarts de corde par jour, et à chaque eſcadron 
de troupes à cheval, à raiſon de trois ſeizièmes de corde par jour. Il pourra etre 
fourni du bois aux officiers, mais ils en payeront alors le prix a Ventrepreneur, a raiſon 


de ſon marche. 
XI. Les commandans de bataillon recevront les diſtributions des licutenans- 


colonels. 

XII. Les compagnies fournies temporairement par les ſections armees de Paris, 
recevront ſans retenue et ſans diſtinction de grade, les diſtributions de viande et de 
pain, conformement aux diſpoſitions de Varticle X du preſent titre. 

XIII. Le conſeil general de la Commune ayant, en execution de la loi du 
21 Aout dernier, la ſurveillance des camps, de concert avec le miniſtre de la guerre, 
ledit conſeil nommera deux commiſſaires qui reſideront habituellement au camp 
ces magiſtrats du peuple Ecouteront les plaintes que pourratent avoir a faire les 
citoyens compoſant les ſections armees, pour ètre ſtatue par ceux ce qu'il appar- 
tiendra. Le commiſſaire ordonnateur en chef du camp ſera tenu de faire auxdits 
commiſſaires de la Commune les requiſitions neceſſaires pour les voitures à fournir, 
et pour lui donner tous les moyens de tranſports, de quelque nature qu'ils puiſſent 
etre. 

XIV. Toutes les fois que les troupes établies dans un camp fe porteront 
dans un autre, le nombre des voitures neceſſaires au tranſport des effets de toute 
eſpece et des approviſionnemens, ſera donne, ſur la requiſition du commiſfaire 
ordonnateur en chef, par les commiſſaires de la Commune en exccution de leurs 
ordres. 

XV. Le paiement desdites voitures ſera réglé par les comiſſaires de la Com- 
mune; et les Etats, en vertu desquels les ordonnances de rembourſement ſcront expe- 
ates, devront etre également viſts par lesdits commiſſaires. La meme forme 
ſera obſervee pour le payement des voitures habituellement affeRces au ſervice 
du camp. 


Une deputation de la ſection des Tuileries vient offrir 126 liv. en or, produit de 
quelques byoux trouvcs dans les dEcombres des bitimens incendics aux Tuileries, 
et qu'elle a fondus: elle deſire que cet or ſoit employe au ſoulage ment des veuves ct 
orphelins du 10 Aout. 


Une deputation de la ſection de Mirabeau denonce le pouvoir exécutif, qui fur les 
demandes rcitErces d'armes, de la part de ſon bataillon au camp de Maulde, a 
repondu qu'il fallait, lorſqu'on donnerait une bataille, qu'il ſuivit l'armée pour 
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prendre les fuſils à la place des morts ; elle annonce que la ſection vient de fournir 


au-delà de ſon contingent. (On applaudit.) 


Cette denonciation eſt renvoyte au pouvoir exëcutif. 
Une deputation de la Commune du Bourg-la- Reine adhere aux decrets de l' Aſſem- 


blee, et demande à etre autoriſce a prendre le nom de Bourg-de-VEgalite. 
Cette demande, convertie en motion par M. Reboul, eſt decretee. 


Le ſeance eſt ſuſpendue à minuit. 


NUUYVELLES DIVERSES. 


Au camp des grenadiers de Lauterbourg. Le 25 Aoiut, Fan 4* de la liberté. 


Je ne ſais comment ca va ailleurs; mais ici au milieu des grenadiers de l'armée, 
Je puis aſſurer que tout va au mieux ; que notre patriotiſme n'a pas balance, que 
toutes vos operations ſont ſanctionnees ; qu'au milieu d'un champ de pommes de 
terre, de deſſus notre paille, ſous nos tentes qui tamiſent diablement, ſans couver- 
tures qui nous empecheraient de nous morfondre, nous ne nous plaignons que de ne 
pas attaquer les Mirabeau, les Pruſſiens, les Autrichiens enſemble, ou les diables. 
« + + » + Je ſouhaite que vos commiſſaires ſotent regus ailleurs comme ici. Ils por- 
terent la fante du genera) ; l'on ripoſta par celle de la Nation; et moi, dans mon 
cœur, je portai celle de l'Aſſemblẽe pour ſon bon et ſage decret de la ſuſpenſion. 
Je me trouve ici avec ma compagnie, au milieu de 12 compagnies de grenadiers. Je 
ne puis etre en meilleure compagnie. La plus grande gaietẽ regne dans notre petit 
camp. Encore une fois, notre ſcule peine eſt de ne pas attaquer. 

Hier, je fus viſiter le poſte de Lauterbourg qui eſt en face de celui que les Mira- 
beau occupent au-dela du Rhin. Au moment que j'arrivai, il n'y avait que la ſenti- 
nelle. Ils ſortirent au nombre de 7 a 8, attires ſans doute par la vue de mon cheval 
blanc; mais ils rentrerent bien vite, ou dans les bois, ou dans leur antre. Les 
laches ne peuvent ſoutenir un inſtant la vue d'un des chevaliers des droits de l'homme. 
Comme nous ſommes tranquilles le Jour de la St. Louis! il n'eſt pas plus queſtion 
du ſoixante- ſixieme Capet que s'il n'avait jamais exiſte. 

Quand attaque rons- nous donc !...., Je me ſoumets à notre inaction, mais elle me 


coute beaucoup ainſi qu'a mes freres. 


CTV 


Vork journal, Monſieur, ayant déjà pluſieurs fois accueilli des matériaux que je 
crois propres à entrer un jour dans notre legiſlation commerciale, je vous prie d'y 
inſérer l'article ſurvant, dont les hommes d'Etat ſentiront importance, ſans que Jae 
beſoin de la developper par mes rëflexions. 


4 Commerce 
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Commerce etranger dans les iles Anglaiſes de I Amerique. 


L'Angleterre a des ports francs dans ſes colonies, Kingston, Savanna-Lamar, 
Monte Gobey, Santa-Luca, iles de la Jamaique; Saint-George, ile de la Grenade ; 
Roſeau, ile de la Dominique; Naſſau, ile de la Nouvelle Providence, une des iles 
Bahama. 

Dans ces ſept ports francs certains Etrangers ſculement ſont admis, ſuivant le 
mode et aux conditions ci-après. 

Laine, coton ou bourre, indigo, cochenille, drogues, cacao, bois de teinture, 
peaux, cuirs, ſuf, caſtor, pelleteries, Ecailles de tortue, bois brut ou ſciẽ, acajou et 
autres bois de menuiſerie, che vaux, anes, mules et beſtiaux Etant du cri ou produit 
d'une colonie en Amerique, ſous la domination d'une puiffance Etrangere euro- 
pcenne, et toutes eſpeces de bouillons, diamans, et picrres precieuſes, peuvent Etre 
importẽs d'une telle colonie dans les ports ci-defſus, par tout bateau, goelette, ou 
autre batiment Etranger n'ayant qu'un ſcul pont, n'ctant pas au- deſſus de 70 tonneaux, 
et tant navigue par les ſujets de la puiſſance Etrangere d'Europe qui poſſede cette 
colonie, et ẽtant leur propriete. Toutes autres productions ou marchandiſes ne 
peuvent Etre importees, ſous peine de confiſcation d'icelles et du bàtiment. 

Les étrangers pourront, fur les batimens determines ci- deſſus, exporter le rum 
produit de toute ile anglaiſe, les negres qui auront été importés dans les colonies 
anglaiſes c1-deſſus nommees, par des batimens de conſtruction et propricte anglaiſe, 
navigues et regiltres lẽgalement, et toutes autres marchandiſes lẽgalement impor- 
tces, exceptẽ mats, vergues, beaupres, poix, rẽſine, goudron, et tabac ; except auſſi 
le fer importe des colonies ou plantations anglaiſes en Amerique. En cas de doute, 
ſi les marchandiſes qu'on veut exporter ont ẽtẽ Iegalement importces dans les iles de 
la Jamaique, Grenade, Dominique, Nouvelle Providence, la légalité de I'tmporta- 
tion {era prouvee A la ſatisfaction des receveurs et controleurs de la Douane, avant 
qu'ils permettent de charger pour exporter. 

Les objets dont Vimportation eſt permiſe aux Etrangers, pourront Etre exportés 
pour ia Grande-Bretagne ou Irlande, conformement aux regles, reſtrictions, cautions, 
amende et confiſcation contenues dans l'acte de navigation britannique, et autres lois 
ſur cette matiere. 

Aucunes marchandiſes quelconques des cru, produit ou manufactures d' Europe, 
des Indes orientales ou autres lieux au- delà du cap de Bonne-Eſpërance, ne pourront 
etre exportces de la Grenade, Dominique ou des iles de Bahama, à une autre colonie 
ou plantation anglaiſe en Amcrique ou les Indes occidentales, ſous peine de leur con- 
{cation et celle du bitiment. Aucun droit de poudre à canon, ni aucun falaire ou 
c compenſe quelconque, ne ſera payé dans les ports francs, pour les batimens ou 
les marchandiſes importèes ou exportces par les étrangers. 

Les proviſions et le bois des criti ou produit du territoire appartenant aux Etats- 


Unis d Amerique, ne peuvent pas etre importés dans les colonies anglaiſes des 
9A Fob : | ? 5 g 
andes Occidentales, d' aucune ile etrangere dans les Indes occidentales. Dans le cas 
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de calamitẽ publique, le gouverneur anglais peut, avec Vavis et le conſentement 
de ſon conſeil, autoriſer pour un tems limite, importation des farine, biſcuit, riz, 
graines et bois, de toute ile dans les Indes occidentales. | 

Aucunes denrees ou marchandiſes quelconques, excepte poix, refine, goudron, 
chanvre, lin, mats, vergues, beaupres, planches, ſoliveaux, merceries et toutes ſortes 
de bois, animaux et beſtiaux vivans, de toute nature; pois, haricots, pommes de terre; 
farine, biſcuit, riz et grains de toute ſorte, Etant le cri ou produit des Etats- Unis 
d'Amerique, ne pourront Etre importces d'aucun des Etats-Unis dans les iles 
anglaiſes des Indes occidentales, les iles de Bahama et les Bermudes. Les articles 
exceptẽs de la prohibition generale ne pourront ètre importes que par des ſujets 
anglais ſur des bitimens de conſtruction et propricte anglaiſe. Les rum, ſucre, 
melaſſe, cafe, cacao, gingembre et piment, pourront Etre exportés des iles anglaiſes 
dans les Etats- Unis d'Amerique, par des Anglais ſur des batimens de conſtruction et 
propricte anglaiſe, et en payant les mèmes droits auxquels les memes articles ſont 
foumis, lorſqu'ils ſont exportes pour une colonie ou plantation anglaiſe, en Amerique, 

DucutR, conſul de France dans la Caroline du Nord des Etats-Unis d' Amerique. 


L1V6ES MNM.O4YES&A T2 


Repertoire national, ou Memorial chronologique de tous les actes authentiques relatifs 
a la revolution; 1 vol. in-4 prix, 9 liv. A Paris, chez M. Prault-Saint-Martin, 
au Palais. 

Voici le plan de cet ouvrage: chaque page contenant le texte des decrets du 
corps legiſlatif, et de tous les actes du pouvoir ex&cutif, eſt enveloppee de deus 
marges; l' une indique la date des decrets, l'autre indique pareillement celle de la 
fanction. Pour les proclamations et autres actes du pouvoir exẽcutif, une des colonnes 
indicatives reſte en blanc, la date de la promulgation ẽtant ſeule nẽceſſaire. Chaque 
texte des lois et actes des deux pouvoirs eſt place ſous des n® progreſſifs et ſuivis. 
Une partie du volume contient, en petit texte, une table alphabẽtique des matieres. 
L' objet que l'on cherche, et qui a ẽtẽ ou la matiere ou la circonſtance d'une loi, 
d'une proclamation, &c. renvoie à un n? le n* trouve dans le corps de l'ouvrage; on 
y lit le texte de la loi que Von cherche, la date du decret et celle de la ſanction. 

Cet ouvrage ſe public par ſouſcription; le prix pour Paris eſt de 6 lv. par an, et 
de 7 liv. 10 ſous, franc de port par la poſte. Il parait une livraiſon tous les mois. 


Les fonctionnaires publics trouveront particulierement dans ce repertoire Pavan- 
tage de pouvoir verifier tout ce qui manque aux collections dont ils ſont depoſt- 


taires. 
Le volume que nous annongons, contient tous les actes et promulgations des 


annees 1788, 89, go et 91. 
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L' An quatritme de la Liberte, et le premier de Þ Egalite, 


„„ 


AMERIQUE SEPTENTRIONALE. 
New-York, le 5 Juillet. 


UN corps d' Indiens, commandẽ par un des plus fameux guerriers de la tribu, 
vient d' etre dẽfait. Le chef et quelques centaines de ſes gens ſont reſtẽs ſur le 
champ de bataille. L' attaque commenga le 28 Juin au matin, par une compagnie 
de troupes rẽglẽes, aux ordres du lieutenant Moreton, de cette ville, ſoutenu de 
quelques autres troupes ; et apres un combat de trois heures, l' ennemi fut mis en 
fuite. On n' accorda aucun quartier aux Indiens qui tomberent entre les mains de 
nos troupes, afin d'inſpirer à ces ſauvages une terreur qui leur otat pour long-tems 
Venvie de ſe livrer aux depredations et aux cruautes qui accompagnent toutes leurs 
expeditions, 
S UE DE. 
Stockholm, le 18 Aout. 

Le ſecretaire d'Etat Schrœderheim a ẽtẽ nomme gouverneur d'Upland, à la place 
de M. Ehrenbill. M. Hakanſon, chef du département des finances, ſous le feu 
roi, a demand et obtenu ſa demiſſion. 

Le duc regent a convoque le commandement militaire, pour une afſemblee 
generale qui doit avoir lieu le 1* Novembre. Ce commandement eſt forme par le 
chef et un capitaine de chaque regiment, tant d'infanterie que de cavalerie. 


I 


Vienne, le 20 Abit. 


On ecrit de Conſtantinople que le grand-ſcigneur a fait preſent d'une peliſſe 
d' honneur et de 25,000 piaſtres à celui qui apporta Iheureuſe nouvelle de la defaite 
du corſaire Lambro-Cazzioni. On dit que I'tmperatrice de Ruſſie qui avait 
de ſavouẽ les brigandages de ce pirate, redemande aujourd'hui les vaiſſeaux qu'il 
montait. 

Les Turcs commencent peu à peu i reparer les fortifications qui ont &t6 endom- 


magees, et on a commande pour Iſmail 1500 payſans de la Moldavie, avec 150 
Chariots, 


L'empereur & ſa famille ſont de retour de Prague depuis le 17. 
U 2 
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Le prince de Kaunitz a enfin obtenu la retraite de tous ſes emplois. 
Le lord Elgin va remplacer ici le chancelier Reitz, envoyë Britannique, rappele 


par ſa Cour. 

On aura peine à croire que des Etats, qui ſe diſent repreſentans dun peuple, aient 
choiſi les circonſtances preſentes pour demander le rẽtabliſſement du plus abſurde 
des droits feodaux, aboli par un prince. Les Etats de Boheme ont demande le 


changement de la conſtitution Etablie par l'empereur Ferdinand, lorſqu'il fit la 
conquete de ce pays, et notamment le rẽtabliſſement de la main-morte des payſans, 
abolie par Joſeph II. La Cour a été obligte de leur faire ſentir Vindiſcretion de 
leur demande. 

Treves, le 22 Abit. 


On attend ſur le Rhin le regiment du corps et les gardes a cheval du margrave 
de Dourlach. 

La legion de Mirabeau ſera employce ſous les ordres du prince d'Eſterhazy. 

Les troupes heſſoiſcs viennent de $'ctablir ici au camp de Konz. Le corps 
d'emigres francais a quitte ce camp le 18, pour fe rendre dans le Luxembourg, 
Les princes ont établi le 21 leur quartier general a Arlon, a deux lieues de cette 
derniere ville. 

On mande de Francfort que Vexportation de toutes les denrees quelconques 
a ẽtẽ defendue dans les pays qui compoſent I Autriche anterieure. Une reſolution 


pareille, priſe auparavant par I Aſemblee nationale, a peut-etre ſauvé la France 
des horreurs de la diſette. Le gouvernement autrichien ne deſirait autre choſe 
que d'en tirer le plus de vivres qu'on aurait pu; et quand les magaſins auraient été 
remplis, il aurait intercepte les communications: ce plan a exiſte. 


Liege, le 30 Aout. 
Noms des perſonnes qui ont Thonneur d'etre exceptees dans T'amniſtie qui a di 
etre publice à Liege le 28 Aovut dernier, jour on la commiſſion imperiale a ceſſc. 
MM. Fion, Levoz, Goſſuin, Fabry, Bazange, et le general Doncel. 
Les bulles du nouveau prince doivent ètre enregiſtrees le meme jour 28. 


E . G.MN-F. 
Malaga, le 22 Aolt. 


Le gouvernement vient de donner les ordres en Catalogne, que chacun ait à 
declarer le nombre de ſes voitures, charettes, chariots, chevaux, mules et mulets, 
et à les tenir prets pour Etre livres 2 la premiere requiſition, : 

On écrit de Barcelonne que le roi A fait acheter toutes les pailles qui ſont de 
Barcelonne & Figueras. Cette meſure annonce qu'il y aura de la cavalerie fur les 


frontieres. 
Ces avis prouvent combien il ſerait imprudent de croire à la neutralité abſolue 


de l'Eſpagne, et à ſon impaſſibilite dans ces circonſtances critiques, 
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S UISSE. 


Neufchatel, le 25 Aoiit. 


Le magiſtrat de ce pays eſt ſur le point d'occaſionner ici des troubles ; il $'obſtine 
i favoriſer les Emigres francais, dont tout le monde eſt fatigue. Deux cents hommes 
viennent de $'armer, et il ſerait poſſible qu'on prit des meſures ſeveres contre ces 
{trangers turbulens. II n'y a pas de deſordres auxquels ils ne ſe livrent. On prouve 
juſqu'à des vols publics, faits par ceux, en divers endroits. Des pretres ont demande 
la bourſe à des paſſans ſur la grande route. Une pauvre femme, maltraitce par ces 
brigands, eſt expirante. Ceux d'entre eux qui peuvent ſe paſſer de voler, n'ont 
pas, à d'autres egards, une meilleure conduite ; 14 filles viennent tout recemment 
de declarer leur groſſeſſe. 


HOLE A N-D-E:; 
Leyae, le 30 Aout. 


M. Lafayette et ſa ſuite, arretes a Rochefort, ont fait une proteſtation inſerce 


dans la gazette de cette ville. 1 
Rochefort, le 19 Aut, 


Les ſouſſignẽs citoyens francais, arrachẽs par un concours imperieux de circonſ- 
tances extraordinaires au bonheur de ſervir, comme ils n' ont ceſſé de le faire, la 
liberté de leur pays, n'ayant pu s'oppoſer plus long- tems aux violations de la 
conſtitution que la volontẽ nationale y a Etablie, declarent “ qu'ils ne peuvent ètre 
conſideres comme des militaires ennemis, puiſqu'ils ont renonce à leurs places dans 
Parmee frangaiſe, et moins encore comme cette portion de leurs compatriotes, que 
des interets, des ſentimens ou des opinions abſolument oppoſces aux leurs, ont 
portes à ſe her avec les puiſſances en guerre avec la France; mais comme des 
etrangers qui reclament un libre paſſage que le droit des gens leur aſſure, et dont 
ils uſcront pour ſe rendre promptement ſur un territoire dont le gouvernement ne 
ſoit pas actuellement en Etat d'hoſtilite contre leur patrie.“ 

Signẽs Lafayette, Latour-Maubourg, Alexandre Lameth, Laumey, Durcure, A. Maſſon, 
Sicard, Bureau-Puzy, Victor Latour- Maubourg, Victor Gouvion, Langlois, Sion- 
ville, Alex. Romenuf, Phil. C. Dagrein, L. Romeuf, Curmer, Pillet, Lacolomoe, 
V. Romeuf, C. Latour-Maubourg, A. Darbley, Soubeyran, Ch. Cadignan. 


FF 43: 
Bruxelles, le 30 Aout. 


A % 1 . . A , - - 
Il parait que très-décidément les cinq conſeillers exclus vont etre reintegres 
ſuivant le vœu des Etats, qui, à ce prix ſeulement, conſentiront i Vinauguration de 
Pempereur. 


Le prẽlat Brancadoro va remplir la nonciature du faint ſiege, vacante depuis les 
troubles, 4 
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On apprend que parmi les officiers Frangais, rẽfugiẽs ſur le territoire autrichien, 
depuis le 10, eſt M. Lallemand, premier adjudant de M. Lafayette, et qui comman- 
dait le camp de Merville derriere Longwy ; il eſt arrive le 20 a Luxembourg, et il 


a ẽtẽ conduit à la grand'-garde par trois huſſards. 
I! parait que M. Lafayette reſtera priſonnier à la citadelle d'Anvers juſqu'a ce 


qu'on ait regu des ordres de la cour de Vienne.—Ce general dit: que, voyant ſor 
armee deſorganiſee, prete d le livrer à des commiſſaires de I Aſſemblee, il avait pris 
conſeil de ſes amis, et que tous enſemble avaient re/olu de fuir cette terre malheureuſe, pour 
e retirer, Hils le pouvaient, à Maſtrecht. 


FRANCE. 
De Paris. 


CUMVEN TINS NATIONALE, 


Election de Paris. Robeſpierre, Danton, Collot d'Herbois.—Departement de Oiſe, 
Thomas Paine, Anacharſis Cloots, Charles Villette, le cure Maſſieu, Coupe, Calon, 
Departement de Saine et Loire, Thuriot, Charlier.—Departement du Loiret, Garan- 
Coulon. —Departement de l' Aiſne, Quinette, Condorcet,—Departement d Eure et Loir, 
Briſſot, Pẽthion, Lacroix. Departement de Marne, Saladin. —Departement de Laire 
et Cher, Gregoire, Chabot. —Departement du Nord, Duhem.—Departement de Seine 


inferieure, Thouret, Tarbe, Ducaſtel, Albite. 


Liſte des adminiſtrateurs proviſoires compoſant le directoire de la commiſſion adminiſtra- 
| trove remplagant le departement de Paris. 
| M. Regnier, preſident. 

MM. Lachevardiere, vice-preſident, et Cournand, pour les biens nationaux et 
traitemens ecclcſtaſtiques. 

M. Leblanc, pour les travaux publics. 

M. Momoro, idem et dépèches. 

M. Collin, pour la police, juſtice, hopitaux, mendicite. 

M. Dubois, dem et depeches. 

MM. Salmon et Piquenard, pour les contributions, finances et bureau militaire. 

M. Berthelot, procureur-general-{yndic, 

M. June, ſuppléant du procureur-general-ſyndic. 

M. Raiſſon, ſecretaire-general. 

Loe directoire tient ſes ſeances, no 4, place Vendome, les mardi, jeudi, et ſamedi, 
a dix heures du matin. 

Il eft du devoir des adminiſtrateurs proviſoires, élus par le peuple, de faire con- 
naitre à leurs concitoyens que le premier objet qui a di les occuper, eſt la publicite 
de leurs ſeances, et qu'ils avaient meme prevenu le vœu de la loi qui vient d'etre 
rendue a cet ẽgard, en chargeant des commiſſaires de chercher un emplacement afſez 
valte pour contenir tous les bureaux, et pour admettre le plus de citoyens poſſibles a 
leurs ſeances, 
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Departement de Paris. La Chapelle, pres Paris, le 4 Septembre. 


La municipalite de la Chapelle vient de donner un exemple qui devrait Etre ſuivi 
par toutes les municipalites de l' empire. Apres s' etre Epuiſce de citoyens pour les 
enrölemens, & de dons pour les envoyer aux frontieres, elle a eu recours au moyen 
ſuivant pour les armer et habiller. Les municipaux ont apporte a Patteher des 
Barnabites pres le Palais, trois de leur cinq cloches, pour en retirer, ſelon les decrets, 
les deux tiers de leur poids en pareil poids de ſous de cloches, allies de cuivre. Ils 
vont employer ces ſous à payer les armuriers et les tailleurs.—Jamais les cloches 
n' ont ſervi à un plus faint uſage. 

Departement du Finiſterre.— Breſt, le 30 Aoit. 


Les aſſemblces primaires ſe ſont terminees paiſiblement. Cette tranquillite, dans 
des operations d'une ſi grande importance, a fort Etonne I'Equipage d'une barque 
anglaiſe qui ſe trouvait alors ici pour avarier. © En Angleterre, diſaient-ils, lors 
des aſſemblees, tous les hommes ſont ſingulierement agitẽs; les boutiques ſont 
fermees ; le tumulte eſt par-tout, et le peuple eſt balotte par toutes ſortes de brigues 
et de mences ; mais chez vous, Pouvrier va avec un ſang-froid Etonnant donner fon 
ſcrutin, puis il retourne au travail. C'eſt plus beau chez vous.“ 

Ces Anglais ont vu a Bilbao, d'on ils reviennent, une grande quantite d'emigres 
qui leur ont dit, que tout en France était /ens-deſſus-deſſous ; que cette ville était 
dejerte ; que les conſtructions et les travaux Etaient interrompus. Ces Etrangers ont 
ete bien ſurpris de trouver à leur arrivee une eſcadre en rade, bien arm&e, un 
equipage plein de ſubordination, et une ville calme, unie, regorgeant d'ha- 
bitans, 


BULLETIN 


DE VASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Préſidence de M. Herault. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO a0 r. 


Du TFeudi 6 Septembre, d g heures du matin. 


Ox lit une lettre des adminiſtrateurs du departement de I'Ain: ils adherent 
a tous les dEcrets de l' Aſſemblée nationale, et pretent le ſerment de mourir i 
leur poſte, 

Une lettre du miniſtre de la juſtice annonce qu'il s'eſt Eleve quelques difficultcs 
dans le tribunal de Marſeille, ſur la queſtion de ſavoir fi les comediens ſeront affi- 


Jettis au droit de patentes. Le miniſtre demande que l'Aſſemblee prononce ſur 
cet objet. 


Cette demande eſt renvoyce au Comite de legiſlation. 
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Un membre fait part à I Aſſemblee que Paſſemblce EleCtorale du departement de 
Seine inferieure a nommé au premier ſcrutin M. Albite, depute a = Convention 
nationale. (On applaudir. ) 

L'aſſemblẽe eleCtorale du departement de la Sarte a lu M. Richard. 

Un negociant de Londres envoie une ſomme de 160 livres pour le ſoulagement deg 
veuves et  orphelins de la journẽe du 10 Aout. 

M. Lequinio fait au nom du Connte d'agriculture, un rapport * Pentrepriſe d'un 
canal qui doit joindre le Rhone et le Rhin, et propoſe qu'il ſoit mis a la diſpoſition 
du miniſtre de l'intẽrieur une ſomme de 25,000 livres pour la levee des plans de 
ce canal. 

Cette propoſition eſt decretee. 

Des citoyennes demandent qu'il leur ſoit permis de s armer pour la defenſe 4 la 
liberte, et remplacer leurs epoux s ils meurent en combattant pour la patrie. 
Elles font hommage d'une ſomme de 3151. , et pretent le ſerment. (On applaudit.) 

Vingt- quatre citoyens, que la petite Commune de Charenton a fournis pour ſon 
contingent, ſont admis à la barre, & jurent de defendre juſqu'à la mort la libertè et 
l'égalité. 

Un offcier d'infanterie, depute par l'armée campee à Saint-Louis, ſous Huningue. 
Meſſieurs, je viens vous demander la deſtitution de M. Martignac, qui a eu Paudace 
de prendre le commandement de Farmee, quoiqu'il ait ẽtẽ chaſſe de Landau par le 
genẽral Luckner. Malgre le decret qui le ſuſpend, il eſt encore dans cette ville, au 
moment ou elle va étre aſſiegee. Nous ſollicitons auſſi la deſtitution de M. d'Ai— 
guillon par le pouvoir exẽcutif. Nous vous indiquons un homme bien digne de 
nous commander; c'eſt M. Ferrieres, eſtimé par ſes talens militaires et connu par 
ſes vertus civiques. Un ſang corrompu ne coule point dans ſes veines. Ferrieres 


n'eſt point noble; il n'eſt point de cette caſte qui a produit tant de crimes et fi peu 
1 
pets. 


L'Aﬀemblce renvoie cette pẽtition au pouvoir exëcutif. 

Pluſicurs hataillons de gardes nationaux prets a partir pour la frontiere, defilent 
dans la falle, et pretent le ſerment de detendre juſqu'à la mort la libertẽ et I'egalite. 

Les Jacobins enroles du departement du Puy-de-Dome, jurent une haine Eter- 
nelle aux ro1s, 

On lit une lettre du miniſtre de la guerre. Il annonce que le general Biron a 
pris toutes les melures propres a mettre les departemens du Rhin a Vabri d'invaſion; 
que le general Luckner a envoye pluſieurs compagnies de grenadiers avec des pieces 
de poſition, pour renforcer Parmce de M. Dumourier; enfin que M. Galbeau a pris 
une bonne poſition à Ste. Menchould. 


Sur un rapport fait au nom de Ja Commiſſion extraordinaire, le décret ſuivant 
eſt rendlu: 

L'Aſſemblée nationale, confidcrant que la ſurete de Paris exige que les meſures 
relatives au camp ſoient concertces entre toutes les autorités qui doivent concourir a 
ſa formation; 
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Confiderant que tout obſtacle qui entraverait V'exEcution de ces meſures, peut 
rendre inutiles les diſpoſitions arretees par l'Aſſembléc nationale et le pouvoir 
exccutif proviſoire, dẽcrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblẽe nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. T'. Le conſeil general de la Commune de Paris nommera dans le jour 
trois commiſſaires qui ſe reuniront avec les miniſtres de la guerre et de J'interieur à 
trois commiſſaires de PAfſemblee nationale, pris parmi ceux d&a nommẽès par elle le 
12 Aoũt dernier, pour ſe concerter ſur la confection des projets et ſur toutes les 
autres meſures d' execution quelconques, relatives à la conſtruction et à la formation 
des camps et retranchemens ſous les murs de Paris. 

II. Ce Comite s aſſemblera chaque jour chez le miniſtre de la guerre, aux heures 
qui ſeront indiquees ; il ſera tenu un regiſtre des dẽlibẽrations, et elles ſeront priſes 
en quelque nombre que ſoient les membres preſens. Le miniſtre de la guerre et 
celui de l' interieur demeureront ſeuls chargẽs, dans leur dẽpartement reſpectif, de 
Pexccution de tout ce qui a ẽtẽ dElibere et arrete, PAfſemblte nationale dero- 
geant A cet Egard à tout ce qui pourrait Etre contraire aux diſpoſitions du preſent 
decret. 

III. Toute autorite qui porterait le moindre obſtacle à l'exẽcution des meſures 
relatives à la conſtruction et à la formation des camp et retranchemens, eſt declaree 
ennemie de la nation Frangaiſe, et il eſt enjoint au pouvoir exEcutif d'uſer à ſon ẽgard 
de toute la rigueur de la loi. 

M.... Au nom du Comité des finances. Parmi les meſures que vous pouvez pren- 
dre pour faciliter le depart des citoyens qui ſe dẽvouent à la défenſe de la patrie, il 


en eſt unt que vous approuverez ſans doute avec empreſſement, parce qu'elle aura 
d'aillcurs Pavantage de repandre avec plus d'egalite les coupons d'aſſignats. 


Toutes les ſections de Paris ont dans ce moment des ſommes aſſez conſiderables en 


cons ofſerts pour la defenſe de la patrie; je vous propoſe de deEcreter que la caifſe de 
extraordinaire Echangera dans la journée de demain une ſomme de 10,000 liv. à 
chacune des 48 ſections de Paris en coupons d'aſſignats de la nouvelle creation. Les 
ſections Echangeront enſuite ces coupons pour les ſommes qu'elles dẽtermineront a 
chacun des citoyens qui ſe rendront aux frontieres. 

Voict le projet de dEcret que Jai l'honneur de vous propoſer. 

LU Afemblce nationale, conſiderant que la patrie doit aux citoyens qui fe devouent 
pour elle, toutes les facilitcs qui peuvent concourir à accelerer leur rèunion aux 
armees qui la defendent, decrete qu'il y a urgence. 

LU Afemblce nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete : 
| I”, Que la caiſſe de Vextraordinaire délivrera ſans delai à chacune des 48 ſections de 
Paris une ſomme de 10,000 liv. en petits coupons d'aſſignats pour une Cgale valeur 
en aſſignats de plus forte ſomme, qui ſeront remis dans ladite caiſſe. 

2*. Chacune des ſections de Paris echangera enſuite aux citoyens Prets à partir 
pour la frontiere la ſomme qu'elle jugera convenable pour faciliter leur de part. 

You, II. | X 
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35. Le miniſtre de l'intẽ rieur eſt charge d' envoyer dans le jour le preſent decret 


aux 48 ſections de Paris. 

Ce projet de decret eſt adopte. 

Les chaſſeurs de la Charente pretent le ferment de vaincre ou mourir. 

Un huiſſier de FAfſemblee donne 25 hv. 

Deux artiſtes offrent chacun une ſomme de 50 hv. 

L'Aſſemblée adjoint aux commiſſaires qui doivent ſe rendre à Chilons, M. Cry- 
blier-Opterre. 

M. Pétion, maire de Paris, eſt introduit à la barre. 

M. PzTion. Vous avez voulu etre inſtruits chaque jour de la ſituation de Paris. 
Permettez-moi de jetter un voile ſur le paſſe ; eſperons que ces ſcenes affligeantes 
ne ſe re produiront plus. Les citoyens les moins Eclaires ſentent que l'ẽtat d'inſurrec- 
tion ne peut Ctre un Etat habituel ; ils ſentent que le regne des lois eſt auſſi celui de 
la liberte ; ils ſentent qu'on fuirait une ville on les proprictes ſeraient violees. Tout 
promet l'ordre et la paix: les liens de Vadminiſtration vont ſe reſſerrer, et l'action de 
FVadminiſtration va avoir de Iunite. Deja la fraternite reprend ſon empire, les 
paſſions particulieres ſe calment, les citoyens ſe preſſent pour l'enröôlement: les 
barrieres de Paris vont s'ouvrir à l'activitè du commerce et A la liberté des citoyens, 
Comptez ſur le zele du maire de Paris, ſur ſon ſincere amour du bien, et ſur fon 
devouement à I'Afemblee nationale. (La ſalle retentit d'applaudiſſemens.) 

M. LE PRFEPSID ENT. L'Afﬀemblee eſt fatisfaite d'oppoſer à des evenemens malheu- 
reux, la preſence d'un homme de bien; elle ſe repoſera toujours ſur votre patriotiſme 
et votre ſageſſe. | 

L'Afﬀemblee ordonne Vimpreſſion et Vaffiche du diſcours du maire de Paris. 

Sur le rapport fait par M. Dieudonne, PAfemblee rend le décret ſuivant : 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comite de l'ordinaire 
des finances, ſurla conſtitution d'une rente viagere d'un million ſurla tete de Louis X VI, 
et ſur celle de Staniſlas-Xavier, fon frere, faiſant partie des rentes viageres de I'cdit 
du mois de Janvier 1782 ; conſiderant qu'il eſt tres-inſtant de décharger le tréſor 
national du paiement des ſommes qui n'ont ẽtẽ miſes au rang des depenſes publiques, 
que par une ſuite des malverſations et des dilapidations de Tancten regime, decrete 
qu'il y a urgence. 

LU Afﬀemblee nationale, après avoir decrete I'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I”. La rente d'un million, conſtituce, par contrats des 30 Avril et 23 Juillet 
1784, au profit de Louis XVI, ſur ſa téte, et celle de Staniſlas Xavier, fon frere, 
ſera rayce des regiſtres et Ctats des paycurs de rentes. Les titres qui 'ctabliffatent 
ſont déclarés nuls et non-avenus : il eſt fait defenſe à tous payeurs, agens du tréſor 
national, de continuer le paiement de ladite rente, foit à Louis XVI, ſoit a Staniſlas- 
Xavier, prince ſrancais, ſoit enfin à toutes autres perſonnes ſe prẽtendant les fondces 
de pouvoirs, ceſſionnaires ou ayans cauſes des rentiers, ſous peines par leſdits payeurs, 
trẽſoriers, agens de deniers publics et nationaux, d' etre pourſuivis comme prevart- 
cateurs et concuſſionnaires. 4 
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II. I ſera fait à la diligence de Vagent du tre ſor national, mention du preſent decret, 
tant en marge des minutes des contrats des 30 Avril et 23 Juillet 1784, que de 
barticle des regiſtres et Etats des payeurs des rentes qui concerne la rente dont 
il s'agit; et ſera ledit agent du treſor national, oblige de juſtifier a l'Aſſemblẽc 
nationale de I'exEcution du preſent article dans la huitaine de la publication du 
decret. 

Le miniſtre de la juſtice fait paſſer a IAſſemblee une lettre du corps Eleftora! 
d'Eure et Loir, qui demande $'1] peut ou non faire d'autres nominations que celles 
des dẽputẽs à la Convention. II a fait choix de MM. Delacroix, Briſſot et Pétion. 

On obſerve que la Commiſſion eſt chargee de faire un rapport ſur cet objet. 

Le corps ẽlectoral du departement de POiſe annonce a I'Afſemblee qu'il a nomme, 
pour deputes à la Convention, MM. Thomas Paine et Jean-Baptiſte Cloots, à qui 
les droits de citoyens frangais ont Ete accordes. 

Le corps Electoral du departement de V'Ain a nommé M. Quinette. 

Les juges du tribunal du 4=* arrondiſſement pretent le ferment. 

La ſection du Mail adhere unanimement a Varrete pris par celle du Marais, qui 
rend tous les citoyens de ſon arrondiſſement ſolidairement reſponſables des atteintes 
qui pourraient Etre portees à la propriẽtẽ: reconnaiſſant en outre la nëceſſitt de 
cimenter Punion entre les citoyens, et d'ecarter, autant que poſſible, toutes les 
defiances, elle declare n'avoir aucun égard aux liſtes par leſquelles on propoſe 
d'exclure des elections des citoyens delignes. 

LAſſemblee ordonne la mention honorable de cet arrete. 

M. Dunaytr. L'Aſſemblée a decrete que fon Comité de legiſlation lui prefen- 
terait aujourd'hui des articles pour l' execution de la loi du divorce. Je demande 
qu'il ſoit entendu. 

Sur les diverſes queſtions faites par les aſſemblees primaires et corps électoraux, 
PAfſemblce declare qu'elle n'a aucunes lots à leur preſcrire, et paile a l'ordre du 


jour. 
Les grenadiers, canonniers et volontaires du bataillon de la Trinité pretent le 


ſerment, et demandent la permiſſion de porter au chemin de la gloire le drapeau 
qu'ils ont conquis à la Baſtille. 

L'Aſſemblee declare que cet ancien drapeau du deſpotiſme ſera deſormais celui 
de la Liberté. 

La commune de Meudon pr ſente une compagnie qu'elle a ẽquipce à ſes frais. 

Des citoyennes de la meme Commune font un don pour les veuves des citoyens 
morts dans la journée du 10. 

De jeunes Anglaiſes portant le bonnet de la libertẽ, font auſſi un don patiotique. 

MM. Lamarque, Bruat et Laporte, commiſſaires de I Afſemblee dans les departe- 
mens de la Meurte et de la Moſelle, rendent compte de leur miſſion. 

Ils ont parcouru les de partemens de la ci- devant Lorraine; par- tout ils trouvent des 
preuves de la trahiſon et de la perfidie du pouvoir exécutif; les villes dé garnies, 
importante place de Metz ſans canons, fans bouche à feu ſur le rempart; les ſoldats, 
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- crainte de laiſſer leurs familles livrces, ſans appui, aux ſpeculations des accapareurs 
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ſoit gardes nationaux, foit de ligne, mal habilles, et pluſieurs ſans armes; de faibles 
armees à oppoſer a des armees nombreuſes. Tout eſt r&pare ; Metz eſt dans l 
meilleur Etat de defenſe, les citoyens pleins de zele et de courage, ainſi que les 
nouveaux corps adminiſtratifs et les geEneEraux, 

Sur la propoſition d'un membre, FAfſemblee decrete que M. Lavergne ſera trans- 
fere dans les priſons de Langres. 

M. Laporte annonce qu'il a toutes les pieces de la capitulation de Verdun, et les 
lettres de ſommation Ecrites par le conſcil de guerre et le duc de Brunſwick. 

On en ajourne la lecture au foir. 

M. HENRY. Je demande que M. Chaudron, mon collegue, $'explique ſur le 
tranſport qu'il a demande de M. Lavergne hors de la ville de Bourmont; fi c'eſt 
par ſuſpection du patriotiſme des corps adminiſtratifs et des citoyens ; I Aſſemblee a 
vu l'adreſſe patriotique des adminiſtrateurs et y a applaud. 

M. Chaudron $'explique ſur la juſtice qu'il rend a cette ville, et dit que ce n'eſt 
pas là le motif qui exige la tranſlation de M. Lavergne dans une place plus ſüre. 
(L'Afemblee applaudit.) 

La Commune de Neuilly vient offrir 84 nouveaux defenſeurs de la liberté 
frangaiſe, qui iront en joindre 60 autres. Les diſcours prononces par la Commune 
ſont applaudis. 

La ſeance eſt ſuſpendue a 3 heures et demie. 


Du Jeudi 6 Septembre, a 6 heures du ſor. 


M. Lacroix, citoyen de Paris, nomme commiſſaire par la Commune pour Pappro- 
viſionnement des ſubſiſtances, rend compte 3 I'Afſemblee des obſervations qu'il a 
recueillies dans ſon voyage. Il a trouve les routes des departemens de Seine et 
Marne, couvertes de ſoldats. On entend par-tout le bruit des forges et des marteaux 
employes à la fabrication des piques. L'ardeur des citoyens eſt telle, qu'ils ſe dif- 
poſent à abattre les forets ſur les routes, ſi les operations militaires Vexigent. Les 
fourrages ſont en abondance dans ce pays. 

On a propoſe dans le corps electoral de ne plus ſouffrir les rois. Un bon fermier 
a propoſe de faire fabriquer a ſes frais un canon du calibre de la tete de Louis XVI. 

Il a ere fait mention honorable de fa propoſition au procès-verbal. 

Le peuple veut abſolument fe referver le droit de corriger les Elections dans leſ— 
quelles ſa bonne foi aurait été ſurpriſe, c'eſt-à-dire, de rappeller ſes mandataires 
infidelles, &c. 

A la ſuite de ce récit, M. Lacroix fe plaint de ce que dans pluſicurs lieux la circu- 
lation des ſubſiſtances eſt arrètẽe, par les inquiẽtudes qu'inſpire au peuple le ſouvenir 
des anciens accaparemens. Il demande que tous les fermiers ſoient tenus de porter 
leurs grains dans les marches. Il repreſente cette meſure comme tres-propre . 
donner des dẽfenſcurs a la patrie, parce que les citoyens ne ſeront plus retenus par la 
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Cette propoſition eſt renvoyte a Vexamen des Comites de commerce et d'agricul- 
ture reunis. 

On lit une lettre des preſident et procureur-general-ſyndic du departement de Ja 
Meuſe, Ecrite de Bar-le-Duc, en date du 5 Septembre. En voici le contenu: 

« M. le preſident, nous vous prions de mettre ſous les yeux de PAfſemblee notre 
triſte poſition, et d'appeller ſa ſollicitude ſur les malheurs qui nous accablent. Nous 
reclamons de prompts ſecours. Nous nous ſommes rendus à Verdun; et par notre 
derniere dẽpèche, nous avons eu Thonneur de vous adreſſer l'ordre qui nous avait 
ce ſignifiè de la part du grand conſeil de guerre du roi de Pruſſe; nous avons 
repondu que nous ne pouvions ni ne devions engager d' aucune maniere notre 
conſcience ; on nous a donne ordre de reſter en permanence. 

« La ville de Verdun eſt dans un ẽtat deplorable, elle eſt dEpavee et briilte dans 
pluſicurs endroits. Les Pruſſiens publient que Thionville a etc pris, apres s'etre 
long- tems defendu. On croit a Verdun que les Anglais ont debarque à Breſt, au 
nombre de 20,000. Le preſident du diſtrict de Varennes eſt arrete et actuellement 
dans les cachots. La caiſſe d'Etain a ẽtẽ enlevee, elle contenait 200,000 liv. Celle 
de Verdun I'a Ete egalement. Nous avons vu les habitans des campagnes recolter 
jeurs champs. Nous ne pouvons rien vous dire de plus en ce moment; mais nous 
reclamons des ſecours. h 


Signes, TERNAUX, Preſident; et Goss1N, procureur-general-ſyndic du departement. 


M. Bazire obſcrve que la crainte fait agir ces deux adminiftrateurs, et qu'ils pre- 
tendent en vain cEluder le decret d' accuſation deja porte contre eux; il demande 
ordre du jour. L'Aſemblee y paſſe a l'unanimité. 

M. Bequillier, commandant de Neuf-Briſſac, écrit que Vinciviſme de M. Capiol, 
commiſſaire ordonnateur des guerres, augmente de plus en plus. Il s'eſt appercu 
que Neuf-Briſſac ẽtait denue de munitions et d' approviſionnemens, que la fortereſſe 
n'avait pas de moyens de defenſe, pour deux jours; mais à force de menaces et de 
ſurveillance, 1] eſt venu à bout de reunir dans cette ville tous les approvifionne- 
ens neceſſaires. 

Cette lettre eſt renvoyce au pouvoir exécutif. 

Le Comite de commerce prẽſente un projet de décret explicatif de la loi du mois 
de Juillet 1792, ſur Vimportation des marchandiſes, pour les ẽtoffes et marchandiſes 


*trangeres qui traverſent les departemens des Haut et Bas-Rhin. Le miniſtre des 
contributions demande une interpretation à ce ſujet. 


Ce projet eſt ajourne i demain matin, 
La premiere compagnie de la ſection des Droits de l'Homme vient donner le 
bon ſoir à 'Afemblce, parce qu'elle va partir; elle attend avec impatience le 


moment de donner le bon jour a l'ennemi. Elle jure de conſerver fon nom quiqu'a la 


mort, et de ne rentrer dans ſes foyers qu'apres avoir terraſſé les tigres de la Ger- 
manie, 


Les volontaires de Choiſi-ſous-Etioles traverſent la ſalle et pretent le ſerment au 
bruit des plus vifs applaudiſſemens. 
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Un federe, qui a été bleſſé dans la journée du 10, et qui a perdu ſon porte- 
feuille dans la melee, ſe trouve maintenant ſans moyens ; il reclame des ſecours aupres 
de VAfemblee. | 


L'Afemblee accorde i ce citoyen la ſomme de 1 50 livres. 
Les volontaires formant le contingent de la Commune de Gentilly et d'une autre 


Commune, viennent preter le ſerment de fidelite à la patrie. 

M. Laporte fait lecture des differentes pieces de la capitulation de Verdun. En 
voici la ſubſtance : 

Le 31 Act, ſommation de la part du duc de Brunſwick au commandant, aux 
troupes et aux habitans, de remettre cette place en poſſeſſion de leurs majeſtes le roi 
de Pruſſe et Vempereur, au nom de fa majeſte tres-chretienne. Il y eſt dit que 
toute reſiſtance ſera inutile, attendu que les operations militaires ſeront pouſſces 
avec toute la vigueur neceſſaire. 

Reponſe du conſeil defenfif de Verdun, en date du meme jour. Elle eſt ainſi 
CONCUue : 

Le conſcil de guerre, apres avoir entendu le rapport de M. Bellemond, com- 
mandant du genie et de l'artillerie, fur la ſituation de la place, arrète qu'il ſera fait 
au duc de Brunſwick la reponſe ſuivante: 

« Le commandant et les troupes ont Phonneur d'obſerver a M. le duc de 
Brunſwick que Ja defenſe de cette place leur a été confice par le roi des Frangais, 
de la loyauté duquel ils ne peuvent douter. En conſequence, ils ne peuvent, fans 
manquer au roi, à la nation et aux lots, la livrer tant qu'elle ſera en éëtat de defenſe. 
Ils crotent que, ſous ce rapport, leur reſiſtance ne peut que leur meriter l'eſeime de 
L'illuſtre guerrier qu'ils ont Phonneur de combattre, et nous comptons ſur ſon 
humanité.“ 

Reponſe du duc de Brunſwick. 

« Les ſentimens de generoſfite et de juſtice qui animent leurs majeſtes Vempe- 
reur et le roi de Pruſſe, ont ſuſpendu les operations qu'elles auraient pu ordonner 
pour mettre ſur-le-champ la ville de Verdun en leur pouvoir; elles defirent pre- 
venir, autant qu'il eſt en elles, l'effuſion du ſang. En conſequence, j'offre à la 
garniſon de livrer aux troupes autrichiennes les portes de la ville et celles de la cita- 
delle, de ſortir dans les 24 heures avec armes et bagages, a l' exception de Tartillerie. 
Dans ce cas, elle et les habitans ſeront mis ſous la protection ſpeciale de leurs 
majeſtes ; mais ſi elle rejettait cette offre genereule, elle ne tarderait pas d'eprouver 
les malheurs qui ſeraient la ſuite neceſſaire de ce refus; elle ſcrait ſoumiſe a une 
exccution militaire, et les habitans livres a toute la fureur du ſoldat.” 


Deliberation du conſeil, en date du fer Septembre. 


« Le conſcil militaire conſiderant qu'il eſt bien plus avantageux à la Nation de 
garder les 3,500 hommes qui compoſent la garniſon avec leurs armes et leurs 
bagages, que de faire une reſiſtance qui ne retarderait que de quelques jours la priſe 


de la place, et qui Vexpoſerait a une ruine totale; conſiderant que fa reddition dans 
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pẽtat od elle ſe trouve, eſt conforme, ſinon A la lettre, au moins i Peſprit du deEcret 
du 26 Juillet; qu'il eſt impoſſible d' attẽnuer les effets terribles de la bombe, attendu 
la ſuperiorits du terrein ſur lequel les ennemis font jouer ce mobile; que la plus 
grande partie des remparts eſt ſans parapets; qu'il n'y a au-dehors de la place ni 
chemin couvert, ni traverſe, ni contreſcarpe ; qu'une autre partie eſt hors d'etat de 
ſoutenir long-tems l'effet de Partillerie, et qu'elle peut tre confiderce comme une 
grande breche ; qu'il n'y a ni retranchemens interieurs, ni moyens d'en pratiquer ; 
qu'il n'y a que 32 pieces de canon et un ſeul canonnier experimente pour le ſervice 
de chacune ; conſiderant auſſi Petat de de ſeſpoir ou fe trouvent les citoyens à la vue 
de Vincendie de leurs maiſons, &c. &c. accepte la capitulation propoſce. 


Deliberation du conſeil-general du diſtri et de celui de la Commune, 


Nous, &c. ... . . Conſiderant que la loi du 26 Juillet, relative aux moyens de 
defenſe des places aſſiegees, ne peut Etre exEcutce dans cette circonſtance, par la 
raiſon que dans Vattaque de cette place, il n'eſt queſtion ni de breche ni d' aſſaut; 
mais que l'on parait ne s'attacher qu'a incendier les maiſons des habitans ; que le 
bombardement de douze heures, qui vient d'avoir lieu, peut etre regarde comme 
une breche ; que d'ailleurs la place eſt pour ainſi dire ouverte, dans pluſieurs parties: 
voulant en prevenir la ſubverſion totale, adhere à la capitulation propoſce. 

NM. B. A la ſuite de ces deliberations, M. Beaurepere, commandant, voyant que 
les habitans exigeaient imperieuſement la reddition de la place, $'eit brule la cervelle, 


Lettre de Iofficier faiſant les fonctions de commandant, au duc de Brunſwick, 
en date du 22. 

Jaccepte la capitulation honorable que vous nous avez propoſee hier. Je n'y 
ajoute qu'une demande, c'eſt que les bataillons de Mayenne et Loire, et de la 
Charente, conſervent les quatre pieces de campagne qu'en entrant dans cette ville 
ils ayaient amences avec ceux. 

Capitulation. Les ſentimens d'humanite et de gẽnẽroſitẽ qui animent leurs majeſtẽs 
imperiale et pruſſienne, les ont determinces a preterer les moyens de douceur. Fn 
conſequence, la garniſon de Verdun ſortira ſur-le-champ par la porte de France, 
avec armes et bagages et avec 4 pieces de campagne, contormement à la demande 
du commandant. Elle ſera, juſqu'a la prochaine ſtation, accompagnce par des con- 
ductcurs pruſſiens, et elle ſera, ainſi que les habitans, mite ſous la protection de leurs 
majeſtes imperiale et pruſſienne. Ceux qui voudront ſortir par la porte Saint- 
Victor, pourront ſe rendre juſqu'à Metz, et ſeront aufli ſous la protection de leurs 
majeſtes, Il leur ſera delivré des voitures gratis. Les habitans de la ville et des 
environs jouiront de la meme protection, ſous condition qu'ils remettront leurs 
armes, leurs drapeaux et leurs munitions. —Les officiers et les troupes qui voudront 
ne partir que demain, reſteront ſous la protection des troupes pruſſiennes.— Si les 
membres de la garniſon reviennent comme particuliers, ils feront traits comme 
particuliers, 


Cette lecture eſt pluſicurs fois interrompue par des mouvemens d'indignation. 
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L'Aſſemblee charge ſa Commiſſion extraordinaire de lui faire un rapport ſur cette 
capitulation. 

On lit une lettre du miniſtre de la guerre, ainſi concue : 

« M. le preſident, j'ai regu aujourd'hui une d&peche de M. Kellermann; elle eſt 
datẽe du 4 de ce mois. Ce general va faire proclamer Metz en état de ſiege, et y 
placera une forte garniſon. Vous ne devez point avoir d'inquiẽtude pour cette ville 
qui eſt bien approviſionnee ; il leve ſon camp pour ſe porter vers Chalons. Vous 
me permettrez de garder le ſilence ſur fon plan de marche ; vous n'1gnorez pas que 
c'eſt-là le ſecret de I Etat. 

Je vous obſerverai que Vopinion de ce general eclaire eſt que Vennemi n'a pas 
intention de s'avancer vers Paris, qu'il y aurait beaucoup de folie de ſa part a le 
faire. M. Kellermann a vu avec plaiſir qu'un decret de VAfemblee nationale 
de barraſſe les officiers et ſous-officiers de leurs fuſils, pour les remettre aux volon- 
taires nouvellement arrives, et qui ſont fans armes.“ 

La ſéance eſt ſuſpendue a 10 heures et demie. 


Du Vendredi 7 Septembre, & g heures du matin. 


Un cocher qui a quatre enfans, qui a deja donné 5 liv. pour la guerre, qui a 
paye d'avance ſes impoſitions, s'oblige a payer 5 hv. par mois. (On applaudit.) 

La mention honorable eſt décrétée. 

Le conſeil de la Commune du Havre fait parvenir I'etat des armes qui font dans 
Parſenal de cette ville, et qui peuvent ſervir au camp de Chalons ; ſavoir, du modele 
de 1777, 2547 fuſils; d'ancien modele, 1000. Total, 3647 fuſils de ſervice, et 291 
a reparer. 

I” Afﬀ/emblce ordonne mention honorable, et renvoie au pouvoir exécutif. 

Une lettre de M. Sauſſe, procureur de la commune de Varennes, qui arreta le 
roi au mois de Juin 1791, annonce que les ennemis ont exerce, principalement 
contre lui, leur vengeance. Il craint pour fa femme et ſes ſix enfans; il deſire 
Parrivee d'une grande force pour tomber fur l'ennemi. 

Cette lettre eſt renvoyce au Comité de correſpondance. 

M. Trouve, l'un des rẽdacteurs du Moniteur, fait hommage d'une ode a I'Egalite, 

L'Afemblce agree l'hommage et en ordonne mention honorable au proces- 
verbal. 

Le commiſſaire de Vacad&mie des ſciences, envoyẽ pour meſurer le meridien, fe 
plaint de pluſicurs violences exercces contre lui, par la méfiance de pluſieurs 
Communes. 

L'Aſſemblée renvoie au Comité de ſurveillance. 

M. Gregoire, au nom du Comité de marine, reproduit un projet de decret relatif a 
M. Poiſſonnier, examinateur des officiers de ſanté de la marine. 

Cc projet de decret eſt Ecarte par la queſtion prealable. 

M. Goujon fait lecture de l'adreſſe ſuivante : 
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Le conſeil du departement de POiſe a ſes concitoyens, 


ce Citoyens, la patrie eſt dans le plus imminent danger; nos frontieres ſont 
entamtes; les ennemis ont penetre dans Pinterieur ; le canon d'alarme a retenti 
dans la capitale; PAſſemblee nationale appelle au ſecours de la Liberte et de 
JEgalité, tous ceux qui ſont en Etat de porter les armes. Citoyens, attendez les 
ordres de la patrie avec un courage calme, ils ne tarderont pas à vous parvenir; 
que toutes les diviſions intenieures s'ëteignent; que Pennemi tremble en voyant que 
tous les Francais ſont freres, et qu'ils n' ont tous qu'un meme vœu, celui de ſauver 
la patrie, de vivre libres et ẽgaux, ou perir pour une ſi belle cauſe.” (On applaudit.) 

Les adminiſtrateurs du diſtrict de Briey Ecrivent à l' Aſſemblee pour lui annoncer 
que, depuis la lachetẽ des habitans qui ſont alles baſſement au devant du roi de Pruſſe, 
ils ſe ſont retires à Metz od ils attendent les ordres du corps lẽgiſlatif. 

M. Rhul fait lecture d'une dEnonciation d' abus introduits par les charretiers, les 
haut- le piẽ et conducteurs d' attelage d'artillerie. Il demande que M. Martignac, 
auquel a ſuccede M. Cuſtine dans le commandement de Landau, et qui a ẽtẽ nommé 


commandant à Huningue, ſoit deſtituẽ pour cauſe d'inciviſme. 


L'Aſſemblee renvoie au pouvoir exécutif. 
La 3* compagnie des artilleurs de Dijon demande à partir avec une piece de 4, en 


meme tems que le bataillon de grenadiers de la Cote-d'Or. M. Guytou, volon- 
taire de cette compagnie, obſerve que ſes concitoyens ont fait refondre à leurs frais 
de vieilles pieces, et propoſe de leur faire deElivrer des affuts pour ces pleces, des 


magaſins de arſenal d'Auxonne. 
L'Afemblee ordonne mention honorable, et le renvoi, tant de la petition, que de 


la motion, au miniſtre de la guerre, pour donner les ordres neceflaires. 
M. Lariviere, un de MM. les ſecrétaires, fait lecture d'une lettre du miniſtre de 


la guerre. 
Paris, le 4 Septembre 1792, an 4* de la Liberte, 1“ de PEgalite. 
M. le preſident, je viens de recevoir une lettre de M. le marechal Luckner, et 


une de M. Dumourier, dont je m'empreſſe de vous donner connaiſſance. 
M. Luckner m' annonce qu'il hate, le plus qu'il lui eſt poſſible, l'organiſation des 


troupes, 2 meſure qu'elles lui arrivent; il m' annonce une infraction aux lois qu'il 


eſt inſtant de faire ceſſer, c'eſt un empechement qu'ont mis au depart d'un convoi 
de farine, qui paſſait par Soiſſons, des bataillons qui s'y ſont reunis. Vous ſentez, 
M. le prẽſident, que f un pareil exemple était ſuivi, la France ſerait perdue. Je 
viens de faire partir un courier extraordinaire pour avertir M. Labourdonnaye de 
cette contravention, et pour lui preſcrire de la reprimer, fans delai, 
M. Dumourier m'envoie une dépèche du plus grand intérèt. 
detail de ſes projets pour arrcter la marche de l'ennemi, s'il veut penetrer en France, 
et de ſes plans, s'il veut, au contraire, retourner dans les departemens de la Meuſe, 
de la Moſelle, &c. Je ne peux qu'approuver les vues de M. Dumourter, parce 


Elle contient le 


qu'elles ſont exactement conformes aux miennes. 
Yor. It Y 
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Par des mouvemens que ce general a faits, il aura, avant tres-peu de tems, ſous 
ſes ordres, 35,000 hommes d'excellentes troupes, qui, pleines d'ardeur, de civiſme 
et de confiance en leurs chefs, formeront à l' ennemi une barriere impenetrable, 

M. Dumourier m'annonce que la ville de Rheims lui a offert 1,500 hommes, 
dont 800 grenadiers armés et habilles, et 4 pieces de canon: ce renfort joindra 
aujourd'hui le general. Il eſt bien important, M. le preſident, que les Francais 
ſuivent ce bel exemple; mais nous ne pouvons aſſez le redire, ce ſont des hommes 
armẽs qu'il nous faut; les autres, loin de nous ſervir, nous nuiſent. 

Le general Dumourier me tranſmet une anecdote qui trouvera place dans I'hiſtoire, 
et Qui ſurement obtiendra des applaudiſſemens et des temoignages de reconnaiſſance 


de la part du corps legiſlatif. 


Cent dix hommes de la petite ville de Mouzon, preſque tous veterans, ont 
abandonne leurs foyers et leurs proprictes, ont ſauve leurs drapeaux, et ont ramené 
deux chariots d'effets appartenans a la Nation; ils ont fait une retraite honorable 
devant l'ennemi, fans Etre entames, et ſont venus ſe joindre au corps de Grand-Pré 
ou je les ai loges, et d'où ils ont jure de partir avec moi pour la campagne. Si les 
habitans de Longwy et de Verdun avaient montre le mème courage et le meme 
patriotiſme, la France ne ſerait pas entamee. Je crois neceſſaire de rendre compte 
de ce trait honorable a I'Aſſemblee nationale, et de folliciter une recompenſe 


honorable pour ces braves gens. PIO 
P S Signe SERVAN. 


Le meme miniſtre demande que IAfſemblee prononce la deſtitution du premier 
lieutenant-colonel commandant du 24 regiment d'infanterie, actuellement en garniſon 
a Chartres, et annonce qu'il envoie le general Ligonier pour faire partir ce regiment. 
et examiner la conduite de cet officier. 

Sur la propoſition de M. Lacroix, I'Aſſembl&e decrete la ſuſpenſion, et autoriſe 
deſormais le miniſtre à la prononcer, à la charge d'en avertir le corps légiſlatif. 

M. Godct, citoyen de Paris, fait don de 200 liv. dont moitié pour la guerre, 
moitié pour les veuves et orphelins des citoyens morts 2 la journée du 10 Aout. 
(On applaudit.) | 

Sur la propoſition de M. Cambon, PAſſemblee decrete que le directeur de la 
liquidation preſfentera, avant la fin de cette ſeſſion, un memoire Etabliſſant Tetaz 
actuel de la liquidation. 


M. Couſtard fait lecture des pieces ſurvantes : 


Capie de la lettre ecrite au general Ferrieres, par MM. les maire, bourgmeſtre et conſul 
de la ville et republique de Bienne, du 31 Aout 1792. 

M. le General, pour ne pas vous laiſſer des inquietudes que notre lettre d'hier 
pourrait vous avoir cauſces, au ſujet du ſejour des troupes bernoiſes ſur notre terri- 
toire, nous nous empreſſons a vous mander que notre depute n'a pas trouve 
d'obſtacles a leur rappel qui doit etre decide aujourd'hui par le conſeil ſouverain 
qui avait donné ordre au commandant de s'y tranſporter, de quoi nous vous aviſerons 
auſſitöt. Au ſurplus, nous pouvons vous aſſurer, M. le general, que la declaration 
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de MM. les commiſſaires, que nous avons rendue auſſi publique que poſſible, a 
roduit la ſenſation la plus favorable chez nos voiſins, pour le maintien de la paix 


et bonne harmonie avec la France. 
Nous ſommes, avec les ſentimens que vous connaiſſez, M. le general, vos 


affectionnẽs, 5 8 

Les maire, bourgmeſtre et conſul de la ville de Bienne. 

Copie de la lettre &crite par M. de Buren, commandant les troupes du canton de Berne 
ſur la frontiere de la republique de Bienne, au general Ferrieres, Souceboz, le 


ler Septembre 1792. 
M. le General, j'ai eu Phonneur de recevoir votre lettre du 30 du mois paſſc; 
j'ai tout auſſitot expedie mon fils à mes ſouverains ſeigneurs a Berne; j'ai regu 
aujourd'hui l'ordre, a la ſuite de vos aſſurances, auxquelles je mets toute la confiance, 
qui m'a convaincu de maintenir la bonne harmonie avec des voiſins auſſi chers 
ue la France, et un general envers lequel j'ai toute la veneration, 

A la ſuite de vos ordres donnes, nous ſommes parfaitement tranquilles dans nos 
environs, et je me retire demain avec toutes mes troupes, qui ẽtaient portces ici, 
dans notre canton. 

Jai du regret de quitter ce pays, fans que j'aie l'honneur de vous voir et de vous 
aſſurer de bouche de tous les ſentimens avec leſquels je reſterai toute ma vie avec 
la plus haute conſideration. 

M. le general, le colonel, membre du conſeil ſouverain de la republique de Berne, 
et chevalier de l'ordre de merite militaire. Signe be BUREN. 


M. Leonard Ropin. Votre amour pour la liberté vous faiſait defirer depuis 
long- tems de I'ctablir au milieu meme des familles, et vous avez decrete que le 
divorce avait lieu en France. La declaration des droits, et l'article de la conſtitution, 
qui veut que le mariage ne ſoit regarde, par la loi, que comme un contrat civil, 
vous ont paru avoir conſacre le principe, et votre decret n'en eſt que la declaration. 
Mais quelles doivent etre les cauſes, le mode et les effets du divorce ? C'eſt ce que 
ne diſent ni la declaration des droits, ni la conſtitution; et en conſequence, vous 
avez charge votre Comité de legiſlation de vous preſenter un projet de decret ſur 
cette importante matiere. Votre Comite l'a medite, autant qu'il ẽtait poſſible, il 
I'a profondement difcute, et je viens vous ſoumettre le rẽſultat de ſes travaux. Le 
tems a a peine ſuffi, depuis votre décret, pour les achever; et vous voudrez 
m'excuter, fi, au lieu d'un veritable rapport, d'un rapport, tel que ſemblait l'exiger 
importance du ſujet, je me borne à une expoſition ſommaire des vues et des motifs 
de la loi que je ſuis charge de vous preſenter. 

Le Comité a cru devoir conſerver ou accorder la plus grande latitude à la facultc 
du divorce, à cauſe de la nature du contrat de mariage, qui a pour baſe principale 
le conſentement des é poux, et parce que la liberté individuelle ne peut jamais etre 


8 2 » L 3 . 2 . 
allence d'une maniere indiffoluble Par aucune convention, 
Auinſi: divorce par le ſimple conſentement mutuel des EPOuX, 
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Divorce par la volonte d'un des Epoux ſeulement, fur la ſimple allegation. 


d'incompatibilite d'humeur ou de caractere. 
Divorce fur la demande d'un des conjoints pour differentes cauſes deEterminees, 


qui ſeront expliquees dans ledit decret. Divorce pour ſeparation de corps d&jA jugte 
et exẽcutẽe entre Epoux ; divorce pour ſeparation de fait d&ja exiſtante depuis long- 
tems entre les conjoints. Mais le Corte a cru devoir employer ſes ſoins à prevenir 
et empecher les abus de la faculte du divorce livre à une ſi grande latitude. 

It conſidere que le mariage n'<tait point un contrat de pur droit nature! qui pit 
etre abandonnẽ aux caprices des conjoints ; il a vu que c'ctait auſſi une inſtitution 
politique, confacree par la loi, que ſa conſervation n'intereſſait pas ſeulement les 
Epoux ; mais encore et les enfans qui en font nts ou en doivent naitre,. et la ſociẽtẽ 
entiere, pour laquelle le mariage, ſa ſaintetẽ et fa duree font les garans les plus 
aſſures des bonnes mœurs. Dans la vue donc de ſouſtraire autant qu'il eſt poſſible 
une auſſi importante inſtitution ſociale, aux biſarreries, a Vinſtabilite des humeurs, 
du caractere et des affections des conjoints, le Comité a environne le divorce, . dans 
le cas on ces inconveniens ſont le plus à craindre, de delais et d'epreuves propres à 
4 les Ecarter et A aſſurer la ſocicte de Vindiſpenſable neceſſite du divorce pour la 
liberte et le bonheur des Epoux, 

A Tegard des chefs du divorce, le Comité les conſiderant par rapport aux Epoux, 
y a trouve de nouveaux moyens d'en prevenir les abus; d'un cote, en ne permettant 
pas ce que Thonnetete publique ſemble defendre ; ſavoir, que les Epoux divorces 
puifſent contracter un nouveau mariage enſemble, ni meme qu'ils puiſſent convoler 
avec d'autres à de ſecondes noces immẽdiatement après le divorce ; d'un autre cote, 
; | en privant de tous les avantages pEcuniaires du premier mariage celui qui en a 
5 demandE la diſſolution ſans cauſe determinee, ou celui qui a occaſionnè cette diſſolu- 
4 tion par des faits qui peuvent lui Etre reproches. A Vegard des enfans, ces Ctres. 
innocens des fautes de leurs peres, ces Etres qui ne peuvent ſouffrir qu'injuſtement 
des diviſions ou de Vinſtabilite des affections des auteurs de leurs jours, le Comite 
S'eft ſpeEcialement attachẽ à pourvoir, par les plus ſages meſures, à leurs interets 
perſonnels ou pécuniaires. 

Le divorce a-t-il lieu par le conſentement mutuel des Epoux ? Le legiſlateur 
peut ſuivre, pour l' education et Ventretien des enfans, ce qu'indique la nature, et 
ce que deſire la difference des ſexes dans I'Education des gargons et des filles : il peut 
confier à la mere tous les enfans quel que ſoit leur ſexe, ages de moins de ſept ans: 
paſſe cet ige, les garcons doivent Etre remis au pere. Si le divorce a lieu, ſur la 
* demande de Pun des Epoux, ſans cauſe dẽtermince, aucun des enfans ne doit Etre laiſſe 
i fa charge et confiance, il eſt trop ſuſpect dans un pareil divorce, de Iegerete ou 
de torts graves. Mais ſi c'eſt pour cauſe determine et juſte qu'il a demande le 
divorce, en ce cas tous les torts ſont a ſon conjoint, et les enfans doivent etre 
confiẽs 2 celui qui s'eſt vu force de faire diſſoudre un lien dẽshonorant ou juſtemenc 
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Les frais de I'Education et de Pentretien des enfans, ne doivent pas moins, dans 
tous les cas, Etre à la charge des Epoux divorces, chacun en proportion de ſes 
facultes. Dans tous les cas auſſi, chacun d'cux doit conſerver la ſurveillance ſur 
education des enfans, confies à l'autre; et Vinteret de ces enfans, fi chers à la 
ſociẽtẽ, exige que la meme ſurveillance ſoit Egalement accordee aux familles des 
epoux divorces. Enfin, a egard des droits et interets pecuniaires des enfans, ceux 
qui reſultent du mariage dont ils ſont nes, ſoit par la loi, ſoit par les conventions 
matrimoniales, doivent leur etre conſerves dans tous les cas de divorce; ils ne 
doivent pas perdre par le divorce, mais auſſi ils ne doivent pas gagner contre leurs 

ere et mere divorces. Ainſi, Vouverture de ces avantages ne doit toujours avoir 
lieu & leur profit, qu'aux termes des lois ou des conventions qui les ont Etablis. 

Telles ſont les vues générales, tels ſont les principaux motifs du projet de decret 
que je ſuis charge de vous ſoumettre. Sa redaction, diviſce en quatre ſections; 
pune ſur les cauſes du divorce, l'autre ſur le mode; la troiſfteme fur ſes effets par 
rapport aux Epoux ; la quatrieme ſur ſes effets, par rapport aux enfans, vous 
preſentera, je penſe, mẽthodiquement tous les de veloppemens que vous pouvez 


deſirer. 
M. Robin pre ſente un projet de decret, dont I'Aſſemblee ordonne l'impreſſion 


et I'ajournement A trois jours. 
( La ſuite demain, ) 
Dans le No 250 il eſt dit a l'article Paris, que M. Varcheveque d'Arles Etait du 
nombre des perſonnes arretees le Dimanche 2, et qui ont oppoſe la violence à leur 
arreſtation. Des renſeignemens ulterieurs nous font un devoir de retracter ce fait: 
M. Varcheveque d' Arles a peri aux Carmes avec les autres priſonniers qui y etaient 


detenus, 


SIT RET  GOHYEATDS 


M. Devaux, libraire, rue de Chartres, Ne 382, et au Palais royal, N' 187, 
vient de mettre en vente le 14% vol. de la Nouvelle lgiſlation, ou Collection complette 
et par ordre de matieres des decrets rendus par I Aſſemble conſtituante; ce volume eſt 
le Code de la marine, contenant: 19. Le rapport de M. Barnave ſur les colonies ; 
25. inſtruction par le mEme ; 35. lois relatives à la marine; . lois penales ; 59. orga- 
niſation de la marine; 69. caiſſe des Invalides de la marine ; 7%, &cole de mathe- 
matiques et d'hydrographie ; 80. Etablifſement d'une cour martiale ; ꝙ. adminiſtration 
des ports; 10. de la marine; 119. lois relatives aux Colonies ; 129. inſtruction pour 
les Colonies frangaiſes. Prix, 5 liv.; et pour MM, les ſouſcripteurs de Paris, 3 uv.. 
15 .; et pour ceux des departemens, 4 liv. 10 f. 
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L'An quatrieme de la Liberte, et le premier de I Egalits. 


VCC 
A1 


Francfort, le 28 Aout. 


Les troupes que fourniſſent l'ẽlecteur de Treves et les landgraves de Heſſe-Caſ- 
ſel et Armſtadt, ainſi que 6000 autrichiens, ce qui fait un total de 20,000 hommes, 
reſteront ſur les frontieres du cote de France, pour les garantir de toute invaſion, 

L'archiduc Charles eſt parti le 20 de Bruxelles, pour ſe rendre a Varmee du prince 
de Hohenlohe. 

On mande de Vienne que des ordres ont été envoyes en Boheme pour faire 
marcher vers le Rhin 20,000 hommes. Ces preparatifs immenſes abſorberont les 
re ſſources d'argent. Le treſor de Vienne eſt epuiſe, et Von fait la guerre avec des 
emprunts, qui tous retomberont ſur le peuple. Ces nouvelles troupes que Von fait 
venir prouvent clairement qu'on avait d'abord cru qu'il ne $'agiſſait que de fe pre- 
ſenter avec quelque appareil militaire ſur les frontieres de France, pour ſubjuguer ſur- 
le-champ tout ce royaume, 

Il faut pourtant croire que les Frangais ſe battent bravement, puiſqu'on vient de 
conduire a Mayence quatorze chariots remplis de huſſards et de cavaliers bleſſés. 


Le magaſin de Heidelberg ſera transfere a Coblentz. 


„r 


De Londres. 

C'eſt le 18 que M. Chauvelin a recu la notification officielle de la ſuſpenſion du 
roi des Francals. 

On apprend par des lettres particulieres et des paplers-nouvelles de Philadelphie 
et de New-York, que les ſauvages continuent leurs depredations ſur les derrieres 
des Etats-Unis ; que le congres fait informer ſur la mauvaiſe conduite des officiers 
dans la derniere guerre contre les Indiens; qu'on a levẽ cette annce une armee pour 
les repouſſer, et qu' enfin il y a quelque licu d'eſperer qu'on pourra conclure avec 
ceux un traite de paix. 

Lord Hood partit le 22 de l'amirautẽ pour aller a Portſmouth reprendre le com- 
mandement de la grande flotte, la conduire à Weymouth, et donner au roi et a ſa 


N 
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famille le ſpectacle de la revue navale. Le meme jour il eſt arrive dans cette 
capitale beaucoup de familles frangaiſes de diſtinction. 

Le 23, le miniſtre de France eut une entrevue avec M. Pitt, à la maiſon de cam- 

agne de M. Dundas a Wimbledon. On avait regu le meme jour des dẽpèches du 

lord Auckland, ambaſſadeur à la Haie, dont le contenu parut aſſez important pour les 
envoyer a Weymouth au roi, dont la reponſe eſt arrivee le 25. Le bruit a couru que 
le 23 au matin l'amiral Hood avait fait tous les preparatifs nẽceſſaires pour une preſſe 
de matelots. | 

M. Pitt eſt aujourd'hui premier lord de la trẽſorerie, chancelier de l'echiquier, 
lord ſurveillant des cinq ports, connetable du chateau de Douvres, et miniſtre de la 
Grande- Bretagne. Son couſin, M. Grenville, eſt baron, ſecretaire d'Etat aux 
affaires Etrangeres, et conſervateur des parcs ; lord Chatham ſe trouve premier lord 
de Vamiraute; M. Dundas, Tami de cette puiſſante famille, eſt ſecrẽtaire d'Etat, 
trẽſorier de la marine, et miniſtre pour les affaires de I'Inde. 

C'eſt M. de Calonne qui a fait inſerer dans les papiers miniſteriels, que les Anglais 
n'etaient pas en ſurete d Paris. 

Encore de nouvelles depeches du lord Auckland, ambaſſadeur a la Haie, recues le 
27 au matin, et portees au roi ſur-le-champ par le courier du cabinet M. Schaw. 

Le colonel Tarleton eſt alle en France voir les campemens et autres operations 
militaires. 

M. de Liancourt et M. de Narbonne ſont à Londres; le bruit court que le prince 
de Poix y eſt auſſi. 

Du 31. Le miniſtre de France à notre Cour ſe trouve dans une poſition vraiment 
embarraſſante, attendu que pour toutes les affaires diplomatiques, il ne peut rien faire 


juſqu'à la Convention nationale. 


Un grand nombre de Francais, preſque tous émigrés, forme ici une cabale 
contre la France. On remarque depuis long-tems qu'ils ont ur certain plan 
de conduite. Les uns Ecrivent dans les papiers anti- frangais, d'autres arrangent 
des converſations qui ſe tiennent dans des lieux publics. La cabale a des chefs 
et des points de reunion ; elle a des correſpondans à Paris, d'où elle recoit des 
calomnies les plus injurieuſes à la nation frangaiſe. On ne peut ſe diſſimuler 
qu'il n'y ait dans notre gouvernement des perſonnes qui donnent les mains à ces 
manceuvres; car on eſt enfin parvenu a perſuader a une partie du peuple anglais que 
Ia France eſt devenue un repaire de monſtres et d'aſſaſſins. 


FRANC K 
De Paris. 


Le procureur de la Commune a requis la demolition du Chitelet : cette demoli- 
tion, projetce ſous Vancien regime, procurera l'avantage de deboucher la rue Saint- 
Denis, de faire jouir les citoyens qui I'habitent de la vue du Pont-au-Change, et de 


rendre plus pur l'air infectè par les vapcurs de la Morne, du marchè au poiſſon, et des 
boucheries. 
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Les caves des Egliſes ſont ouvertes ; on en retire les plombs. La grille de la place 
des federes, ci-devant place royale, ſera employce à fabriquer des piques. 

Parmi une foule de traits intereſſans, od, au milieu de la colere et de la vengeance 
du peuple, on aime à retrouver ſa bonte naturelle et le ſentiment des principes &ter- 
nels de la morale et de l'humanitẽ, nous citerons les faits ſuivans conſignes dans la 
Chronique. 

Dans la ſalle on ſe tenait l'eſpece de tribunal qui jugeait les priſonniers, on amene 
un vieillard tremblant, accompagne d'une jeune fille eploree, qui ne le quittait pas 
depuis huit jours. On apprend que c'eſt M. Sombreuil, gouverneur des Invalides. 
Apres quelques queſtions, celui qui rempliſſait les fonctions de juge ſe tourne vers les 
aſſiſtans : © Innocent ou coupable, leur dit-1l, je crois qu'il ſerait indigne du peuple 
de tremper ſes mains dans le ſang de ce vieillard.“ A ces mots un cri general de 
orice ſe fait entendre. La jeune fille en pouſſant un cri de joie, ſe jette dans le ſein 
de fon pere qui la preſſe de ſes bras defaillans, et les ſpeCtateurs les plus furicux ne 


peuvent retenir leurs larmes. 
Un M. Cahier, qui n'eſt pas l'ex - miniſtre, était retenu dans la meme 


priſon: un homme entre, et voyant ſon air calme, il lui dit: Vous avez Vair 


d'un honnete homme, que faites-vous ici? Je ſuis ſoupgonne, repond M. Cahier, 


mais je ſuis innocent. Eh bien, je veux vous ſauver, et il le ſauva en effet, lui 


et deux autres. 
COMMUNE DE FARtTHh 
Du 4 Septembre 1792, Þ An 4* de la Liberte, et 1® de PEgalite, 

Le conſeil general confiderant I'urgence des dangers de la patrie ; 

Confiderant combien il eſt important de hater la formation d'un camp ſous les 
murs de Paris, et la reunion des citoyens ſoldats pour ètre prets à marcher au pre- 
mier ſignal; ſe rappelant avec attendriſſement les ſcenes touchantes qui ſe fuc- 
cẽdaient en 1790, au Champ de Mars, pour elever Pautel de la patrie; perſuade que 
cette ardeur civique, loin d'etre Eteinte, eſt encore augmentee par les circonſtances 
d fficiles dans leſquelles nous nous trouvons ; 

Le conſcil general arrete, 1, Que tous les travaux des batimens ſeront ſuſpendus a 
inſtant, afin que tous les ouvriers puiſſent aller travailler aux preparatifs du camp. 
2. Toutes les perſonnes qui iront travailler, ſont invitees de ſe munir de pelles, 
pioches, brouettes et autres inſtrumens. 35. Les ouvriers s'adreſſeront a la com- 
miſſion du camp ẽtablie au Saint-Eſprit, et ſeront payẽs par le miniſtre de la guerre. 
4. Le preſent arrètẽ ſera public et affiche. 

Signes JoBeRT, profident; T alien, ſecretaire-greſffier. 


EATS DE nn. 


Vendredi 7 Septembre 1792, à 10 heures du matin, il a été brülé, a Vhotel de 
la caiſſe de l' extraordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 4 millions en aſſignats, 
laquelle, jointe aux 611 millions déjà brules, fera celle de 615 millions. 
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Departement 
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Departement de la Moſelle.— Du camp de Freſcaty pres de Metz, le 4 Ceptembre. 

[I eſt Evident que les ennemis ont des projets ſur la ville de Metz. Mais cette 
ville preſente I'aſpe&t le plus formidable. Pleine de ſoldats et de citoyens courageux, 
elle eſt encore defendue par tout ce que Vart militaire a de plus terrible. 

Thionville et Sar-Louis ſont ſous l'eau. La reſiſtance y ſera vigoureuſc. 

Un gros de Pruſſiens, troupes legeres, fort de 3000 hommes, avec deux pieces 
ge canon, eſt venu attaquer un de nos poſtes avances a deux licues de Metz; ce poſte, 
oblige de cẽder au nombre, s eſt battu en retraite, en ſe dirigeant ſur cette ville; la 
garde nationale a ſur- le- champ pris les armes. Luckner s'eſt mis aux trouſſes des 
ennemis, et les a obliges de rentrer dans leur camp de Richemont. Nous n'avons 
eu que deux morts, et l'ennemi a conſiderable ment ſouffert. 


Departement du Nord. Lille, le 5 Septembre. 


Hier un detachement venant du cote de Lannoy, Roubaix et Wattrelos, eft rentré 
en ville, portant à la pointe des bayonnettes et des ſabres des caſquettes et des lam- 
beaux de haillons ; il conduifait auſſi deux chevaux ẽquipẽs pris ſur Pennemi. Cette 
rencontre a coùté la vie à neuf Autrichiens ; et un bon tiers, afſure-t-on, de leur 
detachement a Ete blefſe. De notre cote nous n'avons eu que quelques bleſſcs. 
Pendant que ce detachement rentrait en ville par une porte, des expres envoyes du 
Pont-Rouge entratent auſſi par celle oppolce pour venir demander du fecours au 
commandant de la place. Les Autrichiens étaient à la pourſuite de 4 belandres 
charges de fourrages et autres denrees. N'ayant pu s'en emparer, ils y ont mis le feu, 
et les proviſions ont ẽtẽ conſumees. Cet incendie a coute la vie a une femme et 
3 enfans. A la vue des gardes nationales et des troupes de ligne accourant de toutes 
parts, ces incendiaires ont pris la fuite. Le detachement francais, indigne de tant 
de laches brigandages, a été ſe venger dans quelques villages du territoire ennemi; 
et ſon indignation paraitra ſans doute bien excuſable a ceux qui ſavent que ces mal- 
heureux payſans ſont toujours les guides des brigands autrichiens. 

La nut derniere, I'ennemi, au nombre de 5 mille, dit-on, s'eſt porte fur Roubaix. 
Pluſicurs ordonnances font venues à Lille pour requerir de prompts ſecours, et ce 
matin on a fait partir diffcrens detachemens avec du canon. On dit que ceux des 
troupes de ligne qui cantonnent dans ce bourg et lieux circonvoiſins, ſont bientor par- 
venus a fe rẽunit, et qu'ils ont meme ẽtẽ groſſis par les braves gardes nationales, dont 
rien n'Cgale le courage et l'activitẽ; que, reunis en maſſe, ils ſe ſont battus comme 
des lions, et ont mème re pouſſe vigoureuſcment cette horde de brigands, avide de 
butin; mais qu'enfin, force de cẽder au nombre, Vennemi eſt rentré dans Roubaix, 
et que ce bourg eſt dans ce moment en proie à toutes les horreurs d'une ville prite 
aſſaut. On attend des nouvelles plus ſures et plus détaillées. 


Du camp de Maulde. 


Laffaire du 31 a te aſſez ſericuſe; elle prouve fi bien le courage et la bonne 


tenue de nos troupes, qu'il ne peut qu'etre utile d'en faire connaitre les détails. 
Vol. II. J. 


* — 
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Le 31, à 3 heures apres-midi, les Autrichiens ſe deployerent au nombre de 3.x 
4 mille hommes et 5co chevaux, A un demi-lieue du camp de Maulde. 

Ils avancerent une batterie de fort calibre, à 500 toiſes du camp, et à 200 toiſes de 
la redoute de Maulde. Ils tirerent 60 coups de canon ſur la redoute, et 20 boulets 
à toute volce qui vinrent au milieu du camp. Les generaux firent paſſer deux 
pieces de 12 à la redoute en avant de Maulde : elles demonterent promptement une 
piece de la batterie ennemie. A cette Epoque l'ennemi fit retirer fon artillerie. On 
appercut des redoutes du camp un bataillon de chaſſeurs ennemis qui dEbouchaient les 
haies du village de Blcharies, Quand il fe fut forme dans une prairie on il fe croyait 
un peu à couvert, on tira 12 ou 13 coups de canon de 12, qui maſſacrerent et firent 
retirer ce bataillon dans le village d'où il ſortait. A la droite, l' ennemi inquieta 
dans le meme moment le village de Mortagne, od il y eut une fuſillade d'une demi- 
heure: quelques coups de canon maſſacrerent également les chaſſeurs autrichiens 
dans cette partie. Le heutenant-general Maraſſe, commandant a Douai, et le mare- 
chat de camp Dorbe, inſpecteur d'artillerie, ſe trouvaient au quartier-gEneral pour 
aſſiſter a un conſcil de guerre pour difterens objets importans de ſervice. Ces gene- 
raux ſe ſont joints aux lieutenans- genẽraux Labourdonnais, Moreton et Bournonville, 
aux marẽchaux de camp Desforets et Gelin. Tous les gEneraux ſe ſont diviſes les 
poſtes, et ont dirige les operations. Les ſoldats, animes par leur exemple, n' aſpi- 
raient qu'à ſe meſurer avec les ennemis. Les cris de Vive la Liberte, I'Egalite, furent 
repetes. 

Pendant toute la canonnade, la muſique des bataillons n'a pas ceſſé de jouer Vair 
cheri ga ira. Cent boulets ont traverſe le camp, perce des tentes, et n'ont fait 
qu'animer la troupe ardente et qui veut vivre libre ou mourir, 

Le general Bournonville a montre pendant l' action un ſang-froid qui honore ſon 
courage et ſes talens militaires. On aſſure que l'ennemi a emporte pres de 20 voi— 
tures, tant de bleſſẽs que de tues. On evalue ſa perte à plus de 300 hommes. 
Nous avons eu 13 hommes bleſſes, et 3 tues. Le lendemain, le poſte qui obſerve 
le paſſage de VEſcaut a tte attaque ; le commandant du Chateau- l Abbaye, M. Deſa- 
vennes, $'y eſt port avec du renfort, et l'ennemi y a ete harcele dans un inſtant. 

Vingt- un deſerteurs ont profite de cet inſtant pour ſe rendre au camp. La perte 
de Vennem1, depuis le 24, eſt de plus de 3oo tues, et plus de 1, ooo bleſſés; plus 
de 80 dEſerteurs ſont venus goũter la liberte au camp de Maulde ; 3 priſonniers ont 
pris du ſervice. Les ennemis ont eu une piece caſſee et 3 demontees. 

Parmi les diſtc rens traits de bravoure et de courage dans l'affaire du 31, on diſ- 
tingue celui- ci: 

NM. Mortemart avait recu le 10 Aoùt une bleſſure dans la poitrine; il avait failli 
en perdre la vie. Saigne ſept fois en 24 heures, il Etait a l' ambulance de Mortagne 
depuis cette Epoque. Le 31, Vennemi vient, avec du canon, attaquer la redoute 
de Maulde. Le 56* regiment ſe mit en marche pour aller ſoutenir la redoute. 
NM. Mortemart eſt inſtruit de la deſtination de ſon regiment ; il monte & ſa chambre, 
s habille ſur-le-champ, prend ſon Epce, et fort de Vambulance. Un chirurgien le 


= 
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rencontre, et lui demande on il va? Quelque part. — Mais j'eſpere que vous aller 


point trouve, votre regiment; vous étes encore trop faible.— Je vais ou Phonneur 
m appelle, repond le brave officier; le canon m fiele, et je me porte bien, lorſqu'il 
Sagit d'aller d:fendre mon pays. En effet, il joint ſa compagnie, en prend le 
commandement, et parait devant l'ennemi. Un boulet de canon tombe à dix pas 


de ſon poſte; il le ramaſſe et dit: © Puiſque je ne puis pas vous le renvoyer, je vais 


le conſerver toute ma vie.” Le courage et le patriotiſme ne ſont pas les ſeules 


qualites de M. Mortemart. Differens ouvrages Tont fait connaitre avantageuſe- 
ment du public. 


— — . — —— — 


—— 


AU REDACTEUR 


Je vous prie, Monſieur, de vouloir bien recueillir dans votre feuille le trait 
ſuivant. 

« Un citoyen de la ſection des Lombards, veuf et avance en age, avait 4 enfans, 
appuis de ſa vieilleſſe. Deux fe prefentent à lui, Vair triſte et inquiet.— Qu'avez- 
vous, mes enfans? leur dit- il. Mon pere....—Je devine ce qui vous agite; vous 
voulez partir pour les frontieres. - Cela eſt vrai, mon pere, et ce qui nous afflige, 
c'eſt que nous voudrions partir tous quatre. Quoi! pas un de vous ne veut reſter 
aupres de moi? ... Eh bien! ne vous chagrinez pas, j'approuve votre zele, et 
quelque peine que j'aie à me ſeparer de vous, je ſens que vous avez raiſon, et vous 
en eſtime davantage. Au moment du depart le bon vieillard fe rend au boulevard 
de V'Opera ; il chercha ſes fils dans les rangs, il les appergoit, et leur ſerrant la 
main tour à tour, Adieu, mes amis, leur dit-1l, allez, et ſur- tout battez-vous bien. 
Le bataillon ſe met en marche, le vieillard a bientot perdu de vue ſes enfans; il ſuit 
encore des yeux I'etendart ; des larmes roulent ſur ſes joues. Mon Dieu, dit ce bon 
pere, comme ce drapeau s'<loigne vite! .. . . Ah! fi je n'ẽtais pas ſi vieux, je les 
8 

Jai été temoin de la derniere partie de cette anecdote, La premiere, je la tiens 
du vieillard meme. Avant le depart du bataillon, je lui demandais ſi la privation 


de ſes enfans ne lui laiſſerait pas des be ſoins; Mes concitoyens auront ſoin de moi: telle 


fut ſa reponie. > 


L.. .... citoyenne de la ſection des Lombard. 


— — —— 


* 
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Les entrepreneurs de POpera viennent de lire avec horreur, dans le Courier Franais, 
ia note ſuivante : 

Les directeurs de POpera avaient regus d'avance le prix des loges, louces par 
es ci-devant, pour aſſiſter i une repreſentation qui devait avoir licu le 15 Aour, et 
ou devaient aſſiſter en perſonne ſa majeſte le roi de Pruſſe, et les Brunſwick, et les 


1% . 
t Artois, &c. &c. &c. Le terme ctant paſſe, on prend la voie du Couner Francais, 
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pour demander à ces proprietaires s'il faut proroger ou diſpoſer de ces fonds en 
faveur des veuves du 2 Septembre, quatrième anne de la Liberte, et premiere de 
I' Egalitẽ.“ ; 

Les entrepreneurs de I'Opera n'ont d'autres moyens de repouſſer cette calomnie, 
queen offrant au public Vexamen de leurs regiſtres de location, dẽpoſẽs à la ſalle de 
POpera. Ils promettent 12, ooo livres a celui qui pourra trouver des preuves contre 
eux, & ont dẽpoſẽ cette ſomme chez M. Giard, notaire, rue Saint-Honore. 

La calomnie $'efforcera en vain de dctruire les preuves de patriotiſme que donnent 
journellement les entrepreneurs et tous les artiſtes qui compoſent ce ſpectacle. 
Depuis Paques ſeulement, ils ont verſe, tant a Afemblee nationale qu'a la muni- 
cipalite, plus de 9, oo liv. , non compris les ſommes particulières qu'ils ont 
donn&es dans leur ſection. Deja plus de 3o d'entre eux ſont partis pour les 


frontieres. 


BULLETIN 
DE UASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Prefidence de M. Herault, 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU 10 AOOT. 
Du Vendredi 7 Septembre, @ g heures du matin. 


Une deputation de I Afſemblee ẽlectorale du Pas-de-Calais, chargee par ſes com- 
mettans de ſolliciter un decret pour le renouvellement des corps adminiſtratifs, judi- 
ciaires et municipaux, demande un ordre du jour motive ſur ce que la convention 
nationale doit prononcer à cet egard. Elle annonce que I Aſemblee Eletorale eſt 
convenue de placer le chef- lieu du departement a Aire; qu'elle a ordonne que mention 
honorable ſcrait faite en ſon proces-verbal de la conduite de M. Boniface, depute de 
ce departement, qui le premier a denonce M. Audouard, ſon collegue, pour $'etre 
abſente de ſon poſte, ſans conge, pendant deux mois, et avoir touche ſes appointe- 
mens. Elle demande encore que I Afﬀemblee decrete que tous les pretres ſalaries 
par la Nation, qui recevront du cafuel, ſeront dechus de leur traitement. 

L'Aſſemblẽt decrete cette derniere propoſition, et renvoie les deux premieres a 
la Convention nationale, en ordonnant la mention honorable de la conduite de l'aſſem- 
blce Electorale du Pas-de-Calais. 

On introduit a la barre une deputation d'hommes de couleur, libres. (On 
applaudit à pluſieurs repriſes.) 

M. Ravmonp, crateur de la deputation. Ainſi que les Frangais, nous deſirons 
de voler aux frontieres; nous vous prions de charger le miniſtre de la guerre de nous 
organiſer promptement. Si la nature nous a faits d'une couleur differente, nous 
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youlons prouver qu'elle nous a, comme A vous, donne un cœur brilant pour la 
liberts. (On applaudit.) Je m'engage perſonnellement à payer 500 livres pour 
Phabillement, et 500 liv. pour celui qui fera le premier une belle action. 

M. LE PRESIDENT. La vertu dans homme eſt independante de la couleur et du 
climat. L' offre que vous faites à la patrie de vos bras et de votre force pour la 
deſtruction de ſes ennemis, en honorant une grande partie de l'eſpece humaine, eſt 
un ſervice rendu à la cauſe du genre humain tout entier. L'aſfſemblee nationale 
apprecie votre dẽvouement et votre courage. Vos efforts ſcront d'autant plus 
prẽcieux, que l'amour de la Liberte et de I'Egalite doit ètre une paſſion terrible et 
invincible dans les enfans de ceux qui, ſous un ciel brulant, ont gemi dans les fers de 
ja ſervitude. Avec la reunion de tant d'hommes qui vont ſe preſſer autour des 
deſpotes et de leurs eſclaves, il eſt impoſſible que la France ne devienne hientot la 
capitale du monde libre, et le tombeau de tous les trones de l' univers. (On 
applaudit.) 

L'Aſſemblẽe ordonne l'impreſſion et Penvoi du diſcours de M. Raymond et de la 
rẽponſe de M. le prẽſident, et decrete que les hommes de couleur formeront une 
compagnie franche. 

Une deputation de la ſection de 1792 eſt admiſe à la barre. 

M. TREFONTAINE, orateur de la deputation. La ſection de 1792 vient offrir 
I'hommage de Zoo defenſeurs de la patrie, armes et ẽquipẽs A leurs frais. Ils n' ont 
pas voulu vous l' ex primer eux-memes, pour ètre plus tot rendus aux frontieres. (On 
applaudit.) Demain nous faiſons partir une compagnie de 150 hommes, ainſi 
qu'une compagnie de cavalerie, armes et Equipces à nos frais. Sur 1700 hommes, 
ia ſcction a fourni 300 hommes. Les collectes faites pour les veuves et orphelins des 
martyrs de la Liberte, à la journẽe du 10 Aout, montent a 18000 hv. dont ous 
venons faire hommage a l' Aſſemblẽe. (On applaudit.) 

L'orateur lit une dEhberation de la meme ſection, par laquelle elle arrete de 
veliler a la ſurete des perſonnes et des proprictes, non- ſeulement dans I'etendue 
de la ſection, mais meme dans toutes les autres ſections; prend ſous ſa ſauvegarde 
les ſignataires de petitions, et enjoint au commandant du bataillon de rendre compte 
tous les jours des meſures qu'il aura priſes pour le maintien de la tranquillite publique. 
(On applaudit.) 

L'Aftemblee admet les pctionnaires à la ſẽance, et ordonne mention honorable 
de leur conduite. 

Le miniſtre de la juſtice previent I Afſemblce qu'il a donne des ordres pour que 
les perſonnes arrettes dans les environs de Paris reſtaſſent, vu les circonſtances, 
dans les maiſons d'arret des diverſes municipalites on elles ſe trouvent maintenant. | 

On fait lecture d'une lettre de M. le maire de Paris. Il annonce que la capitale 
eſt encore livre au reſte d'agitation qui ſuit les grandes criſes; que des malveillans 
le gliſſent dans les groupes pour Egarer le peuple; il eſpere toute fois que la journte 
d'hier ſera la derniere qui aura vu couler du ſang. M. le maire appelle les regards 
de l'Aſſemblee ſur un plus touchant ſpectacle; 200 Suiſſes ont prete dans la place 


4 
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de la maiſon commune le ſerment d'etre fidelles à la Nation, et de maintenir de tout 
leur pouvoir la liberté frangaiſe. 

L'Afemblee envoie des commiſſaires à la ſection des Champs-Elyſees, pour y 
faire part de la loi qui garantit la ſtrete des perſonnes. 

Un membre du Comite de ſurveillance propoſe a l' Aſſemblẽe d' entendre la lecture 
de diverſes lettres qui juſtifient pleinement M. Filaſſier, depute, contre lequel on 
avait cherche à clever des ſoupgons. | 

L'Afemblee paſſe à l'ordre du jour motive ſur la certitude qu'elle a de la puretse 
des intentions de M. Filaſſier. 

1 Un federe du camp de Soiſſons, admis à la barre, ſe plaint de ce que ces braves 
ſoldats ne regoivent pas d'ordre pour marcher à l'ennemi. 

\ Les prẽſidens des ſections du Pont-Neuf et de la Croix-Rouge pretent le ſerment 
preſcrit par la loi, rendue dans la nuit du 3 au 4 de ce mois. 

La Commiſſion extraordinaire donne connaiſſance a VAſſemblee d'un projet de 
Pierre Manuel, procureur de la Commune, ſur Vorganifation d'un tribunal de ſurete, 
1 pour remplacer le tribunal de police correctionnelle. 

1 L'Aſſemblée en ordonne le renvoi i ſon Comité de legiſlation. 
| La municipalite d'Aubervilliers, pres Paris, preſente a I Aſſemblee les citoyens 
qui partent pour la defenſe des frontieres. 

L'Afemblee, ſur la propoſition de M. Dumas, decrete que les citoyens artiſtes 
des thEitres de la Liberte, de 'Egalite et du Palais, formeront 3 compagnies franches, 
leſquelles feront alternativement le ſervice du camp. | 

Sur le rapport fait par M. Lacoſte-Monlauſier, au nom du Comité de Pordinaire 
des finances, I'Aﬀgemblee decrete ce qui ſuit: 

L'autoriſation d'un emprunt de 20,000 liv. pour la Commune d'Aramon, depar- 
tement du Gard ; | 

De 10,000 liv. pour la Commune de Sarguemines ; 

De 14,000 hv. pour le diſtrict de Kaon, departement du Lot, pour Pacquiſition 
des caſernes de la gendarmerie ; 

De 6,300 liv. pour la Commune de Nanterre. 

Sur le rapport fait par M. Lavigne le decret ſuivant eſt rendu : 


L'Aſſemblẽe nationale decrete qu'il fera accorde à M. Lareynie 5 3,000 liv. 
A M. Malapaux, gravcur, - - 8 - 2 5,000 
A Madame Cerclerond - - - - - 2 5,000 

A Madame Desgranges - — = - = 3,000 

| A M. Georges, graveur, - — — * — 12,000 

q A M. Petit, graveur, - - - 5 — 3,000 


Les ſommes ci-defſus ſeront payces ſous la deduttion de celles avancees par la 
treſorerie nationale, pour faciliter la decouverte de faux aſſignats. 

| M. ELIE LacosrzE. Je parais dans ce moment à la tribune, pour faire un rap- 
port ſur l'intereſſante petition de la veuve Poiſſoneau, que vous avez renvoyce 
à votre Comité des ſecours publics. Mere de vingt-deux enfans, dont ſept 
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ſurvivant ont, ainſi que leur pere, ſervi la patrie, et les cinq qui reſtent aujourd'hui 
a ſervent avec le dẽ vouement le plus genereux, cette vertueuſe citoyenne, dẽnuce 
maintenant de tous ſecours, invoque votre juſtice et votre humanite. Dans un tems 
od les ſervices rendus à la patrie ſont ſi bien reconnus et confacres, on le mérite 
et les vertus ſont recompenſes, ou la voix du malheureux ſe fait toujours entendre 
&vyorablement parmi vous, la veuve Poiſſoneau ſollicite des ſecours de la patrie 
reconnaiſſante. Si le ſentiment ſublime de la liberté eſt le germe des plus grandes 
vertus, s'il exige de tous les citoyens les plus grands ſacrifices, s'il peut devenir le 
germe des plus grandes actions, s'il eſt d'un legiſlateur moraliſte de le developper 
dans tous les cœurs, de Vexciter dans toutes les ames, il eſt d'une nation g&nereuſe 
de le recompenſer par des bienfaits. Heureux cet empire ou la voix de la patrie 
ctouffe celle du ſang et de la nature! La liberté eſt aſſuree d'y Etablir un trone 
durable, contre lequel viendront fe briſer les vains efforts des tyrans. Penetre de 
toutes ces vérités, guide par les principes qui dirigent par vos mains la bienfaiſance 
nationale, et aſſurẽ par toutes les pieces qui ſont entre mes mains, de la rẽgularitẽ 
de la petition de la veuve Poiſſoneau, par des certificats d'ailleurs authentiques, 
votre Comite des ſecours publics a Phonnneur de vous propoſer le decret ſuivant : 

L'Aſſemblée nationale conſiderant que la veuve Poiſſoneau, dont le mari avait 
fervi pendant huit ans la patrie, ſe trouve maintenant dans Pindigence par le devoue- 
ment genereux des cinq enfans qui lui reſtent, et qui ſervent aujourd'hui ſous les 
drapeaux de la Liberte et de VEgalite ; conſiderant que cette vertueuſe citoyenne a 
des droits inconteſtables et ſacrés a la bienfaiſance nationale, decrete qu'il y a 
urgence. 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir decrete Purgence, décrete definitivement. 

Art. I, Il {era accorde a la veuve Poiſſoneau ſur les fonds publics decretes pour 
les penſions ou gratifications, une penſion annuelle de 400 livres, payable en deux 
parties Egales, et toujours d'avance. 

II. Le preſent decret ſera renvoye ſans delat au departement de Maine et Loire, ot. 
habite la veuve Poiſſoneau. 

Ce decret eſt adopte. 

M. Dumas propoſe d'ẽtablir des eſtafettes qui ſerviront à donner à Paris en tres- 
peu de tems des nouvelles ſtares des armees. | 

L'Aſſemblee renvoie cette propoſition au pouvoir exécutif. 

M. Sedillers annonce qu'un courier. a porté à M. Briſſot la nouvelle que les 
priſonniers d' Orleans, ſur un ordre qu'ils avaient recu au ſortir d' Etampes, ẽtaient 
rentres dans cette ville. 

La ſcance eſt ſuſpendue à 4 heures. 


A 


Du Vendredi 7 Septembre, d 6 heures du ſoir. 


Un de MM. les ſecretaires fait lecture de pluſieurs adreſſes d'adhéſion à tous les 
ſecrets de l' Aſſemblée nationale, parmi leſquelles on diſtingue celle de la ſociẽtẽ des, 
amis de la conſtitution ambulans du departement de la Vendée. 
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M. Archinard fait lecture d'une adreſſe des adminiſtrateurs du diſtrict de Creſt, 
contenant l'expreſſion des ſentimens de tous les habitans de ce diſtrict, et de leur 
adheſion à tous les decrets de I Aſſemblee nationale, notamment A ceux du 10 Aotit 
et jours ſuivans; Vinſcription en un ſeul jour de 270 citoyens pour voler à la defenſe 
des frontieres, et une ſouſcription par les habitans de cette ville de la ſomme de 
25,000 liv. pour aider ces genereux citoyens à former leurs ẽquipages, ou ſecourir 
leurs femmes et leurs enfans. 


L'Afſemblee decrete la mention l 
Un petitionnaire Liegeois habitant la France depuis huit annees, et bleſſé dans la 


journée du 10 en defendant la Liberte, demande des ſecours neceſſaires à ſon 


exiſtence. 
La Commune de Livri écrit que les volontaires de cette Commune etaient ſur le 


point de ſe mettre en marche pour les frontieres, lorſqu'ils ont ete arretes par une 
lettre qui leur defendait de s'y rendre. 

Cet objet eſt renvoye au pouvoir exeEcutif et au Comite de ſurveillance, 

M. Bazire annonce a I Aſſemblee que pluſieurs citoyens, par un zele inconſidere, 
ont fait des exhumations de cercueils de plomb dans toutes les Egliſes, et qu'elles 
ont rẽpandu une vapeur mephitique. 

Sur la propoſition de M. Bazire, organe du Comite de ſurveillance, J Aſſemblee 
defend à tout citoyen de faire de pareilles exhumations, et charge les gens de Vart 
de chercher les moyens de prevenir les mauvais effets qui pourraient provenir des 


exhumations deja faites. 
Les marchands de bois flotte de Paris, offrent 4047 livres pour les frais de la 


guerre. (On applaudit.) 
Les volontaires du diſtrict de Saint-Denis defilent dans l'Aſſemblẽe pendant plus 


d'une demi-heure ; ils demandent A etre loges a Paris, juſqu'au moment ou ils rece- 
vront l'ordre de partir, attendu qu'il n'y a pas de place pour eux à Saint-Denis. 
Cette demande eſt renvoyee a la Commune de Paris. 
Un citoyen offre ſa perſonne et les armes du brave Gillet, qui ſauva I'innocence 
de la brutalite de deux brigands. (On applaudit.) 


On lit la lettre ſuivante: 
« Depuis ma derniere dẽpèche, nous avons nomme Condorcet. Vive la Nation] 


Je charge le courier de deſcendre directement i VAfſemblee, afin que notre reſpec- 


table depute, qui s'y trouvera ſans doute, apprenne plus tot cette nouvelle. Sign? 
PnitippEaAu, Prefident de Þaſſemblee électorale du departement de la Sarthe. (On 


applaudit.) 
Des citoyens demandent i former une légion de femmes, depuis 24 ans juſqu'a 


40 ans, qui $'organiſent de maniere à ètre partagees en petits pelotons. (On rit et 


on applaudir. ) 
Les volontaires des ſections du fauxbourg Saint Denis, et des Gravilliers, defilent 


dans la ſalle, au milieu des applaudiſſemens unanimes et des cris mille fois repetes 


de Vive la Nation! 
On 
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On lit une lettre du miniſtre de la guerre, ainſi concue : 

M. le preſident, je viens de recevoir, par un courier extraordinaire, une lettre 
du general Kellermann, datce de Toul, le 6, à 3 heures du matin. Apres avoir 
mis Metz dans un bon ẽtat de defenſe, et Vavoir declare en ẽtat de ſiege, il S'eft mis 
en marche ſur Pont-à-Mouſſon, et de Ia ſur Toul. Quant à la ſuite de la marche, 
Je veux, dit-il, la faire ſans mettre dans ma confidence bien des gens indiſcrets.“ 
Je prie PAfſemblee de me permettre de ne point trahir le ſecret de Kellermann, qui 
eſt celui de l' Etat. (On applaudit.) Il ajoute : © Comme je ſuis toujours pret, 
Je leve le piquet d'une heure à l'autre.“ (On applaudit.) 

M. Bx1ssoT. Le courier extraordinaire qui a rapporté la reponſe à la lettre au 
4 commandans des troupes qui amenaient les priſonniers de la haute cour nationale, 
1 annonce que ces troupes ſont dans les meilleures diſpoſitions, qu'elles conſerveront 
4 les priſonniers qui reſteront a Verſailles. (On applaudit. ) 

M. Caron. L'Afſſemblee Electorale du departement de l'Oiſe dinonce a l'Aſſem- 
blce nationale deux adreſſes du directoire, Pune relative aux evenemens du 20 Juin, 
autre tendant à alarmer les habitans des campagnes, et a empecher les citoyens 
de marcher aux frontieres. 

Sur le rapport de M. Laſource, au nom de la Commiſſion extraordinaire, le 
dccret ſuivant eſt rendu. 

L Aſſemblẽe nationale, conſidẽrant qu'une Cour conſpiratrice, ſecondee par un 
miniſtere perfide, avait encourage dans toutes les villes de guerre des intelligences 
tendantes A livrer ces places à l'ennemi a meſure qu'elles ſeraient attaquees ; que 
c'eſt par l'effet de ces trahiſons combinees que les villes de Longwi et de Verdun 
ont Ete Iachement Iivrees aux ennemis de la patrie; que rien n'importe plus au 
ſalut public que de contenir les traitres, d'intimider les conſpirateurs, de chaſſer les 
laches qui pourratent fe trouver dans les places menacces, et empecher qu'ils n'y 
deshonorent le nom Frangais, en imitant la baſſeſſe et la perfidie des habitans de 
Longwi et de Verdun, decrete qu'il y a urgence. 
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L'Aſſemblée nationale, apres avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. Ir. Dans toutes les places en état de ſiege, et meme menacees, le com- 
mandant militaire pourra faire ſortir, apres les avoir dé ſarmés, tous les citoyens qui 
In parattront ſuſpects et tous ceux dont la preſence pourrait Etre inutile ou nuiſible 
la defenſe du poſte. - 

II. Tout commandant de place ou de poſte eſt autoriſe a faire exccuter de vive 
force et militairement les ordres qu'il aurait donnes, en vertu de l'article ci-deſſus. 
III. Pourront également les commandans de place 2fficgce, faire demolir et raſer 
la maiſon de tout citoyen qui aura parle de ſe rendre: et s'il ne poſſede pas de 
mailons, ſes meubles ſeront braces publiquement. II ſera ſaiſi pour etre puni, con- 
ſormẽment A la loi du 20 Juillet dernier. 

IV. La préſente loi ſera imprimée A la ſuite de celle du 20 Juillet dernier, et 
envoyee par des couriers extraordinaires A tous les commandans de place, pour la 
falre publier et affi cher. i 

Yor, II, Aa 
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Sur un rapport fait au nom du Comite des finances, le decret ſuivant eſt rendu: 
L' Aſſemblee nationale conſidẽ rant qu'il importe de donner aux defenſeurs de la 
patrie la ſolde qui leur eſt accordce par la loi du............ decrete qu'il y a 


urgence. 


L'Aſſemblée nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit: 

Tous les volontaires nationaux qui fe ſeront enregiſtres pour voler a la defenſe 
des frontieres recevront leur ſolde du jour de leur enregiſtrement. 

La ſcance eſt ſuſpendue a 11 heures. 


Du Samedi 8 Septembre, d g heures du matin. 


M. Goupilleau, ſecretaire, lit une adreſſe qui annonce l'arreſtation d'un cure de 
la Brie, qui avait prete, rẽtractẽ, puis encore prete, et enfin retracte ſon ſerment.— 
Mention honorable eſt faite de cette arreſtation. 

Un artiſte offre a l' Aſſemblẽe une eſpingole, tres-meurtriere. 

MM. les conducteurs des meſſageries envoient 1, 200 livres en don patriotique. 

L'aſſemblẽe électorale du dẽpartement du Loiret, chef-lieu Orleans, écrit & 
Aſſemblee que ſes dẽputẽs à la Convention nationale, ſont MM. Genty, depute à 
la le giſlature actuelle, Garant- Coulon, Leſage-Montargis, Pelle-Beaugency, Lachaux, 
maire d' Orléans, Decoincy, Guerin, Caritat-Condorcet, et Briſſot. 

Cette aſſemblee ẽlectorale mande auſſi qu'elle a jure haine aux rois, rẽprobation 
de la royaute. 

Un village des environs de Paris vient tout entier a I Afemblee preſenter cent 
jeunes gens armes qui marchent à Vennemi. 

Un de MM. les ſecrẽtaires fait lecture d'une lettre de M. Rabaud (Saint Etienne); 
elle eſt ainſi concue : 

M. le Préſident, j'ai ẽtẽ nomme depute a la Convention nationale par Vafſemblee 
electorale du département de l' Aube. En acceptant cette honorable miſſion, j'ai 
jurẽ de maintenir la Liberte, PEgalite, et de mourir en les defendant ; Jai jure ſur- tout 
une haine immortelle aux rois et à la royautẽ; c'eſt ma profeſſion de foi civile, je 
la fais publiquement, et c'eſt la reponſe que je fais a quelques erreurs nees a mon 
ſujet dans mon pays, propageces par d'autres erreurs, et accueillies avec facilite par 
une meEfance que juſtifient les trahiſons que la Nation a ẽprouvẽes. Mes ecrits 
auraient du prevenir ces vains nuages; ma conduite les diſſipera; je le jure a la 
Nation.“ 

Deux officiers decores font ſacrifice a VEgalite de leurs decorations. 

M. le maire de Paris écrit a l'Aſſemblee pour Vinformer de la ſituation de la ville. 
Le calme renait ; la vigilance des ſections contribue beaucoup au retabliſſement de 
Pordre ; les enrolemens continuent toujours avec le plus grand ſucces; mais on ſe 
plaint de ce que des jeunes gens caſernẽs ne marchent pas i Vennemi, tandis que des 
peres de famille partent avec empreſſement. Hier, continue M. le maire, je fus 
temoin d'un trait bien digne du peuple francais, 
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Dans l'Aſſemblẽe de la Commune, je m'Eleyais avec force contre les profcriptions, 


contre les agitateurs qui deſignaient encore des victimes. Le grand concours du 


peuple qui Etait preſent s' cria: Nous les pourſuivrons, nous les arreterons. 

L'Aſſemblẽe ordonne l' impreſſion de cette lettre, et le renvoi au pouvoir exécutif, 
en ce qui concerne les gardes nationales caſernces. 

La ſection Montmartre fait don, pour les frais de la guerre, de 15,000 hv. en 
numeraire. 

MM. les muſiciens de la garde nationale de Paris forment entre eux une compagnie 
qui marche à Vennemi. Elle ſe préſente à l'Aſſemblée; on admire ſa belle tenue, 
et la muſique guerriere qui la precede imite le bruit des armes et des combats ; elle 
fait Eclater ces accens guerriers qui exaltent la valeur et qui changent en belles 
horreurs les ſcenes ſanglantes du theatre de la guerre. 

Le miniſtre de Pinterieur demande que VAfemblce, pour accẽlerer le tranſport 
des vivres et toutes les communications qui doivent maintenant unir, ſerrer tous les 
Francais, decrete que l'on pourra voyager dans toute Vetendue du royaume fans 
paſſeport. La Commiſſion de ſuretẽ generale eſt chargee de faire, ſcance tenante, 
le rapport de cette propoſition. 

M. Vincent fait un rapport ſur la motion de vendre les biens de Malthe comme les 
autres biens nationaux ; les Comites diplomatique et de feodalite propoſent la vente. 
—L Afemblee ajourne a trois jours ce projet. 

La municipalite de Paris adreſſe a l'Aſſemblee une depeche de M. Billaud (de 
Varennes), commiſſaire de la Commune. En voici la copie: 


Chateau-Thierry, département de I Aiſne, 7 Septembre, l'an 4* de la Liberte et 
i” de PEgalite. 

Je m'empreſſe, mes chers collegues, de vous rendre compte de ma premiere 
ſtation, Je ſuis parti hier ſoir 2 9 heures. Tous les chemins ſont des camps; toutes 
les auberges font autant de caſernes. Si jamais la France n'eut a ſoutenir une guerre 
plus redoutable ni plus deciſive, jamais auſſi elle n'a trouvẽ ni plus de defenſeurs, 
ni des defenſeurs auſſi animes du deſir de vaincre. Par-tout on $'enrole avec un tel 
empreſſement, que ceux qui ſont ou trop vieux, ou trop jeunes pour marcher ſous 
ies drapeaux de la Liberté, pleurent et ſe deſeſperent. A Dormans, quand la 
nouvelle de la priſe de Verdun y eſt arrivée, tous ſont partis pour Chälons, à 
exception ſeulement des femmes et d'un vieillard de 75 ans. Voila, mes amis, 
expanſion du patriotiſme qui ſe developpe dans tout l' empire; et quand nous allons 
combattre les eſclaves des tyrans, je vous demande fi nous ne marchons pas ſurement 

la victoire ? 
lier ſoir Pai trouve pres de Claye un detachement de gendarmerie, et ce matin 
le bataillon du Marais, à la Ferté-ſous-Jouarre, qui marchaient dans le meilleur 
ordre; ils ont ſalue vos commiſſaires par des cris redoubles de Vive la Nation ! vive 


a Liberte ! Je fuis maintenant a Chateau-Thierry, ou je viens d'apprendre que 


es ennemis Etaient bloquẽs, comme vous le verrez dans la copie du proces- -verba) 
K 2 


"A 
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que je joins A ma lettre, et que je vous prie de faire afficher ſur-le-champ....., , 
Je pars à Vinſtant pour Chalons on M. Luckner eſt deja, et demain j'eſpere Etre 
au camp de M. Dumourier. Je vous avoue qu'il me tarde d'arriver od je pourrai 
voir de pres nos ennemis. Je m'en approche avec une entiere confiance, et l'eſpoir 
que j'ai de les voir exterminer, en me promettant le ſalut de ma patrie, la mort 
des tyrans, et la liberté du peuple, ne laiſſe place dans mon ame à aucun autre 


ſentiment. 
Adieu, mes chers collegues; courage et Energie : les hommes du 14 Juillet ſont 


incapables d'en manquer; mais entouréẽs d' ennemis qui n'ont que les reſſources de 


Paſtuce pour vous renverſer, permettez- moi de vous rappeller que les machinations 
de l'intrigue font cent fois plus redoutables que toute l'artillerie des Pruſſiens. 
Veillez donc jour et nuit, le ſalut public vous le commande, le peuple qui vous a. 
choiſis vous en fait un devoir facre. Il n'eſt pas moins glorieux de defendre ſes 
droits que de combattre pour lui. Ainſi, qu'à Paris comme au camp, /:ibertz, 
dickoire lot la deviſe univerſellement adoptee. BIiLLAuD-VARENNES. 

P. S. Japprends dans le moment que l' ennemi eſt bloque, 


Extrait des proces-verbaux des corps adminiſtratifs de la ville de Chiteau-Thierry,— 
Stance du 6 Septembre 1792, 1'an 4* de la Liberte, 1 de I Egalitł. 


Les corps adminiſtratifs de la ville de Chateau- Thierry, reunis, Nicolas-Fampette 
Degrandpres, colonel de la 30e diviſion de la gendarmerie nationale, arrive 
cejourd'hui, avec deux bataillons, pour ſe rendre a Chalons aujourd'hui, a dit 
qu'au nom de toute la gendarmerie et de tous les citoyens, il importait de ſtatuer 
fi cette nouvelle était vraie ou fauſſe, pourquoi il demandait à Etre autoriſe a 
depecher cinq gendarmes, leſquels ſeraient precedes d'un courier, pour fe rendre 
fur-le-champ a Chilons, ou par-tout on 1ls le jugeront convenable, pour connaitre 
la ſituation de Parmee, et pouvoir en rapporter des nouvelles certaines, demain, 
avant le depart des bataillons. Les corps adminiſtratifs trouvant que cette demande 
va au- devant de leurs deſirs, Pont adoptee à Funanimite ; en conſequence ils ont 
arrètẽ que M. Frangois, maitre de la poſte, ſera tenu de fournir les meilleurs 
chevaux, et requierent tous les matitres de poſtes, au nom de la Nation, de faire 
de meme. 

M. le maréchal Luckner repoſant dans le moment que te preſent arrete m'a ẽtè 
remis. pour lui Etre- preſents, et pouvant atteſter que Vennemi n'eſt point dans Ja 
proximite de Chalons, j'ai cru ne devoir pas interrompre M. le maréchal dans ſon 
ſommeil. J'ai en conſequence donne les aſſurances ci-deſſus, en repondant de la 
verite de mon Enonce. t 

Au quartier géngral de Chalons-ſur-Marne, le 6 Septembre 1792, à 11 heures 
du foir, Van 4* de la Liberte, ter de VEgalite. 

L'aide de camp du marichal Luckner. Signs, KER. 

Enſuite eft écrit: Nous officiers municipaux en permanence en Photel Cominun 


de la ville de Chalons, déclarons que par les Evenemens certains arrives hier à notie 


> 
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departement, Pennemi qui a paru et a paſſe a Clermont en Argonne, eſt paſſe enſuite 
Jn c6te de Bar-le-Duc, et que la cote de Bienne au-defſus de Sainte-Menehould. 
eſt actuellement occupee par M. Biron, qui commande Vavant-garde de M. Du- 
mourier; qu'independamment des 6 mille hommes qui compoſent cette avant-garde, 
ii a requis un nombre de citoyens dudit Sainte-Menchould, qui travaillent aux 
retranchemens de ſon camp. M. Biron eſt en poſſeſſion de cette hauteur d' avant- 
hier i midi. On regarde cette poſition comme tres-avantageule, 

Les (lecteurs qui s'ẽtaient aſſemblés a Bar-le-Duc pour dé puter à la Convention. 
nationale, ont transfere le ſiege de leur aſſemblẽe dans notre ville, et la commencent 


demain. Les corps adminiſtratifs de Bar ont été requis par le Roi de Prufle. 


d' envoyer des deputes ſous des menaces de traitemens très-violens, conferer avec 
hi à Verdun. Lorſqu'ils ont été arrives, il a requis que le département leur 


{yurnifſe 20,000 ſacs de farine et d'avoine ſous trois jours, et il a garde lesdits 


deputẽs en Otage. 
Ce ſont là les faits qui ſont à notre connaiſſance officielle. 
Fait en Ihotel Commun, au conſeil permanent, le 7 Septembre 17 925 1 an. 
4* de Ia Liberte, ter de I'Egalite, a demi-heure apres minuit. 
Signe, REGNAULT et PAINDAVOINE. 


Pour copie conforme, J. F. N. Mavein, vice préſident. Contre-figne par le 
ſecrẽtaire-greffier du diſtrict de Chateau-Thierry, A. LyORA8sS. 

Conforme aux originaux depoſes a la maiſon Commune. TALIEN, ſecretaire- 
greſſier. 


Sur le rapport de M. Fouquet, le décret ſuivant eſt rendu: 

L'Aſſemblee nationale, conſiderant qu'il importe de preparer et réunir dès-A- 
preſent tous les renſeignemens nëceſſaires pour que la Convention nationale puiſſe 
connaitre, au moment de fa formation, la ſituation de toutes les operations relatives 
a la fabrication des aſſignats, decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. I. Le miniſtre des contributions publiques, les adminiſtrateurs à la confection 
des aſſignats, et treſorier de la caiſſe de l' extraordinaire, chacun en ce qui le 
concerne, fe concerteront pour preſenter, dans la huitaine, à VAfiemblce nationale 
un memoire nominatif de la ſituation, au fer de ce mois, de la fabrication et du 
compte des aſſignats provenans des differentes creations et fabrications qui ont eu 
heu juſqu'a ce jour. 

IL Audit mémoire, ſigne du miniſtre des contributions publiques, des adminiſ- 
trateurs a la confection des aſſignats, et treſorier de la caiſſe de Vextraordinaire, ſera 
Joint un tableau comparatif, et à pluſieurs colonnes, des differentes creations et fabri- 

cations dont les reſultats devront Etre tels que la totalire des aſſignats verſes A la 
caiſſe de Vextraordinaire, et des papiers fautes, tant au timbre qu'a Vimpreſſion, 
Enſemble les bouts de chaque ſerie brulce ou à bruler, avec les pa apiers blancs qui 
pourraient reſter desdites fabrications, compoſe une quantite de papiers égale à 
celle depoſte aux archives nationales pour chaque fabrication. 
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III. A compter de Lundi prochain, il ſera procede de ſuite, et fans interruption, 
par Padminiftrateur à la fabrication des aſſignats, ſous la ſurveillance et reſponfabilite 
du miniſtre des contributions publiques, et par le trẽſorier de la caiſſe de Pextraor- 
dinaire, chacun en ce qui le concerne, au comptage et brulement des affignats 
fautẽs, tant au timbre qu'a Vimprimerie : le tout en preſence des commiſſaires de 
PAfemblee, conformement aux lois qui ont eu lieu pour les precedens brilemens. 

IV. Les brulemens pourront avoir lieu à la caiſſe de Pextraordinaire, ou en tout 
autre lieu, ſuivant ce qui ſera jugs le plus convenable. 

V. Le miniſtre des contributions publiques eſt autoriſe à prendre de Vancien 
commiſſaire du roi de ſervice à la confection des aſſignats, tels renſeignemens qu'il 
Jugera nẽceſſaires, relativement aux opërations dẽſigntes dans les articles prectdens; 
il pourra meme I'y employer à leur avancement, et dans ce cas les Emolumens 
dudit commiſſaire, pendant le tems desdites op&rations, ſeront les memes que ceux 
du commiſſaire-adminiſtrateur A la confection des aſſignats. 

Un membre du Comite d'agriculture fait un rapport ſur le mode des partages 
communaux. 

M. Cambon demande que ce partage ſe faſſe par tete, de maniere qu'un pere de 
famille regoive autant de portions qu'il a d'enfans. 

Pluſieurs membres propoſent divers autres changemens. 

L' Aſſemblẽe ajourne la diſcuſſion à une prochaine ſèance. 

On lit une lettre du miniſtre de la guerre. I] annonce qu'il a regu depuis hier 
quatre couriers; l'un, de M. Luckner, ne lui apporte que des details militaires 
qu'il ne peut faire connaitre. 

Le ſecond, envoye par M. Labourdonnaye, a apporté la nouvelle de Varrivte 
au camp de Soiſſons de toutes les farines néceſſaires à fon approviſionnement. 
M. Labourdonnaye ajoute qu'il a envoye a Chalons tout ce qui eſt neceſſaire pour 
le camp. Il prie le miniſtre d'empècher que les citoyens ſe preſentent au camp 
ſans armes, parce que dans ce cas ils ne font qu'y conſumer des vivres. 

Le troifieme courier, de M. Moreton, commandant de Parmce du Nord, annonce 
le depart du ſecours qui doit renforcer M. Dumourier. 

Le quatrieme courier eſt de M. Dumourier. Il écrit que les Pruſſiens font 
toujours au camp d'Oudeville, ſous Verdun. Le general Dumourier communique 
au miniſtre les plans pour tomber à propos ſur l'ennemi. 

M. Servan declare, ſans dEcouvrir le ſecret de M. Dumourier, qu'il eſt ſatisfait 
des vues de cet actif et prudent officier. 

Le miniſtre de la guerre communique une autre depeche, datce de Charleville, 
du 4 de ce mois. Deux voitures chargces d'armes partaient de Charleville pour 
le camp de Chalons. Le peuple, ſous pretexte que ces armes Etaient deſtinces 


pour les ennemis, les a arretces, et a maſſacre Vofficier d'artillerie qui en avait la 


conduite. (Il s'eleve un mouvement d'indignation.) Les magaſins de cette ville 
qui contiennent des armes, ſont menacẽs d'Ctre incendiẽs; je prie I Aſſemble de 


+ 
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prendre les meſures neEceſſaires pour arreter ces excès infiniment dangereux aux 


momens actuels. 
L'Afſemblee renvoie cette notification à la Commiſſion extraordinaire, pour en 


faire le rapport ce ſoir. 


Le miniſtre de la juſtice annonce à I Afemblee que M. Adrien Duport, ex-depute 


183 


> VAſſemblee conſtituante, vient d'etre arrete a Melun ; il communique a I Aſſem- 


blce le proces-verbal qui lui a ẽtẽ adrefe A ce ſujet, et 1] dit qu'il a ordonne qu'on 


ne le transferat pas en ce moment à Paris. 
Immẽdiatement apres cette notification du miniſtre, IAſſemblce a entendu la 


lecture de la lettre de M. Adrien Duport, qui, dans la priſon on il eft detenu, 
proteſte de fon innocence, et demande ſa miſe en liberté. 


L'Afemblee renvoie fa petition au pouvoir exécutif. 
Mademoiſelle Sophie Laferte Senecterre ſollicite depuis long-tems de la trop 


lente juſtice la poſſeſſion de ſon Etat civil que la calomnie lui refuſait. 
Elle allait en jouir enfin, lorſque le ſixieme tribunal criminel de Paris, ſaiſi de 


ſon proces, penſant Etre en vacances, parce que les priſons ſont vides, refuſe de 


Juger. 


Elle s'en plaint a PAſſemblee. 


L'Afemblece, pronongant ſur la demande de I intereſſante petitionnaire, charge 


le pouvoir exEcutif d'empecher que le cours de la juſtice ſoit ralenti. 
M. Laſource fait, au nom de la Commiſſion extraordinaire, un rapport ſur la 
demande du miniſtre de Vinterieur, Il propoſe deux projets de decrets, qui ſont 


adoptes en ces termes : 

L'Afemblee nationale decrete que la libre circulation des choſes et des perſonnes 
eſt retablie dans tout le royaume. La loi du 28 Mars 
exccutee qu'a dix lieues des frontieres. 

L'Aſſemblee nationale decrete que le pouvoir exécutif eſt charge de faire tranſ- 
porter des dẽpartemens menaces tous les vivres, toutes les munitions qui s'y 
trouveront, dans des departemens moins expolcs. 

La ſeance eſt ſuſpendue à 4 heures. 

C'eſt par erreur de poſition que dans le N.., du Bulletin, Von a attribuẽ au 
directoiĩre du Pas-de-Calais la lettre circulaire qui propoſait une coalition entre les 
de partemens, pour que la Convention nationale tienne ſes ſcances dans une autre 


ville que Paris. 
Cotes du Nord. 


{ur les paſſe-ports ne ſera 


Cette propoſition a Ete faite par le directoire du departement des 
Une lettre du miniſtre de I'interieur, adrefſee le 24 Aout au 


directoire du Pas-de-Calais, eft une preuve de l'attachement pur et conſtant de ce 
dire ctoĩre aux vrais principes. 

Nous avons regu une lettre du preſident du conſeil gent ral du departement de 
Seine et Oiſe, qui redreſſe la maniere dont nous avons rendu compte dans le Ne 23 5 
du diſcours prononce à la barre de l' Aſſemblée par deux adminiſtrateurs de ce 


departement. 


Ces deux adminiſtrateurs Etaient membres du conſcil general de 
notre departement, et, en cette qualité, envoyés par lui a VAfemblee nationale 
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pour lui donner connaiſſance de Varret6 par lequel ledit conſeil general venait de 
ſuſpendre le directoire, qu'il lui avait declare avoir perdu la confiance publique.” 


Nous avons imprimé le nom de Duveyrier au nombre de ceux qui ont ẽtẽ ſauyes 
le jour meme od le peuple s'eſt porte ſur l Abbaye. 

C'eſt une erreur ; il a étẽ mis A l'Abbaye le Vendredi 24 Aout à 11 heures du 
ſoir. Des le Lundi 27, l'ordre Etait donné pour la levee des ſcelles appoſes chez 
lui. Ils ont été levés le Mardi 28, et le Mercredi 29 il a été mis en liberté en 


vertu de l'arrètẽ ci joint du Comité de ſurveillance. 


« Lecture faite du procès- verbal de la levẽe des ſcelles appoſes chez ledit ſieur 
Duveyrier, et des papiers trouves chez lui, attendu qu'il ne s'y eſt rien trouve de 
ſuſpect, mais au contraire, beaucoup de leitres miſſives, papiers imprimes ei manuſcrits 
qui atteſtent le patriotiſme de M. Duveyrier, nous avons ordonne qu'iF ſera remis en 
liberte et rendu a ſon domicile et A ſes affaires.“ Signes, Pax is, MaRTIx et 
LECLERCQ, ; 

Pour copie conforme a Poriginal, Signs, Pa xis, JouBERT et DuFFORT. 

2 


EY RES  NUOYUUTEAD ©. 


Le parfait Guerrier, ou I Eſprit militaire, ouvrage indiſpenſable aux troupes de 
ligne et aux gardes nationales de France, pour acquerir en tres-peu de tems une 
inſtruction exacte ſur art de la guerre, d'après le développement profond des 
chapitres que cet ouvrage renferme. Ces chapitres ſont : De la conſtitution militaire 
de France.—De- la compoſition des troupes.—De la levee des troupes.—De la 
quantitẽ proportionnelle des troupes d'armes differentes. De la tactique.— Des 
rmes offenſives et defenſives.— De la diſcipline. —De la ſubordination.—Des 
rẽcompenſcs.— Des vertus militaires. Du courage. — De I'honneur.— De l'amour 
de la gloire. - De la frugalité.— De l' education militaire.— Des officiers generaux.— 
Du général d'armee, —Du miniſtre de la guerre. Du ſouverain.—De la marine.— 
De Part de la guerre en general. 1 vol. in 8, de 350 pag. Prix 3 liv. pour 
Paris, et 3 hv. 10 ſous franc de port par la poſte. A Paris, chez Laurent le jeune, 
libraire, rue Saint- Jacques, Ne 77. 

De Etat civil des perſonnes et de la condition des terres, dans les Gaules, des les 
tems celtiques, juſqu'a la redaFion des coutumes; 2 vol. in 4%, papier d' Hollande; 
prix 24 livres. A Paris, chez M. Royez, libraire, hotel Bouillon, rue J. J. Rouſſeau. 

M. Devaux, libraire, rue de Chartres, Ne 382, ct au Palais royal, Ne 181, 
vient de mettre en vente le 14 vol. de la Nouvelle Legiflation, ou Collection complett? 
et par ordre de matieres des décrets rendus par I Aſem ée conſtituante. Ce volume eſt 
le Code de la marine, contenant: 19, Le rapport de M. Barnave ſur les colonies; 


20 2 p A 0 : Fe af 5 1 1 ; 
25. inſtruction par le meme; 3“ñ. lois relatives à la marine; 40. lois penales 3 
55. orga- 
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niſation de la marine; 69. caiſſe des Invalides de la marine; 7. &cole de mathẽ- 
matiques et d'hydrographie ; 87. ẽtabliſſement d'une cour martiale ; 9. adminiſtration 
des ports; 100. de la-marine ; 11“. lois relatives aux Colonies; 129. inſtruction pour 
les Colonies frangaiſes. Prix, 5 liv.; et pour MM, les ſouſcripteurs de Paris, 3 liv. 
15 f.; et pour ceux des departemens, 4 liv. 10 {. 


Ne 254. LUNDI 10 SEPTEMBRE 1792. 


L' An quatrizme de la Liberte, et le premier de PEgalite, 


FS LIT Q US 


„„ NE 


Varſovie, le 18 Aout, 


M. S$zyYDLOWSKY, ſtaroſte de Mielnick, eſt parti en courier pour Peterſbourg. I 
porte à Vimperatrice l'acte d'adhẽ ſion du roi à la confederation generale de Targo- 
vitz. M. Nieborowſki, ſtaroſte de Gozezyek, a été envoye avec une ſemblable 
commiſſion par la confederation de Varſovie, a celle de Targowitz. 

On mande de Cracovie que ce Palatinat, on l'on diſait qu'on rencontrerait le plus 
d'oppoſitions, vient d'accẽder à la confederation generale, Le palatin de Siradie, 
M. Walewſki, ne pouvant, comme ſénateur, etre élu marechal, a remis ſa dignité 
entre les mains du roi, et prẽſidera la dietine. 

Suivant les dernieres lettres recues de Pẽterſbourg, le traité d' alliance, renouvelle 
entre 'impEratrice de Ruſſie et le roi de Pruſſe, y a ete ſigné le 3 Mai dernier, 
jour de l'anniverſaire de la conſtitution que les Polonais s'etaient donne. On s'était 
fait un jeu royal de ce perfide rapprochement. 

Nous recevons chaque jour de nouvelles ordonnances de la confederation générale, 
qui changent ou qui abrogent tout ce qui eſt ẽtabli. Les imprimeries ne doivent 
imprimer aucun écrit contre la confederation, Toutes les cours de juſtice ſont 
ſuſpendues. Toutes les patentes royales et tous les poſtes d'honneur conferes 
depuis le 3 Mai 1791, ſont caſſẽs par la confederation. On a declare incapable de 
remplir aucun emploi tout homme qui a ẽétẽ envoye comme depute, pour adreſſer 
les remercimens ſur la conſtitution, ou qui eſt cite aujourd'hui devant le tribunal de 

n confederation. Les officiers qui ont ſervi ſous le commandement du prince 
Pomatowſki lui ont fait parvenir une adreſſe de remerciment,—A la place du comte 
Malachowſki, qui s'eſt retire, on a Etabli pour grand reterendaire un de ſes parens, 
e ſtaroſte Malachowlki, 
Vol, II. 
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PIEMON T. 
Nice, 30 Aoi. 


Les aſſurances de neutralitẽ, toujours reiterces par la cour de Turin, ſont d&men- 
ties depuis long-tems par la conduite du rot Sarde: il faut fe garder d'y ajouter foi. 


Cette cour eſt dans la coalition. Qui peut douter aujourd'hui que cette apparente 
neutralite ne ſoit autre choſe qu'une ruſe pour ſaiſir une occaſion favorable de com- 


mencer la guerre? 


On peut compter que Parmee deſtinee a couvrir la Savoie, de concert avec les 
Suiſſes, eſt de 18,409 fantaſſins, ſoutenus par 4,700 cavalers ; cette armee ſe diſtribue 
a Montmélian, a Chambery et à Anneci; puis elle fondera par trois colonnes ſur la. 
ville de Lyon on les contre-reyolutionnaires ont des intelligences afſurees. 


NA NE 
Paris, le I An i“ Septembre, 4* de la Liberté et le ier de I Egalitb. 


COoONCITOYENS, 
L'inviolabilitẽ d'un ſeul homme $'etendait à tous les conſpirateurs. Ce mot fatal, 
mais conſtitutionnel, Ecrit ſur la porte des Tuilleries, protegeait dans ſon enceinte les 
plus vils et les plus audacieux complots. Indigne de la trop manifeſte inſuffiſance 
des lois, las de n'avoir que des ſoupgons pour defenſe, et de ſe voir rẽduit a de vagues 
et irregulieres commotions, le peuple a entoure cette nouvelle Baſtille ; il en a force 
l'entrce ; et ſous les monceaux de morts dont il a fallu joncher ces lieux, juſques-la 
temoins de tant de perfidies, elles ſe ſont enfin trouyees ces preuves que reclamaient 
avec tant d'affectation, des hommes faibles ou complices, et de Vexiſtence deſ- 
quelles les ardens amis de la patrie avaient eu l'heureux courage de ne jamais douter. 
Il ne s'agit plus {eulement de ſoupcons ni de defiance. Des pieces Ecrites, arrachees 
de ces archives du crime, vont enfin apprendre à Punivers entier ce qu'il devait 
penſer de ces rẽclamations affectẽes de la conſtitution et des lois, de ces fermens {i 
complaiſamment rcpetes, de ces temoignages hypocrites d'affection pour le peuple, 
a Vabri deſquels on ſoudoyoit des aſſaſſins, on payait des pamphlets, on decriait les 
aſſignats, on ſubornait des regimens, on diſperſait nos armes, on ouvrait nos fron- 
tieres, on Preparait enfin le ravage de nos proprictes, le maſſacre de nos familles, la 
ruine de la Liberté, & les eſperances de Phumanite entiere. 

De tels crimes ne peuvent reſter impunis. Un grand proces va s'inſtruire, 
et PAſſemblce nationale obèit au plus indiſpenſable des devoirs, en en recueillant, en 
en Fubliant les pieces. Mais pour aſſurer tout A la fois, et le repos de Empire ct 

le cours régulier de cette affaire importante, il ne doit reſter, ſur les faits refultans de 
ces pic ces, ni incertitude, ni doute. Il faut qu'il n'y ait pas un ſeul Frangais qui ne 
les connaifle, Il faut qu'au moment on l' opinion publique devra prononcer, elle ſoit, 
dil eſt poſſible, complette, generale, unanime. 
4 


- 
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Si Vimportance et la rapidite des evEenemens n'euſſent pas empeche VAſſemblce 
nationale de $'occuper des lois relatives a l'inſtruction publique, elle aurait ſtatus, 
{ans doute, ſur les moyens d' appeller tous les citoyens de l' Empire à diſcuter les 
grands intErets de la patrie, et de les mettre au courant de tout ce qui peut y Etre 
relatif. Le beſoin de meſures de cette eſpece ne fut jamais plus ſenſible que dans 
les circonſtances preſentes, & l'activitẽ du gouvernement, le zele des hommes 
Gclairts, doivent ſuppleer à ce qui n'eſt point encore preſcrit à ce ſujet. 
Conformement aux intentions de l' Aſſemblée nationale, de nombreux exem- 


plaires de toutes les lois et de toutes les pieces relatives aux grandes découvertes. 


du 10 Aout, ſe repandent, en ce moment, dans les departemens. Mais les formes 
actuelles de la diſtribution tendent malheureuſement a la concentrer preſque excluſive- 
ment parmi ceux qui ont le tems ou les moyens de lire; et comment s aſſurer que la 
jumiere et la verite parviennent juſqu'à ces hommes precieux à qui le defaut de 
moyens & la continuite de leurs travaux, enlevent tant d' occaſions de ſavoir ce qui 
e paſſe, et de juger avec diſcernement des interets de la choſe publique? Ce ſont 
cus cependant qui les preſſant d'inſtruire, puiſque c'eſt de leur deſtince principale- 
ment, et de leur rehabilitation qu'il s'agit, dans ce grand combat de VEgalite 
de tous contre les uſurpations du petit nombre. 

Il exiſte pour eux, dans quelques endroits, un uſage ſimple, et dont la loi avait 
meme impoſe le devoir aux cures, celui des lectures faites à haute voix au peuple 
rafſemble. Cet uſage devrait Etre general ; et, au d&faut des cures, les juges de 
paix, les notaires, tous les hommes publics auraitent du s'occuper de le rEpandre et 
de le maintenir. Ce ſupplement de travaux evut honore leur zele, ennobli leurs 
ſonctions, il en etit meme diminue la fatigue ; car la confiance adoucit tout; et les 
hommes publics qui ſauraient Vobtenir, $'epargneratent le tems et les peines qu'ils 
n' emploient que trop ſouvent à la ſuppleer. 

Il eſt digne de vous, concitoyens, dans ce moment ſolennel, de reparer les effets 
de la negligence, et de chercher à etablir cet uſage dans les lieux que vous habitez 
ou que vous Etes dans le cas de parcourir. Invitez le peuple i fe raſſembler dans 
ies jours deſtines à le repoſer de ſes travaux journaliers ; qu'il ſe nomme des lecteurs 
pris dans fon ſein, qui liſent periodiquement et à haute voix, toutes les pieces de 
conviction et d'inſtruction que I'Afſemblee nationale et le gouvernement repandent 


dans Pempire. Qu'ils ſoient les dẽpoſitaires de ces Ecrits utiles, qu'ils en rẽpetent 


ouvent la lecture, qu'ils y joignent celle des papiers pEriodiques et des bons ouvrages 
qu'eux-memes ou d'autres citoyens pourront procurer. Il en eſt un entr'autres 
que je vous re commande, parce qu'il contient les plus precieux dé veloppemens 
ur cette matiere importante; c'eſt Vecrit intitule, Des ſocistẽs populaires, confiderees 
comme une brauche eſſenticlle à I'inſtrufion publique (extrait de la chronique du mois 
Avril), dont j'ai fait rẽ pandre un grand nombre d'cxemplaires durant ma premiere 
aaminiſtration. Tichez d'Ctendre et d'organiſer par-tout ou vous le pourrez cet 
abliſſement que ſollicitent la patrie et Ihumanitẽ. Je vous prie de m'inſtruire de 
gut ce que vous ferez à cet égard, et de m'indiquer très-promptement les lieux 
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od vous aurez reuſſi a fonder cet uſage. A l'aide de ces renſeignemens, je dirigerai 
mes envois d'une maniere encore plus utile que je nai pu le faire juſqu'ici. Ce 
nouveau ſervice à rendre à la choſe publique eſt trop eſſentiel, il tient de trop pres 
au bonheur des hommes, pour que je ne doive pas compter ſur tout votre zele et 
ſur toute votre aftivite. N'oublions pas que les vices et la tyrannie naiſſent de 
lignorance, et $'entretiennent par le menſonge. Eclairons les hommes; ils embraſſent 
la verite des qu'ils la connaiſſent; ils font bons des qu'ils en font la regle de leur 
conduite ; ils ſont heureux quand ils pratiquent la juſtice. Songeons que les premiers 
principes de la politique ſont auſſi ceux de la morale; qu'on ne peut rien faire de 
folide pour l'avantage de Veſpece humaine, fans amt liorer les mœurs par les inſpira- 


tions du ſentiment, en mEme tems qu'on determine les actions par la loi. 
Stene le miniſtre de Uinterizur Rol AND. 


Du 9g Septembre, 


Dans ce moment on la ſurveillance la plus active ſoumet tous les fonctionnaires 
publics à une grande refponſabilite, il eſt juſte qu'en mème tems qu'on dEnonce les 
adminiſtrateurs infidelles, on offre à la reconnaiſſance publique ceux qui ſe ſont 
toujours montres dignes de la confiance du peuple. Parmi les compagnies adminiſ- 
tratives, il en eſt deux qui, depuis leur creation, ne ceſſent de donner des preuves 
d'un zele et d'une activitè conſtants: c'eſt la fréſorerie nationale et la Commiſſion 
generale des monnaies. La premiere n'a ceſſẽ depuis ſa formation d'alimenter les 
hotels des monnaies des matieres néceſſaires pour faire des eſpeces, et celle-ci n'a 
ceſſẽ de les fabriquer avec une grande ceElerite, La reunion des operations des deux 
Commiſſions a fourni un pret regulier en eſpeces aux armees, un ſalaire aſſure à tous 
tes ſalaries de Vempire, &c. La zr&ſorerie a tire, par d'heureuſes combinaiſons, de 
tous les pays, de  Amerique meme, les metaux precieux ; et ſes lumieres ont egale 
fon zele et ſon afſiduité au travail. 

La commiſſion des monnaies et tous les fonctionnaires des hötels des monnaies de 
France, travaillent fans relache depuis quinze mois, ſans que leurs gages ſoient 
encore fixes par aucun decret. Le miniſtre actuel des contributions publiques vient 
de rencre a la Commiſſion des monnates une portion de ſa ſurveillance et de ſes fonctions, 
que les miniſtres ſes predeceſſeurs avaient retenue par devers eux. 


Du 10 Septembre. 


Les gazetiers à la ſolde des ennemis de la France, ont eu ordre de rendre les 
Francais odieux, à quelque prix que ce fut. Il eſt impoſſible de mentir avec une 
impudeur plus groſfiere que ne Ia fait celui de Cologne, dans fa gazette du 27 Aout, 
en parlant de la ſituation de Paris... . . Voict ſes expreſſions. 

« Le ſang coule toujours; on n'a pas meme le ſoin d'enlever les cadavres. Les 


enfans jouent dans Jes rues avec les tetes de morts. La boue ne ſera bientot que 


du {ang coagule,”” 
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Le conſeil general a arrete Samedi que les ſections ſeraient invitces à ne délivrer 
des paſſe ports que ſur la repreſentation des quittances de toutes les impoſitions, et 
Jen faire mention ſur les paſſeports. 

Sur obſervation faite par M. Santerre, que la place des FEderes, (Place Royale), 
peut devenir un local tres-utile a la force armee, la Commune a annulle ſon arrete, 
portant que la grille qui entoure cette place ſervirait a faire des piques. 

Sur 90 Marſeillois blefſes au ſiege du Chateau, 26 ſont morts. On a retire de 
leurs bleſſures des balles machees, du verre, et des boutons de compoſition. 

M. Berruyer, nommé commandant general du camp de Paris, eſt arrive hier dans 
cette capitale. 

On avait rẽ pandu le bruit que le theatre de mademoilelle Montauſier recelait un 
grand nombre de fuſils et autres armes; mademoiſelle Montauſter a repouſſẽ cette 
calomnie dans un placard ; mais ce qui la juſtifie encore mieux, c'eſt ſa demarche 
à VAfemblee nationale, à la tete de 85 artiſtes et ouvriers de ſon theatre, qui ont 
forme une compagnie franche que le miniſtre de la guerre va employer dans les 
avant-poſtes du camp de Paris. 

Apres avoir cite avec plaiſir la formation de la compagnie des artiſtes, il nous eſt 
penible d'avoir à publier le malheur arrive à un jeune homme de cette compagnie, 
diſtinguẽ par ſes talens, et recommandable par ſes vertus civiques. 

La compagnie des artiſtes Etait caſernce au Louvre; dans la nuit du Samedi au 
Dimanche, M. Fourdain, peintre, eleve de M. Vincent, eſt tombe du balcon fur le 
pave, Tous les ſecours ont été inutiles; il eſt mort deux heures après. 


Extrait d'une lettre du quartier general de l'armee du Midi, le 3 Septembre. 


Un grand mouvement va $'operer dans notre armee : 1000 chevaux ſont com- 
mandes pour le ſeul train d'artillerie. Le camp de Ceſſieux va fe reuair à celui de 
Barraux, et tout cect nous annonce une invaſion prochaine en Savoie. Nos ſoldats 
brilent de combattre ; ils ſont indignes de la conduite lache et criminelle des habitans 
de Longwy ; ils veulent venger un tel affront, et viennent de prendre, à cet effet, 
le ciel a tẽmoin, de ne jamais capituler, ni tranſiger entre la mort et la liberté. 


Departement du Bas-Rhin.—Du quartier general de Wiſſembourg, le 51 Abt. 


Un corps conſiderable de notre armee eſt alle hier renforcer le camp de Luckner 
pres de Freſcati, à une lieue de Metz. Dans ce nombre fe trouvent cinq regimens 
de cayalerie, chaque regiment n'ẽtait compoſe que de trois eſcadrons. Il faut que 
les ennemis aient été prevenus auſſitöt de cette meſure par leurs eſpions; car au 
moment ot je vous Ecris cette lettre, vient un rapport qu'un corps de quelque mille 
toldats $'approche de la foret de Bienenwald. Nous nous prẽparons à les bien 
recevoir, $'ils ſe montrent à notre portee, et ne quitterons pas ce camp, qui nous 
convient ſi bien, qu'a bonnes enſeignes; le general Sheldon a fait une chùte avec 
ſon cheval, et s'eſt bleſſẽ au point d'etre oblige de garder le lit. 
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Departement du Nord. Valenciennes, le 6 Septembre. 


On a entendu hier matin i Maulde le bruit du canon ; on ne voyait point encore 
paraitre les Autrichiens ; et on a preſume qu'il y avait du trouble dans le Brabant, 
Cependant, vers les huit heures du matin, on a vu les ennemis s'avancer en face du 
camp, avec du canon; ils ont meme tire quelques coups, et on était diſpoſe à les 
laiſſer $'avancer pour mieux les accueillir ; mais ils ſe ſont retires auſſitöt, et il n'y a 
eu aucune affaire: on ne fait point ce que ſignifie ce mouvement.—L'armee eft 
toujours bien diſpoſce, parfaitement confiante en ſes chefs, et prete A perir pour la 


defenſe de la Liberté et de I'Egalite. 


La dẽſertion continue et augmente conſiderablement. Les Autrichiens arrivent 


par bandes, 
De Lille, le 6 Septembre. 


On n'a pu etre inſtruit au juſte des brigandages exerces dans la nuit precedente 
par les Autrichiens au nombre, dit-on, de 4 a 5,000. Cette troupe s'eſt portẽe fur 
Roubaix avec du canon, a tire ſur ce bourg comme s'il avait ẽtẽ fortifie, et Va traits 
comme une ville priſe d'aſſaut. Le detachement peu nombreux qui y etait cantonne, 
ni la garde nationale, ne pouvatent s'oppoſer a ces brigands beaucoup plus nombreux, 
ni rẽſiſter a des volces de coups de canon charge à mitraille, fans y trouver une mort 


Peu de maiſons ont été exemptes du pillage ; ils $'ctaient fait ſuivre par 
Des fix heures du matin ils ſe ſont retircs 


En ſortant de Roubaix on dit qu'ils 
Ces laches ne ſe 


certaine. 
des charrettes pour emporter leur butin. 
riches de marchandiſes, de linge et de meubles. 
ſe ſont portes ſur Lannoy, ou ils ont commis les memes atrocites. 
portent que dans les lieux ou ils ſavent qu'ils n'eprouveront point ou peu de rcfil- 


tance. Les habitans des campagnes alarmes ont abandonne leurs habitations, et ſe 


{ont retires a J ille avec les effets qu'ils ont pu emporter. 
La journee d'hier nous a amene au moins 60 à 80 deſerteurs Autrichiens. Une 


compagnie de 45 hommes eſt entree en ville avec armes et bagages. Cette troupe 
avait cauſe une telle alarme dans les environs des villages d'on ils avaient Etẽ 


appercus, que le cultivateur fuyait ſon habitation avec ſes effets, et d&ja l'on publiait 


en ville que l'ennemi Etait à nos portes. Il eſt vrai que voulant devenir nos penſion- 


naires, et redoutant de rencontrer nos patrouilles, ils cherchaient à gagner Lille à 
travers les bois et les champs, Le nombre et cette marche ſuſpecte faiſatent craindre, 
avec raiſon, que ce ne fut I'avant-coureur de quelque fort dẽtache ment qui s'avangait 


pour exercer ſur notre territoire les pirateries, les vols et les brigandages qui ſont 


ſi familiers a ces hordes. Peu apres les chaſſeurs Belges ont amene huit priſonniers. 


CONVENTION NATIONALE. 
Departement du Calvados. MM. Fauchet, Dubois-Dubais, Henry Lariviere, 


Lomont. 
Pari. — Camille Deſmoulins. 
Saine et Loire, —Gelin ; C. L. Mazuyer, membre de la lẽgiſlature actuelle; Carra; 


Merle, de l'Aſſemblée conſtituante. 
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L Eure, —Marechal, ex- dẽputẽ; Topſens, capitaine de la marine; Carra; Con- 


dorcet. | 
I” Aude.—Rabaud. 


Seine & Oiſe.—L. Lecointre ; Hauffman. 

Cite Or. —Guiton ; Bazire ; Prieur. 

L'Eure.—Buzot; Lindet ; Lindet, depute ; Briſſot; Richou; Albitte. 

Seine inferieure, —Albitte ; Pocholle, maire de Dieppe ; Duval; Hardi. 

(C'eſt par erreur qu'on a annonce la nomination de MM. Thouret, Ducaſte] et 
Tarbe. ) 

Rhine et Loire. —Challlet. 

Caribe. — Richard; Condorcet. 

Nord. - Merlin; Goſſuin. 

Loire et Cber.—Briſſon et Frecine, deputes; Bernardin de St. Pierre. 

Nord. Merlin, de PAfſemblee conſtituante; Duhem; Goſſuin; Henri Cocher; 
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Senaux; Salengros. 


Sarthe, a M. Pabbe Sieyes, pour lui annoncer ſa nomination par cette aſſemblee à 
la Convention nationale. M. Sieyes n'ẽtait pas A Paris; le courier l'a cherche inuti- 
lement, et nous inſẽrons ici cet avis dans Veſperance qu'il parviendra à M. Sieyes. 
l importe que celui- ci faſſe ſavoir a Vaſſemblee ẽlectorale, qui eſt toujours ſiẽgeante 
en attendant fa reponſe, s' il acceptera ou non. 


Voyage à la mer du Sud, entrepris par ordre de S. M. Britannique, pour intro- 
duire aux Indes occidentales l'arbre à pain et d'autres plantes utiles: par le lieutenant 
G. Bligh, avec une relation de la revolte à bord de fon vaiſſeau, traduit de anglais 
par Fr. Soules, 1 vol. in-8*. A Paris, chez MM. Garnery, libraire, rue Serpente ; 
Buiſſon, rue Hautefeuille ; Deſenne, au Palais-Royal; Blanchon, rue Git-le-Cœur. 


BULLETIN 
DE UVASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Prefidence de M. Herault. 


Decret rendu dans la ſeance du Samedi au matin. 


LU Afemblee nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité de com- 
merce, conſiderant que le commerce de l'ẽtranger à Vetranger merite toute protec- 
on,; confiderant encore qu'il convient de donner quelque extenſion à la loi du 
10 Juillet dernier, pour que les departemens des Haut et Bas-Rhin jouiſſent pleinement 
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Fockedey; Briez, procureur-ſyndic du diſtrict de Valenciennes; Carpentier ; Leſage- 
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N. B. Un courier a été dépèché par Vaſſemblee Eleforale du departement de 
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de la juſtice que l'Aſſemblee conſtituante voulut leur rendre par ladite loi; conſidẽ- 
rant enfin, qu'il y a des meſures A prendre pour empecher la fraude, et que ces 


meſures n' ont pas Etc toutes prẽ vues par la loi dont il s'agit, decrete ; 
Art. I”. Le tranſit de l'étranger a Tetranger par les departemens des Haut et 


Bas-Rhin, de la Meule et de la Moſelle, et Ventrepot a Strasbourg des marchandiſes 
qui peuvent en Etre l'objet, continueront d'avoir lieu, nonobſtant le changement de 
regime de ces de partemens relativement aux droits de traite, en rempliſſant les forma- 
tites qui ſeront ci-après preſcrites. 

II. Les marchandiſes importées ſur voiture, de Tetranger a Strasbourg, par le 
pont du Rhin, ſoit pour y attendre leur deſtination conformement A ce qui ſera 
regle ci-apres, ſoit pour paſſer de ſuite a l'ẽtranger, par l'un des departemens 
d ſignẽs dans l'article I, ne ſeront point verifices au bureau place ſur ledit pont. 
Les conducteurs ſeront ſeulement tenus de repreſenter aux prepoſes de la regie des 
douanes audit bureau, pour etre viſees par eux, les lettres de voiture contenant les 


eſpeces, poids et quantites deſdites marchandiſes, et la marque de chaque colis; 


après quoi chaque voiture ſera plombee par capacite, et conduite à la douane, 

Les marchandiſes Etrangeres arrivant audit Strasbourg, par la navigation du Rhin 
ou de la riviere d'Ill, ſeront egalement diſpenſees de la viſite au debarquement. Les 
bateliers ſeront ſeulement tenus, avant de faire ce debarquement, d'en prevenir les 
prepolcs de la regie, et de repreſenter les lettres de voiture dont ils ſeront porteurs 
et qui devront etre dans la forme ci-defſus preſcrite ; et après le via des lettres de 
voiture, par les prepoſes, les marchandiſes ſeront conduites A la douane. 

Dans les deux cas ci-deſſus, la declaration detaillee des marchandiſes ſera tranſ- 
crite et ſignce auſſitõt leur arrivẽe à la douane ; et celles qui devront y reſter, ſeront 
depoices de ſuite dans un magaſin particulier, ſous la cle reſpective des prepolcs de 
la regice et du commerce. 

III. Les marchandiſes preſentees au bureau de Rulzheim ou de Saint-Louis, avec 
deſtination pour Ventrepot de Strasbourg, et pour leſquelles les conducteurs repre- 
ſenteront des lettres de voiture dans la forme preſcrite par l'article II, ſeront egalement 
diſpenſẽes de la viſite: mais, apres la declaration tranſcrite et ſignẽe, chaque colis 


ſera ficelẽ et plombe, et les marchandiſes expEdices par acquit a caution. Il en ſera 
uſe de meme pour ce qui ſera preſents à ces bureaux à la deſtination directe de 


I'Etranger, en paſſant par le departement du Haut ou du Bas-Rhin. Dans le premier 


cas, les marchandiſes pourront ètre verifices A leur arrivee à l'entrepôt de Stras- 
bourg; dans l'autre, les prepoſes des douanes aux bureaux de ſortie, qui reconnal- 
tront que les plombs et cordes appoſes aux colis et ſur la voiture n'auront regu 
aucune alteration, dechargeront les acquits à caution ſans viſite. 

IV. Dans le cas ou une partie des marchandiſes preſentees aux bureaus de 
Rulzheim ou de Saint-Louis, ne ſerait deſtinẽe ni pour Strasbourg ni pour I'etranger, 
et que le ſurplus du chargement aurait l'une ou l'autre deſtination, les premieres 


acquitteront les droits au premier bureau d'entrée; les autres ſeront plombees et 
expediccs 
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exp<dices par acquit A caution, qui ſera decharge a la douane de Strasbourg, ou au 
dernier bureau de ſortie. 

V. Les nEgocians à qui les marchandiſes laiſſẽes à la douane auront ete adreſſces, 
ſeront tenus de faire, dans les trois mois du jour de leur arrivee, la declaration de 
celles qu'ils voudront faire entrer dans la conſommation du royaume, et de celles 
qu'ils deſtineront a faire paſſer à l'ẽtranger. Ils acquitteront les droits des marchan- 
diſes declarees pour le royaume, et ſeront tenus de les retirer ſur-le- champ de l'en- 
trepot. Les autres ſeront entrepoſces dans un magaſin ſepare, d'on elles ne pour- 
ront Etre retirees, pendant la duree de Pentrepot, que pour tranſiter à ranger. Ce 
magaſin ſera ſous la cle reſpective des prepoſes de la regie et du commerce, et on 
ne pourra, dans aucun cas, y diviſer les marchandiſes contenues dans chaque colis. 

VI. La durée de l'entrepôt, a compter du jour de l'arrivẽe, ne pourra exceder 
une annte, A l'expiration de laquelle les marchandiſes qui n'auront pas te expedices 
en tranſit pour l'ẽtranger, y ſeront envoyces ſans pouvoir Etre retirees pour 1a 
conſommation du royaume, et ſans que celles arrivees par les bureaux du Pont-au- 
Rhin ou la riviere d' Ill, puiſſent etre reexportees par les memes bureaux. 

VII. Le tranſit des marchandiſes entrepoſces à Strasbourg, ne pourra avoir lieu par 
terre que par les bureaux de Rulzheim, Saint-Louis et Pont-du-Rhin, par la riviere 
d'Ill; et la navigation du Rhin, que par les bureaux de la Wautrenau ou Druſſen- 
heim. Chaque colis qui devra eEtre exporte par ces deux premiers bureaux ſera 
plombe, et la voiture qui les contiendra, recevra un plomb par capacité. 

Les marchandiſes qui ſeront expedices de entrepot de Strasbourg pour I'ttranger, 
par le Pont du Rhin, ne ſeront plombees que par capacité de voiture. Celles qui 
devront ſuivre leur deſtination par la navigation du Rhin ou de la riviere d'Ill, feront 
plombces par colis. Il eſt defendu aux bateliers, ſous peine de confiſcation et de 
500 liv. d'amende, de decharger aucune partie deſdites marchandiſes dans les iles du 
Rhin, ou d'aborder, ſous aucun pretexte, ſur la rive gauche de ce fleuve, ailleurs 
que dans les lieux od il y a des bureaux ou des prepoſcs ctablis ; et les conduc- 
teurs ſeront tenus, A peine de 100 hv. d'amende, de faire viſer auſlitot leur arrivee, 
par les prepoſes des poſtes ou bureaux ou ils aborderont. Les acquits à caution dEl- 
vres pour cette exportation, ſeront deEcharges apres la reconnaiſſance du nombre des 
colts, et que les plombs et cordes y appoſes, auront ẽtẽ trouves en bon Etat. 

VIII. Le tranſit et Ventrepot à Strasbourg, conſerves par l'article premier du 
preſent decret, aux marchandiſes, qui, pour aller de Vetranger a Vetranger, emprun- 
teront le territoire des departemens de la Meule et de la Moſelle, ne pourront avoir 
licu qu'autant que ces marchandiſes ſeront expEdices à Ventrce et à la ſortie par les 
bureaux de Montmedi, Longwy, Thionville et Sarguemines, et par ceux deſignes 
dans Particle VII, et qu'elles ſeront aſſujetties à la viſite et à toutes les autres forma- 
lites preſcrites par la loi du 22 Act 1791, pour aſſurer leur deſtination. 

IX. Le tranſit, dans ces differens cas, ne tera aſſujeti qu'aux frais du plombage. 
Quant a Ventrepot ẽtabli à Strasbourg 

You. II. „„ 


„le commerce en tournira et entretiendra les 
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magaſins i ſes frais, et payera ẽgalement les prẽpoſẽs au il chargera de la tenue de 


Pune des cles. 
X. Les entrepreneurs des manufactures de toiles peintes, Etablies actuellement dans 


les dẽpartemens des Haut et Bas-Rhin, Jouiront du rembourſement des droits du 
nouveau tarif qu'ils auront acquittes ſur les toiles de coton blanches, tirtes de 
Petranger par les bureaux de Saint Louis et de Strasbourg, pour Etre peintes dans 
les manufactures et reexportces a l' ẽtranger, en ſe conformant aux formalitẽs preſ. 
crites par les articles ſuivans. 

XI. Les toiles qui auront cette deſtination deyront, au moment de leur introduc- 
tion, Etre declarees pour celle des manufactures des dẽpartemens des Haut et Bas- 
Rhin, à laquelle elles ſeront deſtinees; elles ſeront peſées par les prepoſes de la 
rẽgie du bureau par lequel elles entreront, et ſeront marques à la rouille aux extre- 
mitẽs de chaque piece, et A toute autre partie que les nẽgocians deſireront. 

XII. Le rembourſement des droits qu'elles auront acquittes ne pourra s'effectuer 
qu' autant que ces toiles n'auront pas change de main; que la reexportation en ſera 
faite dans l' annẽe par le bureau par lequel elles auront ẽtẽ importẽes; qu'elles auront 
la marque preſcrite par Particle ci-deſſus, et qu'elles ſeront accompagnëes de 
Pacquit de paiement des droits d'entree, lequel ſera Emarge à chaque expédition 
par le receveur et le controleur, pour les quantites et poids dont la ſortie aura été 
conſtatee, 

XIII. Le rembourſement des droits accordes par l'article precedent ſera effectuẽ 
par le receyeur de la douane qui aura pergu les droits ſur le viſa du directeur des 
douanes de l'arrondiſſement. 

XIV. Les manufacturiers qui juſtifieront avoir fourni au directoire de leur diſtrict 
reſpectif, une caution bonne et valable en immeuble libre et exempt de tout hypo- 
theque dont la valeur excede, au moins du tiers, celle des droits qu'ils ſeraient dans 
le cas de payer, ne payeront les droits que dans Vannee, et ſeulement ſur celles des 
toiles qu'ils n'auraient point exportees dans le délai preſcrit par les articles 
precedens, 

XV. Pour empecher les abus auxquels peut donner lieu le tranſit accorde par les 
articles prẽcẽdens, les conducteurs ſeront tenus, à peine de mille livres d'amende, de 
ſouffrir, à toute requiſition, la verification des plombs appoſes aux voitures ; dans 
le cas ou les prepoſes s appercevront que leſdits plombs ont ẽtẽ detaches ou la voiture 
debaclce, ils font autoriſes à conduire ladite voiture au plus prochain bureau de la 
route on le nombre des colis et les plombs qui auront étẽ appoſes, ſeront reconnus. 
En cas de deficit de colis, ou s'il eft conſtatẽ qu'une marchandiſe a ẽtẽ ſubſtituce a 
celle qui aura été declaree, ou s'il fe trouve des colis depourvus de plombs, le 
voiturier ſera condamne en 2000 livres d'amende par chaque colis manquant ou fans 
plombs, ou dans lequel on aura mis une marchandiſe autre que celle declaree ; pour 
ſüͤretẽ de laquelle amende la voiture et les chevaux ſeront ſaiſis. L'amende ne ſera 
que de 100 livres, lorſque le plomb appoſe A la voiture aura ete detache, fans qu "il 
y alt d'autre contravention. Elle ſera de 500 IV. ſi la voiture eſt trouvce debaclee 
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en tout ou en partie. S'il s'agit de colis que Von aura vu decharger, le colis ſera 
ſaiſi, et le voiturier condamne en 500 livres d'amende. Si c'eſt un colis qu'on a 
voulu Echanger, le colis qui aura ete vu decharger, et celui qui lui aura ẽtẽ ſubſtitue, 
ſeront ſaiſis, avec pareille amende de 500 livres. 


Du Samedi 8 Septembre, à 6 heures du ſoir. 


M. Herault occupe le fauteuil. 
La compagnie des canonniers de la ſection Mauconſeil fe plaint de ce que le 


miniſtre de la guerre ne leur a pas encore donne l'ordre de ſe porter au devant de 
Vennemi. Ils demandent que leur plainte ſoit renvoyee au miniſtre de la guerre pour 
y faire droit le plutot poſſible. 

Cette demande, convertie en motion, eſt adoptee. 

Un petitionnaire, admis à la barre, propoſe a l'Aſſemblée la refonte de toutes 
les monnaies de Vancien regime, qui à certaine Epoque ne devraient plus avoir 
cours. 

Cette petition eſt renvoyee au Comite des monnaies. 

Les commiſſaires de la ſection du Louvre prefentent a Aſſemblee une compagnie 
de chaſſeurs, formee de jeunes artiſtes, pour laquelle ils demandent la permiſſion de 
defiler dans fon ſein. 

La compagnie entre dans la falle ; elle $'arrete. 

L'oſſicier porte la parole. Les jeunes artiſtes ont entendu la trompette de la guerre; 
auflitot, abandonnant leurs travaux, ils ſe font reunis, ils ſe font armes pour voler au 
combat. Nous reviendrons enſuite dans nos foyers ; nous animerons, ſur le marbre 
et fur la toile, les belles actions dont nous aurons partage la gloire, et nous nous 
efforcerons d'1mmortaliſer le ſouvenir de cette guerre, la guerre de la Liberte. (On 
applaudit.) Nous jurons de maintenir et de defendre la Liberte et I'Egalite, ou de 
mourir en les defendant. 

M. uz PRFESIDENT. Les artiſtes ont toujours été les enfans de la Liberte, 
puiſqu'ils ne vivent que par elle; et fans doute auſſi cette Liberte n'aura pas de plus 
zeles defenſeurs que vous. 

L'Aſſemblẽe decrete la mention honorable de ce diſcours. 


On fait lecture d'une lettre de M. Merlin, dont voici l'extrait: 

* Loriqu'on m'annonca que Thionville Etait menace par l'ennemi, je dépèchai un 
courier extraordinaire à mes concitoyens, pour leur promettre de leur envoyer 
dentôt de puiſſans ſecours: voici la rẽponſe que j'ai recue des habitans de Thionville, 
Uatce du 29 Aoũt: | 

Nous recevons a Vinſtant la dẽpèche que vous nous envoyez par un courier 
extraordinaire: nous attendons Pennemi avec aſſurance, et nous ſommes diſpoſés a 
Vaincre ou A nous enſevelir ſous les murs de notre ville. Dites à l' Aſſe mblèe natio- 
nale, que nous portons la patrie dans notre coeur. Et que ne peut l'amour brulant 
de 1a liberté! .... Nous attendons le ſecours que vous nous promettez.“ 
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La Commune de Sceaux, qui a deja fourni 40 hommes pour aller aux frontieres, 
en fournit encore 40 autres. 

Tous les citoyens et citoyennes de Sceaux defilent dans la falle. 

Une des citoyennes portant la parole. Legiſlateurs, nous offrons à la patrie une 
modique ſomme de 92 liv. en eſpeces, et 118 liv. en aſſignats. Mais il eſt un 
facrifice plus grand que nous faiſons aujourd'hui à notre patrie ; nous venons lui 
preſenter nos freres, nos peres, nos amis, nos Epoux, et ceux qui devaient bient6t 
le devenir. Qu'ils partent, qu'ils volent a la gloire que la faibleſſe de notre ſexe 


nous empeche de partager. (On applaudit.) 


M. LE PRESID ENT. Le patriotiſme eſt la plus grande de toutes les vertus. La 
nature ſemblait n'avoir fait les femmes que pour le charme de la fociete, le patrio- 
tiſme les rend intrẽpides, courageuſes, guerrieres; IAfſemblee voit avec plaiſir le 
ſentiment commun qui vous anime, vous et vos Epoux ; et C'eſt avec ſatisfaction 
qu'elle va vous faire preter un ferment commun. (On applaudit.) 

Les citoyens de la ſection des Lombards ſont admis a la barre. Ils jurent de 
maintenir de tout leur pouvoir la ſuretẽ des perſonnes et des proprictes, et demandent 
qu'il ne ſoit donne aucun effet aux liſtes par leſquelles ont ete pubhes les noms 
des ſignataires des differentes petitions, et particulierement de celle dite des 


8 mille. 

(Nous donnerons demain un extrait de cette adreſſe.) 

M. Cnovpitv. Je demande que les petitions relatives au camp des 20 mille 
hommes, et autres liſtes capables de fomenter la deſunion parmi les citoyens, ſoient 
brülées par ordre de 'Afſemblee. 

M. ERISso r. Je demande que l'Aſſemblee déclare mauvais citoyens tous ceux 
qui ſe ſerviraient de ces liſtes pour proſcrire les citoyens dont les noms s'y trouveraient 
inſcrits. 

M. Briſſot rẽdige un projet de decret qui eſt adopte en ces termes : 

L'Afemblce nationale conſidẽrant, qu'au moment on tous les Francais prennent 
les armes pour la defenſe de la Liberte er de 'Egalite, tous les ſentimens doivent ſe 
confondre dans le ſeul amour de la patrie, et les haines particulieres $'ancantir, 
aecrete qu'il y a urgence. 

IL Aſſemblée nationale decrete que Voriginal de la petition, dite des 8 mille, et 
cc lui de la petition contre le camp de 20 mille hommes, ſera brule. 

L'Aſſemblée nationale invite les citoyens qui auront ces liſtes imprimées, A les 
ancantir, et declare ennemi de l' union fraternelle qui doit regner dé ſormais entre 
tous les Frangais, ceux qui voudratent donner quelque effet a ces liſtes. 

M. HENRY LARIVIERE. L'Aſſemblée a donné un grand exemple en proſcrivant 
toutes les petitions tendantes A jeter la diviſion dans les eſprits. Il exiſte un autre 
germe de diſcorde : c'eſt cette liſte, connue ſous le nom de Tableau comparatif des 
appels nominaux. Si cette liſte n'eſt pas une calomnie atroce, elle eſt du moins bien 
fautive, car elle a compromis les meilleurs patriotes, les plus vrais defenſeurs des 
droits du peuple ; il y a de nos collégues qui ont cu leurs proprictes detruites par 
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ene; et je pourrais citer auſſi de nos collegues qui ont travaille a cette liſte, Je 


demande qu'elle ſoit Egalement proſcrite. 
M. Cyoupitv. Je crois que pour terminer cette diſcuſſion, il faut faire preceder 


le decret d'un conſiderant, ainſi congu : 

L'Afemblee nationale, conſiderant qu'au moment on tous les Francais prennent 
les armes pour voler à la defenſe de la patrie, toutes les haines doivent s*'Eteindre, et 
tous les ſentimens ſe confondre dans un ſeul ſentiment, l'amour de la patrie, decrete, 
&c. (On applaudit. ) 

Cette propoſition eſt adoptee, 

Deputation de la municipalite, 

M. Pfriox. Nous venons vous offrir un projet que nous croyons utile. La 
ſalle od vous ſiegez maintenant preſente les plus grandes incommodites ; elle eſt 
<troite, mal-faine ; elle ne peut contenir qu'un petit nombre de ſpectateurs; elle ne 
convient point à la majeſte nationale, à Vimportance de vos diſcuſſions ; les avenues 
qui y conduiſent ſont difficiles. Qu'on ne croye pas que la diſpoſition du local ſoit 
indifferente. Nous avons jete les yeux ſur un cadre plus vaſte ; il fait partie 
du chateau des Tuileries: c'eſt Vancienne falle du thEitre frangais. Les palais, 
juſqu'a ce jour, ont été pour les rois, il eſt tems que le peuple ait le ſien. 
(On applaudit.) Nous vous prions d'attacher quelque importance à nos obſer- 
vations. 

L'Aſſemblée accorde les honneurs de la feance à la dé putation, et renvoie la 
petition au Comte de l'inſtruction publique. 

Une compagnie de volontaires armes dé file dans la ſalle. 

M. ArTHuR, manufaturier de papier. Legillateurs, 120 hommes libres et dignes 
de l'ètre ſe preſentent devant vous: ils marchent aux frontieres. Les hommes 
mariẽs nous ont charges de veiller, en leur abſence, à la ſurete de leurs femmes 
et ce leurs enfans ; les gargons nous ont recommande les ennemis du dedans, qui 
font encore en grand nombre. Nous leur avons jure que nous ne ſouffririons pas, 
non- ſculement les ariſtocrates, mais pas meme les moderes. (On applaudit.) Nous 
eur avons declare que nous prenions ſous notre protection (car c'eſt ſous notre 
protection) ceux qui juſqu'a preſent ont montre de l'inciviſme, mais que nous ne 
pouvions leur accorder ni places civiles, ni places militaires. (On applaudit.) La 
compagnie que vous voyez eſt la ſeconde fournie, nous en donnerons bientot une 
troiſieme. (Nouveaux applaudiſſemens.) 

M. Carra, admis a la barre, depoſe, pour contribuer aux frais de la guerre contre 
les tyrans, une tabatiere qui lui fut envoyce il y a quelques ann&es, par le prince 
royal, aujourd'hui le roi de Pruſſe, auquel il avait dedie un ouvrage en 4 volumes, 
avec ce ſeul Eloge: Qu'il eſperait qu'un jour ſur le troͤne il ſerait un homme, II 
dechire en meme tems la ſignature de la lettre du roi de Pruſſe. (On applaudit à 
pluſieurs repriſes). 

M. LE PRESIDENT. Qu'y a-t-il de commun entre un roi et un peuple libre ? 
entre un deſpote couronne et des hommes qui ont conſacre leurs talens à la defenſe 


* — S 
— — 


— 
= WIZ =m x 


RS EIS 
— — 
+ £ 


4 — — 
— —BAB —— 
« 


—— — . 


CE 
48 65 
1 
'F 
1 4 » 
+ FE 
, * 
| [i 
. ND 
1 
24 * 
5 

5 . 

1 

Fits 

4 
11 

WT | 

TW 

1 

109 
WE 
9 5 
: i: 

11 j 
: 1 
1 ! 
5 1 
„ 

7 
1118 
1 
bg | 

$] J. 

} 18 

3 7 "mp 

77 
Is} 

117 8 

* 

1 i 

43 (8 
: 1 
1 \{ 
1% [ 

, 0 
1 i! 
z 4 j [1 
+ [+ t 

3 27H 
l [ 

7 o 
IT ii 

7 
=o 
1 j 

| „. 

j 5 1 

5 

iF I 
4 145 
i 1] 
© : 
q A! 
/ + 
b 1 
1 1 
* 
#1 is, 
= g.. | 
HM 
1 
11 
N 
' N 
1 
ä 
£ N 


% he 2 2 — — * 4 — oy 7 7 22 we Y . — —_—_ 
tu. 4A... X44 2 7 * n „77S AAA - — 2 8 TEE . 
8 — o * — — —— — — IS n — * »+ ry > ad a 25 E — 44 5 
” — 2 - O = — * . * 4a = Ms SEE . "ann, - i > Ar Rv "7 > # * 
. OS. 2 n=” £- 5 * — 7 — 2 I hs my . — — — * _—_ 
ras l 8 8 3 3 2 8 2 2 2 — W 25 F —_ > 2 — , * * ” 200% 
_ = - : ++ l = Es * 8 . MX, -t _ „ Ka PTES . 


. 2 La 


—— 
3 _—_— — 
DAE SRC, 
= 4 rr . 
8 — b p 
- 4 n 


— a_-. 
= —<E 


*> 


— 


"AL ACE” Abs 
2 l 


2 oe 


— _ EE >< 
— — == 
. - — 


1 
2 


- 
— — 
— 


* 3 
— 
— — —— 57 


— — 
21 * RIS 
— — — 8 


— — 
— 


—— — 


- demandent la guerre contre le roi de Sardaigne. 


jure de ne jamais prendre les armes contre le roi, tandis que cette accuſation, faite 
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des droits des nations? L'Afſemblee partage votre indignation vertueuſe, et votre 
amour pour la Liberté; elle vous accorde les honneurs de la ſeance. (On ap- 
plaudit.) \ 

L'impreſſion du diſcours de M. Carra et de la rẽponſe du preſident, eſt decretee. 

M. Bz1ssoT. L'Aſſemblee apprendra avec ſatisfaction que le patriote Carra, qui, 
depuis quatre ans a defendu la revolution, vient de recevoir la recompenſe de ſe; 
travaux. Il a EtE nomme par deux departemens à la Convention nationale. (On 
applaudit.) | 

On fait lecture d'une adreſſe des adminiſtrateurs du departement de I'Ifere, qui 


Elle eſt renvoyce au pouvoir exécutif. 
Une lettre de M. Antoine Douard, preſident du conſeil de guerre de Mezieres, 
annonce qu'il a ẽtẽ decide en plein conſeil que la place ſerait dẽfendue A toute extré- 
mitẽ, et que fi, par un malheureux haſard, il ſe trouvait un ſeul homme aſſez lache 
pour conſeiller de ſe rendre, il ſerait pourſuivi, degrade de ſes droits de citoyen 
actifl. (On applaudit.) 
Sur le rapport de M. Briſſot, au nom des Comités diplomatique et des ſecours, 
Afemblee accorde a M. Frangois Cazaux, Canadien, un ſecours de 6,000 liy, , 
et charge le pouvoir executif de donner au miniſtre de France, pres les Etats-Unis 
d'Amerique, tous les ordres neceſſaires pour agir aupres du congres, & faire rem- 
bourſer a ce citoyen les ſommes qu'il a avancees dans la derniere guerre. 
Un petitionnaire depoſe 1,200 liv. ſur Vautel de la patrie. 
Un membre du Comite militaire propoſe et Afſemblee adopte un projet de decret 
pour que Je pain de munition ſoit deſormais de pur froment. 
Sur la propoſition de M. Saladin, au nom du Comité de legiſlation, I Afſemblee 
decrete que les fix tribunaux criminels de Paris ſeront diſſous, et les proces qui y 
reſtent, portes aux differens tribunaux d'arrondifſemens. . 
Un membre propoſe un projet de decret relatif a un moulin conſtruit fur la riviere 
d'Oiſe, par M. Vaillant-Stal. 
L'Afemblee ne ſe trouvant plus afſez complette, la ſcance eſt ſuſpendue à dix 
heures et demie. 


Du Dimanche g Septembre @ 9 heures du matin. 


Sur la propoſition d'un membre, I Afſemblee décrete que les mots ſcel royal, 
qui ſe trouvent dans les actes notariés, ſeront convertis en ceux de ſceau de lo 
nation. 


On lit une lettre du ſecond bataillon du rẽgiment ci- devant d'Angouleme, qui ſe 
plaint de ce que le regiment entier s'eſt trouvẽ enveloppe dans l'accuſation d'avoir 


par M. Merlin pere, ne peut s'appliquer qu'au 15 bataillon, alors en garniſon a 
Verdun. 


Ne 254. Lundi 10 Septembre 1792. Quatritme Annte de la Libertf. 199 


L'Afemblee reconnait la juſtice de cette reclamation, applaudit au zele qui I'a 
dictẽe, et ordonne qu'extrait du procès- verbal ſera envoye au bataillon. 

Un rapporteur du Comite de diviſion, preſente un projet de decret ſur des place- 
mens de notaires.— L' Aſſemblẽe ajourne les dẽciſions de ce genre à la Convention 
nationale. | 

Sur la propoſition de M. Lecointre-Puyraveau, il eſt decrete que les ci-devant 
commiſſaires à terrier, ne pourront déſormais $'immiſcer dans le reglement des 
conteſtations feodales, et qu'il eſt defendu aux tribunaux de les reconnaitre. 

NM. B. Nous-donnerons demain le texte de ce decret. 

L'Afemblee ẽlectorale du departement de VOrne, annonce qu'clle a nomme à la 
Convention nationale le docteur Prieſtley. 

M. FaucyuET. Vous avez hier autoriſe un ſieur Prat a lever une legion. D&ja 
je Comite de ſurveillance avait regu des plaintes graves contre lui; aujourd'hui il 
vient de recevoir communication d'une lettre de ce particulier Ecrite A un jeune 
officier, pour Pinviter à entrainer ſes ſoldats dans le parti du roi. Nous avons en 
meme tems la preuve qu'il Etait un agent ſecret de Lafayette. D'après cela, nous 
vous propoſons le rapport du decret, 

M. Fauchet fait lecture de la lettre qu'il vient d'annoncer. 

L'Afemblee rapporte fon decret. 


Le miniſtre de la guerre fait part des plaintes du general Monteſquiou ſur la 


conduite anti-c1vique du 1015 regiment, ci-devant Royal-Liégeois, et ſur les 


excès auxquels il vient de fe porter contre le colonel patriote qu'on avait mis à. 


fa tete. 

Sur la demande de M. Monteſquiou, convertie en motion par M. Regnier, 
lAfſemblee decrete que le 101* regiment ci-devant Royal-Liegeols, eſt licencie, et 
charge le pouvoir exeEcutif de prendre toutes les meſures neceſſaires pour operer ce 
licenciement, placer les officiers patriotes, et pour former telle legion qu'il trouvera 
convenable au bien du ſervice, des ſoldats qui auront donne des preuves de civiſme 
ct qu'il croira devoir conſerver. | 

Sur une autre lettre du miniſtre de la guerre, 'Afſemblce l'autoriſe a laiſſer dans les 
departemens maritimes de I'extreme frontiere, conformement à la demande des 
adminiſtrations, les bataillons qui viennent d'y Ctre formes. 

T ettre de MM. Albitte et Lecointre, Commiſſaires. Ils annoncent que le departe- 
ment de I'Eure a fourni 800 hommes armes, et qu'il doit en fournir encore; que 
Troyes fournit 360 hommes armes et Equipt&s, 4 pieces de canon, et une compagnie 
pour les ſcrvir; Alengon fournit 200 hommes. Par- tout les ſouſcriptions pẽcuniaires 
groſſiſſent et ſe multiplient. Une Emeute facheuſe a eu lieu a Caen, excitce par 
Pariſtocratie et le fanatiſme. Le procureur-general-ſyndic y a Ete maſſacre. Le 
calme eſt actuellement retabli. 

M. Marbot fait lecture d'un extrait des dernieres d&peches des commiſſaires 
nationaux envoyés i Chalons. Le voici. 
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Chalons, le 8 Septembre, 4 heures du ſoir. 


Le marcchal Luckner eſt encore ici ſeul de ſon Etat-mayor ; le reſte arrivera ce 
ſoir ou demain matin. Il a envoyẽ ſucceſſivement d'ici à I'armee de Dumourier 
et à celle de Kellermann, quelques bataillons armes qui $'etatent rendus ici, od il 
ne reſte dans ce moment pas plus de 2000 volontaires, mais leur nombre s'augmente 
a chaque inſtant. Le marẽchal ne compte pas garder ici plus de 12,000 hommes. 
Il fera paſſer aux deux armes l'excẽdant, qui ſera en ẽtat de ſervir. 

Le camp de Chilons va etre établi au premier jour, et ſucceſſivement ſar la rive 
gauche de la Marne, à côtẽ du pont. Ce camp eſt de commodite et d'inſtruction, 
car il n'y a pas de poſition militaire à prendre dans ces environs. Le marechal ef: 
rẽſolu à renvoyer ſur les derrieres tout ce qui n'eſt pas arme, ou qui n'a pas la force 
de corps ſuffiſante, et ce pour ne pas épuiſer les vivres, et prevenr la turbulence 
des gens oiſifs. 

Obſervez que Chalons doit ètre I'entrepot de la preſque totalite des vivres pour 
les arme&es de Dumourier, Kellermann, et pour le camp a ᷑tablir ici. On doit donc 
avoir la plus grande attention A ne pas s'encombrer de bouches inutiles. Nous ne 
ſaurions donc trop inſiſter pour que le pouvoir exécutif et la Commune de Paris 
ne laiſſent partir pour Chalons que les gens valides et armes, et qu'après avoir 
prealablement donné avis de leur nombre, tant au marechal, qu au rẽgiſſeur des 
vivres qui eſt ici. Sans ces precautions, nous vous Prevenons qu'il pourrait en 
rẽſulter de grands malheurs. Les regiſſeurs de vivres travaillent avec activitẽ aux 
approviſionnemens des farines, et à la conſtruction des fours. Ils ſe louent beaucoup 
des ſecours qu'ils regoivent à cet &gard, des corps adminiſtratifs, et de la munici- 
palite. On fait avec activité des balles; on en fournit par jour le poids de 800 liv.; 


— 


1l y a 120,000 cartouches de faites. 

Voici les details ſuccincts que le marẽchal nous a donnes ſur la poſition des ennemis 
et ſur les armees de Kellermann et Dumourier. 

L'armee du duc de Brunſwick eſt placee entre Verdun et Clermont; il Tevalue 
a 50,000 hommes. Les Emigres ſont au nombre de 15,000 en arriere de Longwy, 
avec environ 5000 hommes d'autres troupes. Le general Clairfayt eſt avec 30,000 
Autrichiens du cote de Carignan. Environ 25,000 Autrichiens ſe trouvent entre 
Sar-louis et Longwy ; ce qui, avec d'autres petits corps, fait en tout, environ 
132,000 hommes, non compris les troupes du Briſgaw et de la Flandre, qu'il 


evalue en tout a 80,000 hommes. 
Il dit qu'il fe forme auſſi des troupes dans I'Empire, mais qu'elles ne ſeront pas 


en activite pendant cette campagne. 
Les ennemis tirent des fourrages de Verdun pour les faire paſſer dans le Luxem- 


bourg, ce qui fait prẽ ſumer qu'ils en manquent. 


Les projets des armces ennemies ne ſont pas aflez developpes pour qu'on puiſſe 
ſavoir quel eſt leur but, et s'ils veulent penctrer des ce moment dans Vinterieur, ou 


s'ils chercheront avant a s'emparer de Thionville et Metz. Le marèchal conjecture 
qu'ils 
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ou'ils doivent prendre ce dernier parti. La communication de Thionville a Metz 
eſt intercePtce. 
Le mare chal regoit un courier par jour des armes de Dumourier et de Kellermann. 
Le general Dumourier occupe avec fon armee la poſition de Grandpré; ſon 


avant-garde, commandee par Arthur Dillon, eſt à Sainte-Menehould, et un poſte, 


de cette avant-garde occupe le point qui eſt au- deſſous des Ietes, village entre 
Clermont et Sainte-Menehould ; la maniere dont ces differens corps font places, 
rendent ces paſſages inattaquables, parce que la nature offre à l'art des reſſources 
infinies. L'armée de Kellermann eſt aux environs de Bar-le- Duc; les generaux 
Dumourier et Kellermann correſpondent facilement avec Luckner, aucun obſtacle 
ne s'y oppoſe pour le moment. 

L'avant- garde, commandee par M. Arthur Dillon, eſt de 7000 hommes. Le 
12 de ce mois, l' arme de Dumourier, y compris cette avant-garde, ſera de 425 O00 
hommes. L'armée de Kellermann eſt de 16,000 hommes. Le nombre d'hommes 
de ces deux armees eſt independant de celui dont le marechal Luckner pourra 
ſucceſſivement les augmenter, &c. 

Le miniſtre des affaires Etrangeres annonce que les gardes nationaux de Befort 
ſont alles, avec du canon, s'emparer de la ville de Montbellard; mais comme cette 
ville appartient au duc de Wirtemberg, avec lequel nous ne ſommes point en 
guerre, le directoire du Haut-Rhin vient de prendre des meſures pour la reſtitution 
de cette place. 

Des citoyens viennent demander qu'il ſoit porté une loi qui ſuſpende les pourſujtes 
pour dettes contre Jes citoyens qui ſont au ſervice de la patrie ſur les frontieres.— 
Le Comité de legiſlation eſt charge d'examiner cette petition. 

Le miniftre de la guerre ecrit à I Aſemblee, pour la prier d'etendre le decret 
gw dctend aux gargons boulangers de $'enroler, aux ouvriers en fer et en bois. 

L'Aſſemblẽe decrete cette propoſition. 

Les ele&eurs de la Sarthe envoient à VAfmblce la liſte des deputes à la Con- 
vention nationale; ce ſont MM. Richard, Frangois, Salmon et Loutrou. 

Si les autres departemens, ajoutent ces Electeurs, Eliſent des dé putẽs auſſi patriotes, 
on pourra mettre ſur les affiches : T76ne à vendre. 

Le lieutenant-colonel de la gendarmerie pres de l'Aſſemblée, fait hommage A la 
patrie de fa dEcoration militaire. 


Sur la propoſition du Comité de legiſlation, I'Afſemblee decrete que la ville de 
Beauvais aura un commiſſaire de police. 
Sur la propoſition de M. Frangais de Nantes, il eſt decrẽtẽ que le gouvernement 
-chetera les fuſils de munition de reforme, qui font dans les magaſins des negocians 
qui font le trafic ſur la cdte de Guince. 
M. Dumas, au nom du Comité militaire, fait decreter la formation d'un corps 
© chafleurs à cheval, ſous le nom d'huſſards braconniers. M. Adrien eft autoriſc ; 
{ Fre la levee de ce corps. Le miniſtre lui fournira les fonds nëceſſaires. 
ur la Propoſition du meme membre, le d&cret ſuivant eſt rendu, 
Vol. II. D d 
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L'*Afſemblee nationale voulant empecher que l'accueil qu'il Etait de ſon devoir de 
faire aux citoyens qui ont propoſe de lever differens corps de troupes legeres, ne 
puiſſe ſervir de maſque et de pretexte aux ennemis de la choſe publique, qui feraient 
parade d'un faux zele pour trahir plus furement la cauſe de la Liberte et de Fgalite, 
decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblee nationale, après avoir dẽcrẽtẽ Purgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I“. Il ne ſera plus a Pavenir, et juſqu'à ce qu'il en ait ẽtẽ autrement ordonne, 
forme aucun corps de troupes lẽgeres, ſous quelque denomination que ce puiſſe tre, 
avec ẽtat- major et adminiſtration particuliere. 

II. Toutes les troupes legeres, ſoit à pied, ſoit à cheval, ſeront à Pavenir levtes 
par compagnies franches, conformement aux decrets qui ont determine leur forma- 
tion, leur ſolde et leur ſervice, et pour leſquelles le pouvoir executif eſt ſuffiſamment 


autoriſe par les lois anterieures, 
III. Tout citoyen qui ſe propoſera de lever une compagnie de troupes légeres, 


ſera tenu de faire afficher, pendant trois jours dans fa ſection ou dans fa municipalite, 
ſon nom, le precis de ſes ſervices ou de ſes titres civiques et ſa profeſſion, et d'en 
rapporter un certificat, ſoit a 'Afſemblee $'il preſente une petition, ſoit au pouvoir 
exccutif s'il s'adreſſe directement a lui. 

IV. Tout citoyen qui voudra s'engager dans un corps de nouvelle levee, ſera 
tenu de produire un certificat de civiſme de fa ſection ou de ſa municipalite, d'une 
date poſtẽrieure au premier Septembre de la preſente annee, et de juſtifier d'ailleurs 
qu'il a fait un ſervice actif et perſonnel dans la garde nationale. 

MM. les artiſtes, acteurs, danſeurs et machiniſtes de VPOpera, viennent dẽpoſer 
un don patriotique, et annoncer Fenrolement de pluſieurs d'entre eux. 

L'Aſſemblée applaudit au civiſme de ces citoyens. 

M. Clootz, ne Pruſſien, Frangais adoptif, vient a l'Aſſemblee avec pluſieurs 
citoyens, imprimeurs de profeſſion, lui demander l'apothéèoſe, dans le Pantheon, 
d'un des bienfaiteurs de Phumanite, de Guttenberg, inventeur de l'imprimerie. 

L'Aſemblce charge le Comite d'inſtruction de lui faire un rapport fur les honneurs 
a decerner a Guttenberg, et ordonne Vimpreſſion du diſcours de M. Clootz et de 


la reponſe du preſident. 


(Nous les donnerons demain. ) 
Sur la propoſition de M. Rhul, VAfemblce decrete que les peres dont les fils 


1 nhabitent pas la meme municipalitẽ qu eux, ſeront tenus d'y juſtifier de leur reſidence 
p 5 dans le royaume; A défaut de faire cette preuve, leurs enfans ſeront preſumes 
1 emigrẽs, et les peres ſeront tenus de payer aux receveurs de diſtrict I' Equipement, 
„ armement et entretien d'autant de volontaires nationaux qu'ils auront d'enfans hors 


de la municipalité. 
La Commune d' Arcueil preſente 132 jeunes gens qu'elle deſtine à la defenſe de 


1 la patrie. 
1 Un officier Anglais, à qui il n'eſt pas permis de ſervir chez l'ẽtranger, preſente d 


wy i i | P ” - - - A 0 — , , 4 
14 I Afemblee nationale ſen &pee, pour Etre remiſe a un delenſeur de la liberté. 


N* 254. Lundi 10 Septembre 1792. Quatrième Annee de la Liberte. 203 


Les Federes des 83 departemens ſont admis à la barre. 

| Porateur. Les hommes du 10 Aoũt ſe ſont vus avec douleur accuſes à votre barre 
d inſouciance ſur le ſalut de la patrie. On a ofe vous dire que nous voyions d'un œil 
froid les peres de famille abandonner leurs foyers, et que nous reſtions tranquilles 
ſpectateurs; et nous auſſi, nous avons abandonne nos foyers, nos peres. Pourquoi? 
Pour réveiller dans Paris le patriotiſme de ſes habitans engourdis avant la journee 
du 10. Ils ont rempli leur tiche. Ils ſe ſont montres aux Tuileries, et ils oſent 
dire que depuis ce jour la France eſt libre. Legiſlateurs, nous brulons de combattre 
les ennemis du dehors. Mais nous n'avons pas d'armes. Qu'on nous en délivre, et 
i Vinſtant nous partons. 

Les federes pretent le ferment de maintenir la Liberté et V'Egalite. 

Le pouvoir executif eſt autoriſe a fournir des armes aux federes. 

Le miniſtre de la guerre. M. Berruyer, lieutenant-general, deſtine a commander le 
camp de Paris, demande a preter ſon ſerment. 

M. Berruyer prete ſon ſerment au milieu des applaudiſſemens. 

Le miniftre de la guerre. Puſieurs perſonnes deſirent connaitre le nombre des 
hommes qui compoſent nos armees, leur poſition, et Fetat de nos places; cela 
pourrait entrainer des inconveniens en inſtruiſant Vennemi des points faibles. Si 
cependant  Afſemblee l'ordonne, je ſuis pret a donner tous les renſeignemens. 

L'Aſſemblée paſſe à l'ordre du jour. 


Le bataillon de la Fontaine de Grenelle defile dans la ſalle et prete ſon ſerment. 


Sur la propoſition de M. Choudieu, I Afemblee decrete que ceux des officiers de 


la gendarmerie qui ſeront choiſis par les volontaires, pour les commander, repren- 
dront leurs places après la guerre. 


Un citoyen, admis a la barre, demande qu'il ſoit ẽtabli aux Tuileries une manu- 
facture d' armes. 


L'Aſſemblée renvoie la petition au Comité militaire. | 
M. Muraire preſente au nom de la Commiſſion extraordinaire, un projet de décret 
tendant a ordonner l'envoi de commiſſaires, pris dans le ſein de l'Aſſemblẽe, dans 


les diverſes manufactures d'armes, charges de ſurveiller Vexecution des lois relatives I 
la fabrication des armes. 


L'Afemblee Vadopte. 


La Commiſſion eſt chargee de rẽdiger des inſtructions pour ces commiſſaires. 


La Commune de Clichi preſente une compagnie qui part pour la frontiere. 
La ſcance eſt ſuſpendue à 3 heures. 


LE RES SAP K&4 VFX 


De l'état civil des perſonnes et de la condition des terres, dans les Gaules, des les 
roms celtiques, juſqu'e la redufion des coutumes ; 2 vol. in-4?, papier d'Hollande, prix 
24 livres. A Paris, chez M. Royez, libraire, hotel Bouillon, rue J. J. Rouſſeau, 
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Ne 255. MARDI 11 SEPTEMBRE 1792. 
L' An quatrieme de la Liberte, et le premier de I Egalite. 


Fo T1 TIQOU YL 
FO0OLOGNTE 


Varſovie, le 22 Aolt. 


P ENDANT l'abſence momentanee de M. Luccheſini, M. Tarach, ſon beau-frere, 
remplit les fonctions de charge d'affaires de Pruſſe. L'armee du general Kochowſky 
S'eſt approchee de cette capitale, et campe entre Vilmow et Zerniakow ; elle eſt de 
14,000 hommes. La diviſion du general Koſſakowſky va prendre, dit-on, le 
chemin de la Grande-Pologne. On fait toujours defiler de ce cote une grande 
quantite de troupes. 

On annonce de toutes parts Vacceſſion des differens palatinats, terres et diſtricts, 
a la confederation de Targowitz. Cette confederation a cree tant de nouvelles 
places, que la liſte des meEcontens de la ci-devant conſtitution, quoiqu'enflee d'un 
nombre immenſe de ſtaroſtes et d'anciens juges, eſt a peine capable d'y ſuffire. 
Ceux qu'on nomme à ces places, n'ont pas la liberté de refuſer. Leur acceptation 
eſt force, tant 11 eſt vrai que la confiance publique eſt loin de fe retablir dans ce 
malheureux pays, ou la douleur et Ja conſternation regnent encore, et regneront 


long-tems. 
N TK. 


Copenhague, le 22 Aoilt. 


L'eſcadre Ruſſe de 5 vaiſſeaux de ligne et d'une fregate, eſt toujours a la rade de 
ce port. On ne parle point de fa deſtination ; beaucoup de gens pretendent qu'elle 
ſera renforcẽe par d' autres vaiſſeaux attendus de Cronſtadt, et qu'elle eſt deſtinẽe à 
agir contre la France. Si c'eſt-là fon but, il eſt Evident alors que Vimperatrice de 
Ruſſie eſt en intelligence avec quelque puiſſance maritime voiſine de la France, qui 
recevra ſes vaiſſeaux dans ſes ports, lorſque la mer ne ſera plus tenable. Cette 
princeſſe parait vouloir ſe meler des affaires de France à tout prix. On aſſure 
comme tres-poſitif qu'elle a donné a une partie de ſes troupes en Pologne, Pordre 
de marcher vers le Rhin; mais 1] eſt plus que probable que cette marche ne 
s'effectuera pas ſi promptement, puiſqu'il eſt certain que les troubles en Pologne 
vont en augmentant, que les dictines ſont tres-orageuſes, que la diete le ſera auſſi, 
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en un mot que la nation eſt diviſce. Ces circonſtances exigent abſolument la 
preſence des troupes ruſſes pour conduire A fa fin la contre-revolution exẽcutẽe par 


elles, et qui ne ſe ſoutiendra que par ce moyen. 


ALLE MAGN E. 


Vienne, le 25 Aolt. 


On fait que le prince de Kaunitz a demande a pluſieurs repriſes a l'empereur, la 
ermiſſion de quitter le miniſtere. S. M. ayant egard au grand age de ce miniſtre, 
4 enfin defere i ſes inſtances, en ſe rẽſervant neanmoins de pouvoir encore recourir 
i ſes ſages conſeils dans les cas d'un interet majeur; et pour lui laiſſer un doux ſouvenir 
de la faveur et de Vabondance od il a vecu, Vempereur lui laiſſe, pour demeure, 
hotel qu'il occupe, et fixe ſa penſion de retraite a 80,000 florins. Le comte de 
Cobentzel remplira, par interim, les fonctions du prince de Kaunitz. 


Francfort, le 31 Aolt. 


On aſſure que le roi d' Angleterre, en ſa qualite d' lecteur d'Hanovre, a di 
accẽder à la coalition contre la France, et que 6 mille Hanovriens, dont 1500 hommes 
de cavalerie, ont regu l'ordre de ſe mettre en marche, et de joindre les arm&es 
combiaces. 


N 
De Paris. 


La ſection de la Fontaine- Montmartre a arrete qu'il n'y avait pas lieu à dEliberer 
ſur la propoſition de la Commune, faite par un de ſes commiſſaires, que la Commune 
de Chartres eut a retirer M. Pétion de fa place de depute a la Convention nationale, 
ſous le pretexte que ſes importans ſervices, à la place de maire de Paris, le 
retenaient à ce poſte. 

M. Leymerie, ſecretaire de cette ſection, a fait remarquer que ce piege, pour 
oter de la Convention nationale un membre auſſi intẽreſſant, Etait trop groſſier pour 
qu'elle ne s' en appergut pas; et c'eſt ſur cette remarque que I'Aſſemble a pris 


Parrete ci-deſſus. 


Le miniſtre de J intérieur aux corps adminiſiratiſs, et par eux, à tous ſes conciloyens. 


A Paris, le 1“ Septembre 1792, 1'An 4 de la Liberte, 


Une ligue ſemblable A celle qui ſe forma contre vous en 1789, ſe manifeſte 
| aujourd'hui par des complots pareils : ou plutot les memes partiſans du deſpotiſme 
qui cherchaient à prevenir les ſuites de la convocation des Etats, s'e fforcent d'ancantir 
les effets de la revolution. Quelle eſt Parme favorite des tyrans ? la diviſion. 
Comment parvient- on a diviſer rapidement ? par la defiance. Sur quel objet eſt-elle 
plus aiſement excitẽe? ſur celui qui tient de plus pres a Vexiſtence. De quoi donc 
le peuple s'inquiete- t- il d'abord ? des ſubſiſtances. Voila pourquoi, dans tous les 
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momens de criſes, les ennemis de la choſe publique repandent des craintes pour 
arreter la circulation des grains: c'eſt ainſi qu'ils detournent Vattention des maux 
qu'ils nous preparent et des ſoins qu'il nous faudrait prendre contr'eux, pour la 
concentrer ſur un mal imaginaire ; afin de nous affaiblir par nos propres querelles, 


durant leſquelles ils profitent de tous leurs avantages. 


La Providence, qui n'a cefſe de nous favoriſer, nous donne en vain de ſuperbes 
rẽcoltes; de fauſſes terreurs ſemées A deſſein s'emparent des eſprits, et ſous le 
pre texte de s oppoſer à des accaparemens, on intimide, on pourſuit Vacquereur, on 
enferme les denrees, et l'on produit reellement la diſette au milieu de l'abondance. 
C'eſt ainſi que des municipalites trompees s' oppoſent au libre cours des grains; elles 
retiennent ſur leur territoire ceux qui doivent approviſionner les villes et fournir les 
marches : c'eſt ainſi que le peuple ẽgarẽ s' eſt laifſe entrainer a la fureur, et a immole 
des hommes qui $'occupaient à le nourrir. Deja Nevers et Lyon ne regoivent plus 
les proviſions qu'on a coutume de leur porter; le meme inconvenient a lieu ſur 
pluſieurs points de Vempire: par-tout on reconnait la trame ourdie pour nous 
perdre. Forts par notre maſſe, forts par la bonte de notre cauſe, nous ſommes 
invincibles, fi nous demeurons unis et que nous agiſſions de concert en nous repar- 
tiſſant toutes nos reſſources, tous nos moyens de defenſe, en nous pretant un mutuel 
appui. 

Serait- il poſſible que dans un moment auſſi critique, auſſi ſolennel, on Vinteret 
general doit nous lier Etroitement, on parvint à nous combattre, a nous dechirer les 
uns par les autres ! 

Les proprictaires et les fermiers qui ont fait des ventes avantageuſes dans les 
dernieres ann&es, peuvent-ils calculer froidement fur un gain plus conſiderable et 
conſerver opiniatrement leurs denrces dans cette coupable eſperance ? 

Eh quoi! ſi le peuple ſouffre, ou ſi la diminution des approviſionnemens excite 
une fermentation funeſte, qu'arrivera-t- il? Occupe de ces craigtes et diviſe par 
elles, il en ſera moins fort contre Vennemi qui deja s'empare de nos villes, ravage 
nos campagnes, maſſacre nos freres, et ne ſonge qu'à Etendre ſes horreurs, dont les 
proprictaires et les fermiers ſeront par- tout les premieres victimes. 

Qu'ils ſont coupables, et qu'ils ſeront terriblement punis, ces laches que Vappre- 
henſion de voir bombarder leurs maiſons a portes A ſe rendre à Vennemi ! Couverts 
d'infamie, en horreur à leurs compatriotes, mepriſes de leurs vainqueurs, deja 
courbẽs ſous les charges que ceux-ci leur impoſent, et bientot accables des vexations 
les plus cruelles, ils pleureront en vain ſur ces triſtes proprietes, à la conſervation 
deſguelles ils ont ſacrifice les devoirs les plus chers, et dont ils demeurent honteuſe- 
ment les Economes pour le deſpotiſme inſolent qui en dévore les fruits. Le meme 
ſort attend les hommes avides, ou le peuple aveugle qui ne voit que ſon interct 
particulier ou celui du moment. 

Il n'y a plus de ſalut que dans le plus parfait enſemble, dans la fraternitẽ la plus 
etendue, dans la circulation la plus prompte de tous les moyens et de tous les 
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Frappes de ces principes invariables, dont Papplication ne fut jamais plus neceſſaire, 
que les corps adminiſtratifs, les municipalites, toutes les autorites conſtitutes, s' em- 
preſſent de les rẽpandre et de les developper ; que tous les citoyens s'en penetrent, 
qu'ils ſe les rappellent les uns aux autres, et que perſonne ne fouffre qu'il y ſoit 
portẽ atteinte. 

La circulation des grains dans un empire, eſt comparable à celle du ſang dans le 
corps humain; fi elle eſt genee, ralentie un ſeul inſtant, le mal-aiſe de vient general, 
des accidens graves ne tardent pas a ſuivre, la machine deperit; et ſi quelque puiſſance 
extcrieure Pattaque dans cette circonſtance, il eſt impoſſible qu'elle reſiſte, elle doit 
Cancantir. Ne perdons point, par une deplorable meſintelligence, le glorieux reſultat 
de tant d'efforts et de travaux. Apres quatre ans d'une revolution traverſce par 
tant d'intrigues, de perfidies, de trahiſons, nous laiſſerons- nous enlever la Liberte, qui 
deja nous a delivres de tant d'abus oppreſſeurs; I' Egalitẽ, dont le regne nous aſſurerait 
le bonheur? 

Laiſſons donc un libre cours à tous les approviſionnemens; que les grains ſolli- 
cites inẽgalement, ſuivant la diverſité des beſoins, recherches par Pactive induſtrie, 
ne ſoient pas cruellement retenus par l'ignorance qui s'effraie, ou la cupidite qui 
ctablit ſon gain ſur le malheur public; que les departemens et les villes jouiſſant du 
ſuperflu, le laiſſent refluer dans les departemens et les villes od manque le nẽceſſaire; 
que la loi regoive par- tout ſon execution pleine et prompte; que l' attention et l'acti- 
vite de tous fe portent vers les moyens de defenſe. Par- tout le fer doit fe convertir 
en piques et ſe fondre en boulets; par-tout les femmes meme, dont la faibleſſe n'exclut 
pas la genereuſe activitẽ, le noble devouement, doivent s'honorer de travailler aux 
habits, aux tentes des defenſeurs de la patrie. De toutes parts ces defenſeurs doivent 
ſe lever et accourir vers la capitale. C'eſt ſur elle que les troupes ennemies dirigent 
leur courſe, parce que c'eſt là qu'ils eſperent diſperſer et diſſoudre le gouvernement, 
produire un moment d' anarchie, et ſe venger d'une maniere Eclatante fur la ville 
celebre qui renverſa la Baſtille, donna Veveil au peuple, et ſonna le tocſin pour le 
renverſement de la tyrannie ; c'eſt de Ia qu'ils veulent repandre la terreur et reſſuſ- 
citer le deſpotiſme. Leve- toi dans ta force, leve-toi toute entiere, Nation Francaiſe ; 
voila Pheure du combat, que ce ſoit celle de la victoire! Il faut la remporter ou 
perir, car tu n'as point de mEnagemens A attendre des deſpotes qui te haifſent : ne 
ſonge donc plus qu'à reunir et faire voler tes bataillons nombreux ; tout autre ſoin, 
toute autre inquiẽtude eſt une perfide ſuggeſtion de tes ennemis. 

Le miniſtre de Pinterieur., Signe RoLAND. 
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Copie d'une lettre tcrite par M. Truguet, contre-amiral, commandant les forces navales 
de la Mediterranee, au miniſtre de la marine. 
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Toulon, 30 Aout 1792, IAn 4* de la Liberté et le fer de ! Egalite. 


J ſuis arrive hier à Toulon, et j'ai pris le matin le commandement de l'eſcadre; 
al cru ne pouvoir arriver ſous de meilleurs auſpices au milieu des braves marins que 
e commande, qu'en m' empreſſant de renouveller au milieu d' eux le ferment de 
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maintenir la Liberte et I'Egalite, et de leur faire prendre le meme engagement. 
J'ai penſe que je pouvais, à cet Egard, prevenir Vordre officiel que je n'avais point 
cneore regu, 

Je ne puis, Monſieur, vous exprimer Venthouſiaſme et la joie de ces braves marins. 
Nous nous ſommes tous jure reEciproquement de ne jamais nous deſunir, et de 
preſenter toujours une untte indiviſible et impoſante aux ennemis du dehors. 

Nous Etions tous attendris, et je crois pouvoir vous aſſurer qu'il reſultera de ces 
engagemens mutuels, de ces engagemens qui ne ſont point vains, un eſprit de 
patriotiſme qui conſolidera cette ſainte diſcipline, fans laquelle on ne peut avoir une 


armee. 
Comptez, Monſieur, ſur mon zele, ſur la fermete de mes principes et ſur mon 


3rdent amour pour Ja Liberte et V'Egalite. 
Je ſuis, &c. Signé le contre-amiral TRUGUET. 


Pour copie conforme, CH. TAILLERIS. 


——_— 


CONE ENTIUN NAILS A 46 
Departement de Rhone et Loire. —Saint-Etienne, le 5 Septembre. 


Nous nous empreſſons, Monſieur, de vous donner I agreable nouvelle de la nomi- 
nation du celebre docteur Prieſtley, pere, a la Convention nationale. Le choix de 
ce philantrope a excite la joie la plus vive dans Paſſemblee ẽlectorale; elle Ia exprime 
par des cris de Vive la Liberte univerſelle, vive la Nation Anglaiſe! Le canon a annonce 
au peuple cette nomination, et des danſes ont ſuccede à ces premiers temoignages 
d'un ſentiment honorable pour nous et pour celui qui en eſt Vobjet. 

Signẽs, les elefteurs du département de Rhone et Loire. 

Nominations de notre departement., MM. Chaſſey, juge du tribunal de caſſation; 
Dupuy, député; Vitet, maire de Lyon; le docteur Prieſtley ; Dubouchet, depute. 

Departement du Pas-de-Calais. MM. Robeſpierre aine, Carnot aine, Duqueſnois, 


Lebas, Thomas Paine. 
Mayenne et Loire. MM. Delaunay, depute ; Delaunay, ſon frere ; Choudieu; 


Lepaux. 
Meurthe, MN. Mallarme, Levaſſeur, Bonnevyal, deputes à Ja legiſlature actuelle; 
Salle, ex-dẽputé; Mollevault; Lalande, Eveque ; Michel; Zangiacomi. 
Haute-Loire. MM. Reynaud, depute à la legiſlature actuelle; Faure; Delcher, 
depute à la lẽgiſlature actuelle; F. Lanthenas; Ronſier, depute A la legiſlature 
actuelle ; Bonnet; Lecamus, ex-depute. 


Paris, MM. Marat; Lavicomterie. 
Orne. MM. Valazay; Bertrand Lhoſdiennieres; A. Dologny ; Prieſtley, Anglais. 


Calvados. MM. Bonnet-de-Mautri; Vardon, depute. 

Sartbe. MM. Phelippeaux; Syeyes. 

Loire-Cher. MM. Carra; Leclerc; Lanthenas; Legros; Fouſſedoire. 
Bas-R5in, MM, Rhul; Laurent; Bentabal; Danzel. 


Youne, 
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Yomne. MM. Nicolas Maure aine, nEgociant à Auxerre; Louis-Michel Lepelle- 
tier, ex-conſtituant ; Louis Turreau ; Jacques Boileau, juge de paix à Avallon ; 
Jean Preci, Pierre Bourbotte, Jean-Baptiſte Herrard, Etienne Finot, Jean-Claude 
Chatelain. 

7, Ardiche. MM. Boiſſi-Danglas, ex-conſtituant ; Saint-Prix, depute à la legiſla- 
ture actuelle. 

Corrèze. MM. Borie, Brival, Germinac re&lus, Chambon, Lanau, Lidon. 

Gironde. MM. Vergniaux, Guadet, Genſonne, Condorcet, Syeyes, Grangeneuve, 
Jai-de-Sainte-Foix, Ducos. 

Haute-Vieune. MM. Lacroix, Leſther, Borde, Guaivernon. 


Departement de Ia Moſelle.— Metz, le 4 Septembre. 


M. Luckner avait ports 4000 hommes pres de Mars-la-tour, pour faire diverſion 
i Vennemi qui s'ẽtendait vers la Woivre. Des forces conſiderables s' tant appro- 
che&es, ils ont étẽ obliges de replier ſur les Genivaux. M. Luckner a egalement 
portẽ au-devant de Metz, vers la maiſon rouge, environ 3000 hommes tant cava- 
lerie qu*infanterie. Hier cette troupe a ẽtẽ attaquẽe par un corps de cavalerie pruſ- 
ſienne venant ſur trois points differens et ſoutenue d'infanterie. Les Pruſſiens ont 
ẽtẽ repouſſes vigoureuſement. Ils ont fait une perte d'environ 50 hommes. Nous 
n'avons eu que quelques bleſſẽs. C'etait une fauſſe attaque que Vennemi a faite pour 
faciliter le paſſage de la Moſelle a ſes troupes, qui maintenant coupent au- delà du 
fleuve la communication avec Thionville. 

D'après un ordre de M. Favart, commandant de la ville de Metz, les riverains de 
la Seille ſont prẽ venus que Vinondation eſt ſur le point d' etre ẽtendue. 


Thionville, le 4 Septembre. 

La poſition de Vennemi n'a point change ſur la rive gauche de la Moſelle. II 
occupe toujours les hauteurs qui nous environnent hors de la portée du canon, et 
toute la partie depuis Richemont juſqu'a Cattenom. LA ſont des Autrichiens et des 
emigres. Sur la rive droite l'ennemi s' tend juſqu'a Sierck. Il fait remonter par la 
Moſelle un train conſiderable de groſſe artillerie. Ses patrouilles s' ẽtendent juſqu's 
la rive ſuperieure du fleuve. Le gros de la troupe eſt campe à deux lieues au- deſſous 
de la ville. Les villages ſont toujours mis à contribution, et ſouvent le meme 
fournit à Ja fois pour les camps de la petite Etange et de Richemont. 


Vol. II. Wh 
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BULLETIN 
DE UVASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Préſidence de M. Herault, 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOCT. 


Decret rendu le Samedi 8 Septembre au matin, ſur le rapport de M. Vergniaux. 


L'Afemblce nationale conſiderant que les armes ennemies ont deja ſucceſſive. 
ment enleve dans leur marche et tranſporte juſques ſur le territoire Etranger une 
grande partie des ſubſiſtances qui ſe trouvaient dans les departemens qu'elles ont 
envahis ; 

Conſfiderant qu'il eſt de la plus urgente neceſſite de prevenir la continuation d'une 
telle manceuvre, et d'empecher, en les mettant ſous la protection de nos arm&es, que 
nos denrces ne ſoient la proie de l'ennemi, et ne lui preparent a nos depens de nou- 
veaux moyens de ſubſiſtance ou d'exciter des troubles, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblce nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete que le pouvoir 
exccutif proviſoire prendra ſur-le-champ les meſures les plus propres à faire ſortir 
des dEpartemens menaces tout le ſuperflu des grains, fourrages et autres denrces 
qu'ils peuvent contenir, a demontrer aux habitans la neceſſite de les tranſporter aux 
lieux les moins expoles, à leur acheter tout ce qu'ils ſeront diſpoſẽs a vendre, pour 


le compte de ['Etat, et a employer ainſi, de concert avec eux, tous les moyens 


d'afſurer leurs ſubſiſtances et d'en priver Pennemi. 


Extrait de J'adreſſe de la ſection des Lombards, prononcée par P. M. Joly, a la ſcance 
de Samedi ſoir. 


Legiflateurs, les citoyens, les citoyennes de la ſection des Lombards, toujours 
prets à la voix de la patrie, viennent tous en corps dans le ſanctuaire des lois, jurer 
de de fendre la Liberte, I'Egalice, et declarer qu'ils maintiendront juſqu'a la mort 
la ſurete des perſonnes et des propriẽtés. 

Le peuple a porte une vengeance terrible, mais ids; mais neceſſaire, ſur les 
tètes des coupables et des conſpirateurs; il vient d'y mettre un terme: mais nous 
ſavons que des agitateurs ſecrets qui fe cachent au milieu de nous, ſous le manteau 
du civiſme, veulent Etendre ces ſcenes terribles juſques dans nos foyers; mais qu'ils 
tremblent, les citoyens de toutes les ſections ont fait une confederation fainte et 
conſervatrice ; ils ont mis ſous leur ſauve-garde, et les proprictes et les perſonnes. 
Tous les yeux ſont ouverts ; nous veillons, nous chercherons et nous decouvrirons 
les ſcelcrats qui Egarent le peuple, proſcrivent les citoyens, fomentent le brigan- 
daze, entretiennent Panarchie et muriſſent la guerre civile; nous les pourſuivrons; 
et en les declarant infdmes et traitres 2 la patrie, nous les livrerons à la loi qu'ils vou-— 
latent ancantir, et ſon glaive ſcul vengera les citoyens et la Liberté. 
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Legiſlateurs, vous le ſavez, une difference d'opinions avait éloigné de nous 
quelques citoyens trompes et Egares. Mais a la voix de la patric ils fe font roveilics, 
ils ont repris energie qui convient a des hommes libres; 1's ſont venus nous avouer 
ſranchement leurs fautes, et ſe jeter dans nos bras; la fraternite nous a reunis, et 
eſt ſur Vautel de la patrie, c'eſt entre vos mains que nous jurons de ne faire qu'un. 
Ils viendront ces citoyens au milieu de nous dans nos aſſemblces ; ils apprendront 
avec nous à bien ſervir la patrie, a defendre ſes interers ſacrés, et la haine des tyrans 
ſe placera dans leurs cœurs A cote de l'amour de la liberté. 

Legiſlateurs, anEantifſez donc ce germe de diviſions; faites diſparaitre ces liſtes de 
proſcription, ces pẽtitions anti- civiques, connues ſous la Cenomination des 20 mille 
er des 8 mille, et qu'il n'en reſte d' autre trace que notre gencroſite et le repentir des 
ſignataires. 

Legiflateurs, neuf cents de nos freres de la ſection des Lombards, tous armes et 
Equipes, volent dans ce moment avec deux pieces de canon, combattre les elclaves 
que des brigands couronnes ont fait venir à grands frais du fond du Nord. 

En ce moment de malheureux Suifſes ſont au milieu de nous; nous les traitons en 
freres ; avec nous ils combattront les tyrans. Oui, Legiflateurs, en dépit des tyrans, 
vous reſterez, nous reſterons tous libres, nous en faiſons le ferment, et perifle le 
lache qui oferait le violer. 

Legiſlateurs, ſix mille de nos citoyens, tous prèts à vous couvrir de leurs corps, 
attendent l'honneur de defiler devant vous; deferez a leur impatience, et recevez la 
plus douce recompenſe de vos travaux, les benedictions du peuple. 


Cette adreſſe a ete ſouvent interrompue par de nombreux applaudiſſemens, et 
Aſſemblée en a ordonne l'impreſſion. 


Diſcours prononce d la barre de I Aſſemblee natiouale, au nom des Imprimeurs, par 
Anacharſis Cloots, orateur du genre-humain, le 9 Septembre 1792, dans la ſeance 
au matin, 


Legiſlateurs philantropes, architectes de la conſtitution univerſelle, vous les voyez 
devant vous ces artiſtes, dont les mains habiles Elevent les mate riaux du vaſte edifice 
dont votre genie congoit le plan et calcule les proportions. Le bronze de leurs 
attehers prete une voix ſonore à vos conceptions ſublimes; et la verite, que le bronze 
du canon ẽtouffe ſouvent, ſort toujours victorieuſe et retentiſſante à l'aide du metal 
ty pographique. Si Dieu inventa le ſoleil, homme inventa Vimprimerie. Le ſoleil 
de Dieu diſſipe les tẽnebres phyſiques, le ſoleil de homme diſſipe les tenebres 
morales. L'un Eclaire ſilencieuſement Veſclavage ; L'autre foudroie les tyrans avec 
ies inſpirations du genie. 

Nous venons vous demander les apotheoſes du Panth&on pour GUTTENBERG ; 
pour un homme divin, qui, a Vinſtar de VEternel, dit: Que la Jumitre ſe faſſe ; et la 
lumiere ſe fit... . Ce createur de la parole, le verbe des philoſophes, vecut dans une 


de nos Principales Communes, a Straſbourg, ville celebre, que la Germanie ne 


Jiſputera plus à la France; car tous les hommes ſcront des freres, des Germains...., 
E e 2 
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Le crime ne trouvera plus d'afile nulle part, et Vinnocence coſmopolite ceſſera de 
gemir ſur les forfaits de Vimpunite locale. Le morcellement des peuples fut trop 
long-tems la ſauve-garde des ſcelerats ſubalternes, et des ſcelerats couronnéẽs. Le 
crime ſera tres-rare, les hoſtilites ſeront bannies du monde, lorſque les nations 
n'auront plus de frontieres, lorſque le criminel ſe trouvera par-tout dans le centre de 
Pempire, lorſque les hommes ne connaitront pas d'autre corporation, d' autre alliance, 
d' autre traite que la confederation des individus ſur Vautel de la loi, de la volontẽ, de 
la force univerſelle. Tout ce qui eſt utile ſera juſte, et la politique de Thẽmiſtocle ne 
ſera plus en oppoſition avec la morale d' Ariſtide. Un peuple ſolitaire ne ſaurait ètre 
vicieux. 

Il appartient au ſenat du genre humain d'honorer la memoire du premier reyo- 
lutionnaire, du premier bienfaiteur des humains. Nous trouvons dans la main de 
Guttenberg le fil de la regeneration du monde. Et vous, lẽgiſlateurs, vous accelererez 
le deroulement des felicites humaines, en deEcretant la tranſlation ſolennelle des 
cendres d'un homme qui rallie tous les hommes dans la fraternite commune, dans la 
Germanie des deux hemiſpheres. Celebrons un inventeur, ſans lequel nous ſerions 
comme muets et iſolẽs ſur la terre, ſans lequel nous n'aurions eu ni un Voltaire, ni 
un Rouſſeau, ni un Pantheon... . 

C'ẽtait donc à Vorateur du genre humain à vous preſenter la petition des imprimeurs 
du chef: lieu du globe, chef-lieu qui, par ſa nature, ſon interet, ſa maſſe et ſes 
lumieres, porte dans ſon ſein tous les elemens de l' union. 

Ma miſſion ſanCtionnee par la legiſlature conſtituante m'a fait decouvrir un vaſte 
horiſon; elle a ẽtẽ pour moi ce que la pomme tombee d'un arbre dans le jardin de 
Newton fut pour le philoſophe Anglais. Les lois de la peſanteur calculce par 
Kepler furent les préliminaires du ſyſteme de la gravitation univerſelle. Les 
lois de la ſouverainete partielle me conduiſirent à la découverte de la ſouverainete 
indiviſible de Veſpece humaine.... 

Voulez- vous exterminer d'un ſeul trait tous les tyrans? Declarez authentique- 
ment que la ſouverainete eſt le patrimoine commun et ſolidaire de la totalite des 
hommes, de la Nation unique. Cette latitude eſt d' autant plus naturelle, qu'aucun 
de nos articles de la Declaration des droits ne $'adapte a la France excluſivement. 
Les principes Eternels ne ſe meſurent pas ſur des noms fugitifs, ſur des localites 
ẽphẽmeres, ſur des rivalites homicides. Les Francais, les Anglais, les Allemands, 
& tous les membres du ſouverain perdront leur Etiquette gothique, leur iſolement 
barbare, leur independance reſpective, contentieuſe, belligerante, ruineuſe ; ils 
perdront, dis-je, le ſouvenir de tous les maux politiques dans la ſraternite univer- 
ſelle, dans Vimmenſe cite de Philadelphie. La nature plus puiſſante que les hommes 
denatures, nous ramene imperieuſement a Parbitrage de la famille humaine, et cette 
famille eſt unique comme la nature, 

Le premier peuple voiſin qui s'amalgamera avec nous, donnera le ſignal de la 
confederation univerſelle. La fallacieuſe baſcule des tyrans ſera rompue bruſque- 
ment. Les circonſtances nous preſſent; occupons-nous de la ſolution d'un grand 


* 
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probleme. Nous trouverons dans la Nation unique le meilleur gouvernement poſſible 
avec le moins de depenſe poſſible. Les humains debarraſſes de leurs fers nous 
demanderont conſeil, nous les detournerons de la federation precaire des maſſes, en 
les invitant à la federation ſalutaire des individus. Il n'y a qu'un Ocean, il uh aura 
qu'une Nation. Legiſlateurs, decretez le principe. 

La repudlique univerſelle des Frangais fera des progres plus rapides et plus heureux 
que I'egliſe univerſelle des chretiens. La catholicits d'un principe Eterne], 
emportera fur la catholicite d'un catechiſme ſacerdotal. Lyerreur proſterne tous les 
muſulmans vers la Mecque ; la verite relevera le front de tous les hommes fixant les 
yeux ſur Paris. Une opinion fauſſe eſt le tyran du monde; une opinion ſage eſt la 
lẽgiſlatrice du monde. 

L'energie de notre conſtitution remonte de la baſe au ſommet, elle remonte de la 
ſociẽtẽ au gouvernement. Mais chez les eſclaves toute la force coercitive part du 
ſommet pour tomber lourdement ſur le public. Chez nous, le mouvement de la 
montre fait marcher Vaiguille ; les rouages de l horloge font frapper Theure au 
marteau: c'eſt le contraire en Ruſſie, en Turquie, en Pruſſe, en Autriche. Plai- 
gnons, Eclairons les citoyens dẽbonnaires qui s imaginent qu'en ſurchargeant Vaiguille 
executive d'une fleur de lys d'or ou d' ẽmeraude, elle en ira mieux. Je ſoutiens 
qu'on ne ſaurait trop alleger le poids du cadran. Une conſtitution eſt vicieuſe 
lorſqu'elle regoit Vimpulſion du gouvernement; nous donnons l'impulſion au notre, 
car la ſociete ne perd pas ſon droit d'aineſſe ; elle exiſte par elle-meme et pour 
elle- meme. Il ne s'agit que d'ecarter de la route civique tout ce qui inſpire la 
mefiance, tout ce qui ſeme la zizanie, tout ce qui multiplie les frottemens. L'aggran- 
diſſement du territoire affaiblit les reſſorts d'un gouvernement arbitraire ; mais cette 
extenſion fortifie les reſſorts d'un gouvernement conſtitue. L' attraction ſe developpe 
dans celui-ci, Ia repulſion ſe developpe dans l'autre. Il faut des moyens violens et 
ablurdes, des sbires et des pretres, des janiſſaires et des ſatrapes, un manteau royal et 
des robes ſenatoriales pour retenir une immenſe population ſous le joug des ariſto- 
crates ; il ne faut que l'inſtinct de l'ordre, le deſir d'exercer ſon induſtrie et de jouir 
de ſon travail, pour faire regner Punion ſur le globe organiſe à la frangaiſe, orga- 
niſe departementalement. La confiance eſt notre centre de gravitation. Le vrai 
iyſteme ſocial eſt ſimple comme le vrai ſyſteme planẽtaire. Le genie le trouve, le 
bon ſens Vadopte. Plus le nombre des dẽpartemens augmentera, plus la majorité 
pacifique en impoſera à la minorite turbulente. Un milliard d'hommes couvrira 
mille departemens, qui enverront chacun deux deputes à la legiſlature coſmo- 
polite. 

Suppoſe-t-on que la diſtance des lieux ſerait un obſtacle à la propagation de la 
Republigue univerſelle ? comme ſi la libertẽ avait moins de vigueur que le deſpotiſme 
qui contraint le Kamschatka, voiſin de I Amerique et du Japon, à ſubir la loi d'un 
trone voiſin de la Sũde. Le deſpotiſme fait trembler l'autre hemiſphere à l'aſpect 
Jun pretre papiſte, d'un familier de Valladolis. Le deſpotiſme ſoumet le Canada et 
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le Bengale aux Anglais; Java et Surinam aux Hollandais, malgré la diſtance des 
lieux et la reſiſtance des opprimes, Les rois Europeens ont des ſujets, des forte- 
reſſes, et des armees par-dela les Tropiques ; et l'on ne voudra pas que la liberté 
maintienne les hommes dans la fraternite univerſelle! L'art de Guttenberg ſera de ſor- 
mais notre principal vchicule. Ce grand art vous a faits, non pas les mandataircs 
de 83 departemens, ni de 6 mille cantons; mais les repréſentans de 25 millions 
d'individus : il vous fera un jour les repreſentans d'un milliard de freres. L'univers 


caſe en mille departemens Egaux, perdra le ſouvenir de ſes anciennes denominations 


et conteſtations nationales, pour conſerver <ternellement la paix fraternelle ſo; 
Pegide d'une loi qui n'ayant plus a. combattre des maſſes 1folees et redoutables, ne 
rencontrera jamais la moindre reſiſtance nulle part. L'univers formera un ſeul Etat, 
Etat des i#z#dividus unis, Pempire immuable de la Grande Germanie, la Republique 
aniverſelle. 

M. LE PRFEFSIDENT A la deputation., L'homme pour la cendre duquel vous venez 
reclamer une place au Pantheon francais, l'homme qui, par ſa ſublime découverte, a 
ſauvẽ toutes les verites, a revele à 'Univers les crimes de la tyrannie et les bienfairs 
de la liberté, Guttenberg a droit à la reconnaiſſance d'une nation dont la deſtincs 
eſt d'affranchir Veſpece humaine, Lorſque l'imprimerie fut decouverte, la Sorbonne 
jugea ce reffort politique, inconnu aux anciens, et previt avec douleur fa toute- 
puiſſance; elle perſccuta les compagnons de Guttenberg. 

L'Afſemblce nationale, qui ne tient ſa force que de l' opinion eEclairee de ſes con- 
temporains, et de la volontẽ du Francais, ſe chargera fans doute d'acquitter la dette 
du monde entier ; et dans un moment ol tous les citoyens demandent des armes, 
elle conſacrera la memoire, elle recherchera religieuſement l'urne du grand homme 
qui a fourni des armes imperifſables la raiſon et à la liberte. 

L'impreſſion du diſcours d'Anacharſis Clootz, et la rẽponſe du preſident, font 


Qdecretces. 
Du Dimanche ꝙ Septembre, a 6 heures du ſoir. 

Des députés du conſeil général de la Commune de Beaune, admis à la barre, 
rendent compte à I Afemblee d'un mouvement qui s' eſt manifeſte parmi le peuple de 
cette ville, le 31 Aoũt dernier, a l'occaſion d'hommes ſuſpects de trahiſon. Ces 
dẽputẽs annoncent que Je conſcil a fait arreter les particuliers ſuſpects, et que tout eſt 
rentre dans l'ordre. 

L'Aſſemblẽe decrete la mention honorable de la conduite du conſeil general de la 


Commune de Beaune. 

Sur la propoſition d'un de ſes membres, l'Aſſemblée decrete que le decret qui 
©tablit des tribunaux pour juger les crimes de conſpiration, ſera Etendu A tous les 
departemens. 

Une compagme des gendarmes, accuſe pluſieurs officiers de leur corps d'avoir 
jeté la diviſion parmi eux, en renverſant leur premiere organiſation, IIs denoncent 
particulicrement MM, Boutidoux et Chalal. 

T 
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On lit une adreſſe du diſtrict de Nemours, qui annonce que ce diſtrict fournit une 
grande quantitẽ d'hommes, d'armes et chevaux pour deftendre la patrie. 


Un chaſſeur de la ſixieme diviſion reclame la paie qui lui eſt due depuis qu'il a ct. 


injuſtement renvoye de ſon corps. 
Cette petition eſt renvoyce au Comite militaire. 


M. CrAvfixRE, miniſftre des contributions publiques. Je viens me plaindre de la 


dificulte qu'eprouve le conſeil exẽcutif proviſoire à obtenir Pexpedition des décrets. 
L'envoi des decrets urgens eſt retarde de la maniere la plus remarquable ; et quand 
Pariſtocratie ſe ſerait gliſſee dans vos bureaux, les choſes n'iraient pas plus mal; je 
vous prie de remarquer que la plupart des decrets que vous rendez depuis quelque 
tems ſont tres-urgens, et qu'il n'en eſt pas un qui, rendu le matin, ne doive tre le 
ſoir entre les mains du pouvoir exécutif. Il y a plus de dix jours que vous avez 
rendu un decret relatif a la defertion des ſoldats etrangers en France; depuis ce 
tems nous n'avons ceſſe de le demander ſans pouvoir Vobtenir ; actuellement il ſe 
trouve perdu. Vous avez rendu un decret qui affranchit du droit d'entree les armes 
importẽes en France de Vetranger ; depuis ce decret pluſieurs negocians Etrangers 
ont envoyẽ des armes en France, et ils ont paye un droit d'entree, et cela parce que 
le dEcret n'avait pas ẽtẽ expedie, &c. 

Je prie IAfſemblee de vouloir $'occuper inceſſamment des obſervations que vous 
adreſſe le conſeil exécutif proviſoire. 


Sur la propoſition de pluſieurs de ſes membres, I Aſſemblèe dé crete: 


10, Que les ſecretaires abſens ſeront immẽdiate ment remplaces ; 

2, Que les commis des bureaux qui auront donné des preuves d'inciviſme ſeront 
renvoyẽs; | 

3% Qu'il y aura deux commis pres du bureau des ſecretaires, pour prendre copie 
des decrets rendus. 

Sur la propoſition du meme Miniftre, convertie en motion, l' Aſſemblée 
decrete que toute Vargenterie qui ſe trouve actuellement dans la treforerie natio— 
nale, ſera diſtribuce dans les hotels des monnaies, pour y ètre convertie en eſpeces. 


Sur le rapport d'un membre du Comite militaire, I Afſemblee decrete ce qui ſuit : 


Art. I. Les ſous-officiers et gendarmes faiſant partie de la ci-devant marc- 
chaufſée, et qui, d'après Particle I ou V®* de la loi du 29 Avril dernier, doivent 
etre payes de leur traitement, à compter du 15 Janvier 1791, fur le pied fixé par 
Particle IV du tit. IV de la loi du 16 Février de la meme annce, recevront, pour 
tenir eu de ſupplement au traitement qu'ils ont recu, et pour toute indemnitẽ, ſavoir: 
chaque marcchal des logis, 200 hv. ; chaque brigadier, 250 lv. ; et chaque cavalier, 
23 iv, —Cette indemnité aura lieu indẽpendamment du compte de la maſſe pour 
79%. La gendarmerie nationale du département de Paris n'eſt pas compriſe dans 
la diſpoſition de Particle precedent, non plus que les ſous-officiers et gendarmes 
qui faiſaient partie de la ci- devant maréchauſſée de I'Ifle de France; ces derniers 
auront le droit ſculement au compte de la maſſe, 
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II. En conſequence du preſent decret, l'Aſſemblẽe nationale amende les diſpo. 
ſitions de l'article Jer du tit. V de la loi du 29 Avril dernier. 
M....., au nom du Comité de marine, propoſe, et l' Aſſemblẽe adopte, le decret 


ſurvant : 
L'Afemblee nationale, après avoir entendu le Comite de Marine, decrete ce 


ui ſuit : 

b Art. Tr. Il ſera paye pour toute indemnitẽ à chacun des ſergens des regimens de ['Ile 
de France et de Pondichery la ſomme de 75 liv. pour chaque anne, pendant laquelle le 
ſervice eſt repute continue, a commencer du 15 Janvier 1778, juſque et compris 
Vannee 1790; la ſomme de 60 liv. a chaque caporal ; et celle de 50 liv. à chaque 
ſoldat : et à Vegard de ceux qui ſont entrẽs au ſervice poſtẽrieurement au fer Janvier 
1778, le nombre des annees ne ſe comptera qu'a dater du jour de leur entree au 
ſervice. 

II. 1] ſera paye à chacun des ſergens de l'artillerie, go liv. ; à chaque caporal, 
75 liv. ; et 60 liv. à chaque ſoldat, pour chaque annee de ſervice, a compter des 
memes Epoques. 

III. II ſera verſe, par la caiſſe de Vextraordinaire, à la trẽſorerie nationale, la 
ſomme de 1 50,000 liv., qui ſera miſe à la diſpoſition du miniſtre de la marine. 

Une compagnie de chaſſeurs prete a voler aux frontieres, defile dans le ſein de 
PAfſemblee. 

Lun deux porte la parole. Lẽgiſlateurs, les amis de la liberté viennent demander 
à leurs peres la bẽnẽdiction nationale. Nous jurons ſur ces ſabres de vous en faire 
un rempart, et de ne les poſer qu'apres avoir purge la France des brigands qui la 
deſolent. 

Et vous chaſſeurs qui m'avez donne Vhonneur de vous commander, je ne vous 
tiendrai pas de longs diſcours pour vous engager au combat; je vous dirai ſeulement: 
« Voila Pennemi, marchons.“ 

La compagnie ſort en meme tems de la ſalle. 

Les Ecoliers du college de Bagnol offrent à la patrie une ſomme de 120 ly. pour 
les frais de la guerre, 

Deux Anglais reclament des chevaux qui leur ont été enleves pour ſervir a 
Yartillerie, 

Cette reclamation eſt renvoyce au pouvoir executif. 

Un officier de troupes, admis à la barre, reclame contre le rapport d'un decret 
qui Vautorifait à lever une compagnie franche; il rappelle les preuves de patriotiſme 
et de courage qu'il a donnes dans les differentes attaques qui ont eu lieu depuis le 
commencement de la guerre; il ſe plaint des manceuvres qu'on a employees pour 
jui faire perdre la confiance de ſes ſoldats; il rappelle la néceſſité d'avoir des 
compagnies franches ; et il offre a prouver qu'avec deux compagnies franches il a 
combattu 4000 Autrichiens. Il demande avec la plus vive inſtance que I Afſemblce 
rẽtabliſſe le decret qu'elle a rapporte. | 


La petition eſt renvoyee au Comitẽ militaire. 6 
n 
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Un officier de chaſſeurs admis d la barre. Legiſlateurs, il s'agit de la vie de 
4 perſonnes. Dans la ſection de PObſeryatoire, il s'etait ouvert une liſte d'enrôle- 
ment pour la formation des compagnies de chaſſeurs: 300 hommes s' talent inſcrits, 
et deux compagnies furent formees. La premiere eſt celle que je commande; la 
ſeconde s' eſt preſentee A votre barre pour demander d' etre arme et ẽquipẽe. Vous 
lui avez promis de prendre ſa demande en conſideration. Elle s'eſt enſuite preſentee 
chez le miniſtre de la guerre; il lui a repondu qu'il ne pouvait ni Vequiper, ni lui 
fournir de pret. Depuis 8 jours ces chaſſeurs ont vecu aux depens de quelques 
particuliers de la ſection. Ils ſont prets a partir; mais ils ne peuvent avoir ni 
Equipement, ni pret. Ils s' adreſſent A ceux qui les ont enroles ; mais nous n'ayons 
pas le ſou, et nous ne pouvons rien leur fournir. Les citoyens qui les commandent 
courent des dangers, la compagnie eſt dans le plus grand defordre, &c. Ordonnez 
au pouvoir exẽcutif de pourvoir ſur-le-champ à Vequipement de cette compagnie, 
et ſur ce ſimple decret tout rentrera dans l'ordre. 

M. Dumas. Il n'y a là qu'un mal-entendu. Ce matin nous avons decrete qu'il 
ſerait mis à la diſpoſition du miniſtre les fonds nẽceſſaires pour ſolder et equiper les 
troupes legeres. Ainſi, les petitionnaires doivent fe raſſurer, et ſe perſuader qu'il 
n'y a de la faute de perſonne. Je demande que, puiſque la choſe eſt urgente, dès 
ce ſoir on envoye au miniſtre l' expedition du deEcret rendu, pour qu'il ait à pourvoir 
a la ſolde et ẽquipement de cette compagnie. Il nous appartient auſſi de donner a 
nos concitoyens cette inſtruction fraternelle, qu' en partant pour aller combattre, il 
faut donner l' exemple de Vobeifſance. 

Une deputation de la ſection Poiſſonniere annonce que les ouvriers qui travaillent 
au camp ſous Paris, ſont prets a ceſſer leurs travaux s'ils n'en obtiennent pas le 
prix. 

Un volontaire partant pour les frontieres demande, avant ſon depart, la liquidation 
d'une maitriſe qui ſe monte à 5 ou 600 liv., ſeule reſſource qu'il laiſſe à fa mere 
pour ſubſiſter. 

Cette demande convertie en motion eſt decretee, 

Sur le rapport fait par M. Deſtrem, au nom des Comitcs de commerce et d'agri- 
culture, le decret ſuivant eſt rendu. 

L'Afemblee nationale, apres avoir entendu le rapport de ſes Comites de com- 
merce et d'agriculture, conſiderant que les lois faites contre Vexportation des grains 
a Petranger ſont ſuffiſantes pour prevenir toute eſpece de fraude ; 

Conſiderant que celles qui ordonnent et protegent la libre circulation des grains 
dans Vinterieur produiraient un bien general, fi elles n' prouvaient point d'entraves; 
conſidè rant encore que la rẽcolte en grains a Ete en general abondante cette annce, 
et que la France a dans ſon ſein plus de grains qu'il ne faut pour la ſubſiſtance de 
ſes habitans; | 

Conſfiderant enfin que les approviſionnemens qui ont été faits et ſe font pour nos 


armees, pour la ville de Paris, pour certains departemens, et le manque de hras 
Vol. II. WS 


——_— — . — : 
- r 


— 2 — 
— —— 2 — — 


— — — — — 
7 — — 
— — . —— 
- * ©» - * SC 
2 — — - - 


218 N9®255, Mardi 11 Septembre 1792. Quatrième Aunte de Ia Liberte, 


dans les campagnes pour battre les grains, ſont les principales cauſes du defaur 


d'approviſionnement des marches, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblee nationale, apres avoir decrete l'urgence, dẽcrete ce qui ſuit : 

Art. I". Les municipalites ſont autoriſces à retenir chacune dans ſon arrondiſſe. 
ment, le nombre d'ouvriers nẽceſſaires pour le batage des grains et la culture des 


terres. 
II. Les corps adminiſtratifs ſe feront rendre compte par les municipalitẽs de 


Petat de l'approviſionnement des marches ; ils pourront, d'apres les renſeignemens 
qui leur ſeront donnes, faire les requiſitions et donner les ordres n&ceſſaires à tous 
proprietaires, cultivateurs et fermiers qui, ayant des grains, negligeraient d'en porter 


aux marches de leur arrondiſſement reſpectif. 
III. Le conſeil exẽcutif proviſoire tiendra la main à Vexecution des dEcrets relatifs 


à la libre circulation des grains dans Vinterieur du royaume; il donnera les ordres 
les plus precis pour que les lois n'eprouvent point d'obſtacles dans leur execution. 


La ſeance eſt ſuſpendue a 11 heures. 


Du Lundi 10 Septembre, d 10 heures du matin. 


La Commune de Riz preſente 44 hommes armes et equipes, ayant à leur tete un 
veteran de 75 ans qui a demande a les conduire a Vennemi. 

L'Afemblee applaudit a la bonne tenue de cette petite troupe. 

La Commune de Saint-Maur préſente 50 citoyens auſſi armes et Equipes aux 


frais de la Commune. 
Un membre donne communication d'une proclamation de M. Dumourier aux 


citoyens et à la garniſon de Sedan, pour la reception du marechal de camp Miozinſki, 
ci-devant general Polonais, comme commandant de cette place. Cette procla- 
mation annonce que 15, ooo hommes de Parmee du Nord doivent renforcer Parmee 
de M. Dumourier. 

Sur la propoſition de M. Cambon, I Afﬀemblee decrete que tout garde-magaſin, 
inſpecteur des arſenaux, &c. qui ne fera pas dans la huitaine la declaration des armes 
confices à ſa garde, comme de celles qui ſeraient cachees dans les magaſins, ſera 
puni de ſix ans de fers. 

Sur la propoſition de M. Goupilleau, il eſt decrete que les citoyens enroles dans 
les differens corps de troupes legeres, ne pourront partir qu'apres avoir, parde vant 
des commiſſaires du pouvoir excEcutif, juſtific par acte authentique de leur civiſme. 

Sur la propoſition de M. Letourneur, au nom du Comité militaire, les decrets 
ſuivans ſont rendus : 

L'Aſſemblée nationale, deliberant ſur la propoſition du miniſtre de la guerre, 
conſiderant qu'il importe à l'ordre de la comptabilite et à la ſurete du ſervice des 
camps, d'employer dans les armees le nombre de commiſſaires de guerre pro- 
portionne aux differens dẽtails dont la ſurveillance eſt confice & des officiers, decret© 


qu'il y a urgence. 
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I Aſſemblẽe nationale, apres avoir entendu le rapport de la Commiſſion militaire 
et decrẽtẽ l'urgence, decrete ce qui ſuit. 55 

Le pouvoir exẽcutif eſt autoriſe à employer au ſervice de l' arme deſtinee à la 
gefenſe de Paris, le nombre de commiſſaires de guerre qu'il jugera nẽceſſaires pour 
ſurveiller les differens details de l'adminiſtration. 

L'Aſſemblẽe nationale conſidẽ rant qu'il eſt du plus preſſant interet de reunir tous 
les moyens qui peuvent concourir au ſalut de la choſe publique, et d'accelerer la 
confection des effets de campement, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblee nationale, après avoir entendu le rapport de la Commiſſion militaire 
et decrẽtẽ Purgence, decrete ce qui ſuit. 

Art. I. Toutes les toiles de chaſſes qui fe trouveront exiſter dans les établiſſe- 
mens dits du Vautrail, ſeront miſes à la diſpoſition du pouvoir exẽcutif, pour ètre 
converties en objets d'utilitè publique. 

II. II ſera delivre a la Commune de Saint-Germain-en-Laye, ſur le territoire de 
laquelle ſe trouvent la plupart de ces ẽtabliſſemens, la quantite de toile neceſſaire à 
Pequipement des volontaires nationaux, fournis par ladite Commune. 


Bulletin du miniſtre de la guerre. 


« M. Kellermann m'annonce qu'il arrive a Saint-Avold et a Vry-Boulay: il ſe 
loue infiniment des bonnes diſpoſitions des troupes, de l'ordre et de la diſcipline qui 
regnent entre elles. Ce general eſt, comme vous voyez, tres a portee de fe reunir 
aux gencraux Dumourier, Labourdonnaye et Luckner : ainſi le chemin de Paris ne 
ſera pas auſſi facile à parcourir. M. Biron ne m'envoie que des details militaires. 
M. Ruol me communique des craintes fur Lille: quoique je ne voye pas les choſes 
{ous le meme point de vue, je prends des meſures pour lui envoyer des ſecours. 
Je n'ai regu aucune nouvelle de Valenciennes, ce qui me parait d'un heureux augure ; 
Jai écrit a M. Dumourier, pour lui recommander cette partie de la frontiere. Les 
ennemis ont fait ſommer la ville de Thionville de ſe rendre : la rẽ ponſe ferme que 
les officiers militaires et adminiſtratifs leur ont faite, donne I'eſpoir que les Etrangers 


apprendront enfin avec quel courage nous ſaurons garder nos places, et notre 


ſerment de maintenir, juſqu'à la mort, la Liberte et V'Egalite, &c.“ 
Sur Je rapport de M. Verneilh, le decret ſuivant eſt rendu. 


LU Aſemblee nationale, conſiderant qu'il eſt de fa juſtice, autant que de Vinteret - 


public, de prendre au plus tot les meſures nEcefſaires pour aſſurer les acquiſitions 
faites par le roi, au nom de la Nation, decrete qu'il y a urgence. 


LUAfſemblee nationale, oui le rapport de fon Comite de legiſlation, et après avoir 


decrete Vurgence, decrete ce qui ſuit : 

Art, f. A compter du jour de la publication du preſent decret, Puſage des 
ſormalitẽs Etablies par l'ẽdit du mois de Juillet 16 93, pour purger les hypotheques 
des biens acquis par le pouvoir exécutif au nom de la Nation, eſt abrogé. 

II. Les acquiſitions faites juſqu'a ce jour, dont les hypotheques n'auraient pas 
-ncore été purgées, et celles qui pourront Etre faites a Vayenir par le pouvoif 
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exccutif, au nom de la Nation, ſeront ſoumiſes à la formalite des lettres de ratifica- 
tion, ſuivant les regles ẽtablies par edit du mois de Juin 1771. 
III. Ces lettres ſeront priſes à la diligence des commiſſaires nationaux pres les 
tribunaux de diſtrict ou d' arrondiſſement, dans le reſſort deſquels ſeront ſituẽs les 
biens vendus ou alienes. 
IV. Elles ſont affranchies de tous droits dus d'apres Vedit de 1771, leſquels ne 
ſeront portes que pour mémoire ſur les regiſtres des receveurs charges de leur 
perception, et elles ſeront ſcellẽes ſur la ſimple repreſentation du vjſa des percep- 
teurs, qui tiendra lieu de la quittance des droits. 
V. Les procedures commencees dans les ci-devant parlemens, et autres tribunaux, 
ſuivant I'&dit de 1693, qui n'auraient pas Ete terminees par arret definitif, et dans 
leſquelles le prix des acquiſitions n' aurait pas Ete conſigne, ſont et demeurent 
ſupprimées. II ſera pris ſur les contrats deſdites acquiſitions, des lettres de ratifica- 
tion, conformEment aux articles II et III du prẽſent decret. 
VI, Les créanciers qui, dans le cas de l'article precedent, auraient forme des 
oppoſitions aux greffes des ci- devant parlemens, ſuivant Vedit de 1693, ſeront tenus 
de les renouveller, ſuivant les formes preſcrites par edit de 1771, à peine de 
decheance de leurs hypotheques. 
VII. Pour donner un tems ſuffiſant à ceux qui peuvent prẽtendre des priviléges 
ou hypotheques ſur les immeubles acquis par la Nation, de faire leurs oppoſitions, 
il ne ſera ſcelle, a cet egard, aucune lettre de ratification, que trois mois apres la 
publication du preſent decret. 
Un membre du Comite militaire propoſe un projet de decret qui eſt adoptẽ en 
ces termes: 
L'Aſſemblée nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité militaire, 
confiderant qu'une compagnie de bons tireurs peut faire le ſervice le plus utile dans 
nos armees, ſoit en harcelant I'ennemi, ſoit en les oppoſant aux chaſſeurs Tyroliens, 
decrete qu'il y a urgence. 
L'Afemblee nationale, apres avoir deEcrete l'urgence, decrete ce qui ſuit : 
Art. I. Il ſera forme une compagnie franche de chaſſcurs, ſous la denomination. 
de chaſſeurs bons tireurs des departemens de POiſe et de la Somme. 
II. Cette compagnie ſera compoſee de 150 hommes, et ſera commandee par un 
capitaine-commandant, un capitaine en ſecond, deux lieutenans, un ſergent- major et 
deux fergens, leſquels ſeront tous choiſis à la pluralite abſolue des ſuffrages. 
III. La paie des chaſſcurs ſera de 25 ſous par jour, celle des ſergens de 30 ſous, 
celle du ſergent-major de 35 ſous, et la paie des officiers ſera la meme que celle qui 
eſt attribuce aux officiers de chaſſeurs a pied. 
IV. Au moyen de la paie Enoncee en Varticle precedent, les chaſſeurs ſeront 
obliges de ſe fournir leur habillement et armement, ne recevront aucun engagement 
et ne pourront exiger ni tente, ni autres effets de campement. 
V. Le miniſtre de la guerre eſt autoriſé à leur délivrer, a compte de leur paie, et 
par avance, les ſommes néceſſaires pour Vachat de leur habillement. Il eſt charge 
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en outre de prendre les meſures neceſſaires pour que cette compagnie ſoit 
inceſſamment forme, et ſe rende à la deſtination qu'il jugera la plus conve- 
nable. 

M. ToxN&. Il exiſte un grand abus dans les Colonies frangaiſes, abus de tous 
les tems palpable, qui, depuis la revolution, Etait rẽvoltant, et qui dans les circonſ- 
tances preſentes eſt intolerable. | 

Le pontife romain exerce dans toutes vos Colonies, par des prefets apoſtoliques, 
une juriſdiction directe ſur les miniſtres du culte catholique, Etablis dans ces les. 
Par ce moyen, il exerce une influence indirecte ſur toutes les conſciences dans les 
parties importantes de l' empire francais. C'eſt ainſi que, ſous les yeux du gouverne- 
ment, une puiſſance ẽtrangere, eſſentiellement ennemie de notre revolution, conſerve 
et met en ceuvre de puiſſans moyens de Ventraver, ſans que perſonne paraiſſe s'occu- 
per de ce dẽſordre politique. 

Ce n'eſt pas qu'il manque une loi pour le faire ceſſer; mais ſoit fraude de 
la part du pouvoir exẽcutif precedent, ſoit qu'il attendit que le legiſlateur dẽve- 
loppat davantage fa loi, elle eſt reſtẽe abſolument ſans exẽcution dans nos Co- 
lonies. 

Voici le decret dont je parle; quoique tire de la conſtitution: civile du clerg, il 
eſt conforme aux grands principes, et vraiment politique: 

On lit au titre I, article V..... © Il eſt defendu a toute Egliſe ou paroiſſe de 
France et à tout citoyen Frangais, de reconnaitre, en aucun cas et ſous quelque 
prẽtexte que ce ſoit, Vautorite d'un Eveque ordinaire ou m<tropolitain, dont le 
ſiege ſerait Etabli ſous la domination d'une puiſſance Etrangere, ni celle de ſes 
delẽguẽs rẽſidans en France, ou ailleurs; le tout fans prejudice de unite de 
foi et de communion qui ſera entretenue avec le chef viſible de Vegliſe uni- 
verſelle.“ 

Qui pourrait croire qu'au mepris de cette loi, fans laquelle on ne peut aſſurer 
indẽ pendance et le repos d'un gouvernement quelconque, on ait. tolere que 
eyeque de Rome continuat d'etre I'eveque de nos Colonies, et d'y exercer, par 
ſes delegues, Vautorite pontificale ? 

Qui pourrait croire que le pontife, à qui on permet de diſpoſer de toutes les cures 
des Colonies, par des moines auxquels il en a déléguẽ le pouvoir, ſoit ce meme 
pontife qui dans Rome vient de publier un jubile pour obtenir du Ciel qu'il ſe faſſe 
en France une contre-rẽ volution ſanglante, qui ordonne des prieres publiques pour 
le ſucces des armes qui nous menacent d'une invaſion, et pour l aſſerviſſement ẽternel 
de la Nation frangaiſe? 

ci, Meſſieurs, Vindignation fe joint A la plus ſaine politique; pour vous faire 
adopter la meſure de chaſſer de nos Colonies ces hommes revetus d'un pouvoir 
cxotique, colporteurs d'opinions ultramontaines, ennemis nes de la tolerance des 
cultes et de la liberté, vils eſclaves du Vatican, et fubordonnant à leur maitre 
toutes les puiſſances de la terre. Preſſez-vous, Meſſieurs, de faire une reforme auſſi 
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nẽceſſaire; nous ne pourrions, ſans honte, Vabandonner a nos ſucceſſeurs. C'eſt donc 
avec confiance que je vous propoſe le projet de decret ſuivant. 

L'Afemblce nationale, confiderant que Vindependance du gouvernement francais | 
eſt inconciliable avec la juriſdiction qu'exerce Peveque de Rome dans les Colonies 
francaiſes, par des dẽlẽguẽs connus ſous le nom de prefets apaſtoliques, et que dans 
les circonſtances prẽſentes une telle autorite doit ètre moins toleree que Jamais, 
decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblce nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I”. Les delegues de Veveque de Rome, établis dans les Colonies frangaiſes, et 

connus ſous le nom de prefers apoſtoligues, ſont ſupprimes. 

Ce projet de decret eſt adopte. 

M. Torne propoſe de faire nommer par le pouvoir executif des commiſſaires 
nationaux ecclẽ ſiaſtiques, pour remplir proviſoirement les fonctions des prefets. 

Cette propoſition eſt econduite par la queſtion prealable. 

Sur un rapport du Comite des monnaies, le decret ſuivant eſt rendu. 

L'Aſſemblée nationale, conſiderant que les meubles, effets et uſtenſiles en or et 
en argent employes au ſervice du culte dans les eghſes conſervees, ſont de pure 
oftentation, et ne conviennent nullement à la ſimplicite qui doit accompagner le 
ſervice divin; que lorſque la patrie eſt en danger et que ſes beſoins ſont urgens, il eſt 
nẽceſſaire d'y pourvoir par les reſſources qui peuvent Etre utilement employces 
fans ſurcharger les citoyens ; qu'enfin tous les objets dont les egliſes conſervees font 
actuellement garnies appartiennent à la Nation, qui a droit d'en faire Vapplication 
reclamee par les circonſtances actuelles, decrete ce qui ſuit : 

Art. If. II ſera fait dans les 24 heures qui ſuivront la publication du preſent 

il decret, par des citoyens que choiſiront les conſeils generaux des Communes pris dans 
1 leur ſein, un Etat exact et detaille de tous les meubles, effets et uſtenſiles en or et en 
argent qui ſe trouveront dans chaque eglte cathedrale, paroiſſiale, ſuccurſale, ora- 
toire ou chapelle quelconque. Cert inventaire contiendra la deſignation de chaque 
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piece, ſa nature et ſon poids. 
II. Ces effets ſcront, dans le jour ſuivant, à la diligence et ſous la reſponſabilitẽ 


des municipalites, envoyés avec une copie de l'inventaire, Enonce dans l'article pre- 
cedent, au directoire du diſtrict, qui en donnera decharge aux municipalites, avec la 
meme deſignation, 

III. Le directoire du diſtrict enverra, par la voie la plus ſure et la plus prompte, 
a meſure de leur reception, toutes les pieces d'or et d'argent qui lui parviendront, 
a Vhotel des monnaies le plus voiſin de ſon territoire, avec une copie de Ietat 
d<taille qui en ſera forme, contenant la deſignation, 1*, de Vegliſe d'on elles pro- 
viennent ; 29, de la nature de chaque piece; 35, de ſon poids. | 

IV. Une autre copie de ce meme état ſera adrefſce, par le directoire du diſtrict, 
a celui du departement, qui la tranſmettra, ſans delai, au miniſtre des contributions 
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v. Le directeur de la monnaie, apres avoir verific le nombre, les pieces, le poids 
des pieces, compriſes en l'ẽtat, fera paſſer au procureur-general-ſyndic du dẽparte- 
ment une reconnaiſſance portant decharge, et celui- ci en enverra une au directoire du 
diſtrict. | | 

VI. Ces pieces, à Vinſtant de Varrivee, ſeront converties en monnaie, qui ſera em- 
ployce au payement du pret des differentes armees frangaiſes. 

VII. Les frais de caiſſe et emballage, ſoit de la part des municipalites, ſoit de 
la part des diſtricts, ſeront rembourſẽs ſur le mEmoire juſtifiè qui ſera arrete par 
le directoire du diſtrict, viſe et approuvẽ par celui du departement. Le receveur 
du diſtrict en fera Vavance, ſauf le remplacement dans fa caiſſe par la trẽſorerie 
nationale. 

VIII. Le directeur de la monnaie payera et avancera le port des caiſſes qu'il recevra 
{ur la facture dont ſeront porteurs les voituriers, et ces debourſcs lui ſcront allouẽs en 
depenſes. 

IX. Sont exceptes des diſpoſitions du preſent decret les calices, ſaints-ciboires et 
autres vaſes ſacres ſeulement. 

X. Le pouvoir executif eſt charge de donner les ordres les plus expres et les plus 
poſitifs pour le prompt envoi et Pexecution du preſent decret. 

M. Creſtin ſoumet a la deliberation la ſuite du projet de decret fur l'adminiſtration 
et la police des eaux. Un grand nombre d' articles font decretes. 

N. B. Nous les donnerons dans le prochain numero, 

La fſeance eſt ſuſpendue,—1l eſt 4 heures. 


— — 1 — UI—ÄŨZ! 


Article omis dans la ſeance du 4 Septembre. 


Les profeſſeurs et Eleves de Vecole veterinaire ont dEpoſe ſur le bureau de 
Afemblee nationale un don patriotique de 420 liv. pour la guerre; et ils ont 


oftert 22 ſujets prets à rejoindre les nouveaux corps à cheval en qualité de 
marechaux experts, 
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POLITIQVUE. 
DANNEMARCK. 


Copenhague, le 28 Aout. 


ON a vu paſſer dans cette ville les quatre complices de Paſſaſſinat du feu roi de 
Suede, Horn, Ribbing, Lilienhorn et Evrenſward. Exilés de leur patrie, ils vont 
chercher, dit-on, un ſcjour en Italie; d'autres aſſurent quyls vont en France. On 
avait pris beaucoup de meſures pour empecher qu'ils uſſent reconnus par le 
peuple. Le peuple les a cependant reconnus, & le comte de Horn a ete aſſailli de 
pierres. En general, on penſe d'eux ici ce qu'on en penſe a Stockholm. La nou- 
velle des Evenemens du 10 à Paris fait ici une afſez grande ſenſation. On s'accorde 
a croire que Venvoye de Dannemarck a di quitter ou quittera cette capitale; et 
toute communication va, dit on, ceſſer avec le miniſtre de France, juſqu'au moment 
ou on levera la ſuſpenſion du roi des Francais. L'eſcadre ruſſe, de 5 vaiſſeaux et 
une fregate, eſt toujours dans ce port, On ne fait quand elle doit mettre à la 
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Vienne, le 26 Aoilt. 


On apprend de Conſtantinople que le mẽcontentement fermente toujours parmi 
le peuple de cette capitale de l' empire ottoman. Le nouveau viſir lui eſt odieux; 
mais comme fa voix opprimee ne peut arriver juſqu'aux chefs du gouvernement, il 
avertit de ſa haine le miniſtre du ſultan par des incendies nocturnes. Si le grand viſir 
eſt maintenu, on ne peut prẽ voir a quels exces ce peuple irrite ſe portera. 

On n'a point ici de nouvelles de la Moldavie; et Von ignore conſequemment {i le 
corps d'arme ruſſe, etabh pres de Choczim, à conſerve cette poſition. 


3 8: K. 
Berlin, le 27 Aoit. 


q L'ENVOvf du roi, comte de Goltz, eſt parti pour Copenhague. 

if Le marquis de Lucheſini, cet induſtrieux artiſan des malheurs de la Pologne, vient 
9 "iS 4 . P — 
i de partir pour Francfort, ou on lui mEnage ſans doute les moyens de remettre # 


profit ſes talens pour les intrigues diplomatiques. 
| Le 
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Le colonel Brieſen eſt nomme par le roi commandant du regiment de Stanenfeldt ; 
le colonel de Lens, commandant du regiment des Huſtards d'Eben ; et le colonel 
de Droſſe, commandant du ſecond bataillon. 

On envoie ſans ceſſe a PTarmee du Rhin des boulangers et des munitions, 


ANGLETERRE, 


De Londres. 

Lr roi et fa famille ſont toujours à Weymouth : c'eſt dans cette ville qu'on 
adreſſe au roi les depeches les plus importantes. Sa Majeſte Britannique fournira 
6,000 hommes contre la France en qualite d' lecteur d' Hanovre. George III pren- 
dra. t- il une part plus directe a cette guerre injuſte? Nous l'ignorons encore; mais 
nous eſpẽrons que M. Pitt lui fera ſentir que, roi d'un Etat libre, il ne doit, il ne 
peut meme, ſans ſe rendre ſuſpect a fon peuple, entrer au nom de la Grande Bre- 
tagne, dans la coalition qui veut ẽtouffer la libertẽ en France. 

I! court ici une piece diplomatique dont nous ne garantiſſons pas l'authenticitẽ. Ce 
morceau, qui fait ſuite a tous les manifeſtes publics contre la France, eſt une decla- 
ration des princes freres de S. M. T. C. et des princes du ſang, à la France et à toute 
Europe. On s'eſt empreſſe de Vinſerer dans nos gazettes, malgre ſon exceſſive 
longuerr. On dit que c'eſt M. de Calonne qui a compoſe ce chef-d'ceuvre. 

Le ſloop de guerre V Ariel, parti de Madras le 10 Avril, apporte les nouvelles 
ſuivantes de I'Inde. Lord Cornwallis a quitte Seringapatam le 26 Mars; il a fait 
cvacuer le fort Barumhaul ; il devait reſtituer a Tippoo-Saib les autres forts du 
Maiſſour, des que ſon armee. ſe ſerait retiree. 

C'eſt a Madras que reſteront en òôtage les deux jeunes princes indiens, ſur la 
demande expreſſe de leur pere, à laquelle le vainqueur a conſenti. 

Les forts et leurs garniſons en la puiſſance des troupes Britanniques, ne ſeront 
rendus que ſeize jours apres la reception des ordres du general. Des vaiſſeaux de 
la Chine aideront ceux du Bengale, qui ne ſont pas en aſſez grand nombre, à 
ramener les troupes et les trains d'artillerie qui attendent au fort Saint-George, leur 
tranſport. 

Une lettre de Dublin, en date du 22 Aotit, annonce qu'il y a eu quelques troubles 
Dongarvan, parce-qu'on a voulu priver les habitans du voiſinage du droit, dont ils 
jouiſſaient depuis un tems immémorial, de faire paitre leurs troupeaux fur une com- 
mune tres-ctendue. Ils fe ſont aſſemblés le 13 en grand nombre, et ont oppo{e la 
re ſiſtance à Vinjuſtice forcce de cẽder. 


S153 5 
Bienne, le 2 Septembre, 
Les lettres de Berne ont appris qu'on avait fait fertir de Varſenal de cette ville 
50 pieces de canon ; et les lettres du Pays-de-Vaux parlent d'une levee proviſoire 


de 18 mille fujets des Bernois, Il s'en faut bien que les nouvelles du 10 aient été 
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ont generalement un parent ou un ami regretter, ont manifeſt beaucoup d'humeur, 
en forte que, dans les circonſtances actuelles, les Bernois peuvent aſſez compter ſur 
la generalite de leurs ſujets. 

Entre pluſieurs traits que l'on pourrait citer de leur haine pour les Francais, en 
voici un qui prouve juſqu'a quel point ils foulent aux pieds l' opinion. Un jeune 
homme de Saint-Gall etait commis dans une maiſon de commerce, a Lauſanne, 
depuis pluſieurs annees, et avait en ſa faveur Vopinion generale. Les Bernois, 
informes que ſon pere, établi a Marſeille, etait membre du club des Jacobins 
de cette ville, ont envoye ordre a M. Erlach, bailli 3 Lauſanne, de faire ſortir ce 
jeune homme dans 24 heures, fans lui alleguer aucun motif de cet ordre arbitraire, 
L'adminiſtration de Geneve en a uſe de meme envers une infinite de patriotes fran- 
gais; et celle de Karouge, en Savoie, eſt ſi ridicule, que dernierement elle refuſa de 
laiſſer ſczourner une couple de jours un negre, parce qu'il Etait ne A Saint-Domingue 
{ur la partie frangaiſe. On craignait qu'il ne fut envoye par les terribles Jacobins. 


FRANCE 
De Paris. 


La ſection de Pabbaye, pour prévenir les horribles brigandages qui ſe mẽditaient 
a Paris, et empecher que les citoyens ne devinſſent les victimes du defordre, a pro- 
poſe à toutes les ſections une confederation generale entr'elles et tous les citoyens, 
pour ſe garantir reciproquement leurs proprietes et leurs vies: chaque citoyen ſera 
tenu d'avoir une carte ſignẽe de la ſection, ſur certificats de voiſins ; il la portera 
toujours ſur lui, Tous les corps de gardes, piquets, patrouilles auront le droit 
d'arrèter tous les paſſans; ceux qui ne preſenteront pas leurs cartes ſeront arretes ; 
ſi c'eſt oubli, ils ſeront reconduits à leurs ſections, qui les reconnaitront. Les Etran- 
gers ſeront munis de leurs paſſeports, qui leur ſerviront de cartes. Aufſitot qu'un 
citoyen, porteur de carte, reclamera, pour lui ou pour ſes propriẽtẽs, des ſecours, 
tous ſeront tenus d'y voler, et la maiſon, la rue, le quartier, la ſection et toute la 
ville, devront s'y rendre. Cette ſage diſpoſition rappelle les lois des Egyptiens, qui 
mettaient chaque citoyen ſous la protection de tous, et qui pronongaient meme une 
peine contre les temoins d'un aſſaſſinat ou d'un vol, lorſqu'il Etait prouve qu'il avait 
&te en leur puiſſance de prevenuir le crime. 

Dans la ſeance du 7 au ſoir, IAſſemblee nationale a rendu un d&cret qui enjoint 
aux corps adminiſtratifs de veiller a ce qu'il ne ſoit apporte aucun obſtacle aux 
travaux de MM. Delambre et Mechain pour la meſure de la meridienne entrepriſe 
en vertu de la loi du 22 Aout. Pluſicurs journaux ont cite le nom de M. Dela- 
lande: cette erreur vient ſans doute de ce que le rapporteur a dit que M. Lefrangals, 
neveu de M. Delalande, et aſtronome lui-m&me, aide M. Delambre, et avait deja 
te arrete deux fois avec lui, comme étant ſoupconnes de lever des plans pour 
les ennemis, M. Mechain, qu'on a compris dans le décret, eſt actuellement a 
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Campredon, ſur la frontiere d' Eſpagne, pour commencer la meſure qui doit 
(tendre juſqu'a Barcelonne. On n'a pas appris qu'il ait Ete trouble dans ſes 
operations. 


Inſtruction deftinte @ diriger la conduite des commiſſaires patriotes envoyes dans les 
departemens. 


N. B. Dans les premiers momens qui ont ſuivi les EvEenemens du 10 Aour, le 
pouvoir exEcutif proviſoire a Juge convenable d' accepter les offres de pluſieurs bons 
citoyens Caller inſtruire leurs freres des dẽpartemens du veritable detail de ces 
événemens, et y repandre les pieces d'inſtruction ou de conviction dont Aſemblee 
nationale d crẽtait ſucceſſivement la publicite. Les inſtructions ſuivantes leur ont 
etẽ donnẽes. Les erreurs qui pourraient s' lever ſur le but et les bornes de ces 
miſſions, & les inconvemiens qui pourraient en refulter, determinent A les faire 
connaltre. 

Art. I”; Ces commiſſaires viſiteront les ſociẽtẽs patriotiques, leur remetront des 
imprimes, et les inviteront à les repandre, 

II. Ils parcourront, autant qu'il leur ſera poſſible, les petites villes et les cam 
pagnes Eloign&es des routes. Ils tàcheront d'y decouvrir des patriotes Zeles, curés, 
recteurs d'Ecole, juges de paix, notaires ou autres qui ſe chargent de recevoir 
les papiers, d'en Etre les depoſitaires, et de les lire exactement aux citoyens 
aſſembles. 

III. IIs feront exacts à envoyer au miniſtre les adreſſes de tous les patriotes 
que leur zele aura portes a ſe charger de cette diſtribution ou de ces lectures, afin 
qu'on puiſſe leur faire tenir ſucceſſivement ce qui paraitra de nouveau. 

IV. Ils avertiront, lorſqu'ils auront Epuiſe la proviſion regue ou emportce de Paris, 
et donneront l'adreſſe preciſe à laquelle ils pourront recevoir, à poſte reſtante ou 
autrement, de nouveaux envois. 

V. IIs tiendront note ſous forme de regiſtre ou de journal des lieux et des per- 
ſonnes à qui ils auront fait quelque diftribution, ainſi que du titre des pieces et du 
nombre des exemplaires diſtributes. 

VI. Ils diſtribueront les differentes pieces, non pas avec Economie, mais avec 
diſcernement; car il vaut mieux diſtribuer peu à la fois en beaucoup de points, 
que d'expoſer les diſtributions a la pareſſe ou à l'inſouciance des diſtributeurs de 
leconde main. 

VII. IIs exciteront Venergie du peuple par toutes les raiſons puiſſantes qui 
doivent en effet I'flever et la ſoutenir au plus haut degre d'ardeur et de fermetẽ; 
mais ils lui feront ſentir que la veritable indignation n'eſt point tumultueuſe, que 
la veritable force eſt celle qui, ſoumiſe a une organiſation quelconque, ne ceſſe 
Jamais de prendre pour guides l'union, l'ordre et les lois ; qu'il s'agit ſur-tout, dans 
le grand effort qui doit ſauver l'empire, d'avoir un but fixe, des principes de con- 
duite, et une direction determindce. | 

VIII. Ils gattacheront ſur-tout à me ſervir la plus belle des cauſes que par des 


N 7 . bl . , . 
'oyens conſtamment dignes d'elle; ils mettront en conſequence le plus grand ſoin 
Gg 2 

O 


4 
1 
I 

. 
8 
988 
1 

of 
14 
—_ \. 


D 
. 
p — 2 — * 
* — - * 2 
—— — — * — 
9 


— 


Te + — 


— 
2 * 
9 — 2 —— - 
=" =. _ 'S * * * 
—— — —ů— —ä R—— 
* 2 — Sw 


228 N®236. Mercredi 12 Septembre 1792. Quatrime Annee de Ia Liberte, 


a Sannoncer par des manieres ſimples et graves, par une conduite pure, rẽguliere, 
Irreprochable. 

IX. Ils ſurveilleront et combattront avec ſoin et zele, mais avec meſure et 
prudence, tous ces petits mouvemens de jalouſie, d'egoiſme, ou de concentrations 
locales qui pourraient tendre à affaiblir l'union la plus intime entre toutes les parties 
de l'empire; ils rappelleront vivement et dans toutes les occaſions, le danger de 
l'iſolement, le beſoin preſſant de reunir tous les efforts, toutes les volontes, tous les 
interets a celui de la defenſe commune. 

X. Ils engageront par ces motifs les citoyens a ſeconder de tout leur pouvoir les 
meſures de ſuretẽ generale que le gouvernement ſera dans le cas d'ordonner., Ils 
inviteront, par exemple, de proche en proche, les diverſes Communes à faire avancer 
leurs detachemens de dix lieues en dix lieues ſur les routes de Paris ou des departe- 
mens menaces, de maniere à former d'un point a l'autre des chaines de poſtes 
qui puiſſent ſe relever reciproquement, ou ſe ſer vir mutuellement de reſerve. 

XI. Ils engageront les citoyens a transformer en armes toutes les matieres metal- 
liques dont ils pourront ſe paſſer, tels que leurs pelles, pincettes, chenets, et autres 
uſtenſiles. 

XII. Ils auront ſoin de ſe tenir parfaitement inſtruits de toutes les lois relatives 
aux circonſtances actuelles que I'Aſſemblee nationale ſera ſucceſſivement dans le cas 
de rendre, ainſi que de Vimportance relative de ces lois, ſuivant les lieux, les per- 
ſonnes, et la diſpoſition locale des eſprits; ils feront particulierement ſentir le 
rapport que l'enſemble de ces lois ſera ſuſceptible d'avoir avec la defenſe commune, 
et la tranquillite generale. 

XIII. Dans le cas on le zele de quelques autorités conſtituees pour Vexecution 
des lois aurait beſoin d'etre excite, dans celui meme on elles montreraient de la 
repugnance ou de la mauvaiſe volonte, ces commiſſaires n'oublieront point que 
leur miſſion eſt purement morale, et de ſimple influence; ils ſe borneront en conſe . 
quence a des obſervations, et à des avis individuels ; et ſi la gravite ou l' urgence 
des circonſtances exigeait quelque choſe de plus de leur zele, ils auront ſoin de 
meſurer de telle forte leurs inſtances, qu'en avertiſſant les adminiftres de leurs 

droits et les adminiſtrateurs de leurs devoirs, elles ne portent jamais les premiers à 
des convulſions de ſorganiſatrices, et conſervent toujours aux ſeconds cette facultc 
au moins proviſoire d'agir ; fans laquelle, le mouvement de adminiſtration une fois 
arrete, la machine politique riſquerait bientot de ſe diſſoudre. 


/ FT 0 NAT ON 4&4. b Bo 


Paris, MM. Legendre, Raffront-du-Trouillet. 
Vieuwe, MM. iory, Ingrant, Bonniere, Martinaux, Biou ; Creuzé-Latouche, 
ex- conſtituant; Thibodeau. 
L' Aude. M. Azema. 
Tarn. M. Laſource, 
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Puy de-Dome. MM. Couthon, Gibuergues, Manie, Romme, Soubrany, 

Cher. MM. Torne, Alaſcœur, Faute, Elie, Labruiere, Boucheron fils. 

Aiſne. MM. Jean-de-Bry, Saint-Juſt, Carrier, Bonne-fo1, Noiſelle. 

Meuſe. MM. Moreau, depute ; Marquis, ex-depute ; Tocquot, depute ; Pons, 
Baroche, ex- dẽ putẽ; Roulhet, Harmand, Humbert. 

Heine et Oiſe. M. Baſſal. 

Ie et Vilaine MM. Fermont, ex-depute ; Lanjuinais, ex-depute ; C. Duval, 
Seveſtre, Chaumont, Lebreton, depute ; Debignon. 


Copie de la lettre &crite au miniſtre de la marine, par M. Latouche, commandant le 
vaiſeau le Languedoc. En rade de Breft, le 24 Aout 1792, An 4 de la Liberte, 
et le 1 de P Egalite, | | 


Pat recu les inſtructions que vous m'avez fait expcdier, ainſi que les nouveaux 
ſignaux de reconnaiſſance, dont Jaurai ſoin de remettre un exemplaire à chacun des 
vaiſſcaux qui compoſent ma diviſion. Je fais toutes mes diſpoſitions pour mettre ſous 
voile auſſitöt que le vent me le permettra. Je compte appareiller, lundi 27 au 
plus tard, pour me rendre a ma deſtination. Je ſuivrai ponctuellement ce qui m'eſt 
preſcrit par mon inſtruction, et j eſpere donner, dans le cours de cette campagne, 
des preuves non Equivoques de mon patriotiſme. La nation peut compter ſur mon 
zele à la ſervir, et que je remplirai le ferment que j'ai prete de maintenir la Liberté, 
I'Egalite, et de mourir 2 mon poſte. 

L'inauguration du bonnet de la Liberte a eu lieu hier a bord de tous les vaiſſeaux de 
Peſcadre, à la ſatisfaction de tous les vrais amis de la patrie. J'avais invite le 
directoire, la municipalite et les chefs du corps a Etre temoins de cette cEremonie 
qui s'eſt faite avec pompe. L'équipage du Langredic, les officiers et moi 
avons prete, en preſence des autorités conſtituees, le nouveau ſerment dEcrete 
par V'Afemblee nationale. C'eſt avec le plus grand plaiſir que j'ai Fhonneur 
de vous afſurer que tous les officiers et Equipages des vaiſſeaux font dans les 
meilteures diſpoſitions, et je fais des Veeux pour que tous les corps militaires 
ſoient auſſi bien difpoſes que nous le ſommes ici à remplir le ferment de vivre 
libres ou mourir. 


Pour copie conforme, CH. TAILLERIS, 


Bayonne, le 25 Aout. 


Lr roi d'Eſpagne a charge ſon excellence M. le Comte d' Aranda, de faire 
annoncer aux porteurs des contrats ſur le canal de Murcie, qu'il ſerait accords 
une prolongation en faveur de ceux qui ne fe ſont pas preſentes, juſqu'au 
mois de Janvier prochain, pour l'extinction d'iceux; qu'en conſequence ils 
devront s' adreſſer aux conſuls de S. M. C. dans les villes qui leur ſeront plus 
a portée. i 
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Departement du Bas-Rhin.—Lettre du lieutenant-general Cuſtines au gentral Biron, 
du quartier general de Weiſſenbourg, le 4 Septembre. 


A 


Nous ſommes fi occupes à placer les troupes qui nous viennent de vos cotes, 
que je nai pas pu vous Ecrire depuis quelques jours. Et vous ſentez bien que 
nous nous piquons à bien recevoir nos freres d'armes et a les loger de meme, 
Comme vous ſavez le nombre, la qualité, &c. des troupes qui arrivent du Bas-Rhin, 
pour renforcer notre camp, je ne vous parlerai que du bon uſage que nous en 


ferons, et des diſpoſitions qui ont Ete faites, pour maintenir notre excellente 


poſition. 
Notre camp conſiſte actuellement a-peu-pres en 15,000 hommes, tous de braves 


gens, parmi leſquels vous voudrez bien auſſi me compter. Il eſt derriere les lignes qui 
ſont paralleles avec la Lauter, et s'ẽtendent de Weiſſenbourg juſqu'a Lauterbourg, et 
defendu par beaucoup de redoutes. L'aile droite s'appuie ſur Weiſſenbourg, et la 
gauche touche un grand defile, Tous les paſſages juſqu'a Lauterbourg ſont gardes par 
de forts dẽtachemens, prot&ges par des fortifications et garnis de bouches à feu; de 
maniere que ſi chacun fait bien ſon devoir, comme il ne faut pas en douter, nous 
pouvons tenir t&te à 40,000 hommes au moins. Il eſt impoſſible que Vennemi 
puiſſe nous tourner : il faudrait qu'il paſſat, ou par les vallees de Fiſchbach et 
de Dahn, ou qu'il penetrat par le Bienenwald, fi l'envie le prenait de nous enve- 
lopper ; et tous les paſſages lui preſentent une deſtruction certaine. Il ne lui reſte 
donc que le chemin ouvert par Langenkandel et Alſtadt. Et en ce cas il faut 
eſperer que les lignes, les redoutes et la Lauter nous mettront bien en état de tenir 
tète à un nombre triple d'ennemis. Veillez de votre cote aux poſtes du Rhin. II eſt 
de la plus grande importance de conſerver la communication entre toutes les forces 
diſtribuees le long de ce fleuve. 

Avant-hier on appercut une cinquantaine d'imperiaux dans le Bienenwald, qui 
ayant paſle le Rhin, eurent la hardieſſe d'aller juſques-la ; ils furent bientot chaſles de 
leur aſile, et ſe ſont ſans doute felicites d'avoir pu repaſſer le Rhin pres de Ger- 


mersheim. 
Il nous a fallu envoyer un renfort plus conſiderable qu'on ne Vavait demande, 


Parme&e du centre, afin de faire place aux nouveaux venus. 

Voici les regimens et les bataillons qui nous ont quitte. 

Les 8e ct 10 regimens des chaſſeurs à cheval ; le 1® des dragons ; le 4"* et le 
10% de cavalerie ; le 1® et 2”* bataillons de grenadiers ; un bataillon du 3o"" rẽgi- 
ment; un dit du 62e un dit du 96 un bataillon de Saone et Loire; le 2ê batail- 


lon de la Manche; le 8"* de la Haute-Saone ; les 4", 5, et 6"* du Bas Rhin. 


Ordonnance de | 'empereur, Publice le 2 Septembre 1792, dans I Autriche anterieure. 


1*, Il eſt dẽfendu à tous les ambaſſadeurs et magiſtrats de dElivrer des paſſeports aux 
Frangais pour paſſer ſur terre autrichienne. 
29, Il eſt defendu aux ſujets de l'empereur de commercer avec les Frangals on 


de leur envoyer des eſpeces, 
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3e. II eſt ordonnẽ de fermer tous les paſſages par leſquels on pourrait commu- 


niquer avec la France. 
4. Tout Frangais voyageur doit dorenavant Etre regarde comme eſpion, & ętre 


traits en conſequence. 


Straſbourg, le 6 Septembre. 


Ex meme tems que les rois et les ariſtocrates liguẽs cherchent à rendre les Fran- 
cais horreur de Punivers, à force d'impoſtures, ils travaillent auſſi à paratitre 
intẽ re ſſans par des menſonges. Le bien que l'on dit des mechans eſt pure calomnie. 
Une feuille allemande, qui s' ĩimprime avec privilege, et paſſe au creuſet de la cenſure, 
a fabriquẽ la petite anecdote attendriſſante qui ſuit: 


Longwy, le 25 Aout: par une eſtafette. 


« S. M. le roi de Pruſſe paſſant par un village a peu de diſtance de Longwy, 
accompagnẽ de quelques dragons, les habitans manifeſterent d'abord une grande joie 
de le voir; mais tout-à-coup on entendit quatre coups d' armes à feu, et on vit 
tomber le cheval du roi et le roi A cote du cheval. La ſuite furieuſe de cette trahiſon, 
ſe mit i maſſacrer les habitans et A detruire les maiſons. Les premieres paroles du 


monarque, apres ètre revenu a lui-meme, furent : Retenez la vengeance du ſoldat; et 


en ſe relevant: Je ne ſuts point bleſſe, epargnez le ſang bumain. Cet accident, ajoute 
le gazetier, a toutefois determine le roi à faire partir ſur-le-champ un courier 
extraordinaire, portant l'ordre de faire marcher encore 30 mille hommes aux fron- 


tieres de la France.“ 


Departement de ! Jere.— Grenoble, le 6 Septembre. 


Lx camp de Ceſſieux eſt ſur un pied reſpectable. Le patriotiſme pur y eſt en 
vigueur. Les ſoldats de ligne et les volontaires qui le compoſent, ſe plaignent de 
n'avojr point A partager les perils de leurs freres des armes du Nord; mais ſans 
doute on va les dElivrer bientõt de cette ination qui leur peſe. Le camp fe porte 
ſur Grenoble: Ia, il ſera diviſe en deux colonnes, dont I'une, dit-on, entrera en 
Savoie par Pontcharra, et l'autre par Chapareillan. 

Le general Monteſquiou montre la plus grande vigilance ; il fait arrèter impi— 


toyablement les eſpions et les gens ſuſpects. Un voiturier qui avait favoriſe le- 


aclertion d'un officier, vient d'Ctre ſaiſi et menẽ au camp. 


Departement du Nord. Valenciennes, le 8 Septembre. 


Ux evenement auquel perſonne ne $'Etait attendu, vient de jeter Valarme et la 
conſternation dans cette ville. Le camp de Maulde, ce camp qui valait une forte- 
reſſe, et faifait Ie dEſeſpoir de Vennemi, vient d'&tre ſubitement Evacue. Voici les 
details de cette operation extraordinaire: 

Le lieutenant=general Bournonville, ayant regu jeudi l'ordre de M. Dumourier, de 
faire avancer une diviſion du camp de Maulde, du cote de Sedan et Verdun, les 
generaux tinrent un conſeil de guerre le meme jour, dont le reſultat fut de lever 
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totalement le camp de Maulde ; & i cet effet les ordres les plus precis furent donncs 
a tous les chefs et commandans des differens bataillons de fe tenir prets à faire }; 
retraite. En conſequence, hier, a deux heures du matin, tous les poſtes de Maulde 
ont ẽtẽ abandonnes, les grenadiers n'ont laifſe pour defenſeurs de la redoute qu'on 
avait faite a Pextremite de ce camp que deux hommes de paille en faction, ſup 
leſquels les Autrichiens ont d' _"_ tire 6 coups de canon vers les 5 heures du 
matin. | | 

L'armee a pris la route de Brulle, et il parait que Vintention des gEneraux ᷑᷑tait 
ou de harceler Vennemi en ſe retirant, ou d'Etablir en cet endroit ſur les bords de 


TEſcaut, le reſte des forces du camp de Maulde : en conſẽquence les troupes ont 


marché toute la nuit et le jour; mais ſoit que cette poſition n'ait pas paru aſſez 
avantageuſe, ſoit que des generaux aient eu d'autres plans, toutes les troupes 
extremement fatiguees et haraſſces, ſe ſont replies ſur Valenciennes. 

On avait donne ordre au troiſième bataillon de la Cote-d'Or, qui ſe trouvait 3 


Mortagne, et au 4* bataillon du Pas-de-Calais, cantonne au Chiteau-I Abbaye, de 


ſe replier auſſitòt qu'ils ſe verraient attaques par des forces ſuperieures: les Autrichiens 


Etant ſans doute inſtruits, vers le matin, qu'on avait Evacue le camp de Maulde, fe 


ſont preſentes au nombre de quatre a cinq mille hommes; Vintrepide bataillon de 
la Cote-d'Or, en ſe retirant, a ſoutenu un long combat, on il a montre la plus 
grande Energie, et un courage digne des ſoldats Frangazs : l'ennemi a Eprouve une 
perte conſiderable, et nous avons perdu neuf hommes de ce bataillon. Celui du 
Pas-de-Calais a également fait la plus vigoureuſe reſiſtance, et a montre un courage 
Etonnant ; nous avons eu le malheur de perdre 15 hommes de ce brave bataillon, 
qui eſt parvenu à ſauver ſon treſor, et ſon drapeau en trois morceaux. Mais tout 
annonce que ce valeureux bataillon a fait perdre beaucoup de monde a Vennemi, 
car un ſeul coup de canon a detruit les trois quarts d'un peloton, ſur lequel le coup 
a porte directement. 

Toutes les troupes ſont arrivees ici; partie a campe à Famars, et Vautre a loge 
chez les bourgeois et dans les differens couvens et égliſes ſupprimes. Son mecon- 
tentement Etait a ſon comble, et cette journce nous repreſentait dans Valenciennes 
celle du 30 Avril. Les commiſſaires de I Afſemblee nationale arrives le matin, vers 
les 10 heures, du Queſnoi et de leur tournee fur cette frontiere, ont appris cette 
retraite ou Evacuation de Maulde avec ſurpriſe ; ils ont, A 8 heures du ſoir, fait 
aſſembler les gẽnẽraux à la municipalite, on, apres differens rapports, MM. les 
commiſſaires ont juge convenable de convoquer un conſeil de guerre aujourd'hui 
à 10 heures du matin, et d'y appeller les diffcrens gEntraux, Maraſie, Omoran, &c. 

Nous avons perdu le commandant du Chiteau-I Abbaye, M. Deſavennes, qui a 
eté taille en pieces par les Autrichiens; on Paccuſe d'imprudence. 

Dans cette retraite qui n'a ẽtẽ aucunement force, et dont on n'oſe deviner les 
motifs, nous avons abandonné a Vennemi une grande quantité de fourrages, ct 


environ 11 cordes de bois qui ſont reſtces au camp. Le premier bataillon de Paris 


a fait 
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+ fait une adreſſe energique à l'Aſſemblẽe nationale, pour Vinſtruire des craintes 
que fait naitre cette operation. 

Les ennemis, profitant de Pevacuation du camp de Maulde, ſont entres dans la 
petite ville de Saint-Amand, ou ils ont du trouver beaucoup de fourrages. 


Cambrai, le 6 Septembre. 


Cette ville, dans le commencement de la revolution, ẽtait lvree aux diviſions et 
aux troubles religieux. Foyer ardent du fanatiſme, elle recelait dans ſon ſein tout 
ce qui peut amener une exploſion terrible. Elle ne prefente plus aujourd'hui que 
le ſpectacle heureux de l' union et de la concorde. Les pretres meme vivent enſemble 
fraternellement. Quelques inſermentes avaient ẽtẽ dẽtenus dans une maiſon d'arret ; 
ils ont Ecrit de leur priſon, que rendus par des reflexions, aux grands principes de 
a Liberte et de l Egalite, ils deſiraient ſe reunir ſincerement à leurs concitoyens. 
Cette lettre entraina les eſprits. Les municipaux en Echarpe allerent dElivrer ces 
detenus, et les amenerent a la maiſon commune. La, ces nouveaux repentis preterent 
le ſerment, et furent cordialement embraſfſes. Te deum, cris de Joie, illumination 
générale. 


Departement de la Seine inferieure.—Dieppe, le 8 Septembre. 


Cette ville, quoique ſituẽe dans un département od le thermometre du patriotiſme 
ne s' eſt pas toujours Eleve au plus haut degrẽ, montre cependant d'excellentes diſ- 
poſitions. Ceux meme qui, par faibleſſe peut- etre ou par excès de ſenſibilité, 
n'avaient pu ſe mettre au niveau des circonſtances, ſentent aujourd'hui qu'il Etait 
impoſſible de ſauver la patrie, fans une grande meſure revolutionnaire. . . . La paix 
regne ici. | 

On a embarque ici beaucoup de pretres, qui paſſent à Brighthelmſtone, de 
Brighthelmſtone a Douvres, et de Douvres à Oftende. 
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BULLETIN 
DE LASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE, 
Prefidence de M. Herault. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOUT. 


Decret rendu le 8 Septembre, ſur le rapport de M. Morel. 


L'Afemblce nationale, apres avoir entendu le rapport de fon Comité de liquida- 
don, qui lui a rendu compte des incertitudes qu'eprouve le directeur general de la 
:quidation, relativement aux taxations et augmentations de gages ſubſiſtantes au 
denier vingt et au- deſſous, deſirant ne pas priver plus long-tems les proprictaires 


ces taxations et augmentations du paiement des arrerages auxquels ils ont droit, 
Vol. II. H h 
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et a Vegard deſquels il n'a pas ẽtẽ ſtatue par les lois des 23 Octobre 1790 et 13 Mai 
1791; comme auſſi, après avoir entendu les trois lectures du projet de decret qui, 
lui a ẽtẽ preſents dans ſes ſcances des 30 Juillet, fer et 9 Septembre, et avoir décide 
qu'elle eſt en Etat de rendre ſon dẽcret definitif, decrete ce qui ſuit: 

Art. Fr. Toutes taxations et augmentations de gages creees hereditaires, actuelle- 
ment poſſedees par toutes autres perſonnes que par les titulaires des offices auxquels 
elles avaient ete attribuẽes, et dont le produit eft au denier vingt et au- deſſous, ou 
qui ont été réduites A ce taux par l'article XI de Vedit du mois d' Aoùt 1784, 


appartiendront à la dette publique conſtitute, et ne ſeront pas ſuſceptibles de rem- 


bourſement. A Vegard de celles qui ont ẽtẽ de tout tems poſſedees par les titulaires 
d'offices, payees ſur les memes Etats et aſſujetties aux memes formes que les anciens 
gages, elles ſeront rembourſees avec le prix deſdits offices, lors de la liquidation 
qui en ſera faite, pourvu toutefois qu'elles aient ẽtẽ formellement exceptees des. 
evaluations, conformement à l'article II du dEcret du 5 Mai 1791. 

II. Les proprictaires des taxations et augmentations, denommees en Particle 
precedent et non ſuſceptibles de rembourſement, feront tenus d'en rapporter les 
quittances de finances dechargees du controle, et les autres titres, enſemble les 
pieces ſervant à établir leur propriete individuelle, entre les mains du directeur 
general de la liquidation, lequel, en echange de la quittance à fins de reconſtitution 
qu'ils donneront pardevant les notaires refidans a Paris, du capital deſdites taxations 
et augmentations de gages, et des arrerages Echus A compter du premier Janvier 
1791, leur delivrera une reconnaiſſance definitive de liquidation en parchemin, 
portant, intẽrèts a compter du meme jour, et dont le capital ne pourra en aucun cas 
etre plus fort que le denier vingt du produit net de la rente, conformement a 
Particle XI de V'&dit du mois d'Aovt 1784; laquelle reconnaiſſance tiendra heu 
auxdits propriẽtaires d'anciens titres, et leur vaudra contrat ou titre nouvel, enſorte 
qu'ils puiſſent en diſpoſer par voie de reconſtitution ou autrement, comme de toute 
autre rente due par VEtat, en ſe conformant d' ailleurs aux formalites preſcrites 
pour ſemblables diſpoſitions, 

III. Les arrcrages attaches i ces reconnaiſſances définitives ſeront payés {ur Ie 
meme taux, auquel ils I'Ctaient precedemment, par les payeurs des rentes de Ihotel- 
de-ville, et de la meme maniere que ceux des autres rentes ſur -I'Ftat. 

IV. Il ne pourra ceyendant Ctre délivré de reconnaiflances definitives ſur des 
parties de taxations et augmentations de gages poſſedees par des non-pourvus 
d'offices, antericurement au 30 Decembre 1775, qui, ayant neglige d'obtenir des 
titres nouvels, auraient encouru la decheance prononcée par l'article VIII de la 


déclaration du 30 Juillet de la meme annce. 


Du Lundi 10 Septembre, à 6 heures du ſoir. 


M. Cambon occupe le fauteuil. 
Les canonniers de la ſection du Luxembourg font hommage, avant de partir pour 


ies frontieres, d'un drapeau blanc conquis fur le deſpotiſme dans la journe? du 
10 Aout. (On applaudit.) 
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Ils dé filent dans la falle, ainſi que les canonniers de la ſection du fauxbourg 
Montmartre et les volontaires de la ſection du Mail. 

Une deputation du conſeil general de la Commune apporte à l' Aſſemblẽe copie 
d'une lettre de M. Billaud de Varennes, l'un des commiſſaires de la Commune aux 
armées, et dont voici la ſubſtance : 


Chalons, ce 9 Septembre. 


— 


_ * 8 ä 2 » , 1 2 5 
— A — _— — —— * — - — . — - 
——— £>. Dye EO —Brbnd LIES woos a at Eon = mc EE ama n 832 => x ———— 2x" 
_— * * KLE eo 1 . « * - - _—_ 1 
* - - —— 2 \ — FY - —— — 


— — D — CE 
= _ - © — —— 
= "as 


« Sur la route de Chateau-Thierry a Chalons, nous avons remarque que la 
marche des troupes ſe ralentiſſait. Ce qui nous a Etonnes, c'tait de voir des volon- 
raires de la garniſon de Verdun qui marchaient vers Meaux pour y former un camp. 
Ces hommes, qui tournaient le dos à l'ennemi, paraiſſaient munis d'ordres du 
maréchal Luckner. Pour dire la verite, nous avons trouvé Chilons dans un ᷑tat 
de quiẽtude bien Etonnant, quand on a l'ennemi à 10 heues de ſoi. Nous avons 
reconnu que Peſprit qui animait Longwi et Verdun, regne ici. Nous avons 
commence par faire viſite au marẽchal Luckner. Nous n'avons obtenu de lui que 
des rẽponſes inſignifiantes. Il ſemble très- peu au fait des details d'adminiſtration; 
il nous a paru ſur-tout avoir tres-peu de mémoire, car il ne ſe ſouvenait pas des 
ordres qu'il avait donnes 24 heures auparavant. La marche retrograde des troupes 
venant de Verdun, etait bien dangereuſe. Ces hommes ſemaient ſur leur route la 
conſternation et la ſecurite; la conſternation, en publiant que Verdun avait été 
livre par les corps adminiſtratifs et les habitans qui y avaient force la garniſon; la 
ſecurite, en annongant que le roi de Pruſſe et le duc de Brunſwick les avaient 
combles de bienfaits, et leur avaient dit :” Nous ne voulons pas vous faire la guerre; 
mais nous venons retablir Louis XVI ſur le trone. Votre interet exige que vous 
reitiez tranquilles, ou que vous vous rangiez ſous nos drapeaux ; car vous n'avez pas 
de forces pour nous reſiſter, et vous etes trahis par-tout,”” Malheureuſement tous les 
Francais ne font pas encore au niveau de ceux qui, pendant 4 ans, ont lutte contre 
le deſpotiſme, et ont fint par le terraſſer. Nous avons demande au marechal Luckner 
ou en ẽtait la formation du camp de Chalons. Il nous a rẽpondu que rien n'tait 
encore commence. (On murmure.) A Vinſtant nous I'avons requis de donner les 
ordres neceſſaires pour les travaux de ce camp. Demain vraiſemblablement le 
campement ſera form; il nous Va promis. | 

En ſortant de chez lui, nous nous ſommes tranſportes à la municipalite, ou nous 
avons trouve les corps adminiſtratifs: 1a, nous avons reconnu le principe de cette 
tiẽdeur generale; nous n'avons vu aucune de ces meſures vigoureuſes propres à 
clectriſer le peuple : il eſt ici, comme par-tout ailleurs, ſans armes. Nous nous 
propoſons de faire une proclamation pour ramener le reveil. Il entre dans notre 
projet de caſſer le directoire et la municipalité, (On murmure) {i nous n'obtenons 
la certitude que la majoritẽ eſt dans les principes de la revolution. Le citoyen Prieur, 
depute de l' Aſſemblee conſtituante, et appelle a la Convention nationale, ſe trouve 
membre de ce departement : c'eſt le ſeul patriote prononce que nous avons rencontré. 


Les proviſions ne manquent pas encore; mais il eſt inſtant de faire arriver des 
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munitions de guerre. Il y a ici des falpetres et peu de poudre, parce qu'on a 
envoye 200,000 cartouches a Sainte-Menehould. On a arrete hier un premier 
envoi de 252 boulets demandes par le miniſtre de la marine pour Paris; mais 
comme il n'y en a pas un ſeul pour le camp de Chalons, et qu'il faut munir d'abord 
Pendroit le plus expoſe à l'ennemi, nous avons cru devoir ſouſcrire à cette arreſta. 
tion: encore une fois, le dẽnuement d'armes de toute eſpèce eſt ici abſolu. Dans 
difterens points de ralliemens il n'y a point de commiſſaires des guerres, ou, s'il y 
en a, ils ne peuvent ſuffire, ou quelques- uns ſont gangrenes d'ariſtocratie. II 
n'exiſte a Chalons qu'un ſeu] commiſſaire des guerres, et nous avons reconnu en 
lui autant d'inciviſme que de nullite, On a grand beſoin d'un detachement de 
gargons boulangers pour le camp de Soiſſons. Nous nous trouvons avec quelques 
deputes de PAfſemblee nationale: M. Brouſſonnet, l'un d'eux, nous les a fait recon- 
naitre. Dans ce moment de confuſion, il eſt heureux de voir raſſemblés des 
mandataires des differentes autorités conſtituces. Voila quelle eſt la ſituation de 
Chälons: au reſte, l'impulſion eſt donnee ; demain le camp ſera forme; les hommes 
du 10 Aovit font Ia ; ils bravent la fureur des Autrichiens, autant qu'ils mepriſent 
les perfides careſſes de Brunſwick. Soyez tranquilles; ſecondez nos efforts: puiſſent 
les deſpotes de l'Europe fe reunir à nos ennemis, pour rendre notre victoire plus 
decifive ; il ne nous en coùtera pas d'avantage. Nos armées ſont dans la meilleure 
poſition; elles tiennent en echec celle des ennemis, mais il eſt inſtant de les renforcer, 
car Brunſwick travaille a augmenter ſes lignes. Nous attendons ici le général 
Labourdonnaye : c'eſt lui qui doit commander a Soiffons, on tout était, A notre 
arrivee, en auſſi mauvais ordre qu'ici, L'ennemi doit trembler, car les Pariſiens 
ne ſont qu'a 10 lieues de lui.“ 

Cette lettre eſt renvoyee à la Commiſſion extraordinaire. 

M. CnaRLIER. Je dois, comme citoyen de Chilons, rendre compte d'un fait 
qui m'a Ete annonce par le patriote Prieur. Des qu'on a cru que Chalons allait etre 
attaque, les citoyens ont vole a Sainte-Menchould demander des armes. Ils avaient 
de la quiẽtude, parce que de tous cotes les bons citoyens marchaient au- devant de 
l'ennemi. Ils avaient de la quiẽtude, parce que je leur avais marque qu'on envoyalt 
de Paris des patriotes à leur ſecours; il y a dans mon pays autant de civiſme 
qu'ailleurs, autant qu'à Paris; mais Chalons n'eſt point une ville de defenſe. I 
n'a point de fortification ; c'eſt à Sainte-Menehould qu'il faudrait placer nos forces. 
Un autre fait, c'eſt qu'a meſure que les volontaires arrivaient à Chilons, on les 
envoyait a MM. Kellermann et Dumourier. 

Les volontaires de la ſection de l'Arſenal, a la veille de leur depart, viennent 
rendre leurs hommages a PAfemblee. Ils font accompagnes d'une troupe d'enfans 
aveugles, de l'un et de l'autre ſexe, qui, pendant qu'ils dé filent, executent Pair, 
Aux armes, Citoyens] au milieu des applaudiſſemens de PAfemblce et des ſpectateurs, 
clectriſcs par cette muſique ſublime, 

Les volontaires de la ſection du Marais entrent dans la ſalle. 
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M. Target, orateur. Les volontaires de la ſection du Marais partent pour aller 
combattre les ennemis de la Liberte et de PEgalite, Ils partent avec la confiance 
du ſucces, et cette confiance ne ſera point trompee. La ſection du Marais a invite 
tous les citoyens chez qui ces jeunes gens ont des places, à les leur conſerver, pour iS 
les leur rendre après la victoĩire. Elle a defire que PAfſemblee nationale conſacrat | * 
cette invitation par un decret et la rendit generale. (On applaudit.) 9 

Cette invitation eſt decretee comme principe, et la rẽdaction renvoyee à la Com- 
miſſion extraordinaire. 

M. Briſſot, au nom du Comité de l'inſtruction publique et de la Commiſſion 
extraordinaire, preſente un projet de decret pour transferer aux Thuileries les ſeances 
de la Convention nationale. 

Il 8'Gleve de vifs debats relatifs au de vis des dé penſes que cette meſure peut 
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occaſionner. | : 
Sur la propoſition de M. le rapporteur, qui promet de preſenter demain ce devis, ly 
PAfemblce ajourne a demain le projet de decret. ; 
Une deputation de la ſection de la Fontaine-de-Grenelle, demande que l'on ſoit 
force pour ſortir de Paris, de prendre des paſſeports, qui ne pourront etre refuſes 
qu'aux femmes et aux enfans des Emigres. 
Cette petition eſt renvoyee au Comité de ſurveillance. 
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ſubſiſtance des Eleves des deux ẽtabliſſemens des ſourds et muets, et des aveugles- 
nẽs, decrete qu'il y a urgence. 

L Aſſemblẽe nationale, apres avoir decrete l'urgence, et entendu le rapport de . 
ſes Comites reunis, d' inſtruction publique et des ſecours publics, decrete ce qui ſuir : 

Art. I, Les penſions gratuites accordees, pour Pannee 1791, à vingt-quatre 
cleves de Jl'ẽtabliſſement des ſourds et muets, par l'article IV de la loi du 29 Juillet 
1791, et à trente Eleves de Vetabliſſement des aveugles-nes, par l'article II du 
accret du 28 Septembre de la meme anne, continueront à Ctre payées par la | 
trẽſorerie nationale, juſqu'au moment de la nouvelle organiſation de l'inſtruction "nt 
publique. 1 

II. Le pouvoir exécutif employera tous les moyens qui ſont à fa diſpoſition pour 
faire jouir, dans le plus bref délai, Vetabliflement des aveugles-nes des ſommes qui 
hu font attributes par le decret du 28 Septembre dernier, en prélevant, s'il y a lieu, 
la part que peuvent reclamer ceux des trente cleves, qui n'ont pas été nourris dans 
''ctablifſement, ou qui ont des droits à exercer ſur leſdites ſommes, a quelque titre 
que ce ſoit, 

II. Le pouvoir exëcutif fixera, ſans delai, d'apres la loi et les principes de 1'<quits, 
Vepoque ou doit commencer le traitement de chacun des maitres qui ont ẽtẽ ou 
ont encore en activitẽ dans l' tabliſſement des aveugles-nes, 


4. 


Sur le rapport d'un membre du Comité des ſecours publics, I Aſſemblee adopte 1 
le projet de decret ſuivant. 1 
> - . - . * 40 
L'Afemblee nationale, conſiderant qu'en attendant le moment de Vorganifation 4 
générale de l'inſtruction publique, il eſt inſtant de pourvoir proviſoirement à la N ö 30 
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IV. II prendra les informations les plus poſitives pour s'aſſurer du degré 
d'utilitè de chacune des places de maitres, qui reſtent a remplir dans ledit «ta. 
bliſſement, et il en rendra compte a l'Aſſemblée nationale, pour y @tre ſtatus 


par elle. 
La ſeance eſt ſuſpendue A 11 heures et demie. 


Du Mardi 11 Septembre, d g heures du matin. 


Un bataillon de la ſection de VArſenal et deux compagnies de la ſection des 
FeEderes pretent le ferment de maintenir la Liberte et I'Egalite, et defilent dans la 
ſalle au ſon d'une muſique militaire. 

Le miniſtre de Vinterieur annonce a I Aſſemblee que le conſeil executif proviſoire 
a leve la ſuſpenſion du departement de V Ain, 

L'Afemblee paſſe à l'ordre du jour. 


On lit pluſieurs adreſſes d'adheſion. 
Sur la propoſition faite par M. Labergerie, Afſemblee ordonne le deſſechement 


des ẽtangs, dont les eaux ſtagnantes infectent l'air, et le rendent inſalubre. 
L' Aſſemblẽée, ſur la propoſition du meme membre, accorde une ſomme de 
400,000 liv. qu'elle deſtine à l' encouragement des decouvertes utiles a Pagriculture, 
Le preſident et le commandant de bataillon de la ſection armee des Federes 
pretent le ſerment de maintenir la liberté, Vegalite, la ſurete et la propriete des 


perſonnes. 
Un officier du 18* regiment offre, au nom de ſon corps, un don patriotique 


de 800 hv. 

Sur Pobſervation faite a VAſemblee par un de ſes membres que le preſident du 
departement de la Meuſe n'a point eu une connaiſſance officielle du decret qui le 
mande a la barre, elle ſuſpend le decret du 27 Aout, qui ordonne qu'il y ſera 
conduit de brigade en brigade. 

On fait leEture d'une lettre des commiſſaires des guerres du camp de Soiflons, 
qui demandent un decret particulier, à l'effet que le corps Electoral ſuſpende les 
nominations aux diverſes places adminiſtratives de ce département, pour que le 


{ſervice n'ẽprouve aucunes entraves. 
L'Aſſcmblee paſſe à l'ordre du jour. 
Une deputation de la ſection des Quinze-Vingts prẽſente des vues pour accelerer 


la fabrication des armes. 

L'Aſſemblée en ordonne le renvoi a ſon Comité militaire. 

L'Afemblce decrete que les plombs et fers qui ſe trouvent maintenant dans les 
maiſons royales, ſeront convertis en balles et mitrailles. 

La compagnie franche des chaſſeurs de la Mort prete le ſerment de maintenir la 


Liberte et V'Egalite, et fait un don de 300 liv. 
Le tribunal criminel de la ville de Paris eſt admis a la barre. 


raſſemblement conſiderable demande le jugement prompt de deux particuliers 


Il annonce qu'un 
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prẽ venus d'avoir enlevẽ la caiſſe de leur regiment. Il preſente un projet qui, en. 


garantiſſant la juſtice aux accuſes, calme l'irritation du peuple. 
La propoſition du tribunal eſt convertie en motion, et decretee en ces termes : 
LAſſemblee nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 


Le tribunal criminel ẽtabli par la loi du 17 Aovt dernier, connaitra proviſoire- 


ment, juſqu'à ce qu'il en ait ẽtẽ autrement ordonne, et dans les formes preſcrites 
par la lot du 19 du meme mois, de tous les crimes commis dans I'etendue du de- 
partement de Paris. | 

11 fera nomme par chaque canton des diſtricts du Bourg de TEgaiite et de Saint- 
Denis, deux jurẽs d'accuſation et deux jures de jugement, dont il fera forme une 
liſte ſeparẽe, et ils ne ſeront convoques que pour le jugement des dElits commis dang 
&tendue deſdits diſtricts. 

M. Dumas preſente un projet pour accelerer la remiſe des armes par les diverſes 
municipalites. | 

L'Afſemblee en ordonne Vajournement juſqu'apres le compte rendu du nombre 
d'armes que le dEpartement de la guerre a maintenant A ſa diſpoſition, 

On fait lecture d'une lettre des adminiſtrateurs du departement de la Seine 
inferieure. 

Rouen, le 10 Septembre 1792, [An 4* de la Liberte. 


Monſieur le preſident, deja trois de nos bataillons oppoſent a Vennemi un front 
impoſant; un autre traverſe les mers pour retablir le calme dans nos Colonies. 


Nous venons de faire partir deux compagnies armces pour eſcorter 12 pieces de 
canon demandees par le conſeil national, pour la defenſe de Paris. 


Demain, huit autres compagnies armees ſe dirigeront vers le camp de Meaux. 


Nous eſpërons, M. le prefident, qu'il ſe preſentera encore des defenſeurs, quoique 


notre departement ait fourni une grande quantite de recrues pour l' armee de ligne, 
et que le nombre de nos matelots puiſſe s'evaluer entre 15 à 16 mille. (L'Afﬀem- 
blce applaudit à pluſieurs repriſes. ) 

M. Carnot propoſe, au nom du Comité militaire, le projet de decret ſuivant : 

L'"Affemblee nationale, conſiderant que dans les circonſtances actuelles, le moindre 
retard dans les travaux des fortifications, deviendrait irreparable, et qu'il eſt nẽceſ- 
faire de pourvoir à toutes les depenſes qui y ſont relatives, et particulierement A 
celles occaſionnes par des travaux extraordinaires et imprevus, decrete qu'il y a 
urgence. 

L'Afemblee nationale, après avoir decrẽtẽ Vurgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. Fr. Indẽpendamment des fonds d&crctes le 16 Avril dernier, il ſera remis, à 


ia {poſition du miniſtre de Ja guerre, par la treſorerie nationale, une ſomme de 
3 millions pour &tre em 


| ployee aux travaux extraordinaires des fortifications pour 
année 17 92. 


: II. Les fonds nëceſſaires, tant pour la conſtruction et entretien des plans en relief, 
que pour toutes depenſes relatives au Comitè des fortifications et au depot de ſes 
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archives, crees par la loi du 10 Juillet 1791, ainſi qu'aux indemnites à accorder 
aux agens qui y ſeront employes, continueront a etre pris, d'apres les ordres du 
miniſtre de la guerre, ſur les fonds ordinaires des fortifications, et en conſequence 
des comptes rendus, ſemblables a ceux qui ont lieu pour les places fortifices, 
Ce decret eſt adopte. 
Sur le rapport fait par M. Lemalliard, le decret ſuivant eſt rendu: 
L'Afſemblee nationale, conſiderant que pluſieurs citoyens ont acquis des biens 
nationaux dans Veſpoir du rembourſement des dimes infeod&es qui ont ẽtẽ ſupprimdes 
par le decret du 25 Aovut dernier, et que par l'effet de cette ſuppreſſion ils peuvent 
ſe trouver hors d'etat de payer le prix de leurs acquiſitions, decrete qu'il 1 2 
urgence. 
L'Aſſemblée nationale, après avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit: 
Art. T'. Les acquereurs de biens nationaux qui n'ont point donné en paiement 
du prix de leur acquiſition, le montant des liquidations definitives ou proviſoires 
qui leur ont étẽ delivrees, A raiſon des dimes infeodees par eux pretendues, ainſi 
que ceux qui auront juſtifiẽ ou juſtifieront dans les dElais et les formes preſcrites 
par les decrets, qu'il leur ẽtait du des dimes de cette nature, auront la faculte de 
renoncer a leur acquiſition. 
II. Ils ſeront tenus de faire cette renonciation dans le delai de deux mois, à 
compter de ce jour, au ſecretariat de chaque directoĩre du diſtrict de la ſituation 
des biens vendus, ſous peine d'en demeurer déchus fans retour, et d'etre pourſuivis 
pour VexeEcution de leurs adjudications, comme tout autre acquereur. 
III. Les ſommes que les renongans auront payées leur ſeront rendues par les 
receveurs de diſtrict dans la caiſſe deſquels elles auront ete verſces, ſur la repreſen- 
tation de l'acte de renonciation, certific par le directoire du diſtrict, et viſc par 
celui du dẽpartement; VintEret deſdites ſommes demeurera compenſé avec les 
jouiſſances pergues. 
IV. Les biens ainſi rentrés dans les mains de la Nation ſeront remis en vente 
dans les formes preſcrites par les decrets. 
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M. Lrcoz. La Commune de Rennes, dont les inépuiſables ſacrifices doivent 
Ctonner d'autant plus que cette ville a, par la revolution, perdu tous les ctablifſemens 
publics auxquels tenait ſinon ſon exiſtence, du moins toute ſon aiſance, la Commune 
de Rennes, inſtruite que le danger de la patrie augmentait, s'eſt hatce de reunir tout 
ce qu'il lui reftait de jeunes gens en ẽtat de porter les armes, dans un corps de 
volontaires ſous le nom de Compagnie de Rennes. Ces jeunes gens bien exerces, bien 
armés, & complettement équipés, les uns à leurs propres frais, les autres aux frals 
de la Commune, ſe ſont rendus directement aux frontieres. Ils demandent d'y etre 
places le plus pres poſſible de l'ennemi, & dans le poſte le plus perilleux. 

L'Afemblce nationale applaudit à Pardeur de ces jeunes citoyens de Rennes, 
dccrete qu'il en ſera fait mention honorable au proces-verbal. 

M. DuyonT GRANnNDJaRDIN. I vous a ©te preſente quantite de plaintes 
 Pinciviſme de pluſieurs commiſſaires des guerres, 


& 
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Il vous en a ẽtẽ portẽ un plus grand nombre encore ſur la diſproportion qu'il y a 
entre le nombre de ces officiers, charges de Padminiſtration militaire, et Vimmen- 
ſitẽ des travaux dont la rapide et merveilleuſe augmentation de nos armees, les ſur- 
charge. 

On s'eſt plaint auſſi de la lenteur des procedures qui s'inſtruiſent dans les cours 
martiales, lenteur qu'il eſt facile d'appercevoir provenir ou de Pinſuffiſance ou des 
occupations trop multiplices des commiſſaires auditeurs qui les preſident. 

Votre Comite militaire auquel vous avez renvoye ces differentes plaintes les a 
priſes en la plus grande conſideration. Elles lui ont toutes paru fondécs, et ils em- 
preſſe de vous propoſer les moyens d'y remédier promptement. 

Vous &Ecarterez les maux occaſionnes par Þinciviime des commiſſaires des guerres 
et par leur petit nombre, en autoriſant le pouvoir executif, ſur la probite duquel vous 
devez vous repoſer, A deſtituer ceux qui fe ſont montres indignes des fonctions on 
la confiance la plus entière eſt indiſpenſable, a les remplacer par des hommes a 
talens, & patriotes, & à en augmenter le nombre ſuivant qu'il le jugera nẽceſſaire. 

Il eſt plus difficile de remedier aux abus provenant de la mauvaiſe organiſation 
des cours martiales. 

Les commiſſaires des guerres ne doivent ètre conſidérẽs que comme des officiers 
d'adminiſtration, charges de tout ce qui eſt relatif au ſervice militaire. 

La plupart ne paraiſſent pas avoir les connaiſſances et Vexperience neceſſaires 
pour remplir les fonctions judiciaires, dont ils ont été Eloignes par la nature de 
celles dont ils ont ẽtẽ toujours occupèẽs. 

vous paraitra plus convenable d' attribuer aux juges des tribunaux ordinaires la 
connaiſſance des delits militaires en leur adjoignant des officiers et ſous-officiers des 
troupes. | 

Dans ce cas, et pour ſimplifier, autant que pour accelerer les operations du tribunal 
militaire, qui connaitrait en meme tems de tous les objets de police correctionnelle 
militaire, & de ceux relatifs au juges de paix, il vous paraitrait peut-Ctre conve- 
nable de ſupprimer les jurẽs de l' accuſation, dont le nombre et la frequente convo- 
cation nuifent à la cẽlẽritẽ des procẽdures, et ſont cauſe, ainſi que Vinſuffifance des 
commiſſaires des guerres, qu'un grand nombre d'accuſes ont étẽ dẽtenus pluſieurs 
mois en priſon ſans pouvoir obtenir un jugement. II ſerait facile de trouver un 
moyen de ſuppleer à ce jure. 

Je wentrerai pas pour le moment dans un plus grand developpement, parce que 
vous ne en avez pas charge votre Comite militaire : je me bornerai a vous propoſer en 
lon nom de lui ordonner de vous preſenter inceſſamment un nouveau plan ſur 
Porganifation de la cour martiale et ſur les jugemens militaires. Ce ſera l'objet 
du V* article du projet de decret dont je vais avoir l'honneur de vous donner 
lecture. 

L'Aſſe mblée Nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité militaire 


{ur C ke — . . . * . . . 
5 demande du pouvoir exécutif proviſoire, tendante à ce qu'il ſoit fait une nou- 
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velle organiſation des commiſſaires des guerres, conſiderant qu'il eſt de toute necef- 
fits d'aſſurer promptement le ſervice dans toutes les parties de Vadminiſtration mili- 
taire, et de faire diſparaĩtre les obſtacles qui s' oppoſent au choix des ſujets et à leur 


rẽ partition dans les armes, decrete qu'il y a urgence. 
L'Afemblce nationale, après avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 


Art. I*, Il n'y aura plus de commiſſaires ordonnateurs, de commiſſaires ordinaires 
et d'aides commiſſaires; en conſequence le titre de commiſſaire auditeur eſt ſup- 
Prime. 

II. Le miniſtre de la guerre eſt autoriſe à employer les aides commiſſaires qui ont 
attcint lage de 21 an, & les citoyens au-dela de 45 ans qui auront été jugés capa- 
bles de remplir les places qui viendront a vaquer. 

III. Le miniſtre pourra deſtituer ceux des commiſſaires- ordonnateurs, auditeurs 
ou ordinaires, qui par inciviſme, incapacite ou mauvaiſe adminiſtration, ſe ſont 
rendus inhabiles à exercer des fonctions on la confiance la plus entiere eſt abſolument 
indiſpenſable. 

IV. Le miniftre de la guerre eſt autoriſe a choiſir, ſans diſtinction de grade & de 
rang, ceux des commiſſaires ordinaires, auditeurs ou aides qui ſeront jugẽs ſuſcep- 
tibles d' tre employes, ſoit dans les armees, ſoit dans les diviſions. 

V. Le miniſtre de la guerre eſt autoriſe a augmenter le nombre des commiſ- 
ſaires des guerres autant qu'il jugera nẽceſſaire pour le prompt et bon ſervice des 
armees. 

VI. Le Comite preſentera inceſſamment un nouveau plan ſur Porganifation de la 
cour martiale et les jugemens militaires. 


Ces articles ſont adoptes. 
M. Marbot fait part, au nom de la Commiſſion de correſpondance, d'une lettre 


des commiſſaires de l'Aſſemblẽe a Chalons :- ils ſollicitent un decret qui enjoigne 
aux troupes maintenant en marche de reſter. dans les diverſes municipalites de la 
route ou on peut les loger, juſqu'à ce que les effets de campement leur atent étẽ 
Prepares. 

L'Aſſemble charge ſa Commiſſion de lui preſenter un projet a ce ſujet. 

Les memes commiſſaires annoncent que cornointement avec M. Prieur, ils ont 
tte aſſez heureux pour ramener aux ſentimens de juſtice & d'humanite le peuple qui 
le portait aux priſons. 

Les commiſſaires du pouvoir exécutif, dans le departement de la Somme, rendent 
compte de l'heureux ſucces de leur miſſion. 

On fait lecture d'une lettre du maire de Paris, ainſi concue : 

M. le Prefident, la tranquithte publique a failli etre troublee hier. Deux gen- 
darmes, accuſcs d'avoir enlevẽ la caiſſe du regiment, ont été conduits à la maiſon 
commune. Le peuple, qui la rempliſſait, ſe ſerait peut-etre porté à des excès, ſans 
le zele des magiſtrats; le calme s'eſt retabli. Les prẽdications pour exciter le trou- 
ble et l'anarchie commencent i etre ſans effet. 
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On fait lecture d'une lettre des commiſſaires de I'Aſſemblce dans les departemens 
Ju Midi. Par-tout ils rencontrent le patriotiſme le plus pur; par-tout on eft plein 
de confiance en I Aſſemblee nationale. Avignon retentit comme toutes les autres 
villes des cris de Vive la Liberte, vive I'Egalite! 

On lit une lettre du general Moreton, 

M. le preſident, j'ai Phonneur de m'adreſſer à vous pour la rẽparation d'une 
injuſtice dans la viſite de ma maiſon a Paris. M. Delaborde, commiſfaire, a ordonnẽ 
qu'on prit mon argenterie et mes armes. Il ignorait fans doute qu'clles appar- 


tenaient à un ami de la liberte. 


Lettre du miniſtre de la guerre. 

M. le preſident, J'ai regu des lettres des gẽnẽraux Moreton, Kellermann et Biron. 
Le general Moreton, par une lettre datẽe du 9, m' annonce la levee du camp de 
Maulde. Nos troupes ſe font retirees avec ordre et courage. Nous avons à nous 
louer de la bonne defenſe de Mortagne, par le bataillon de la Co6te-d'Or; du 
Chiteau-I'Abbaye, par le bataillon du Pas-de-Calais, et de la bonne Evacuation de 
Saint-Amand. Nous avons perdu peu d'hommes. Le general Kellermann m'ecrit 
de Ligny, od il occupe une poſition qui le met à portẽe de ſe porter au beſoin, ſoit 
ſur les bords de la Moſelle, ſoit ſur Chalons, ſoit ſur la Meuſe inferieure. Le 
general Biron me mande que parmi les officiers ſuſpendus, il y en a quelques-uns 
de Vartillerie et du genie, dont il eſt urgent de lever la ſuſpenſion. J'invite 
PAfemblce à ſtatuer ſur cet objet. 

Lettre de M. Amelot, qui ſollicite la prorogation du terme de rigueur pour la 
circulation des coupons d'aſſignats.— Elle eſt renvoyẽe au Comits des finances. 

Lettre du miniſtre de IV'interieur, qui annonce que les aſſemblées primaires de la 
ville de Tours fe ſont declarees permanentes. La municipalite de cette ville a pris 
a ce ſujet un arrete ſur lequel il eſt important que I Afemblee ſtatue, 

Larrete eſt renvoye a l'examen de la Commiſſion. M. Guyton fait un rapport 
ſur les degrevemens. 

L'Afſemblee deſtine la ſẽance de demain pour $'occuper de cet objet important. 

M. Laſource propoſe, au nom de la Commiſſion, de lever les ſcellés appoſes 
fur les papiers de M. Bonnecarere, ci-devant directeur- général des affaires 


trangeres. 

LAfﬀemblee adopte cette propoſition. 

Le patriote Palloy vient A la tete du dctachement qu'il commande, preter le 
ierment de maintenir la Liberté et I'Egalite. 
La ſeance eſt ſuſpendue à 3 heures. 
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Ne 257. JEUDI 13 SEPTEMBRE 1792. 
L'An quatritme de la Liberte, et Ie premier de I Fgalite. 


FO TH DE 


FRANC E 
De Paris. 


Le miniſtre de Iinterieur aux Pariſiens. 


J E furs accuſe devant vous, je viens me defendre. Je ſais que homme en place 
eſt expoſe à beaucoup de ſoupgons et de propos, auxquels il ne doit rẽpondre que 
par la continuite de ſes bonnes actions: bien faire et laiſſer dire, eſt la maxime des 
gens de bien, dans les tems ordinaires, et celle que j'ai ſouvent miſe en pratique; 
mais il eſt des circonſtances où il ne ſuffit pas de repouſſer la calomnie par fa 
conduite, et on Ton doit encore en faire ſentir la profondeur et les conſequences, 
C'eſt lorſque cette calomnie parait tenir à un ſyſteme de diffamation imagine pour 
operer des bouleverſemens politiques; car alors il ne s'agit pas ſeulement de la 
reputation ou de Vexiftence d'un individu, il eſt queſtion de la tranquillite publique 
et de ce qui tend a la compromettre. 

Avilir Aſemblee nationale; porter contreelle à la revolte ; exciter les craintes 
fur le miniſtere actuel, le reprẽſenter comme traitre a la patrie; repandre la defiance 
fur toutes les autorites du moment et les generaux d'armees ; appeller un renverſe- 
ment, pretendre qu'il eſt nẽceſſaire, et deſigner hautement le dictateur qu'il faut 
donner à la France: voila tres-evidemment le but d'affiches qui paraiſſent ſous le 
titre de Marat, ami du peuple, aux bons Frangais, Si quelqu'un en doute, qu'il 
life celle publice le 8 Septembre, on l'on donne une pretendue lettre, par laquelle 
on veut faire croire aux correſpondances des deEputes avec nos ennemis, ou Fon 
traite de chiffons les dẽcrets du corps Iegiſlatif ; où Von preſente tous les miniſtres, 
exceptẽ le patriote Danton, comme des malveillans et des machinateurs occupes à 
paralyſer les meſures priſes pour ſauver la choſe publique; od l'on veut oter toute 
confiance à Kellermann, Dumourier et Luckner; on ma lettre a I'Afſemblce 
nationale eſt traitẽe de chef-d'ceuvre' d'aſtuce et de perfidie ; on je ſuis accule de 
machiner avec la faction Briſſot; on Pon dit enſin qu'il faut un preſident du conſeil 
a voix preponderante, en dẽ ſignant quel il doit Ctre, 

Que toutes ces propoſitions ſoient placardẽes au coin des rues ſous le voile de 
Panonyme, elles n'exciteraient que le mepris ; qu'elles y paraiſſent ſous le nom d'un 
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homme qui s' offre au peuple comme ſon ami, qui a pris de la conſiſtance dans cette 
revolution, que le corps Eleftoral compte parmi ſes membres, et que deja pluficurs 
voix portent à la Convention (j'apprends qu'il vient d' ètre nommé); on s' tonne 
et Lon refAechit. 

Eſt- ce Verreur d'un homme ardent et ſoupgonneux, qui prend ſes craintes pour 
des veritcs, et qui ſeme de bonne foi la defiance dont il eſt penetre ? N'exiſte-t-1l 
point d'ambitieux adroit, d' ennemi cache, qui nourrit, pour ſon profit, Iinquietude 
d'un eſprit atrabilaire, et le dirige à fon gre? Avons-nous dans notre ſein des 
emiſſaires de Brunſwick qui cherchent à nous affaiblir par des diviſions inteſtines, 
ou des ſcElerats qui veulent tout renverſer pour $'elever ſur des ruines? Je ne 
puis rẽſoudre ces queſtions; mais je vois qu'il y a lieu de les faire; et que, fi ces 
cmiſſaires ou ces ſcelerats exiſtaient parmi nous, ils s'efforceraient de produire la 
defiance et Vagitation que nous voyons exciter et perpẽtuer. 

Quant à moi, qui veux le bien de tous, ſans acception de perſonne, j'ẽtudie les 
fits avant d'accuſer qui que ce ſoit au monde: jappelle Pattention publique ſur 
ces ſaits, et je vais retracer ma profeſſion de foi, Heureux, fi c'eſt un teſtament 
de mort, de le rendre de quelque utihte a mon pays! | 

Ne avec quelque force dans le caractere, j'ai du aux bons exemples dont une 
ſaine Education environna ma Jeuneſſe, de la diriger toute entiere ſur les principes 
les plus auſteres de la morale. L'interet general et le ſacrifice continuel des paſſions, 
des goùts, de tout ce qui eſt individuel, à cet interet ſacre : voila ce qui m'a EtE 
preſente, ce que J'ai toujours devant les yeux, comme la baſe de la ſociẽtẽ et la 
regle invariable de quiconque veut exiſter au milieu delle. 

Je meEpriſe la fortune, parce que j'ai appris A ètre heureux ſans elle, et que je 
hais les moyens par leſquels on a coutume de la fixer; je ſuis ſenſible à la gloire, 
mais je ne Vai jamais miſe en balance avec la vertu; j'ai beſoin du temoignage de 
ma conſcience, je puis me paſſer de tout avec lui, et rien ne faurait m'en tenir lieu. 
Jaime la Liberte, I'Egalitẽ, avec l'enthouſiaſme d'un Etre ſenſible qui les regarde 
comme la ſource du bonheur ſur la terre, avec la conſtance et la tEnacite d'un 
j homme reflechi, qui en a calcule les avantages. J'en ai profeſſé les principes des 
1 mon plus jeune age ; je Vai fait avec fermet6, avec Energie, ſous le regne du deſpo- 
3 tiſme; je leur ai ſacrifie mon avancement. Qu'on prenne ma vie et qu'on life 
mes ouvrages, je defie la plus cruelle malveillance de trouver dans la premiere. une 
icule action, de dEcouvrir dans les autres un ſcul ſentiment, dont il ne ſoit permis 
de s honorer et de s'applaudir. 

J'ai paſſe quarante annces dans une partie d' adminiſtration od je n'ai jamais fait 
que du bien, parce que je n'ai voulu y trouver que des moyens de ſoutenir le faible, 
de Protẽger Partiſte indigent, de recueillir et de rẽpandre les connaiſſances utiles. 
J'ai vu la revolution avec tranſport; elle repondait aux vœux que je formais depuis 
long-tems pour la clafſe malheureuſe ; elle dCtruiſait des abus contre leſquels j'avais 
{1 ſouvent rẽclamè. Je l'ai ſoutenue, pour ma part, de mon courage et de mes 
travaux; elle m'a conduit au miniſtere. La France peut temeigner de Pintegrite 
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de mon adminiſtration, de la vigueur de mes principes, de Puniformits de ma 
conduite. 

Je n'aime point le pouvoir, et je ne Vai pas recherche ; ſoixante ans d'une vie 
laborieuſe, et joſe le dire, I' habitude des vertus qui embelliſſent la retraite, me la 
rendent prefcrable à une exiſtence agitce. 

Jai accepts deux fois un fardeau que je me ſentais capable de porter, et dont les 
circonſtances me faiſaient un devoir de me charger; Jattendais la Convention pour 
le depoſer, parce que je croyais qu' alors jaurais rempli ma tache, et qu'il me ſerait 
permis de la terminer à cette Epoque on la vigueur d'un nouveau corps repreſentati 
promettra à la France d'heureuſes deftinees. Je ſais que dans le court intervalle 
qui reſte à s' couler, beaucoup d' orages peuvent s' lever encore; car, c'eſt pre. 
ciſement cet intervalle que veulent ſaiſir pour tout bouleverſer, ou les agens de nos 

ennemis, ou les ambitieux qui auraient interet de nous troubler. C'eſt un moment 
perilleux, et c'eſt parce qu'il eſt tel, que, peut- etre, je ne dois pas encore me 
retirer, i moins que le ſilence des lois, comme je Pai deja exprime, ne rende 
honteux de reſter. On repand des defiances ſur mon adminiſtration, qu'on vienne 
l'examiner; mes bureaux ſont ouverts au public; je n'ai pas une ſeule operation, 
comme une ſeule penſce, qui ne puiſſe Etre manifeſtee. Croit-on qu'un vil interet 
ait ſur moi quelqu'empire ? qu'on ſuive ſcrupuleuſement l' emploi de mon revenu, 
et qu'on demande aux pauvres le compte d'une partie. 

L'Aſſemblẽe a decrete un million de depenſes ſecrettes à la diſpoſition du Conſcil; 
j'ai declare, dans le Conſeil meme, qu'il me paraiflait qu'aucun de nous n'en devait 
uſer qu'a la connaiſſance de tous les autres, car c'eſt au Conſeil qu'il eſt donne ; 
c*eſt pour ce qui peut intẽreſſer et ſervir la choſe publique, et dont nul miniſtre n'a 
de ſecret à faire à ſes collegues ; auſſi dois-je ajouter que je ne diſpoſerai pas d'un 
denier dont je ne puiſſe montrer et juſtifier l'emploi. 

On m'accuſe de machiner avec la faction Briſſot. Je ne connais pas plus les 
machinations que Intrigue, et je ne crois point à cette pretendue faction. Je 
connais et j'eſtime M. Briſſot, parce qu'avant la revolution il en prechait les prin- 
cipes dans ſes ouvrages, comme je faiſais dans les miens ; je le vois avec plaiſir, 
parce que je lui reconnais autant de purete d'ame que d'eſprit et de talens. Je 
n'ai pas toujours partage toutes ſes opinions, parce que chacun a ſa maniere de 
voir. Je lui ai ſouvent reproche la confiance ou la legerete qui donne de Vavantage 


à ſes ennemis, parce qu'elle lui fait négliger ſa propre defenſe, et s'oppoſe à ce 


developpement de caractere et de force ſouvent nEceflaire dans une Afſemblee. Je 
reſpecte Je corps lẽgiſlatif, parce qu'il eſt compoſe des repreſentans de la Nation, 
quoique j'aie ſouvent gẽmi de fon defaut de vigueur qui a neceſſite un ſupplement 
de revolution. 

Jai admire le 10 Aout, Jai fremi ſur les ſuites du 2 Septembre; j'ai bien Juge 
ce que la patience longue et trompce du peuple et ce que fa juſtice avaient di 


produre ; je n'ai point inconſiiderement blame un terrible et premier mouvement ; 
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ja! cru qu'il fallait Eviter ſa continuite, et que ceux qui travaillaient à le per- 
pẽtuer talent trompes par leur imagination, ou par des hommes cruels et mal-in- 
tentionnẽs. 

Jai donc parle, parce que je le devais pour le bien de ceux meme a qui je riſque de 
deplaire ; car, on $'expole a etre bleſſẽ en voulant retenir ceux qui ſont encore dans 
un tranſport dont ils ſeraient victimes, fi l'on ne parvenait à le calmer. Je nai ſu 
que pluſieurs Jours après, que moi-meme j'avais ẽtẽ dẽſignẽ comme un perfide; 
que le ay meme du 2 Septembre le Comite ſecret de la ville avait lance contre moi 
un man dat d'arrèt. Etait-ce pour me traduire a IAbbaye, & m'y faire &/argir avec 
des ſcélerats? MM. Pétion, Santerre et Danton ont vu ce mandat auquel on ne 
donna pas de ſuite ; mais, ce jour meme, fur les ſix heures environ, deux cents 
citoyens ſe rendirent tumultucuſement à Photel de Vinterieur, ou ils venaient, 
diſaient-ils, demander des armes; quoique la diſtribution des armes n'appartienne 
point à mon departement, et qu'il n'y en ait point a ma diſpoſition. Il eſt vrai 
qu'ils avaient ẽtẽ chez le miniſtre de la guerre, abſent pour Vinſtant, ainſi que moi, 
puiſque nous ẽtions ſortis enſemble pour nous rendre à la Commune, on je le laiſſai, 
et Von jallai chez le miniſtre de la marine ot: le conſeil devait ſe tenir. Un homme 
cchauffe criait a la trahiſon, et ſemblait vouloir exciter les autres; on leur repeta I 
tous la ſimple verite ; le grand nombre l'entendit; tous ſe retirerent, mais en emme- 
nant avec eux, comme otage et garant de ce qu'on leur avait ature, un ſujet employe 
au ſervice du ſecretariat, et qu'ils ne laiſſerent aller qu'apres avoir verifte que nous 
ayions paru a Photel commun. 

Jamais je n'aurais releve ces circonſtances, ſi la continuite des calomnies contre 
la majorite du conſeil en general, et moi-meme en particulier, ne ſemblait annoncer 
le Pt rojet de faire encore un renverſement. Il faut pourtant que le peuple ſoit mis à 
meme d'apprẽcier ce qu'il doit penſer des ſoupgons qu'on veut lui inſpirer. Si ces 
calomnies et ces ſoupgons ne ſont que le fruit de Vinquietude et de la crainte, ma 
iranchiſe doit les temperer. J'invite ceux meme qui les rẽpandent, au plus ſevere 
examen de ma conduite publique et privee. Si elles tiennent a quelques deſſeins 
pervers de qui que ce puiſſe Etre, je ne ſais y oppoſer que la meme franchiſe et la 
meme publicité, parce que ce ſont les moyens de la vertu, & ceux dont Pemplot eſt 
le plus utile au bien de tous: car, en ſuppoſant qu'ils m'expolent à perir, ma perte 
meme ſerait utile à la France, puiſqu'elle ne pourrait rẽſulter que d'un complot 
dont elle lui d6voilerait l' exiſtence et la mettrait à mème de prevenir les ſites. 

Que des laches ou des traitres provoquent les aſlaſſins, je les attends ; je ſuis à ma 
Place, j'y fais mon devoir, et je ſaurai mourir. Si des freres 3 reconnaiſſent. 
qu'ils ſont trompes, qu'ils viennent, mes bras lcur ſont ouverts ; je les appelle, je 


8 


ne crains l'œil de perſonne, et je ne hais que les ennemis de ma patrie ; ce ſont ceux 
de Fhumanité. 


Signs ROLAND 
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Extrait d'une lettre de Sedan, le 10 Septembre. 


NoTre place n'eſt pas encore attaquee ; mais nous nous attendons d'un inſtant 3 
l'autre à la voir inveſtie, Pavant-garde de Pennemi étant venu prendre Poſte à 
Carignan. M. Dumourier, qui neſt qu'à huit heues, aura le tems de lui porter du 
ſecours. Nous n'imiterons pas la lachete des gens de Longwy et Verdun: la ville 
ſera rẽduite en cendres plutot que de fe rendre; et quand il n'y aura plus de maiſons, 
il nous reſtera encore les remparts pour nous defendre. Nous ſommes parvenus, en 
barrant les arches de Torcy, à inonder toute la plaine de Sedan et Balan, qui eſt le 
cote le plus faible de notre ville; et nos foſſẽs, qui ſont remplis de 9 à 10 pieds 
d'eau, ſont un obſtacle invincible pour l'ennemi. Le ſeul cote par lequel il pourrait 
nous attaquer, eſt flanquẽ d'un bon camp retranche qui oppoſera une vigoureuſe 
reſiſtance. Vous jugez que nous aurons le tems de recevoir les renforts de votre 
brave capitale, dont le patriotiſme ſauvera la France. 

M. Dumourier vient de nous envoyer le general Miaczyeuſki pour la défenſe de 
notre place, et ſous lui le heutenant-colonel Naulzier, du 835 regiment. C'eſt un 
homme plein d'experience, qui connait les details de Vartillerie et la defenſe des 
places. Le general, qui nous a paſſe hier en revue, a promis qu'il ſévirait rigou- 
reuſement contre ceux qui troubleraient l'ordre public, & qui attenteraient à la ſurets 
et a la propriẽtẽ des citoyens. 

Il eſt arrive à propos pour retablir l'ordre et empecher Pexecution de la liſte des 
proſcrits, dont la majeure partie n'eſt point coupable. On livrera à la rigueur des 
lois les perſonnes prevenues de trahiſon, parce que nulle part on ne doit ſouffrir 
des traitres qui ont jet la France fur le bord du precipice ; mais leur regne ell 


paſle. 


CONV ENTIQON- NATION A & Kr 


Copie de la lettre ecrite par  Aſſemblee Electorale du depar tementdu Puy-de-Dome d 
Thomas Paine, — Riom, le 8 Septembre. 


Trnomas Palxz, Vaſſemblce électorale du Puy-de-Döôme, dans la ſcance de ce 
Jour, vous a nomme depute à la Convention nationale. Votre amour pour I'hu- 
manitẽ, pour la libertẽ et l'ẽgalité, les ouvrages utiles qui ſont ſortis de votre coeur 
et de votre plume pour les defendre, ont determine ce choix. Il a Ete accueilli par 
des applaudiſſemens univerſels et reiteres. Venez, ami des hommes, augmenter le 
nombre des patriotes d'une afſemblce qui doit fixer le fort d'un grand peuple, et 


peut-ctre celui du genre humain. 


Les tems du bonheur que vous avez predit aux nations, ſont arrives, Venez; ne 


trompez pas leur attente. 
Signẽs les membres de I'afſemblce eleForale du dipartement du Puy- de- Dome. 


Loiret. M. Louvet, auteur de la Sentinelle. 
Eure et Loire. MM. Chevard, Leſage, Loiſeau. 
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deine Inferieure. MM. Vincent, Lefevre, Faure, Bailleul, Blutel, Mariette, 


Doublet, Ruault, Royaux. 
Ardennes. MM. Ferru, Alex. Vermon, Vincent, Baudin, Dubois-de-Crance, 


Robert Voncy, Raux, ex-conſtituant. 
$:ine-Oiſe. MM. Gorſas, Audouin. 
Chareate-Inferieure. MM. Bernard, Echaſſeriaux, Ruamps, Nion, Breard, députés. 


Aude. MM. Bonnet, Ramel-Nogaret, Fournier. 
Eyre, MM. Leroi, Richon. 
Bas-Rhin. MM. Louis, Dentzler. 


— — 


M. Francois Romand, Electeur de 1790, de la ſection du Ponceau, declare a ſes 
concitoyens qu'il n'a jamais ẽtẽ du club de la Sainte Chapelle, et que c'eſt par erreur 


ou par calomnie que ſon nom ſe trouve ſur une liſte affichẽe dans Paris. 
Francors RoMaNnD. 


/ EAU TX 
Lai ſur la théorie militaire, a l'uſage des troupes de la patrie, par M. Bacon, Elec- 
teur de 1790. 
Cet ouvrage qui nous a paru le fruit d'une longue experience, peut Etre dans les 
circonſtances actuelles de la plus grande utilite aux militaires patriotes. On le trouve 
chez beaucoup de libraires de Paris, et particuherement chez M. Deſenne, au 


Palais Royal, 


— = 


BULLETIN 
DE LASSEMB LEE NATIONAL E. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Prefidence de M. Hérault. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOOT, 


Du Mardi, 11 Septembre, a 6 heures du ſoir. 

M. Cambon occupe le fauteuii. 

Deux commiſſaires nommes par le pouvoir exécutif, pour aller prendre les ren- 
eignemens nẽceſſaires ſur l'ẽtat des priſons et des procedures de la haute cour natio- 
ne, ſe preſentent à la barre, pour rendre compte de leur miſſion. 

Sur la propoſition de M. Vergniaux, I'Aſſemblée les renvoic au pouvoir exécutif 
qui les a nommcæs. 
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Une nouvelle compagnie de volontaires de la ſection 1792, vient offrir ſes hom. 
mages à l'Aſſemblẽe, et défiler dans ſon ſein, avant d'aller rejoindre 300 de leurs 
freres qui ſont au chemin de la gloire. (On applaudit. ) 

Un depute, envoye par le camp et les autorités conftituees de Soiſſons, parait i 
la barre ; il rend compte d'un fait arrive au camp le 10 de ce mois: deux particuliers 
Etrangers ſont venus s'y promener ; ont fait pluſteurs queſtions ſur le nombre 
d'hommes, ſur la quantite d'approviſionnemens, de canons, de fuſils. On les a 
pris pour des eſpions; arretes et conduits à la municipalite, ils ont ẽtẽ reconnus pour 
de bons citoyens, mais leur vie courait quelque danger. Aufſlitot le commandant 
requiert un bataillon, en un demi-quart d'heure vous euſſiez vu les volontaires 
Parme au bras, le havreſac ſur le dos: c'etait (dit le petitionnaire) un plaiſir de voir 
ce zele et cette promptitude. (On applaudit.) Les particuliers ſont mis en liberté. 
Nos freres de Soiſſons brulent de combattre ; mais ils manquent d'armes. 

L' Aſſemblẽe renvoie cette petition au pouvoir exécutif. 


& M. CLAVvIERE, miniftre des contributions publegues. Je demande a l'Aſſemblée la 
A permiſſion de lui donner quelques cclairciſemens qui importent à ma tranquillite, 
Ir M. Cambon s'eſt Eleve hier contre une meſure qui met 2,000,000 2 la diſpoſition du 
b pouvoir exécutif. Il n'eſt aucun tems ov le pouvoir exEcutit d'une grande nation 
bi ne ſoit expoſe à faire quelques depenſes qui Echappent a la prevoyance du calcu- 
it lateur le plus minutieux. 

| L'Afemblee a donc pris une meſure ſage, lorſque, pour des depenſes impoſſibles a 
ly | calculer d'avance, elle a mis ces 2,000,000 à la difpoſition du pouvoir exécutif: 


tout perira, ſi Von n'a plus de confiance en ce pouvoir. 
Le pouvoir exẽcutif a rẽparti ces 2,000,000 entre les cing miniſtres, auxquels il n'a 


<tc rien allouẽ pour des dẽpenſes extraordinaires et ſecrettes. C' eſt par cet arrange- 


0 

1 ment qu'ils ont chacun 400,000 l. dont moitië 1 rendre compte, l'autre moitie 
i pour en faire I'uſage que les circonſtances et la prudence exigeront, C'elt cet 
l arrangement que M. Cambon appc elle preſque une dilapidation. Je n'ai pu, juſqu'a 


4] preſent, repondre que par mon impuiſſance aux demandes d'une foule de malheureux 


| | peres de famille, prives par la rCvolution de leurs emplois. Je n'ai pas cru que, 
1 dans la plus terrible des criſes, il me fut detendu de FEPANUre quelques ſecours 
il faut de l'ordre dans les finances; oui, je Vai preche avant M. Cam- 


9889 


momentanès: 
ates: mais il ne faut pas de parcimonie; mais il faut ſe garder de calomnier des 
nunſtres irrẽ prochables; mais il fant ſavoir faire des ſacrifices au beſoin de P'union, 
8 la confiance et du courage. (On applaudit.) 

On demande le renvoi aux Comites des finances. 

M. THURTOT. Lorſque I' Aſſe ble a accorde ces 2,000,000 au pouvoir ex- 
cutif, ce n'eſt pas fans de müres reflexions : il faut avoir confiance en lui. Je m' op- 
poſe au renvoi, et je demande l'ordre du jour. 

M. Hérault remplace M. Cambon au fauteuil. 

M. Cau BON. Il faut que VAfemblee te rappelle les motifs du decret par lequel 
elle a mis les deux millions à la diſpoſition du pouvoir exécutif. On reprefentait 
que le miniſtre de la guerre ne recevait pas aſſez promptement les nouvelles de 

4. 
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Parm&e ; on profita de cette occaſion, pour demander qu'il füt mis à la diſpoſition du 
pouvoir exccutif un million qui ſervirait à avoir plus-tot les nouvelles. Si nous 
<conomiſons d'un côtẽ, ce n'eſt pas pour augmenter de l'autre nos depenſes. Vous 
avez determine que la dẽpenſe de ces deux millions ſe ferait en nom collectif; et 
yoila que le conſeil arrange cela differemment : il arrcte que ces deux millions 
ſeront rẽpartis par portions Egales entre les cinq miniſtres, tandis que le miniſtre de 
la guerre ſeul a des beſoins urgens, des befoins confiderables pour ſon département. 
L Aſſemblee peut, tout auſſi bien que le pouvoir exẽcutif, faire des aumones et des 
charités. On nous vient dire qu'il faut de l'ordre, mais qu'il ne faut pas etre parci- 
monieux : C'eſt toujours avec ce grand mot qu'on vous arrache de l'argent. 

Pluſicurs membres reclament l'ordre du jour. 

M. TnvurioT. Il eſt bien ẽtonnant qu'apres 15 jours M. Cambon vienne $'elevei 
contre un d&cret rendu dans un moment on l'Aſſemblée avait ſenti le beſoin d'un 
grand nombre de dẽpenſes ſecrettes. Si MH. Cambon avait rẽ fle chi de bonne foi ſur 
Parrete du conſeil exécutif, il y aurait vu la convention preciſe, que, dans le cas ou 
les ſommes attributes a chacun des miniſtres n'auraient pas ete employees, il en 
ſcrait fait reverſion au profit de la Nation. (M. Cauzox. J'ai dans les mains 
Parrete du conſeil, je n'y vois point cette convention.) M. Cambon ne veut pas 
ſans doute dẽtruire la confiance dans le pouvoir executif, Je demande que, ſans 
S'arrèter a ces miſerables minuties, PAfemblce approuve les dchberations du con- 
i}, et paſſe a l'ordre du jour. Sauvons l' Etat, au lieu de nous occuper à economiſer 
100 ou 200,000 lv. 

M. CamBoNn. Je ne croyais pas qu'on put me faire le reproche de vouloir enlever 
la confiance d'aucun pouvoir. C'eſt moi qui toujours ici ai preche que le corps 
legiſlatif devait avoir confiance dans le nouveau pouvoir exécutif. Je ſais que, 
pour Etre libre, il faut faire de grands ſacrifices; et, quoique je voie avec peine les 
dépenſes enormes que nous faiſons, m'entend-on demander l'exẽcution des formes 
pour Vachat des armes, des approviſionnemens? S'il ſaut des ſacrifices perſonnels, 
il n'eſt ici perſonne que je ne puiſſe dEfier, Mais enfin il eſt ẽtonnant qu'un pouvoir 
executit qui a d&a eu 9 millions pour les depenſes ſecrettes, en obtienne encore 
2 autres, fans juſtifier de ſes beſoins. S'il eſt neceſſaire d'aſfecter 20 millions à des 
qe penſes ſecrettes, ayons le courage de l'avouer à la nation; & qu'on ne vienne pas, 
en demandant 3 millions un jour, 2 millions un autre, deranger l'ordre de la comp— 
tabilite, Veut-on avoir ſix miniſtres independans les uns des autres? je ne le crois 
pas. Fans doute le miniſtre de la guerre peut avoir à faire des dépenſes ſecrettes: 
mais moi, qui ai fait d&creter d'accuſation un miniftre pour avoir fait 40,000 hv, de 
de penſes ſecrettes, je declare que je pourſuivrai toujours tout miniſtre qui ſe trou- 
vera dans le meme cas, de quelque parti qu'il ſoit. Jai confiance dans les individus 


qui ſont au miniſtere ; mais dans cette diſtribution de 40, Oo liv. , je ne vois qu'un 
moyen d' appauvrir la nation, et d'enrichir certaines perſonnes: car on pourrait encore 
metre en depenſe l'ameublement de certain hotel pour lequel on nous a compte 
£0,000 liv. (On murmure.) Si les millions font dépenſés, qu'il faille de nou- 
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veaux fonds, nous les dEcreterons, car nous voulons etre libres. Si les dẽ penſes 
extraordinaires doivent ètre connues, elles peuvent ètre prẽ vues. S'il exiſte des nẽceſ- 
ſiteux qu'il faille ſoulager, il faut obtenir Vautoriſation du corps Iegiſlatif, Je 
demande qu'on n'invertifſe point l'ordre de la comptabilite, et que les 460,000 liv. 
du livre rouge ſoient verſces a la trẽſorerie nationale. 


Le miniſtre demande et obtient la parole. 
M. CLAVIERE. M. Cambon a confondu les objets des depenſes ſecrettes; elles 


ſont de deux natures : celles du miniſtre des affaires ètrangè res, le conſeil n'a rien 1 
y voir; et celles que pourrait occaſionner le paiement de tels ou tels agens employs 
par les autres miniſtres, et qui voudront reſter ſecrets. M. Cambon a parle de 
9 millions; mais M. Cambon n'a pas dit que 6 de ces millions ſont a-peu-pres 
depenſes, puiſqu'ils ont Ete alloues a M. Dumourier, auquel a ſuccede un miniſtre 
fur les dilapidations duquel il ne reſte plus aucun doute. M. Cambon dit qu'il a 
confiance dans les individus qui font au miniſtere, et il fait entendre que tel ou tel 
miniſtre pourrait employer les fonds de I'Etat à $'enrichir. Je ſerais le plus mal- 
heureux, le plus lache des hommes, fi j'avais en quelque maniere juſtifié les ſoupcons 
de M. Cambon. Je demande qu'il ſoit rappelle a l'ordre. (Il $'eleve de violens 
murmures. ) 

M. Crovpitv. Pour Phonneur du corps légiſlatif, je demande que cette diſcuſ- 
ſion finiſſe, & que I'Aﬀemblee paſſe à l'ordre du jour. 


Cette propoſition eſt decretee. 
Un membre de la Commune vient preſenter a I Aſſemblee un officier de garde 


nationale qui a arrete, a 7 heues de Paris, Pancien archeveque de Lyon avec un de 


{es collegues, et les a conduits a la municipalite. (On applaudit. ) 
Sur la propoſition de M. Dumas, au nom du Comuite militaire, les decrets ſuivans 


lont rendus : 

L'Aſſemblee nationale ayant, par ſon decret du 13 Aout dernier, licencic les 
officiers de la gendarmerie nationale du departement de Paris, et leur ayant donne, 
par ſon decret du.. .., le droit de pretendre à des penſions proportionnees a leur 
ſervice ; conſiderant que la plupart de ces officiers ſont peres de famille, fans for- 
tune, et qu'ils ont beſoin d'un prompt et juſte ſecours, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblce nationale, apres avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. I”. Tous les officiers de la gendarmerie nationale licenciés par le decret du 
13 Aout dernier, recevront pour penſion annuelle autant de cinquantiemes parties 
des appointemens reſpectifs de leur grade, qu'ils ont d'annees de ſervice. 

II. Les campagnes ou embarquemens compteront pour deux années de ſervice, 
d'après le mode Etabli par la loi du 22 Aout 1790. 

HI. Ceux qui entreront dans les volontaires nationaux, conſerveront la moitiẽ de 
leur traitement, conformément A la loi du. . ..; et dans le cas od lefdits officiers 
obtiendraient des places dans les armées, leurs penſions ceſſeront du jour od ils 
toucheront les appointemens de l'emploi qu'ils auront obtenu. 

IV. Les appointemens affectés au grade des officiers leur ſeront payẽs incluſive- 
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ment juſqu'au jour de leur licenciement, et leurs penſions commenceront à courir 
des le lendemain. „ 

LU Afemblce nationale decrete qu'il ſera accorde aux volontaires formes en troupes 
quelconques, conformement à la loi, par le pouvoir n un ſupplẽment de 
paie de 10 ſous, depuis le jour de leur inſcription juſqu'a celui de leur depart 
incluſivement. _ 

Le pouvoir excutif eſt autoriſe à faire les avances nẽceſſaires pour I'equipement 
et Phabillement des citoyens qui, ayant été reconnus par VAfemblee conſtituante 
pour avoir concouru, le 14 Juillet, à la priſe de la Baſtille, ont ete admis a fe former 
en gendarmerie nationale. 

M. Lavigne propoſe et l' Aſſemblẽe adopte le projet de decret ſuivant : 

L/Afemblce nationale, après avoir entendu la lecture de la lettre des commiſ- 
fires de la trẽſorerie nationale ſur Voffre civique faite par les adminiſtrateurs de la 
caiſſe d eſcompte d' changer contre des aſſignats une ſomme de goo mille livres en 
numcraire, conſidé rant qu'elle ne peut donner aux adminiſtrateurs de la caiſſe 
d e ſcompte un tẽmoignage plus Eclatant de fa ſatisfaction qu' en acceptant cette offre 
genẽreuſe, dẽ crete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblẽe nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art, I. Les commiſſaires de la tréẽſorerie nationale font autoriſes a effectuer 
Pechange de goo mille liv, propoſe par les adminiſtrateurs de la caiſſe d'eſcompte, 
et Ay faire entrer en coupures d'aſſignats et en monnaie de cuivre la ſomme que les 
adminiſtrateurs eux-memes jugeront nẽceſſaire aux appoints des payemens de la caiſſe 
d'eſcompte, en obſervant de ne la verſer que ſucceſſivement et par intervalles, 

II. L'Afﬀemblce nationale, touchée de Pacte civique et deſinterefſe des admini[- 
trateurs de la caiſſe d'efcompte, decrete qu'il en ſera fait mention honorable dans ſon 
proces-verbal, et qu'expEdition du preſent decret fera adrefice auxdits adminiſ- 
trateurs. 

L'Aſſemblée nationale ſe reſerve de ſtatuer ſur les nouvelles propoſitions qui 
pourraient Etre faites aux commiſſaires de la treforerie nationale pour des échanges 
de numeraire contre des aſſignats-coupures. 

Sur la propoſition de M. Borie, l'Aſſemblée charge le Comité militaire de faire 
un rapport ſur la queſtion de ſavoir ſi les ingenieurs qui fe ſont inſcrits pour aller 
aux frontieres, conſerveront la moitié de leur traitement. 

M. Chabot, au nom du Comité de ſurveillance, rend compte de Varreſtation 
un des principaux agens de la contre-revolution, qu'il ne veut pas nommer, parce 
que le ſecret eſt encore nẽceſſaire. Il depole ſur le bureau 27, 192 livres en or, 
dẽſignẽs ſous le nom de feuilles dans un billet que ce particulier a voulu, mais en 
vain, dechirer. Il rend hommage au zele des commiſſaires de la ſection du Pan- 
theon-Francais, et de M. Priere, commiſſaire de la ſection du Luxembourg, et à la 
vertu d'un jeune ſans-culote, garcon menuifier, caporal de la ſection armèe du 
Panthéon-Frangais, nommé Duchalat, qui, quoique devant partir demain pour 
les frontieres, n'a pas quittè les commiſſaires depuis deux heures du matin; et qui, 
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tion du preſent dEcret, tout ce qui eſt preſcrit par celui du 15 Aout 1790, 4 


254 No 257, Jeudi 13 Septembre 1792. Quatrieme Aunte de la Liberte, 


laifle à la garde des papiers du confpirateur, engage par lui A lui laiſſer dEchirer le 
billet ci-deſſus denonce, ſous Vappar de 3ooo livres, lui a repondu que pourvu qu'il 
eũt du pain et de l'eau pour faire la guerre aux contre-revolutionnaires, il ſerait con- 
tent. (On applaudit.) 

L'Aſſemblee ordonne mention honorable de la conduite des commiſſaires et du 
jeune Duchalat, et ſur la propoſition de M. Thuriot, accorde a ce dernier une 
oratification de 300 liv. | 

La ſẽance eſt ſuſpendue à 10 heures et demie. 


Du Mercredi 12 Septembre, & 9 heures du matin. 


Les adminiſtrateurs du departement du Nord adreſſent à I Afﬀemblee une pro- 
te ſtation qui leur a ete ſignifiee de la part de M. Rohan, ci-devant archeveque de 
Cambray, contre la vente de ſes biens. Cette proteſtation était appuyee d'une 
copie de la declaration du duc de Brunſwick, et d'un grand nombre de dEclamations 
contre la revolution. M. Varcheveque rend les adminiſtrateurs et les membres du 
corps lẽgiſlatif perſonnellement reſponſables de toute dilapidation de ſon mobilier, 
et ajoute qu'il eſpere tirer ſous peu une vengeance eEclatante de cet attentat. 

L'Aſſemblée charge le Comité de ſurveillance d'aviſer aux moyens de faire 
pourſuivre ſoit le ci- devant archeveque Rohan, ſoit ſes Emiſſaires, et Vofficier public 
qui a recu fa proteſtation. 

Les adminiſtrateurs du diſtrict de Villeſranche annongent qu'ils ont enrole et 
ẽquipé 1124 volontaires, 

Deux officiers ſe preſentent a la barre pour y depoſer leurs croix de St. Louis; 
ils pretent le ſerment de maintenir juſqu'à la mort la Liberte et PEgalite. | 
NMI. Eaignoux, rapporteur, au nom du Comité de Vordinaire des finances, propoſe 


4 * 


et PAſemblee adopte le projet de decret ſuivant : 


L'Aftmbice nationale, voulant aſſurer avec promptitude la rentree des fonds qui 
doivent ſervir à l' education et au ſecours des citoyens qui trouvent un aſile dans 
les hopitaux, écoles, colleges et autres établiſſemens de cette nature, decrete qu'il 
y a urgence. 

LUAſcmblee nationale, apres avoir dEcrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. I. Les diſpoſitions du decret du 7 Février dernier, relativement aux 
arrcrages de l'année 1791, des rentes dies ſur les domaines et autres revenus ſur le 
ci- devant clerge, ſur les emprunts des anciens pays d'Etat, aux hopitaux, colleges, 
fabriques,- Eecoles et autres établiſſemens de cette nature, s'ëtendront aux arrcrages 
de l'annce 1792, qui continueront d'ètre acquittes et remis par les payeurs des 
Tentes. 

II. It eſt enjoint aux adminiſtrateurs deſdits &tabliſſemens, à ceux des diſtricts et 
departemens, et à tous autres agens du pouvoir exécutif, d'executer chacun en ce 
qui le concerne, dans trois mois pour tout delai, a compter du jour de la publica- 
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eine de demeurer perſonnellement et ſolidairement reſponſables des ſuites de leur 


Þ 


negltgence. 
Des ouvriers de la marine employes à la confection des voiles demandent une 


augmentation de ſalaire. 
Leur petition eſt renvoyce au Comité. 
Un ſoldat de l'arméc ci- devant Lafayette admis A la barre, fe plaint d'avoir 


{+6 arbitrairement empriſonne, ſous le faux pretexte qu'il avait parle contre le 
rol. 

L'Aſemblce le renvoie au pouvoir exécutif. 

Des citoyennes reclament contre le privilege excluſif des paraſols ou abris mobiles 


ſubſtituẽs aux Echoppes dans les marches de Paris. 
M. Goujon fait 2 ] inſtant le rapport de cette petition, et PAſemblee ſupprime 
le privilege, en renvoyant Jes bailleurs a Ia Commiſſion de liquidation pour les 


rembourſemens qui peuvent leur ètre dus. 
On lit une adreſſe d' adhẽ ſion du corps Clectoral du département des Voſges. 


Les commiſſaires d'une ſection de Paris, dite du Mail, preſentent la ſeconde 


compagnie qu'ils ont formee. Ces citoyens, très- bien armés et Equipes, et d'une 
tres- bonne tenue, defilent dans la ſalle, precedes d'un grand nombre de citoyennes 
qui ont contribue de leur fortune et de leur travail à leur Equipement. 

Le preſident leur fait preter le ſerment de maintenir juſqu'a la mort la Liberte 
et 'Egalite. 

Des citoyens de Chatillon, petit bourg qui ne contient que cent hommes en ctat 
de porter les armes, dont 20 $'ctatent deja engages dans les troupes de ligne, 
annoncent qu'ils viennent de fournir encore 35 hommes arm&s, Equipts et appro- 
viſionnẽs aux frais de la Commune. 

Sur la propoſition de M. Baignoux, il eſt decrete que les payeurs des rentes 
prelenteront ſous deux mois un état des rentes, pour qu'il ſoit fait la radiation des 
noms des Emigres.—Voicl le texte de ce decret. 

L'Aſſemblée nationale conſiderant qu'il importe a Vinteret national de connattre 
lans delai les rentes et penſions qui peuvent appartenir aux Emigres, pour en pro- 
noncer la radiation en conformité des decrets des 12 Février et 30 Mars dernier, 
decrete qu'il y a urgence. | 

L'"Afſemblee nationale, apres avoir decrẽtẽ Purgence, deEcrete ce qui ſuit 

Les payeurs des rentes, erforiers et autres agens du pouvoir exécutif, ſeront 
tenus de fournir dans le delai de deux mois, i compter du jour de la publication 
du preſent decret, et ſous peine de reſponſabilitt, un Etat des rentes et penſions qui 
N auront pas ẽtẽ payces à dẽfaut des certificats de reſidence exigẽs par la loi, leſquels 
ax ſcront adreſſẽs au miniſtre des contributions publiques, qui les tranſmettra 


13 
AA 3 nationale, pour la mettre à porte 5 prononcer la radiation des rentes 


et penſions des E Emigreés. 
On lit une lettre du 1eral Cuſtine, qui ſe plaint de ce que le troiſieme 


Sen 
batalon de la Charente ee quoique formé depuis le 13 Mai, ſe trouve 
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laiſſe à la garde des papiers du conſpirateur, engage par lui A lui laiſſer déchirer le 
billet ci- deſſus denonce, ſous l'appàt de goco livres, lui a repondu que pourvu qu'il 
eüt du pain et de l'eau pour faire la guerre aux contre-revolutionnaires, il ſerait con- 
tent. (On applaudit.) 

L'Aſſemblée ordonne mention honorable de la conduite des commiſſaires et du 
jeune Duchalat, et ſur la propoſition de M. Thuriot, accorde à ce dernier une 


oratification de 300 liv. | 
La ſcance eſt ſuſpendue à 10 heures et demie. 


Du Mercredi 12 Septembre, & 9 heures du matin. 


Les adminiſtrateurs du dEpartement du Nord adreſſent a 'Afemblee une pro- 
tcſtation qui leur a Ete ſignifièe de la part de M. Rohan, ci- devant archeveque de 
Cambray, contre la vente de ſes biens. Cette proteſtation etait appuyce d'une 
copie de la declaration du duc de Brunſwick, et d'un grand nombre de declamations 
contre 1a revolution. M. Varcheveque rend les adminiſtrateurs et les membres du 


corps lẽgiſlatif perſonnellement refponſables de toute dilapidation de ſon mobilier, 
et ajoute qu'il eſpere tirer ſous peu une vengeance eclatante de cet attentat. 

L'Aſſemblée charge le Comité de ſurveillance d'aviſer aux moyens de faire 
pourſuivre ſoit le cĩi- devant archevèque Rohan, ſoit ſes emiſſaires, et Vofficier public 
qui a recu fa proteſtation. 

Les adminiſtrateurs du diſtrict de Villeſranche annongent qu'ils ont enrole et 
cquipé 1124 volontaires. 

Deux officiers ſe preſentent a la barre pour y depoler leurs croix de St. Louis; 
ils prètent le ſerment de maintenir juſqu'à la mort la Liberte et l'Egalité. 

NMI. Baignoux, rapporteur, au nom du Comité de l' ordinaire des finances, propoſe 
et PAſſemblee adopte le projet de decret ſuivant: 

L'Aftmblce nationale, voulant aſſurer avec promptitude la rentrée des fonds qui 
doivent ſervir a l'ducation et au ſecours des citoyens qui trouvent un aſile dans 
les hopitaux, écoles, colleges et autres ẽtabliſſemens de cette nature, decrete qu'il 
y a urgence. 

LAſcmblée nationale, apres avoir décrẽtẽ Purgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. Fr. Les diſpoſitions du decret du 7 Février dernier, relativement aux 
arrẽrages de Pannee 1791, des rentes dies ſur les domaines et autres revenus fur le 
ci-devant clerge, ſur les emprunts des anciens pays d'Etat, aux hopitaux, colleges, 
fabriques, Ecoles et autres Ctabliſſemens de cette nature, s'ëtendront aux arrerages 


1 . 3 
acquittes Et remis par les payeurs Ges 


de l'année 1792, qui continueront d'ctre acq! 
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rentes. 
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IT. It eſt enjoint aux adminiſtrateurs deſdits Ctabliſſemens, à ceux des diftricts et 


dcpartemens, et à tous autres agens du pouvoir exëcutif, d'executer chacun en ce 
qui le concerne, dans trois mois pour tout delai, a compter du jour de la publica- 


tion du preſent decret, tout ce qui eſt preſcrit par celui du 15 Aout 1790, 4 
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1 de demeurer perſonnellement et ſolidairement reſponſables des ſuites de leur 
Des ouvriers de la marine employes à la confection des voiles demandent une 
ugmentation de ſalaire. 
Leur pẽtition eſt renvoyce au Comité. 


| 


Un ſoldat de Varmee ci-devant Lafayette admis à la barre, fe plaint d'avoir 


ere arbitrairement empriſonne, ſous le faux pretexte qu'il avait parle contre Ie 
roi. 

LAſſemblce le renvoie au pouvoir exécutif. 

Des citoyennes reclament contre le privilege excluſif des paraſols ou abris mobiles 
ſubſtituẽs aux Echoppes dans les marches de Paris. 


WLYL 


M. Goujon fait 2 Jinſtant le rapport de cette petition, et l'Aſſemblẽe ſupprime 


le privilege, en renvoyant les bailleurs a la Commiſſion de liquidation pour les 


rembourſemens qui peuvent leur Etre dus. 
On lit une adreſſe d'adheſion du corps electoral du departement des Voſges. 


Les commiſſaires d'une ſection de Paris, dite du Mail, preſentent la ſcconde 


compagnie qu'ils ont formee. Ces citoyens, tres-bien armés et Equipes, et d'une 
très- bonne tenue, defilent dans la falle, precedes d'un grand nombre de citoyennes 
qui ont contribue de leur fortune et de leur travail à leur RE 

Le preſident leur fait preter le ferment de maintenir juſqu'a la mort la Liberte 
et 'Egalite. 

Des citoyens de Chatillon, petit bourg qui ne contient que cent hommes en Etat 
de porter les armes, dont 20 $'<tatent deja engages dans les troupes de ligne, 
annoncent qu'ils viennent de fournir encore 35 hommes armes, equipes et appro- 
vilonnes aux frais de la Commune. | 

Sur la propoſition de M. Baignoux, il eſt decrete que les payeurs des rentes 
prefenteront ſous deux mois un état des rentes, pour qu'il ſoit fait la radiation des 
noms des emigres.—Voict le texte de ce decret. 

L Aſſemblee 1 nationale conſidè rant qu'il importe a Vinteret national de connaitre 


lans dẽlai les rentes et penſions qui peuvent appartenir aux Emigres, pour en pro— 


noncer la radiation en conformité des decrets des 12 Février et 30 Mars dernier, 


de crete qu'il y a urgence. 

L'Afemblee nationale, après avoir decrete Purgence, dEcrete ce qui ſuit 

Les payeurs des rentes, trẽſoriers et autres agens du pouvoir executif, ſeront 
tenus de fournir dans le delai de deux mois, A compter du jour de la publication 
du preſent decret, et ſous peine de reſponſabilitẽ, un ẽtat des rentes et penſions qui 
n auront pas Et6 payces a defaut des certificats de refidence exiges par la loi, leſquels 
ctats feront adreſſés au miniſtre des contributions publiques, qui les tranſmettra 


IA 
femblce nationale, pour la mettre à portce de prononcer la radiation des rentes 
et penſions des emigrés. 


4 \ + : - * . . 
On lit unc lettre du général Cuſtine, qui ſe plaint de ce que le troiſieme 
Da 41113 12 114888 _ _ Re Te - 

Dataon de la Charente inf{crieure, quoique forme depuis le 13 Mai, ſe trouve 
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au moment de combattre et a Papproche d'un hiver rigoureux, dans I'etat de nudite 
le plus cruel. 

L'Aficmblce decide que le miniſtre de la guerre enverra ſur-le-champ a Weiſſen— 
bourg des draps pour Fhabillement de ce bataillon, et fera examiner la conduite 
des adminiſtrateurs du departement de la Charente. 

Sur la propoſition de M. Lequinio, l'Aſſemblée tend aux cotes de POcean et de 
la Mediterrance la prohibition de l' exportation des beſtiaux. 

Les adminiſtrateurs du departement du Nord annoncent que Faſſemblce ẽlectorale 
a arrete de proceder au renouvellement de toutes les autorités conſtitutes, Ils 
demandent une regle de conduite dans cette circonſtance. 

L'Aſlembice paſſe à l'ordre du jour. 

Sur la propoſition de M. Vincent, le pouvoir exccutif eſt charge de nommer des 
commiſſaires pour proceder a Pinventaire des effets de la manufacture de porcelaine 
de Seves, rentrée, depuis la ſuſpenſion du roi, ſous les mains de la nation. 

M. Rhul preſente la rẽdaction du decret precedemment rendu fur fa propoſition, 
relativement aux parens dont les fils ont Emigre. 

Cette rẽdaction eſt adoptce, ainſi qu'il ſuit: 

Art. 1, Tous les peres et meres dont les fils ſont abſens, ſont tenus de juſtifier 
lans le delat de trois ſemaines, a leurs municipalites reſpectives, de l'exiſtence en 
France de leurs fils diſparus ou de leur mort, ou de leur emploi en pays étrangers 
pour le ſcrvice de la nation. 

II. Les peres et meres qui ne pourront pas fournir la preuve exigee par [article 
precedent, ſeront tenus de fournir et d'equper à leurs frais deux ſoldats, en place 
de chacun de leurs fils Emipres, à la ſolde de vingt-einq ſous par jour. 

Les peres et meres qui ont des enfans Emigres, ſont tenus de fournir Phabillement, 
armement et ſolde de deux hommes par chaque enfant Emigre, et d'en verſcr la 
valeur dans la caiſſe du receveur du diſtrict de la ſituation de leur domicile. 

Ce verſement ſera fait dans la quinzaine de la publication du preſent decret ; le 
montant de la folde à raifon de 25 ſous par jour par chaque homme, ſera verſe 
d'avance pour chaque annte, tant que durera la guerre; neanmoins les ſommes 

u'ils anront payces en exẽcution du preſent decret, ſeront imputces fur les portions 
kcreditaires des enfans abſens. 

III. Pour Pexecution de Particle II, les officiers municipaux de chaque Commune 
feront, à peine de deſtitution, paſſer a Padminiſtration de diſtrict le tableau de tous 
ccux deſdits peres et meres qui n'auront pas fait la preuve ordonnee. 


Le colonel adjudant général de VParm&ee du Rhin demande des armes pour le 
camp ſous Lauterbourg. Quoique ce camp ait été affaibli de 6000 hommes, qui 
ont été envoyes à Parmee du centre, il eſpere pouvoir faire une bonne défenſe, en 
cas d'invaſion de ce cote. 

L. Aſſemblée applaudit au zele de ce patriote batave. 

M. Knaur. Je crois de voir faire connaitre a Afſemblce quels ſont les trophces 


ſur leſquels Mirabeau cadet, autrement dit Mirabeau-Tonneau, vient d'ctablir ſa 
gloire. 


Ne 257. Jeudi 13 Septembre 1792. Quatritme Annte de la Liberte. 257 


gloire. Neuf bateliers de Straſbourg s' ẽtant approches un peu trop pres de la rive 
droite du Rhin, il eſt tombẽ valeureuſement ſur eux avec ſa troupe, et a voulu les 
faire priſonniers ; mais ils fe ſont Jetes à la nage et ont regagne la rive gauche, et 
le general Mirabeau n'a eu que les bateaux. 

M. DrsrREM. Dans un moment od la Nation eſt obligẽe a des depenſes très- 
conſiderables, l'Aſſemblẽe ne doit rien negliger pour faire ceſſer celles qui ſont 
inutiles. II y a dans ce moment à Orléans pres de 400 perſonnes, tant juges 
que jurẽs, ou tẽmoins appelles aupres de la haute cour nationale, qui coutent plus 
de 4,000 liv. par jour à la nation; cette cour étant aujourd'hui ſans fonctions I 
remplir, et la Convention nationale devant $'occuper inceſſamment d'une nouvelle 
et meilleure organiſation, je propoſe a VAfiemblee de charger le pouvoir executif 
de donner des ordres neceſſaires afin que les hauts-jures et les tẽmoins qui avaient 
etẽ appellẽs aupres de la haute-cour nationale a Orleans, vu que leur preſence eſt 
aujourd'hui inutile, ſe retirent chez eux. 

Cette motion eſt adoptẽe, et le renvoi au pouvoir exEcutif deEcrete. 

Le meme propole de charger le Comité de legiſlation de faire demain un rapport 
pour ſavoir $'1] ne conviendrait pas de rappeller les grands juges et les grands pro- 
curateurs de la nation, pour que chacun d'eux puiſſe reprendre ſes fonctions. 

Le renvoi eſt decrẽté. 

M. Letourneur, au nom de la Commiſſion militaire du camp de Paris, propoſe 
et l.Aſſembvlee adopte les deux decrets fuivans. 

L'Aſſemblẽe nationale, conſiderant qu'il importe à la ſuretẽ des diſpoſitions 
relatives à la defenſe de Paris, de prendre à Vavance toutes les meſures qui peuvent 
y concourir efficacement, decrete qu'il y a urgence. 

L' Aſſemblée nationale, apres avoir entendu le rapport de ſa Commiſſion militaire 
du camp de Paris, et decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 

Le pouvoir exEcutif eſt autoriſe a donner les ordres neceſſaires pour faire les abattis 
et demolitions qui ſeront juges indiſpenſables par le general de Varmee, charge de 
la defenſe de Paris, ſauf Vindemnite prealablement rẽglée, s'il y a lieu. 

L'Afſemblee nationale, après avoir entendu le rapport de ſa Commiſſion mili- 
taire du camp de Paris; confiderant qu'il eſt convenable de procurer au general 
de cette arme toutes les reſources qui peuvent faciliter l'ordre à Etablir dans les 
diffẽrentes parties du ſervice, et lui donner les moyens de placer ſes aides-de- 
camp et ſes bureaux dans un local commode qui le mette à portce d'exercer la 
ſurveillance qu'exigent les détails importans qui lui ſont confies, decrete qu'il y a 
urgence, 

L'Afemblce nationale, après avoir dEcrete Purgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. I, La maiſon ſituce rue Louis-le-Grand, ci- devant occupce par M. Degmont 
Pignatelly, notoirement emigre, ſera miſe à la diſpoſition du general de Varm&e 
deſtince à la defenſe de Paris. 

UI. Le conſeil general de la Commune de Paris eſt autoriſc A faire lever les ſcellés 


TO a les effets de ladite maiſon, leſquels effets reſteront & la diſpoſition dv 
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general, ſur le recu qu'il ſera tenu d'en donner, d' après Vinventaire qui en ſera fait 
dans le plus bref dElai. 

M. GuyToxn-Morveaux, au nom du Comité de Iordinaire des finances. es que- 
les adminiſtrations de dEpartemens ont eu connaiſſance de la part des contributions 
directes qui Etait miſe à leur charge, une juſte ſollicitude a porte leur attention vers 
cet objet d'un fi grand interet pour les citoyens de leur arrondiſſement ; elles ont 
examine les baſes qui avaient ſervi à cette repartition, verifie les calculs, compare 
Fetendue, la fertilite, la population, Vinduſtrie des departemens voiſins, et recueilli 
avec ſoin toutes les circonſtances qui pouvaient motiver une exception A la regle 
adoptce pour meſure commune de l'aſſiette de Vimpor. 

De-la le grand nombre de petitions qui vous ont Ete ſucceſſivement adreſſces, 
afin d'obtemir des degrevemens, et dont vous avez renvoye Vexamen à votre 
Comité de Vordinaire des finances, pour vous faire un ſeul et mEme rapport de 
toutes les demandes; prejugeant ainſi, avec toute raiſon, que $'il fallait diſtribuer 
par forme de degrevement la ſomme ajoutce à la contribution, excedant celle qui 
devait entrer effectivement dans le trẽſor public, cette diſtribution ne pouvait ſe 
faire avec Equite qu'apres avoir entendu et apprẽciẽ toutes les reclamations, qu'apres 
les avoir jugees en quelque ſorte contradictoirement. | 

C'eſt ce rapport, Meſſieurs, que je ſuis charge de vous preſenter avec Vavis de 
votre Comité. 

Soixante dEpartemens vous ont adreſſẽ leurs reclamations : ils demandent tous un 
dẽgrẽ vement plus ou moins conſiderable ; la plupart ont determine la ſomme, les 
autres s'en ſont rapportẽs à votre juſtice pour la fixer: mais en lui donnant la plus 
faible eſtimation, d'apres les motifs de leurs petrtions, elle $'eleve à un total de 
plus de 48 millions, tandis que la portion des fonds de non-valeur reſervee à la 
diſpoſition du corps legiſlatif n'eſt que de 8 millions ſur la contribution fonciere, de 
3 millions ſur la contribution mobiliere, et qu'au moyen des degrevemens accordes 
pour 1791 par Aſſemble nationale conſtituante, il ne vous reſte a diſpoſer pour 
cette anne que de 4,519,600 liv. ſur la contribution fonciere, et de 2,212,000 ly. 
ſur la contribution mobiliere; et vous n'avez pas perdu de vue que ces fonds de 
non-valeur ſont affectes non- ſeulement aux redu#ions A accorder aux departemens 
qui apportent des preuves de ſurcharges, mais encore A ceux à qui des malheurs 
momentanẽs donnent droit à une moderation. 

Votre Comité a dũ examiner d'abord $'il y avait lieu à proceder à un degrevement 
general, et ſucceſſivement s'il ne convenait pas du moins de diſtribuer une partie du 
fonds de non-valeur reſerve à la diſpoſition du corps legiſlatif entre ceux des departe- 
mens rẽclamans qui auraient le mieux prouve la ſurcharge. 

La ſolution de ces queſtions dependant abſolument des memes principes, il ſuffira 
d'en faire une fois le rapprochement, pour en deduire enſuite les conſequences 
applicables à l'une et à l'autre de ces propoſitions. 

Vous avez vu, dans la premiere partie de ce rapport, qu'il y avait une grande 
difference à faire entre ce que les premieres lois de Aſſemblce nationale conſti- 


4 


No 257. Jeudi 13 Septembre 1792. Quatritme Annte de la Libert'. 259 


ruante, fur les contributions, appellent decharge ou rduction, et ce qu'un dEcret 
poſterieur a nommẽ degrevement. 

Ce n'eſt pas ici une pure diſtinction de mots: la reduction eſt une voie de recours 
rẽguliere et toujours ouverte aux departemens leſes ; le degrevement eſt une ope- 
ration purement arbitraire, juſtifiẽe momentanement par la neceſſite de revenir ſur 
une repartition trop evidemment inéẽgale. La redufiom fixe le contingent du 
departement, meme pour les annees ſuivantes ; elle opere le rejet de Pexcedent ſur 
tous les autres dEpartemens ; le d&gr/vement ne produit qu'un Emargement ſur les 
roles, il ne prẽjuge pas en rigueur la continuation de la dEcharge. La réduction 
n'eſt prononcee que ſur des faits verifies, qu'apres les preuves acquiſes de l'impoſſi- 
bilitẽ de rejeter ſur les autres diſtricts du dEpartement Vexces dont fe plaignent avec 
juſtice quelques diſtricts, qu'en ſuite d'une inſtruction contradictoire avec les depar- 
temens voiſins ; le degrevement ne ſuppoſe pas toutes ces formalitẽs, il s'accorde fur le 
ſimple expoſe de Vadminiftration, qui, ſans lẽgitime contradicteur, ſouvent tromp&e 
elle-meme par les murmures qu'excite en quelques parties une repartition appuyce 
ſur de fauſſes baſes, n'a plus qu'a ſuivre les mouvemens de ſon zele pour procurer 
aux citoyens de fon reſſort la condition la plus avantageuſe poſſible. 

Il n'eſt pas ſurprenant après cela que cette forme de reclamation ait ẽtẽ adoptce 
de preference et comme de concert par tous les departemens, qui ſe ſont crus dans 
le cas de preſenter a ce ſujet leurs petitions au corps legiſlatif, quoiqu'ils n'aient pu 
ignorer la marche plus rẽguliere qui leur ẽtait preſcrite par les decrets des 20 Novem- 
bre 1790, 13 Janvier et 4 Aout 1791. A la verite, le rapport du Comité de con- 
tribution de I Aſſemblee nationale conſtituante, qui a precede le decret du 29 Sep- 
tembre, a pu contribuer a decider les departemens a donner cette forme à leur recla- 
mation, en ce qu'on y annongait la poſſibilite d'un degrevement general, mais on 
ſuppoſait en meme tems que la confection des roles ſerait achevee avant le 1* Jan- 
vier ſuivant: on ſuppoſait qu'a cette ẽpoque la legiſlature aurait pu raſſembler des 
renſeignemens plus precis, des Etats comparatifs plus concluans; en un mot, des 
baſes plus fixes, qui lui manquent encore aujourd'hui; et dans les principes meme 
de ce rapport, ce ne devait Etre qu'une ſeconde rectification de repartition, deter- 
mince principalement par la n&ceſfſite de confirmer, après un nouvel examen, les 
degrevemens qui n'ẽtaient accordes que pour l'année. 

Dans ces circonſtances, votre Comité a penſe qu'il n'ẽtait pas poſſible de procẽder 
un degrevement general, à moins que d'abandonner tous les principes ẽtablis par 
les lois exiſtantes ſur les contributions; et que mettriez-vous A la place de ces 
principes qui put, dans I'ttat preſent des choſes, micux concilier les grands interets 
de la fortune publique, et de I'&galite de tous les citoyens? Le premier repoſe ſur 
la neceſſite d'une communication prealable des motifs de la petition ; ft Pon diſpenſe 
de cette inſtruction avec des contradicteurs lIegitimes, excitẽs par la juſte apprehen- 
on de parter une plus grande part de la charge commune, il n'y a plus de terme 
au deficit que le treſor national peut Eprouver. Le ſecond interet, celui de la juſtice 
uſtributive, eſt mis à couvert par la loi qui rẽduit toute cote à une proportion deter- 
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mince, qui aſſure à tout contribuable qu'il ne peut Etre contraint à payer au- dell. 
Enfin, ces deux diſpoſitions concourent à former progreſſivement des. baſes plus 


% 


fixes, à corriger en connaiſſance de cauſe les erreurs de la premiere aſſiette, 3 
amener enfin Pegalite. | 

On peut donc conclure qu'un dẽgrẽvement general ne ſerait deſormais qu'une 
operation arbitraire pour les departemens, inutile pour les contribuables, et ns. 
reuſe pour le tréſor public. 

Ce ſerait une operation arbitraire : il eſt certain qu'on n'a pas les donnees ſuffi- 
fantes pour comparer les forces de chacun des departemens reclamans ; & fans cette 
comparaiſon, de quel droit accorder aux uns et refuſer aux autres? On ſerait donc 
rEduit à juger à l'aveugle, et fur des faits non verifies. Autant vaudrait, fans doute, 
diſtribuer le fonds de non-valeur au marc la livre des demandes, et c'eſt ce que per- 
2 ſonne n'oſera propoſer. Les demandes $'elevent à environ 50,000,000 liv., le fonds 
. de non- valeur n'eſt que de 13, 460, ooo liv., ſi Von preleve pour 1792 le montant 
4 des degrevemens partiels accordes pour 1791. Au lieu de diminuer le nombre des 
1 mecontens, on ne pourrait que Vaugmenter, et les murmures produiratent une im- 
. preſſion d' autant plus facheuſe, que l'on pourrait reprocher avec quelque apparence 
„ de fondement que cette application des fonds de non- valeur ſerait plutot Veffet d'une 
9 chance que d'un jugement. 

1 Cette operation eſt inutile pour les contribuables: on a vu que la loi avait prononce 
i d'avance la reduction des cotes de tous ceux qui vẽrifieraient qu'ils ſont ſurtaxẽs, c'eſt- 
I” a-dire, qu'ils ſont impoſes au-dela de la quotite de revenu net determine pour 
chaque annce ; cette loi rEpond à tout, et fi Von y ajoute les diſpoſitions nẽceſſaires 
pour qu'aucun ne puiſſe etre contraint au paiement de plus forte ſomme, meme pour 
les termes Echus, ainſi que le Comite a arrete de vous le propoſer, c'eſt tout ce que 


Pon peut demander. 
Il parait que quelques-uns ont penſe que la loi du maximum n'aſſurait la decharge 


aux contribuables ſurtaxẽs que juſqu'a la concurrence d'une certaine ſomme, et 
qu'ils ont fonde cette opinion ſur ce que le fonds de non-valeur était diviſe en deux 
parts, dont Pune Etait laiſſẽe aux adminiſtrations, et l'autre reſervee A la diſpoſition 
du corps lẽgiſlatif. C'eſt une erreur manifeſte, erreur demontree par l'article meme 
qui prevoit le cas ou le montant des reductions prononcees en faveur des contribu- 
ables d'une Commune, excẽderait le ſixieme de la part contributive qui lui aurait 
ẽtẽ afſignce, puiſque ce ſixieme abſorbe n'empeche pas que de nouveaux reclamans 
* ne puiſſent encore invoquer avec effet la meme diſpoſition. Qui ne voit dailleurs 
„ qu'une pareille limitation rendrait la loi tout a la fois injuſte et illuſoire ? 

1 | Lors de la fixation du montant de la contribution, les beſoins de I' Etat etatent 
4 | bien connus ; il n'en ẽtait pas de mEme de la matiere impoſable ; il a donc fallu 
$affurer une reſſource pour couvrir les deficit auxquels on devait s'attendre: voild 
la veritable, ou pour mieux dire, la principale deſtination du fonds de non-valeur; 
= | ear une partie eſt affectẽe aux ſecours a accorder dans les cas de calamites. Cette 
A deſtination ſe trouve ẽgalement remplie, ſoit que le corps légiſlatif en diſpoſe, en 
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reduiſant le contingent de quelques departemens ; ſoit que les reductions prononcẽᷣes 
rẽgulierement par les corps adminiſtratifs diminuent le verſement effectif au tréẽſor 
national: fi ces rẽductions s'clevent au deſſus du montant de ce fonds de non-valeur, 
eſt un facrifice que la Nation a conſenti, qu'elle a di conſentir pour qu'aucun 
citoyen ne fut victime des erreurs de la premiere aſſiette du nouvel 1mpot. 


Enfin, cette operation ſerait prejudiciable 2 la choſe publique: car fi le fonds deſtine 


J ouvrir les non- valeurs eſt diſtribuẽ d' avance a quelques departemens, cela n'empe- 
chera pas qu'il n'y ait et dans ces departemens et ailleurs d'autres non- valeurs pro- 
duites par les rẽductions prononcees en faveur des individus, des Communes et des 
diſtricts qui ſe ſeront pourvus dans les formes ẽtablies. Ainſi l'effet le plus fur d'une 
pareille diſtribution ſerait d'occaſionner un deficit bien plus conſiderable ſur la ren- 
tree des contributions, ſans atteindre le but de Vegalite, ſans donner de ſoulagement 
ſenſible à ceux qui ne ſouffrent que des vices de la repartition dans Iinterieur des dé- 
partemens ; il ſerait d'Epuiſer tout-a-coup les reſſources preparees pour les departe- 
mens qui Eprouveraient momentanEment des pertes par des accidens, puiſque c'eſt 
uniquement ſur le produit du ſou additionnel que Von peut prendre les ſommes à 
accorder dans ces circonſtances par forme de moderation ou de ſecours. 

Mais fi l'opẽration d'un dẽgrẽ vement general eſt reconnue contraire à tous les 
principes, en oppoſition avec tous les interets, ne convient-1l pas du moins de ſortir 
de la claſſe commune un certain nombre de departemens, qui auraient eu l'avantage 
de donner à leur reclamation une plus grande apparence de fondement, ſans attendre 
qu'ils aient rempli les formalites de l'inſtruction contradictoire avec les departemens 
voiſins? Le Comite a penſe qu'il y avait ici meme raiſon de ne decider que pour le 
degrevement general ; car à quel titre les uns ſeront-ils preferes aux autres, ſi la 
comparaiſon ne les embraſſe tous, ſi elle ne porte que ſur des baſes incertaines ou 
non rẽgulierement verifices ? On ne pourrait donc faire qu'un choix très-haſardeux, 
et il ſerait Mautant plus imprudent de s'expoſer au reproche d'une erreur meme 
involontaire que, comme je Vai fait voir precedemment, Iinteret des contribuables 
eſt d'ailleurs ſuffiſamment à couvert. 

On objectera peut- tre qu'il faut au moins diſtinguer ceux des dẽpartemens qui 
ont releve des erreurs dans les operations qui ont ſervi a fixer leur part contributive, 
puiſque c'eſt moins une rẽduction qu'une rectification de calculs qu'ils reclament ; 
mais cette objection qui preſente au premier coup- d' œil quelque choſe de ſpecieux, 
ne ſoutient pas Vexamen de la reflexion. Il eſt très- poſſible en effet qu'une erreur, 
ſoit dans la fixation des baſes le mentaires, ſoit dans le rẽſultat des operations arith- 
metiques, ait fait porter à une plus forte ſomme la part contributive d'un departe- 


ment, & cependant qu'il ne ſoit pas encore au niveau des departemens voiſins, ou 


meme que cette ſomme ſoit encore au- deſſous du taux proportionnel avec le revenu 

net; il faudrait n' avoir aucune idée de l'inégalité des impoſitions directes dans les 

1 gencralites, et de l'imperfection avouẽe du ſyſteme que l'on a été force 
adopter l ? iſtributi 6 5 ; 1mpots indi 

585 relativement 2 la rally 1bution preſumee des impots indirects, pour con— 
i ette poſſibilite : or ce n'eſt pas le vice des Elemens de la repartition, c'eſt la 


INI 


1 
* 
4 
1 
4. 
: 
4) 
* 
17 
= 
: . 
l | 
' 1 
1 
© 
$5. 
U 
4 
2.38 
4 
1 
5 
i 
1 
1 
| 
10 
N 
1 * 
Kio 
| 
if 
9 
1 
* 


— 


— 9md— — — — — 
_—_—_ *. 9 J_— 


— — — üͤ—« r — — 


— 


A — A. — — — 


> r fg ED a I er gr IF. . AAA . D], ] 
- = = —— — _ — Z= = = = — „„ ——. ee End - — 
- = — 2 — > <= === ==> — = == => _ = —— — 2 


— 
- 


\ 5 Y 
0 
of 
- 
1 
CN 
% 
„ 
5 
5 
* 
F 
. 
7 
|| 
* 1 
1 
b 


4 
| 
| 
| 


— 

SOS Weg © IS = 
_ S Bnnc # n 
Cor Ee —˙T— —Ä—ͤ—?ͤ 
22 = 


= ** * — — + 
. — - — — > — ph - — — — - = 
n mg” CERT OF - 38 — , - — 7 0 5 - v 
— — 2 __— — 2 2 2 2 _— xx n 
: ” — I CARTERET TEE IT Iv F 


— . = =” 
_ Fo noe — — _ — 
— - — — 


——— ('VW 
— . — 


4 
1 
14 


= E — DT - bs 
. 
SI. . "— S 


262 No 257. Jeudi 13 Septembre 1792. Quatrième Annòe de la Liberte. 


ſurcharge prouvẽe qui donne droit à une rẽduction. Il faut donc toujours revenir 
a cet argument : : ſi les cotes des contribuables $'elevent au- deſſus du maximum, 
ils ont la voie ouverte pour faire prononcer leur decharge ; fi elles ne atteigneny 
pas, il n'y a pas lieu a reclamation. 

La ſeule exception que votre Comitẽ croit devoir vous propoſer, ſera done en 
faveur des 17 dẽpartemens denommes au tableau des degrevemens du 16 Aovt 
1791, & pour les memes ſommes pour leſquelles ils y ſont compris. C'eſt préciſe. 
ment parce que nous ne ſommes pas plus avances dans la connaiſſance des richeſſe; 
territoriales, pafce que nous ne ſommes pas en ẽtat de comparer les forces des divers 
de partemens, que ceux dont il s'agit ſe trouvent dans la meme poſition od ils Ctaient, 
quand l' Aſſemblẽe nationale a decide qu'il y avait des motifs aſſez puiſſans pour 
leur accorder cette dEcharge ſans attendre leur petition, ſans les ſoumettre à Vobſer- 
vation des formalites rigoureuſes Etablies par les lois precedentes. Nous avons 
vu que le Comité de contribution, en propoſant, le 29 Septembre, a l' Aſſemblee 
nationale conſtituante de porter ces departemens au meme taux qu'en 1791, dans 
I'<tat general de repartition, a expreſſẽment declare que ſon intention n'etait pas de 
les priver de ce ſoulagement, mais ſeulement de laiſſer a la legiſlature a prononcer 
d'après les lumieres qu'il preſumait qu'elle pourrait avoir recueillies. Si l'on ajoute 
qu'il n'y a rien à imputer à ces departemens des dificultes qui Eloignent encore le 
moment od il ſera poſſible de perfectionner les baſes de la repartition, on n'hEſitera 
pas de conclure qu'il ſerait auſſi dur qu'injuſte de tromper les eſperances que les 
adminiſtrations de ces departemens ont été autoriſees a concevoir; mais en leur 
accordant pour 1792, le meme degrevement qu'en 1791, votre Comite vous propo- 
ſera d'y appoſer les memes conditions, pour que l'on ne puiſſe en induire une decifion 
ayant caractere de reduction prononcee dans les formes rigoureuſes, et qui ſemblerait 
exclure un nouvel examen, lorſqu'il ſera queſtion d'arrèter l' tat de repartition de 
1793. 

Avant de vous preſenter le projet de decret arrètẽ par votre Comitẽ d'apres ces 
principes, je dois vous prevenir que l'examen approfondi qu'il a fait des lois 
relatives aux contributions directes, Va convaincu qu'il Etait important de ſuppleer 
par quelques diſpoſitions a ce qui y manque pour en aſſurer l' execution, & pour 
diriger foit les contribuables dans leurs rẽclamations, ſoit les corps adminiſtratifs 
dans leurs deciſions. 

M. Guyton preſente un projet conforme à ces baſes. (Nous le donnerons de- 
main. ) 

Le conſeil exccutif rend compte a IAſemblce d'un arrete qu'il a pris pour inter- 
dire toute efpece de communication avec les pays envahis par l'ennemi. 

L'Afemblce charge fon Comite de legiſlation de lui preſenter un projet de peine 
contre ceux qui contreviendraient à cet arrete. 

La feance eſt ſuſpendue a 4 heures. 
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Extrait d'une lettre d'un adminiſtrateur du departement des Deux-Sòvres à un Depute 
de ce Departement. 


Un tres-grand nombre de rebelles ont perdu la vie dans le diſtrict de Cha- 
tillon, d'autres ont Ete faits priſonniers; tous ces malheureux Ctaient ẽgarẽs 
par les manœuvres des prètres. Non, on ne le croira jamais, à moins de l'avoir 
entendu comme nous de la bouche mème de ceux qui ont été arretts, qu'on 
etait venu a bout de perſuader à la plupart d' entre eux, que parce que leurs 
armes avaient été benies, et qu'ils portaient ſur eux des chapelets, des croix, 
des ſcapulaires, des Agnus, &c. les balles des patriotes ne les bleſſeraient point, 
ou que fi, A cauſe de leurs peches, ils venaient à etre tuéẽs, ils reſſuſciteraient 
le troiſieme jour. Eh bien! c'eſt le langage que tiennent preſque tous les pri- 
ſonniers. Que ceux qui ont abuſe de la credulite de ces ames ſimples ſont cou- 
pables ! 


Les gardes nationales de Niort et de Saint-Maixent ſe ſont parfaitement bien 
conduites. 

Apres dix heures de marche, ſans s'arrèter, elles arrivèrent devant la ville 
de Preſſuire, qui ẽtait attaquẽe par les rebelles. Sept a huit cents de ceux-ci 
occupaient un poſte très- avantageux en avant de la ville. Pierre Baugier, lieute- 
nant-colonel d'un des bataillons de Niort, qui commandait le dẽtachement des 
gardes nationales, le fit ranger en bataille en preſence des ſediticux, et bientot 
apres commenga l'attaque ſur trois colonnes. Dans moins d'une demi-heure il 
ſe rendit maitre du champ de bataille ; 300 des rebelles tomberent ſous les coups 
des dẽfenſeurs de la liberte : le reſte fut fait priſonnier ou mis en fuite ; mais 


ce qu'il y a de plus honorable pour les patriotes, c'eſt que les vaincus ont EtE 
epargnes, 
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Ne 258. VENDREDI 14 SEPTEMBRE 1792. 


L'An quatritme de la Liberte, et le premier de I Egalite. 


POLITIQUE. 


S VU ED EK 
Stockholm, le 26 Aoilt. 


L regent, attentif à pourſuivre les abus, travaille à faire des reglemens ſages, 
Toutes les proclamations qu'il a fait paraitre, ont eu le ſucces auquel on devait 
s' attendre . . . Il vient d'en publier une nouvelle, en forme d'adreſſe exhorta- 
toĩre contre le luxe en general, particulierement celui qui $'alimente des productions 
des manufactures Etrangeres. 

Un envoye extraordinaire de I'1mperatrice de Ruſſie vient d'apporter au jeune roi 
& au duc-regent, les ordres de Ruſſie, dont /a ſouveraine leur fait hommage. 

On pretend que Catherine, toujours devoree du dẽſir d'etendre par-tout fa domi- 
nation, veut placer une fille de la grande ducheſſe ſur le trone de Suede. Si ce 
projet a lieu, les nœuds du mariage deviendront peut-etre un jour pour ce jeune 
prince, & pour les Suẽdois, des chaines bien peſantes. 

Le baron Gilfverhielm a ete nomme ſecrẽtaire du departement des affaires 
etrangeres, à la place du baron d'Ehrenſtroem. 

Le baron de Dachtmeiſter a refuſe le poſte de gouverneur du roi; il vient 
d'etre nomme premier marcchal de la reine douairiere. 

Le chancelier de juſtice de Roſenblad a obtenu le poſte de ſecretaire d'Etat, au 
departement des affaires Etrangeres. 

Tous les capitaines provinciaux ont regu l'ordre de ne recommander à la penſion, 
que les veuves des employes, qui juſtifieront de leur bonne conduite et de la bonne 
education qu'elles donnent à leurs enfans. 


AL EB MA GIN Ke 


Francfort, le 4 Septembre. 


Le marquis de Luccheſini eſt arrive ici de Berlin; il doit ſe rendre aupres du 
roi. Son voyage a certainement pour but de rendre compte à ſon maitre du 
ſucces de toutes ſes mences en Pologne pour reduire ce malheureux royaume ſous 
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ſous le joug des Ruſſes qu'il avait voulu ſecouer. Si les perfidies ſont au nombre 
des vertus de Pancienne diplomatie, on peut dire que M. Luccheſini en eſt orne 
abondamment: car on ne ſaurait tromper plus habilement et plus inſidieuſement que 
ce miniſtre; on n'a qu'a fe rappeller pour sen convaincre, tout ce qu'il a fait pour 
porter les Polonais a ẽtouffer la domination Ruſſe, et rapprocher cette conduite de 

celle qu'il a tenue recemment en Pologne. Il croit ſans doute, ou feint de croire 
qu'il a bien ſervi les interets de /on maitre; mais tout porte A croire que ce maitre 
ſe repentira bientot d'avoir ſuivi des conſcils perfides en abandonnant la cauſe des 
Polonais, qui ſeraient de venus pour lui un rempart redoutable, et en ſe liguant avec 
deux Cours qui ne peuvent pas etre ſes amies. 

Le gazetier de Neuwied, ce fidelle interprete des ſentimens des ariftocrates, et 
des Cours coaliſees, annonce dans ſon N* 70 les projets humains des troupes Etran- 
geres qui doivent combattre les Frangais ; il dit qu'elles ne reſpirent que vengeance, 
et que les Frangais, qu'il qualifie de cannibales, recevront un bapteme de ſans pour 
redevenir des chretiens. | 

Le cercle de Baviere ſe met en mouvement pour fournir fon contingent en troupes. 
Ces diſpoſitions ſont le refultat de negociations particulieres ; quand toutes les 
meſures proviſoires ſeront priſes, on fera faire aiſement à la diete de Ratisbonne la 
derniere demarche, celle de declarer formellement la guerre d la France. Cependant, 
la lenteur de ces diſpoſitions fait preſumer qu'on reſerve ce moyen pour la campagne 
prochaine. La coalition fait bien qu'il ne peut pas lui echapper, et elle en a beſoin 
pour tous les cas. En effet, ſi elle ne reuſſit pas dans ſon projet, il eſt bien Evident 
qu'on laiſſera les Etats d'Allemagne payer la folle-enchere ; et ſi elle reuflir, il ſera 
toujours bon d'avoir fait intervenir ces Etats dans une affaire od il y aura beaucoup 
de faux frais à ſupporter : car bien entendu Vavantage ſera pour la coalition. 


Heidelberg, Ie 6 Septembre. 


Vingt-cinq mille Pruſſiens ont regu ordre de fe mettre en marche pour renforcer 
Yarmee qui agit contre la France. Les intelligences nombreuſes qu'on s'<tait flatté 
UWavoir dans Vinterieur du pays, ne promettent pas un ſucces qui s'Etende au- delà 
d'une ou deux trahiſons. Le roi de Pruſſe commence peut-etre à ſentir qu'il n'eſt 
pas ſi facile, un le lui a perſiadẽ, de combattre un peuple qui, dans les tems du 


deſpotiſme, a prouve aux troupes Etrangeres qu'il n'eſt pas ſi facile de forur de la 
France que d'y entrer. 


Treves, le 27 Aolt. 

Avant d'entrer ſur le territoire Fra ngais, Parmes Pruſſienne a recu un renfort de 
150,000 meſures d'avoine et autant de ſe1gle.—Tous les couvens, tous les moines, 
tous les pretres ont envoye a Venvia ces re/eurateurs de la religion, du vin, du pain, 
de la bierre et de la viande. Quelques peres procureuss les ont appeiles dans leurs 
complimens les vintrables croiſis, 
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Le roi de Pruſſe a fait diſtribuer à ſes ſoldats, avant la levee du camp, 12 foudres 
de vin, et a fait rẽpandre le bruit qu'il ne quitterait Varm&e qu'apres la priſe de 
Metz. f 

ANGLET ER R E. 


De Londres. 


Ox aſſurait que des que le due de Brunſwick entrerait ſur le territoire de France, 
preſque toute la nation fe reunirait à lui. On difait, avec la meme confiance, dans 
la guerre contre les Etats- Unis, que des que le lord Howe aurait arbore le pavillon 
royal, tous les Americains s'empreſſeraient de ſe ranger ſous ce ſigne venerable, 
Le talifman du general Pruſſien ne parait pas avoir plus d'efficacitè que celui de 


l'amiral Anglais. 


FN e. 
De Paris. 


DiMaNcne 9, les priſonniers d' Orléans, que l'on transferait à Verſailles, ont &tẽ 
maſſacrẽs a leur arrivẽe dans la rue de l' Orangerie. Trois pieces de canon prẽcẽdaient 
les voitures, quatre autres ſuivaient et fe trouvaient un peu éloignẽes. Deja deux 
fois le peuple avait fait des efforts pour s'emparer des priſonniers. Au moment de 
paſſer la grille de l' Orangerie, le tumulte devint plus conſiderable. Quelques-uns 
diſaient que ſi on les menait a J Orangerie, ils ſeraient ſauves, parce qu'il y avait 
deux mille perſonnes cachees. A ces mots, la multitude qui croiflait manifeſta une 
reſolution plus prononcee de forcer ceux à qui la garde des priſonniers était confice, 
et qui voulaient les garantir. 

Auſſitot que les trois pieces de canon eurent paſſe la grille, le peuple la ferma: 
alors on ſe jeta ſur les voitures, et tous les priſonniers furent maſſacres. Cinquante 
ſar cinquante- trois ont pri: les trois autres, qui n'avaient pas paru aſſez coupables, 
ont Etc Epargnes. On aſſure qu'au nombre de ceux qui ont été tuès, Etatent 
MM. Bertrand, I'&veque de Perpignan, le commandant de cette meme ville, le 
juge de paix Lariviere, et M. Briſſac, qui, dit-on, a lutté contre ſes meurtriers 
avec beaucoup de courage. 

Nous avons retarde julqu'a preſent le rẽcit de cette repetition d'&vEnemens, qui 
ne peuvent reſter ignorẽs, mais que tout homme ſage voudrait couvrir d'un voile 
ct ravir à Thiſtoire. En effet, ces mouvemens revolutionnaires ont beau etre en 
quelque forte adoucis, quand on calcule tous les motifs qui en attẽnuent la violence 
ct la cruauté; le ſentiment de l'ordre, Vidce de la Icgalite nẽceſſaire dans la punition 
des crimes, l'image de bonnes lots, ſur- tout des lois des peuples libres, qui cherchent, 
avec tant de ſcrupule, Pinnocent au milieu des coupables: toutes ces penſces cheres 
a la philoſophie qui a produit la revolution, s'arrachent difficilement du cœur des 
vrais amis de la liberte. Combien ils ont beſoin de ſe retracer les perfidies et les 
trahiſons pour ſoulager leur ame contriſtce! Ah! fans doute, quand on met dan 


5 
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la balance, avec de ſi juſtes motifs d'affliftion, les projets froidement et longuement 
rellechis par des hommes capables de juger leurs propres demarches, d' apprẽcier ce 

ui eſt juſte, et de ne point ſe mẽprendre ſur les veritables droits des peuples; 
quand on conſidere que ces hommes n' ont point 1 dans leurs manceuvres, 
par la certitude de livrer un peuple entier AUX calamites de l'anarchie et des diviſions 
inteſtines, ſur- tout aux ſucces deſaſtreux qu'ils preparaient a des ennemis coalifes avec 
nos fugitifs rebelles ; quand on ne peut plus ſe diſſimuler que Vorgueil des traitres 
a ſpecule ſur le ſang des hommes meme les plus paiſibles, qu'enfin ils ont été bien 
autrement barbares que quelques vengeurs illegaux de leurs forfaits, I'humanite n'elt 
point conſolẽe, mais Vefprit reſte moins trouble : et il le faut ainſi, car, de quelque 
maniere que ce ſoit, l'on a beſoin d' aſſeoir un jugement fur les faits, et il importe 
donc que ce jugement ne ſoit pas moins juſte que ſevere. 

Pour nous qui aimons ſans aucun mè lange de paſſions la liberté et la patrie, nous 
croyons tenir ici le langage de la raiſon; et fans doute on ne nous fera point un 
reproche de cette impartialite honorable qui toujours juge, approuve, condamne et 
o'afflige avec Equite. 

On ne gagne rien pour la tranquillite publique a heurter avec trop d'amertume la 
partie de Vopinion du peuple qui n'eſt pas fans quelques motifs d'excuſe. Il faut 
peut- tre rẽſerver toute la force et Vauſterite des conſeils pour le garantir des ſuggeſ- 
tions de ceux qui crotent pouvoir tout Iegitimer A ſes yeux... 

Les vengeances illegales et precipitces que le peuple a exercees ſur des priſonniers, 
fi non tous coupables, du moins tous prevenus, ont dElivre la ſociete de exiſtence 
d'hommes dangereux ; elles ont di Epouvanter les traitres. Mais ces actes ne peuvent 
ſe continuer davantage, et il eſt du devoir de tous les citoyens individueitement de 
repandre cette morale politique et conſervatrice, que toute proſcription, tout attentat 
aux proprictes et a la ſuretẽ des perſonnes, quel queen ſoit le pretexte, n'eſt pas 
ſculement un renverſement de tout ordre et de toute juſtice, mais un mozen 
inevitable de ruine pour tous; riches, indigens, tout ferait englouti dans un pare1] 


dcfordre. 


Fontainebleau, le 10 Septembre. 


La ſociéẽté des amis de la Liberté et de I'Egalite, ſceante à Fontainebleau, avait 
ouvert dans ſon ſein une ſouſcription pour les veuves et orphelins des conquerans de 
Egalitẽ, morts dans la journce du 10 Aotit ; mais craignant que les citoyens qui 
ne font point membres de la ſociẽtẽ, et dont le patriotiſme n'en eſt pas moins arent, 
fuſſent faches de ne pas partager 'honneur de cet acte d'humainite et de recon- 
nalſſance, la ſocicte chargea le cure de la paroiſſe de l'annoncer au prone. Ce 
paſteur remplit les deſirs et les vœux de la focicte, et fon zele actif cut le ſucces 
ie Plus ſatisfaiſant. Tous les citoyens ont fourni à la collecte. Les plus indigens 
ont fait des offrandes; et malere les faibles reſſources de cette ville iſolée, la ſomme 
deſt Elevce à 1012 liv., que nous envoyons a l'Aſſemblèée nationale par un membre 
de la fociete, M. Fevret, ſous-officier invalide, y a contrivue du montant de 1a 
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folde de deux jours, et d'une paire de boucles d'argent; ce brave veteran, couvert 
d'honorables bleſſures, vole aux frontieres. 

La Commune de Fontainebleau a fait celebrer un ſervice en Phonneur des citoyens 
morts dans la journẽe du 10 Aout. Elle vient de renouveller ſa municipalite, I' tat- 
major et le tribunal de paix. Elle a ẽtabli un Comité de ſurveillance, compoſe de 
13 membres, et nomme deux commiſſaires pour appoſer les ſcelles ſur le chiteay 
et ſes dependances, 


Departement du Nord. Lille, le 10 Septembre. 


L'ennemi s'eſt avance ſur Saint-Amand, on il n'y avait plus perſonne ; il a pills 
routes les maifons, et s'eſt occupe enſuite d'aller ſe mettre en ſurete chez lui.—Son 
expcdition d'Orchies a Ete moins heureuſe; il parait qu'on Va regu vigoureuſement. 
Un petit combat a eu lieu aux environs d'Hellemes : 1600 Autrichiens s'ẽtaient 
avances de ce cote pour aller au pillage ; ſoixante chaſſeurs belges les arrttent. Ces 
ſoixante braves gens ſe battirent avec tant de courage, que le commandant de Lille 
cut le tems d'envoyer à leur ſecours. Les 1600 Autrichiens furent mis en fuite. 
Les Belges n'ont perdu que trois hommes. Leurs nombreux ennemis ont emporte 
des chariots remplis de morts et de bleſſes. Les deſerteurs arrivent ſucceſſivement 
avec leurs armes ou ſous des déguiſemens. 


Departement de la Marne, —Chdlons, le 10 Septembre. 


Les bataillons ſe ſuivent rapidement. De nombreux defenſeurs accourent de tous 
les departemens ; tous ſont pleins de courage, animes du meme eſprit et enflammes 
du meme amour de la patrie. La priſe de Verdun a ſauve la France.. . . Un 
bataillon de Paris arrive demain ici. On le dit intrepide comme tous ceux que 
cette capitale a déjà envoyes à la defenſe de la patrie. La gendarmerie à cheval 
ſe raſſemble, et va former un beau corps de 4000 hommes. Les routes ſont 
couvertes de guerriers ; les uns attendent des armes, les autres volent i Vennemi. 
Un mouvement belliqueux agite et vivifie toute cette contree. Pour que Vennenn 
avance plus loin, il faut qu'il traverſe des montagnes de cadavres. Nous n'aurons 
a gemir que de la lichete de Verdun et de Longwi.—Au milieu de Vopprobre dont 
cette dernicre ville eſt enveloppce, on aime A diſtinguer du moins quelques traits 
de courage qui conſoleront les ames affligces de tant de baſſeſſe. Les canonniers, 
pour ne point tomber au pouvoir de Vennemi, ſe ſont Echappes par les remparts 
et les ſouterrains. Un d'eux mourut 2 la bouche de fon canon qu'il avait allume lui- 
ꝛnẽme.— Cécile Dudion, ci-devant religieuſe, encourageait, pendant Pattaque, ſes 
concitoyens effrayes; et ils Etaient d&a rendus, qu'elle les accablait encore de ſes 
ceproches et de traits d'ironie, 

Le bataillon des gendarmes nationaux Pariſiens en marche pour ſe rendre ici 
rencontre, le 8 de ce mois, à Foiſſy pres Dormans, un detachement d'environ 
200 hommes du g2* regiment ci-devant Walih ; ces liches faiſaient partie de la 
garniſon de Verdun, lorſque cette ville s' eſt rendue honteuſement a Varmce ennemiF3 


a 
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ils avaient, en conſequence de la capitulation, reflue ſur Chalons, et le general 
Luckner leur avait donne l'ordre de ſe porter au camp de Meaux. Les officiers de 
Walſh par leur extérieur gene et les ſoldats par Vinciviſme de leurs propos, pa- 
raiſſent ſuſpects aux gendarmes Pariſiens, qui arretent auſſitot ce dẽtachement entier, 
et le deſarment; ils le conduiſent a Epernay, et 1a en preſence des corps adminiſ- 
tratifs et de trois commiſſaires de la Commune de Paris et du pouvoir executif, ils 
font la viſite de quelques-unes de leurs caiſſes, dans Tune deſquelles ſe trouve un 
nombre prodigieux de cocardes blanches. Ces traitres ont Ete amenes ici hier ſur 
les trois heures de relevee, et mis en ẽtat d'arreſtation proviſoire. 


Departement de la Moſelle, —Thionville, le 9 Septembre. 


L'ennemi garde ſa meme poſition ſur la rive gauche de la Moſelle. Il eſt toujours 
maitre des hauteurs qui. environnent la ville hors de la portee du canon; les Autri- 
chiens et les Emigres occupent tout Vintervalle de Richemont à Cattenom ; il attend 
par la Moſelle un train conſiderable de groſſe artillerie. Les payſans ſont ſommes 
de porter des vivres ſous peine de mort. L'ennemi pouſſe ſes patrouilles fort avant. 
Tous ſes mouvemens annoncent une attaque...,.. Mais Thionville ſe defendra, tant. 
qu'une pierre et Felix Wimpfen y reſteront.... . . Voici la reponſe laconique de ce 
brave homme aux avis de M. de Brunſwick: © Vous pouvez peut-etre mettre 
tout à feu et à ſang dans Thionville ; vous pouvez y commettre toutes les horreurs 


mais vous ne ferez, ni à ceux que je commande, ni à moi, commettre une lachete 
Vous ne briilerez pas au moins les remparts.“ 


„ 
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SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AODUT., 


Article omis dans la ſeance du 11 Septembre. 


— 


M. LaBERGERIE, au nom du Comité d agriculture. La feodalite avait aſſervi a ſon W 
empire toutes les proprictes territoriales : Porgueil et Vinteret ẽtaient ſes principaux b 
latellites: toujours actifs, toujours Eveilles, comme le ſont tous les tyrans, les 
ſeigneurs des fiefs Epiaient les occaſions on ils pouvaient s'enrichir et dominer. La 
nature avait deſtinẽ pluſieurs cours d'eau A fertiliſer les prairies, à groſſir les ruiſſeaux 
et rivieres. Des hommes avides les ont arret&s, en ont e de vaſtes étangs. 
Sans bornes dans leur avidite, comme ſans humanité pour les habitans, ils ont Eleve 


ſucceſſivement les chauſſces. Cette clevation, en apparence modique, faiſait inonder 
ou couvrir d'eau des terreins immenſes. 
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Le monachiſme, digne compagnon de la feodalite, n'a pas moins cree d'etangs; 
mais il melait dans ſon envahiſſement la cauſe de la religion, et ſon envahiſſement 
Etait religieuſement reſpeCte. : 

Une quantite immenſe du territoire de Pempire eſt encore couvert d' ẽtangs ou 
de marais ; leur utilite eſt preſque douteuſe, et le dẽſaſtre qu'ils occaſionnent ef 
certain. Ils ſont la plupart le foyer de pluſieurs maladies qui accablent les habitans 
de la campagne, ſur- tout pendant les automnes. Le retour periodique de ces mala- 
dies les rend triſtes et languiſſans, et abrege de beaucoup le cours de leur vie. 

Le malheurcux pays de la Breſſe, pluſieurs contrees des departemens de la 
Correze, de I'Aube, de V'Eure, de la Vienne, du Cher, de I Indre, ſont reduits 3 
ce ſort deplorable. 

Parmi ces étangs il y en a ſur-tout dont les Emanations ſont plus funeſtes, et on 
la decompoſition des matieres vegetales et animales fe fait avec plus de facilite et 
d'abondance, ſoit par la nature des productions ou de la vaſe, ſoit par la retraite 
ſucceſſive des eaux qui laiſſent au ſoleil toute l'action poſſible pour exciter la fer- 
mentation. C'eſt a ces effets qu'il faut attribuer toutes ces fievres millieres, ces 
epidemies et ces Epizooties qui ravagent nos campagnes: en quelques endroits 
Pagriculteur ſemble ne pas s'en plaindre, parce qu'il n'en connait pas la cauſe; 
T'habitude d'ailleurs et le ſentiment qu'il demeure dans le ſéjour de ſes peres lui font 
garder un ſilence taciturne. 

Mais en d'autres endroits, Vair pur de la liberté a fait ſentir plus tot aux citoyens 
et injuſtice des hommes et l' influence morbifique de ces ẽtangs ou marais; égarẽs 
ou indignẽs, ils ſe ſont fait eux-memes une juſtice que les tribunaux ou les admi- 
niſtrations rendaient trop lentement. Ils ont briſè la chauſſce: les eaux en $'echappant, 
ent fait de grands ravages, et les proprictaires ont ſupporte des pertes confiderables 
qu'il eũt Etc poſſible de prevenir. 

C'eſt dans de telles circonſtances, que le légiſlateur doit fe feliciter de pouvoir 
rendre à une vie faine et pure des milliers de citoyens que leur exiſtence meme 
importune en quelque ſorte, pour rendre à Vagriculture des milliers d'arpens depuis 
fi long-tems condamnes a Tinculture, et a ſervir la table de moines faineans ou de 
privilegics deſpotes ; de pouvoir faire diſparaitre du voiſinage de ces étangs ou 
marais, des beſtiaux maigres, chétifs et mal conformes, pour y en faire clever 
d'autres qui rivaliſeront avec ceux de nos contrees les plus riches en paturages. 

Toutes les faiſons ne ſont pas propres au deſſechement des &tangs. L'entree de 
Phiver eſt la ſeule qu'on puiſſe choiftr : alors, l'air eſt moins ſuſceptible de vehiculer 
les miaſmes, le {roid laiſſe moins faire d'Eyaporations, et les Emanations ſont moins 
funeſtes. Cette precaution, au ſurplus, ſera ſentie et exactement obſervee par tous 
les corps adminiſtratifs. Il ne faut pas neanmoins confondre les Etangs marẽcageux 
avec ceux dont les eaux limpides repoſent ſur un ſol ſablonneux, ſont ravivẽes par 
des ſources ou des ruiſſcaux, et qui ſont utiles ou nëceſſaires a des irrigations, A des 
uſines, à la ſalubrité de l'air et à la fertilite des champs; il faut encore citer 
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ter des rivalitcs entre des proprictaires d'uſines le long des rivieres, et entre 
ui en auraient au bas des Etangs. | t 

Vous penſerez, ſans doute, Meſſieurs, que fi Vinteret public et Phumanite ſolli- 
citent cette meſure d'adminiſtration publique, il eſt juſte auſſi qu'en detruiſant des 
etangs plus ou moins productifs, des uſines ou moulins toujours Precleux aux pro- 

-iCtaires, on accorde une indemnite proportionnee A la perte. 

Votre Comite vous propoſe le projet de decret ſuivant: 

LAſſemblẽe nationale, conſidẽ rant qu'il exiſte dans pluſieurs departemens un 
grand nombre d' ẽtangs marccageux, dont les Emanations occaſionnent des maladies 
et des ẽpizooties, que I'humanite et Vagriculture en commandent la deſtruction, 
decrete qu'il y a urgence. | 

L'Aﬀemblce nationale, apres avoir dẽcrẽtẽ Purgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. Fr. Lorſque des ẽtangs, d'apres les avis et proces-verbaux des gens de l'art, 
pourront occaſionner, par la ſtagnation de leurs eaux, des maladies epidemiques ou 
des Cpizooties, ou que par leur poſition ils ſeront ſujets à des inondations qui 
envahiſſent et ravagent les proprictes inferieures, les conſeils generaux des departe- 
mens ſont autoriſes à en ordonner la deſtruction, ſur la demande formelle des con- 
ſeils gencraux des Communes, et d'apres les avis des adminiſtrations de diſtrict. 


dexci 
ceux q 


ctangs, ſupporteront les frais qu'elle pourra occaſionner, ainſi que les indemnites 
qu'il y aura lieu d' accorder, pour la deſtruction d' uſines et moulins. Ces frais et 


conteſtations qui y ſeront relatives. 

L'article IF ſeul a ẽtẽ decrete. 

M. LAaBERGERIE, au nom du meine Comite, L'agriculture eſt le premier, le plus 
utile de tous les arts: cependant l' Aſſemblee conſtituante Vavait oublice dans les 
qe penſes publiques. Cet art en apparence fi facile, eſt encore au berceay, relative- 
ment à l' conomie politique; le beſoin ſeul ſemble le ſtimuler dans une grande 
partie de l' Empire: il faut done l' encourager, I'honorer ; ce ſentiment, dirige vers 
Putilite publique, eſt pour les vrais Frangais le plus puiſſant mobile: il ſerait donc 
de la plus haute importance, et en meme tems de la plus ſtrife juſtice, d'accorder 
à chaque departement, ſur les deux millions deſtinés aux encouragemens des arts, 
une ſomme qui ſerait employée i rẽcompenſer les cultivateurs qui auraient bien 
merite par leurs travaux, ou par leurs d&couvertes. Les conſcils- gent raux de 
departement choiſiraient les epoques où il y aurait une grande reunion de citoyens; 
ils donne raient à ces rẽcompenſes l' appareil des fetes des peuples libres; la fraternit en 
lerait ie {ymbole le plus marquant ; la Liberte, I'Egalite, en ſeraient les compagnes 
inſẽparables; elles ſe fortifieraient mutucllement; tous les details en ſeraient laiſſcs 
aux corps adminiſtratits, qui ſùrement les varieraient d'apres les localitcs, les mœurs 
des habitans, & les beſoins du commerce & de agriculture, 


II. Les Communes qui auront demande et obtenu la deſtruction de quelques 


indemnites ſeront determines par les directoires de departement, ainſi que toutes les. 


Ce moyen peu diſpendieux, qui ne contera d'ailleurs aucuns nouveaux fonds au: 
rclor national, ferait diſparaitre des milliers de prejuges ſi difficiles a vaincre ſur les 
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habitans de la campagne, et plus encore ſur certains agriculteurs théoriciens et 
abſtraits, ferait Elever des betes à laine des plus belles races, améliorerait celles qui 
ſont chetives et peu profitables au commerce, ferait proſperer toutes nos manufac. 
tures, augmenterait la main-d'ceuvre du journalier, ferait encore croitre et multi. 
plier des arbres precieux, ou acclimater des plantes ou arbriſſeaux utiles aux hommes, 
aux animaux et aux arts. 

C'eſt en tournant ſes regards vers Vagriculture, que le Frangais ſentira et gravera 
dans ſon ame un attachement invincible pour la Liberte, pour I'Egalite ; car ce n'eſt 
que dans les campagnes que cette dernière divinite a eu un culte conſtamment ſuivi 
et reſpecte. 

C'eſt en nous livrant à ces nobles et utiles travaux, que nous benirons tous la rcyo- 
lution. L'agriculture ſeule peut faire oublier les hochets et les delaſſemens, inventẽs 
ſous le regne du deſpotiſme. 

Le legiſlateur d'un peuple libre et agricole ne peut donc faire un meilleur emploi 
des ſommes deſtinces aux arts. 

Je propoſe le projet de decret ſuivant: 

I! ſera mis a la diſpoſition du miniſtre de Vinterieur ſur les deux millions deſtinẽs 
aux encouragemens des arts, une ſomme de 400,000 liv. pour Etre repartie par por- 
tions ẽgales entre tous les departemens ; cette ſomme ſera employee à recompenſer 
les travaux et les decouvertes utiles a Vagriculture : les conſeils-generaux de depar- 
tement ſont charges de faire cette diſtribution de la maniere qu'ils croiront la plus 
convenable ct la plus utile a Part agricole, aux mceurs et uſages des citoyens, et de 
regler tous les details qui y ſeront relatifs. 

Ce dcecret eſt adopte. 


Decret ſur le degrevement des impoſitions, promis dans le numero d Hier. 
L'Aſſemblée nationale ayant entendu le rapport de ſon Comité de Fordinaire des 
finances, ſur les petitions qui lui ont ete adreſices par pluſieurs dé partemens, afin 
d'obtenir un degrevement ſur leur part dans les contributions des annëes 1791 et 
1792, ainſi que les trois lectures du projet de decret dans les ſcances du 10, g, et.. Aoiit, 
et decrete qu'elle Etait en ẽtat de délibérer dé finitivement; 
Conſidẽ rant qu' aucun de ces dẽpartemens n'a ſuivi la marche trace par les 
decrets des 20 Novembre 1790, 13 Janvier et 4 Aoint 1791, à l'effet de verifier 
la ſurcharge de Commune à Commune, de diſtrict à diſtrict, et d'obtenir enſuite de 
communication de leurs rcclamations aux d parte mens limitrophes, une reduction 
ſur les fonds de non-valeur ; qu' aucun n'a encore fatisfait à Pobligation que lui impo- 
fait Varticle III du titre IV de la loi du 1* Decembre, en envoyant au corps lëgiſlatif 
ſes deciſions ſur les reclamations des diſtricts, avec les motifs de ces deciſions ; que 
pluſicurs n'ont pas diſtingue les moyens qui pouvaient appuyer cette demande, des 
accidens qui ne leur donnaient droit gu'a un ſecours momentanë; | 
Conſiderant d' autre part qu'un degrevement gencral ne pourrait Etre dẽterminẽ dans 


ces circonſtances que ſur des probabilitẽs, des faits non ſuffiſamment confates, et des 
conAderations 
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conſiderations qui rendraient cette operation plus arbitraire, et peut-ëtre plus dẽfec- 
tueuſe que celle que l'on voudrait perfectionner; que l'intẽrèt des contribuables, de 
n' etre pas forces au paiement au- delà des ſommes qu'ils doivent en proportion de 
leur revenu net, ſe trouvera ſuffi ſamment a couvert par la loi qui fixe le maximum de la 
contribution, en accordant A ces contribuables le delai nẽceſſaire pour faire prononcer 
ja reduction de leurs cotes avant qu'ils puifſent ètre contraints pour la totalitẽ des Echus; 

Conſide rant neanmoins que, d' après les principes qui ont determine le degreve- 
ment accorde par le decret du 16 Aovit a quelques dEpartemens, comme fonde ſur 
des motifs capables de juſtifier une meſure extraordinaire, et qui prẽcedàt les forma- 
litẽs rigoureuſes auxquelles les demandes en reduction ont ẽtẽ aſſujetties, il eſt juſte 
de conſerver à ces dẽpartemens pour 1792 la meme decharge qui leur avait été 


accordee pour 17913 
Conſiderant enfin, que les lois concernant les decharges et reductions, laiſſent 


deſirer pluſieurs diſpoſitions Egalement importantes pour mettre a couvert les intẽrèts 
des contribuables, et aſſurer la rentree du produit des contributions au treſor public, 
decrete ce qui ſuit: 

Art. I". Les decharges accordces, en forme de degrevement, par le decret du 
16 Aout dernier fur les contributions directes de 1791, aux dix-ſept dEpartemens 
denommes dans le tableau qui y eſt annexẽ, auront lieu pour 1792, de la meme 
maniere et pour les ſommes pour leſquelles ils y ont ete compris, et conformEment 
au tableau qui ſera joint au preſent decret, leſdits departemens demeurant charges 
d'en faire la repartition ſuivant les diſpoſitions du decret dudit jour 16 Aout 1791. 

II. II ne ſera accorde à Vavenir aucune decharge ſous le titre de degrevement, ſauf 
aux adminiſtrations de departement qui fe pretendratent Ieſces dans la repartition, à 
ſe pourvoir ainſi qu'il eſt preſcrit par les decrets des 20 Novembre 1790, 13 Janvier 
et 4 Aont 1791, pour obtenir reduction à imputer ſur la partie des fonds de non- 
valeur à la diſpoſition du corps legiſlatif, et conformement a ce qui ſera regle 
ct-apres, articles X, XI, XII, XIII et XIV. 

Du Mercredi 12 Septembre, à 6 heures du ſoir. 

M. Herault occupe le fauteuil. 

M. Peveque de Rennes fait part a 'Afſemblce des moyens perfides employes par 
Brunſwick, pour corrompre les regimens qui combattent pour la cauſe de la liberté 
Frangaiſe. Il annonce que le regiment Irlandais, en garniſon à Verdun, ſur le point 
de fortir du ſol de la libertẽ, cherchait, avant fa retraite, à tourner les eſprits en 
faveur du Roi de Pruſſe et du Duc de Brunſwick, et qu'il a Ete defarme et tous les 
loldats faits priſonniers par deux bataillons de la gendarmerie nationale. I] ajoute 
que l'on a trouvẽ une de leurs caiſſes remplie de cocardes blanches. 

Le meme membre lit une lettre qui lui eſt adreſſce de l'armée de M. Dumourier. 
Cette lettre annonce que les ſoldats ſont animés du plus ardent patriotiſme, mais 
qu'il y a encore des chefs vcreus ; que M. Dumourier jouit de la pleine confiance 
de Parmee ; que le ſoldat indignẽ de la trahiſon de Verdun et de la lichet6 du gene- 
ral dẽſerteur, ne demande qu'a combattre & I chaſſer l'ennemi de la terre ſacrce 
Vor. II. Nu 
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| | de la liberté; qu'enfin, Ia armee de M. Dumourier a manque pendant deux jours de- 
vivres et de fourrages, et qu'elle n'a ſubſiſte qu' aux frais des cultivateurs, qui ont 
1 fourni tout ce qu'ils avaient. 

„ On fait lecture de pluſieurs adreſſes d' adhẽſion. 

i Sur la propoſition de M. Vergniaux,  Aſſemblee decrete que chacun des Comitc« 
1 fera imprimer un tableau raiſonnẽ de tous les decrets qui ont ẽtẽ rendus fur les objets 
qui les concernaient. 

Le meme membre propoſe et VAſſemblee decrete que le miniſtre de Vinterieyr 
rendra compte ſous dix jours du montant des dons patriotiques, d'apres J'ẽtat qui. 
doit lui en avoir été remis par le conſeil general de la Commune de Paris. 

Un de MM. les ſecrẽtaires fait lecture d'une lettre de M. Servan, miniſtre de 1, 
„ guerre, dont voici Vextrait : 

5 « Pai recu depuis ma dernière lettre au corps legiſlatif, les depeches de M. Ru- 
F ault, commandant à Lille, de M. le marechal Luckner, de M. Labourdonnaye, de 
„ M. Kellermann, de M. Dumourier et de M. Biron. Je vais, Monſieur le pre ſident, 
'F faire paſſer ſous les yeux du corps legiſlatif, une eſquiſſe fidelle de ces differentes 
dẽpèches. M. Ruault, commandant a Lille, m'annonce que les ennemis ont voulu 
| attaquer ſes avant-poſtes ; mais il me mande en meme tems que des troupes qu'il 
1 2 fait ſortir, les ont determines a faire leur retraite. 

| Ce general m'annonce que les Autrichiens fe fortifient au bourg de Lannoy, 
1 et qu'ils envoyent des detachemens pour piller et faire contribuer nos villages 
„ frontieres. J'ai donné des ordres a M. Moreton, commandant par interim. en 
lb: ai adreſſt à MI. Labourdonnaye, pour lui procurer des renforts. J'ai demande un 
1 x des chefs de Varmce de M. Dumourier, pour les commander. M. Dumourier a 
„ envove des inſtructions fur la conduite a tenir ſur cette frontiè re, qu'il connait bien. 
„ Je n'ai en un mot rien nẽégligt pour raſſurer les eſprits, et pour nous faire reprendre 
| avant peu Vofenfive que nous avons ẽtẽ momentanement obliges d'abandonner, pour 
b nous preparcr A frapper un grand coup fur la grande armee. Nous attacher torte- 
ment au tronc, c'eſt, je crois, M. le preſident, le parti que nous devons prendre. 
Si nous parvenons à le deraciner, nous ſerons aiſement maitres des branches, II 
5 ſcrait, monſicur le preſident, infiniment utile que les citoyens, convaincus de cette 
verite, ne priſſent pas de Veffroi pour de petits evenemens qui font infeparabic3 


| d'une guerre defenſive fur une frontière auſſi etendue que celle de la France. 

M. Dumourier m'a fait paſſer une adreſſe qu'il a faite aux citoyens des departe- 
mens qui avcilinent ſon armee : cette adreſſe, dont je joins ici un exemplaire, ell 
digne d!etre connue du corps IEgifatif; il y reconnaitra l' nergie d'un Francais qui 
e reſpire que pour étre libre, et prét à tout facrifier pour Vindependance de 
{on pays. 

* | M. Dumourier m'annonce que les ennemis ont abandonne un de leurs camps 
avec une precipitation extreme ; les ſoldats diſent que cette precipitation eſt 
4 N effet de quelque grand EvEnement arrive dans Vinterieur de l'armée ennemic. 
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M. Dumourier, ſans croire a Ia cauſe, a profitẽ des effets, en s' emparant de tout ce 
que les ennemis avaient abandonne. 

Dans une depeche du 10, M. Dumourier me fait paſſer le plan de differentes 
operations militaires des plus importantes, et qui pourront amener, avant peu, des 
cvenemens majeurs. Si la fortune ne trahit les plans ſagement combines de nos 

ncraux, peut-Etre bientot apprendrons-nous que nos ennemis ont eu tort de 
penſer que les Francais reſſemblent tous à ceux qui ont lachement vendu Verdun et 
Longwy. 

M. Kellermann m' annonce ſon arrivee a Saint-Dizier. Les huſſards de fa legion fe 
ſont pluſieurs fois meſures avec l'ennemi; toujours ils ont eu un avantage marquẽ; 
ils ont fait quelques priſonniers de guerre, pris quelques chevaux et tut quelques 
hommes. L'accord parfait dans les vues et les moyens d'exẽcution, qui regne 
entre MM. Kellermann et Dumourier, me parait du plus heureux augure. 

La marche des ennemis eſt encore incertaine ; mais comme ils ſe ſont eEbranles, 
nous ſaurons, avant peu, quels ſeront leurs vrais projets; nos generaux paraiſſent 
les avoir tous Prevus. 

M. Biron me dit qu'il ne s'eſt paſſe aucun EvEnement militaire dans l'ẽtendue de 
ſon commandement ; mais il m'annonce qu'une forte inondation à fait quelque 
ravage 2 ſes lignes de la Loutre : le general Cuſtines s'occupe de la maniere de 
remedier à ce contre-tems. M. Biron m'annonce en meme tems que le general 
Ferrières vient d'etre Etabli, par lui, commandant à Huningue. 

M. Labourdonnaye a commence à mettre de l'ordre à Rheims et i Chilons; 
eſpere tout du zele et du civiſme de ce general ; il fait fabriquer un grand nombre 
de piques. Sign? SERVAN. 


Avis a tous les citoyens Frangais des deux departemens des Ardennes et de la Marne, 
ct particulierement des diſtricts de Vouzitres, Grand-Pre, Sainte-Menebould, Cler- 
mont, Sedan, Mezieres, Rocroy, et Rbetel. 


Citoyens, V'ennemi fait des progres ſur le territoire des hommes libres, parce que 
vous ne prenez pas la precaution de faire battre vos grains, de les porter fur les 
derrières, pour qu'ils ſoient ſous la protection des troupes Frangailes, et d'apporter au 
camp de vos freres les fourrages et les pailles qui vous ſeratent payes comptant par 
vos compatriotes, qui reſpectent votre propriẽtẽ. Au lieu de cela, toutes vos ſub- 
ſiſtances ſont devorces par les ſatellites des deſpotes ; leurs chevaux {ont nourris de 
vos fourrages ſans qu'il vous en revienne aucun paiement; c'eſt ainſi que vous- 
memes, vous donnez à vos cruels ennemis les moyens de ſubſiſter au milieu de 
vous, de vous accabler d'outrages, & de vous remettre dans I'eſclavage. Citoyens, 
(© vous forme au nom de la patrie et de la libertẽ, de faire apporter dans nos differens 
ps, vos grains et vos fourrages, en faiſant conſtater par vos officiers municipaux 
es quantitẽs que vous apporterez, Je vous ſomme parcillement de faire retirer vos 

Nn 2 


— 
— 


— — — 
gd , "5 _— A — _ 
2 2 — = = _— — x 2 — e PR - = — * <=—S > 
p — L - ——= 2 2 0 — 8 - 1 LL 2 = — — - 
4 Fr WW nt £* - 4-0 4 2 * a. 4 2 C E- -£.f 4 an Ll — Ps. > 3. <5 : * 1 -W. — a * e * mt w__ IS o 2 - —— — 
- 3 2 — — — 2 _ .* Ry * = = — 3 8 by N — OE he bY — Kh . 8 83 E Lag = =. e * 4+ A — 2 
. —— —— — r= 0 2 r Cr oe Te oenne > - =<pmonteh_ * 22.99 Ar — * * 
- - T -— "I : — * . . 2 - : BY > - n > * » 
* pr — = =» — = " = _ = ! ot = & — — 1 „ # 22 3 Pa X42 W 1 IF" * Li * 2 * — — 
— — » = == 2 E D An > _ "=# G x0 * 8 * — E PZ = - \ \ - 
— 3 = — — = — U— — bl > bs == I - 2 — \ _ 8 is — by = = \ _— 


- : l * ——— 
— ; — — 2 — 
- — — — 2 A — To - 

L l — 5 * o 


* 4 
18 | 
} 15 i 


— 
—— 
. _ , 8 
P 


(i! 
1 
1! 
| 
1 

14 
f. 

\ 
L 


276 No 258. Vendredi 14 Septembre 1792. Quatritme Annòe de la Libertt, 


beſtiaux et vos che vaux derrière nos camps; ſinon, je ſerai oblige, pour le ſalut de la 
patrie, de facrifier vos interets particuliers, de me conduire avec vous comme ſe 
conduiſent nos barbares ennemis, et de faire fourrager et tout enlever dans vos 
villages, afin qu'eux-memes n'y trouvent pas a ſubſiſter. Vous particulièrement, 
diſtricts de Sedan, Mezieres, Grand-Pre, Vouſieres et Sainte-Menehould, je vous 
invite à profiter de I'aprete de vos montagnes et de Pepaiſſeur de vos forets, pour 
m'aider a empecher l'ennemi d'y peEnetrer, | 

En conſẽquence, je vous annonce que fi les Pruſſiens et les Autrichiens s'avancent 
pour traverſer les defiles que je garde en force, je ferai ſonner le tocfin dans toutes 
les paroiſſes en avant et en arrière des forets d'Argonne et de Mazarin: à ce fon 
terrible, que tous ceux d' entre vous qui ont des armes a feu ſe portent chacun en 
avant de fa paroiſſe ſur la liſiere du bois depuis Cheveuge juſqu'à Paſſavant; que 
les autres munis de pelles, de pioches et de haches, coupent les bois ſur la liſiere, et 
en faſſent des abbatis pour empecher les ennemis de penetrer ; par ce moyen 
prudent et courageux, vous conſerverez votre liberté, et vous nous aiderez à 
donner la mort à ceux qui voudront vous la ravir. Je requiers, au nom de la loi 
ct au nom de la patrie, tous les adminiſtrateurs de departemens et de diſtricts, tous 
les Officiers municipaux de donner les ordres fur leur reſponſabilite pour Vexecu- 
tion des differens objets de cette proclamation ; quiconque y mettra obſtacle ſera 
dEenonce à VAſemblte Nationale, comme lache ou parjure ; mais comme cette 
meſure ſerait trop lente, je declare qu'en cas que j'y ſois force, j'emploirai tous 
les moyens militaires que j'ai dans les mains pour faire exEcuter ce que je crois 
nẽceſſaire pour le ſalut de la patne.. . 


Les citoyens de la commune de Mongeron, diſtrict de Corbeil, préſentent i 
PAiſemblee 22 volontaires armes et équipés, apres en avoir deja fourni 40 égale- 
ment armés. Is renouvellent le ſerment de vaincre ou de mourir, et demandent 
a aller au poſte le plus perilleux. 

Les petitionnaires obſervent que le ſervice de la patrie les ayant prives des 
gendarmes qui velllaient à la ſurete publique et à l'exẽcution des lois, neuf citoyens 
marics s'offrent à faire le ſervice des gendarmes ; ils ne demandent pour cela que 
des chevaux. (On applaudit. ) 

Cette petition eſt renvoyee au pouvoir excEcutif. 

Le curc de Mezuz annonce que le maire de cette Commune a refuſe de donner à 
la patrie un calice d'or, un ſoleil d'argent et deux chevaux, qu'il ſe propoſait de 
venir offrir de main. 

Pluſteurs petitionnaires admis a la barre, offrent des dons patriotiques. 

On lic une lettre de M. Santerre, par laquelle il demande qu'on lui delivre de petites 
coupures d'aſſignats, pour fournir au pret qui doit Ctre diſtribuẽ aux volontaires qui 
partent pour les frontières. 

Cette lettre eſt renvoyce au pouvoir exécutif. 

M. Delaunay d' Angers. M. Beaurepaire, commandant du premier bataillon de 
Mayenne et Loire, s'eſt donné la mort à Verdun, en preſence des fonctionnaires 


publics laches et parjures qui ont livre le poſte confic a ſon cdu age. 
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Lees volontaires qu'il commandait ont cru que les cendres d'un ami de la liberte 
vindigneraient d'etre enſevelies dans une terre ſouillee par les deſpotes etrangers ;. 
ils ont portẽ ſes reſtes a Sainte-Menehould, et ils ont jure ſur ſa tombe de le 
venger. 

Te viens, au nom de la Commiſſion extraordinaire, vous propoſer de rendre a ſa 
mémoire les honneurs que vous decernez aux citoyens qui ont bien merite de la 
patrie ; celui qui n'a pu ſoutenir la penſee que des Francais aient Ete capables de 
craindre un ennemi, et de ceder a ſes ſommations menacaſites, celui qui a mieux 
aimé mourir que de donner à la France le ſpectacle d'un general capitulant avec 
les deſpotes : un tel homme eſt un heros ; la reconnaiſſance nationale doit l'im- 
mortaliſer dans les faſtes de la patrie, ou plutot elle doit ſolennellement reconnaitre 
ſon immortalite ; car un grand homme ne meurt pas; et lorſque c'eſt par un ſenti- 
meat profond du ſalut du peuple qu'il perit pour le peuple, il continue de vivre 
pour ſes contemporains et pour la poſtẽrité. 

Nous devons regretter ſans doute que Beaurepaire ne ſe ſoit pas conſerve pour 
la patrie ; mais en devons- nous moins applaudir au fentiment ſublime qui lui a fait 
deſirer la mort? et parce qu'il a tranche lui-meme le fil de fon exiſtence, devons- 
nous en ètre moins juſtes et moins reconnaiſſans? Qu'il tombe devant nous le 
4 prejuge inſenſẽ, qui trop long-tems nous a fait donner le nom de faibleſſe et de 
1 fureur au courage des Brutus et des Caton. 
4 Ce n'eft pas que je croie que celui qui n'invoque la mort que pour fuir Padverſite, 
et TING qu'il ne fait pas Etre malheureux, fait une action gloricuſe; mais Beaurepaire 

eſt pas mort en homme faible et deſeſpere ; ſon trepas n'a été que le refus de 
revoir la lumiere après qu'elle a Eclaire des trahiſons et des perfidies ; il a juge que 
ſa mort nous ſerait plus utile que fa vie, qu'tl fallait que cette grande et terrible 
lecon encourageat les timides, raffermit les chancelans, qu'elle devint le premier 
ſapplice des cceurs laches qui ont abjure la liberté, et qu'enfin elle apprit aux 
ſatellites de la Pruſſe et de l' Autriche, qu'on n'aſſervit point un pays tant qu'il 
exiſte des hommes qui n'ont pas vainement jure de vivre libres ou mourir. 


Nous vous propoſons de traiter Beaurepaire, comme Rome, {i elle etit conſervé 
ſa liberte, eùt traits Caton et Brutus. Placons fa cendre dans le Panth&on francais, 
que ſon nom y ſoit grave pour la honte de ceux qui ont reduit cette ame Cnergique 
4 Pextremite de renoncer à ſervir ſon pays autrement que par Vexemple d'un rare 
et 'ublime dévouement. 

Le territoire francais, depuis le PanthCon ] juſqu'aà Sainte-Menchould, eſt couvert 


11 


le impreſſion 
Pro fonde ſeront frappés tous nos guerriers, en voyant . zu milieu d'eux un 


— 


char funèbre portant les reſtes d'un homme mort pour la liberté; cette vue Eleyera 


les ames, inſpirera le courage et animera tous les cœurs du defir de la vengeance. 
Di 


| 2 


© bataillons hériſſes de bayonnettes et de piques; imaginez de que! 


a -a-t-on que les honneurs du Panthéon doivent ètre réſervés aux grands talens ? 
U | 
plus beau des talens, c'eſt de ſcrvir ſa patrie et de mourir pour elle. 
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Chez un peuple libre, n'allons pas peſer dans une froide balance les rẽcompenſes 
dues au courage et celles dues au genie ; honorons dans un ſoldat parvenu à des 
grades ſupẽrieurs apres 40 annees de ſervice fans reproches, honorons cette claſſe 
de militaires fi dẽdaigneuſement traitce par Vorguell ariſtocratique, et chez laquelle 
cependant, depuis la revolution, nous n'ayons trouve que du patriotiſme, du courage 
et des talens. 

Craindriez-vous de multiplier les honneurs publics? Eh! quel homme, illuſtre 
par un grand genie ou par des ſervices éclatans, ne ſera pas honore d'ètre place 3 
cote de celui dont la mort fut un tribut a la gloire de la Nation, et qui s'eſt montre 
veritablement un francais ! 

Croyez que cet acte de la reconnaiſſance publique ne ſera pas perdu pour votre 
gloire; il rappellera a nos deſcendans des ſouvenirs honorables pour vous; ils diront: 
Dans cette urne repoſent les cendres d'un ſoldat-citoyen qui s'immola pour la 
liberté, le jour ou les repreſentans du peuple, raſſaſiẽs des rois, vouerent la tyrannie 
a VexeEcration publique, et jurerent de nous delivrer des rois et ws la royauté. Voici 
le projet de decret que la Commiſſion vous propoſe : 

L' Aſſemblee nationale decrete que le corps de Beaurepaire, commandant du 
premier bataillon de Mayenne et Loire, ſera tranſporte de Sainte-Menehould et 


depoſe au Pantheon Frangais. 
L'inſcription ſuivante ſera placee ſur ſa tombe : 


I] aima mizux ſe donner la mort que de capituler avec les tyrans. 


Le preſident eſt charge d'&crire a la veuve et aux enfans de Beaurepaire. 

Le pouvoir exccutif eſt charge de l'exẽcution du preſent decret. 

Ce projet de decret eſt adopte a Vunanimite, au milieu des plus vifs applau— 
dliſſemens. 

Jn membre du Haut-Jure, ſcant 2 Orleans, demande un conge, attendu que 

depuis le depart des priſonniers, il ne lui reſte plus rien a faire dans cette ville. 

{ Aﬀemblee paſte à l'ordre du jour. 
La jcance eſt ſuſpendue à 11 heures. 


Du Jeudi 13 Septembre, d 9 heures du matin. 

Un citoyen de Ruſſcc, departement de la Charente infericure, offre 20 hv. pour 
„erre. 
-itoyen de la ſection des Arcis fait hommage d'un bouclier de ſon invention. 

Commune de Langres envoie un procꝭs- verbal conſtatant Varreſtation de 
VI. Victor Broglie, et Pappoſition des ſcellés fur ſes papiers. 
J. Vaial, citoyen du diſtrict de Roſoy, departement de Seine et Marne, envoie 
eu Epaulettes et une dragonne en or, un plat a barbe, un coquetier, des cperons 
cn argent, un fuſil et une paire de piſtolets. (On applaudit.) 
: mention honorable eſt decretee, 
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M. Baignoux, au nom du Comte de Vordinaire des finances, propoſe, et l'Aſſem- 
blee adopte le projet de decret ſuivant : 


L'Afemblee nationale conſiderant qu'il eſt nẽceſſaire de fournir un prompt ſecours 


aux penſionnaires et gens a gages qui ſe vouent aujourd'hui à la defenſe de la patrie, 


apres avoir £6 au ſervice de Louis XVI et de ſes freres ; ſur la demande du miniftre 
ge l'intẽrieur et ſur le rapport du Comité de Pordinaire des finances, après avoir 
decrite l'urgence, decrete ce qui ſuit: 


Art. I. La treſorerie nationale tiendra a la diſpoſition du miniſtre de J'interieur, 


une ſomme de 60,000 liv. pour ètre remiſe par lui à la municipalite de Verſailles. 

II. La municipalite de Verſailles eſt autoriſce a payer ſur ladite ſomme, un quartier 
de gages ou penſions à tous ceux des penſionnaires ou gens à gages qui ẽtaient au 
ſervice de Louis XVI ou de ſes freres, et qui ſe ſont enroles dans les bataillons de 
volontaires marchant contre l'ennemi, en ſe conformant au maximum fixe par le 
décret du 23 Aout dernier. 

III. La municipalite de Verſailles tiendra regiſtres ſeparẽs, des ſommes paytes i 
ces penſionnaires ou gens a gages, en diſtinguant ceux qui etaient au ſervice de 
Louis XVI ou de ſes freres; elle tiendra compte de ladite ſomme, et verſera au 
Trẽſor public les ſommes qui n'auraient pas Ete employees. 


IV. Les ſommes payees aux penſionnaires et gens à gages des freres de Louis XVI. 
ſeront à valoir ſur les rentes appanageres, affectẽes aux creanciers deſdits freres de 


Louis XVI. 


Un de MM. les ſecretaires fait lecture de pluſieurs pieces adreſſẽes a PAſſemblee: 
par les commiſſaires au departement du Nord, contenant le rapport des evenemens. 
qui s'y font paſſés les 7 et 8 de ce mois, la levee du camp de Maulde, les meſures 


priſes de concert avec MM. Bournonville et Moreton, la ſommation faite par le 


o6ncral ennemi, de rendre la ville de Saint-Amand, le courage des citoyens qui, 


pour ſuivre l' exemple de la garde nationale de Valenciennes, aiment mieux livrer 
leurs propriétés a l'ennemi, que de ſubir le joug des tyrans; le maſſacre du fils du 
maitre de poſte de Saint-Amand, arrete comme eſpion des Autrichiens, et pret a 
etre juge ; le licenciement du regiment de Courten, ſuiſſe, que les commiſſaires 
propotent d'organiſer en légions, compoſces moitie de Francais, ou d'employer 
dans Vartillerie, ainſi que plufieurs Suiſſes ont demande ; des plaintes ſur la deſor- 
ganiſation et les dilapidations des compagnies franches ; les denonciations contre 
preſque tous les tribunaux du departement, dont ils demandent Ventiere ſuppreſſion; 
la ſuſpenſion du martchal de camp Gelin, qui commandait a Bruine le 7, coupabl-, 
non d'inciviſme, mais d'ignorance et d'impéritie. A ces depeches eſt jointe une 
lettre des adminiſtrateurs du departement du Nord, qui, pour garantir leurs fron- 
tieres, dégarnies par la levee du camp de Maulde, ont requis 20 mille gardes 
nationaux a Ventretien deſquels le conſcil general s'occupe de pourvoir. 

Ces pieces ſont renvoyces au Comite de correſpondance. 

UAſemblce charge ſon Comité militaire de lui faire demain un rapport fur le 
moyen d'employer le plus utilement les ſoldats ſuiſſes. ' 
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Des canonniers nationaux, prets a partir, pretent leur ſerment devant PAſem. 
blee, et demandent la permiſſion d'emmener avec eux deux pieces vn canon.  Leyr 
petition eſt renvoyce au pouvoir exécutif. | 

Lettre du maire de Paris, Aucun mouvement ne $eſt fait ſentir. Paris eſt calme. 
Les deux particuliers accuſes d'avoir enleve la caiſſe de la gendarmerie, ont été 
Juges, ils Etatent innocens. Le peuple a applaudi à leur abſolution. Les ſections 
veillent, les bons citoyens veillent,. les patrouilles ſe font avec exactitude, les travaux 
du camp avancent, tous les regards comme tous les ſentimens, ſe tournent vers la 
Liberte. Sigue PeTiON. (On applaudit.) 

Une dame preſente a I'Afemblce un vieillard\trouve dans les priſons de Bicttre, 
ou il a ẽtẽ abſous par la juſtice du peuple. Elle lui a donné les premieres conſo— 
lations et les premiers ſecours, et ſollicite en fa faveur la juſtice de PAfſemblee. 


Les commiſſaires nationaux envoyes à Caen, font part de V'Emeute ſurvenue dans 
cette ville à Poccaſion de PFelargiſſement tentẽ par autoriſation du tribunal, de 
M. Bayeux, convaincu de correſpondances ſuſpectes avec MM. Montmorin et 
Deleſſart. Le ftratageme employe pour evaſion de cet accuſe a tellement irrite 
le peuple, qu'il Pa immole à fa vengeance. Ainſi, cet EvEnement n'eſt encore que 
l'effet de Vinciviime des corps conſtitues.—Les cinq departemens de la ci-devant 
Normandie doivent fournir 15 à 16 mille hommes. La ville de Caen vient darmer 
et d'ẽquiper 800 hommes auxquels elle donnera deux pieces de canon. Mais ils 
ont voulu aſſurer avant leur depart la ſuretéè de leurs familles et de leurs foyers; 
pluſieurs chateaux ont été incendies ; des pretres factieux ont Ete raſes, et enſuite 
ij en a été fait une immerſion dans la riviere..... Auourd'hut le calme eft retabli. 
La petite ville de Falaize, qui avait deja fourni 400 hommes, vient d'en Equiper 
500 autres. Un boulanger, pere de ſept enfans, dont quatre combattent fur les 
frontieres, a envoyè les trois autres au camp de Meaux. 


On lit une lettre du miniſtre de Vinterieur, ainſi congue : 

je crois devoir inſtruire l' Aſſemblẽe que des commiſſaires de la municipalite 
de Paris circulent dans les departemens, et y exercent une autorite qui excite de 
Pinquictude, et qui ne me permettrait pas de N la reſponſabilitè des Evene- 


Jo 
Deux de ces commiſſaires viennent de fe tranſporter dans le chateau ac 


mens. 
Leurs pouvoirs {ont ſignés de quatre 


Me Louvois, et en ont enleve l'argenterie. 
membres de la municipalité qui s'y qualifient d'adminiſtrateurs du ſalut public. 


Ils ſont ainſi congus : * Nous in vitons nos concitoyens armes des villes ot paſſeront 
MM... . commiſſaires de la municipalite de Paris, a leur preter aide et 
aſſiſtance pour executer les ordres dont ils font porteurs. Nous leur ordonnons 
principalement de ſe tranſporter dans la ville d'Arcy-le-Franc, pour s'emparer des 
perſonnes ſuſpectes, et des effets precieux qui s'y trouvent.—D'autres commiſſaires 
ont pouvoir d'examiner la conduite des perſonnes ſuſpectes. Le meme Comité du 
ſalut public a adreſſe aux adminiſtrateurs generaux des poſtes, des requiſitions pou 
qu'ils aient à fournir a leurs commiſſaires des chevaux, des voitures, et tout ce do 


ils auront beſoin pour operer le ſalut public. A Rouen, d'autres commiſſaires ont 
deployc 
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deployẽ une autorite qui donne de l'inquiẽtude aux corps adminiſtratifs ; ils veulent 
meme rivaliſer les commiſſaires du conſeil exEcutif, 

Deux autres ſe ſont rendus dans I Afemblce Eleftorale de Meaux, on (je copie 
leurs expreſſions) ils ont eu la ſatisfaction de voir prevaloir enfin les principes de la 
I ibertẽ et de 'Egalite par une ſolennitẽ impoſante, dans un arrete qui porte que les 
dẽputẽs ſeront nommès, à haute voix, en mème nombre que ceux de la premiere 
Afemblce conſtituante; que les cures ſcront Elus par les communes; qu'il ſera 
ſondu une piece de canon du calibre de la tete de Louis XVI, afin qu'en cas d'inva- 


fon, on puiſſe envoyer aux ennemis la tete de ce traitre. 
L'Aſſemblẽe charge ſon Comité de ſurveillance de lui faire, dans le jour, un 


rapport {ur la conduite de ces adminiſtrateurs. 

M. Guyton expoſe que la prochaine emiſſion des petites coupures d'aſſignats 
avant affaibli le credit des billets de confiance, les adminiſtrateurs des poſtes ſe voient 
dans l'impoſſibilité de continuer le ſervice, ne pouvant plus recevoir ni donner en 
appoints ces billets de confiance, dont pluſicurs d'ailleurs ont ete falſifies. 

L'Aſſemblẽe decide qu'il leur ſera accords, en Echange d'aſſignats de forte valeur, 
pour 300 liv. de coupures de 10 et 15 ſous par ſemaine. 

Un bataillon de volontaires de Paris, armés et équipés par les ſoins de leurs 
corcitoyens et concitoyennes, prete ſon ferment et d&file dans la falle—L'Afem- 
blée applaudit a la bonne tenue de cette troupe et aux rapides progres de ſon 
inſtruction. 

Deux Communes de campagne dcfilent ſucceſſivement au bruit d'une mulique 
militaire, et du cliquetis des armes. Des femmes, armees de piques, ouvrent la 
marche. Les officiers municipaux expriment à la barre les ſentimens civiques de 
leurs concitoyens ; ils annoncent que deja Pune de ces Communes avait fourni 
6o hommes; elle en preſente 80 autres. Il ne reſte plus dans Ie village que les 
peres de famille; et ſi les dangers deviennent plus imminens, ils ſauront realifer leur 


ſerment de mourir plutot que de recevoir des fers. 
La petite Commune de Fontenay pres Vincennes a armé, équipé et appro- 


viſionné 40 jeunes gens. 
Des ſoldats de la garniſon de Philippeville envotent 297 liv. produit de la vente 


d'un cheval qu'ils ont pris ſur Pennemi. Ils deſtinent cette ſlomme au ſoulagement 


des familles des heros de la Liberte, morts dans la journce du 10. 

A. Raymont, directeur du ſpectacle de Charleville, envoie 300 hv. produit d'une 
repretentation donne au profit des veuves et orphelins des citoyens morts dans la 
Journce du 10. 

(La ſuite demain. 
B. Peloircifement au ſujet du changemeit du commiſſaire general dans Iarmte 
au midi, fait per MM, les commiſſaires de l Aſſemblee nationale, et aunance dans 
nutre numéro 2 38. 
J1 Tas - 5 0 * . . . . * - - 
dur les réclamations de M. Millin Grandmaiſon, ci-devant commiſſaire general 


vans Yarmee du Midi, qui a craint que nos lecteurs n'euſſent pu croire que cet 
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article le regardait ; et d'après les pieces qu'il nous a communiquees, nous nous 
faiſons un de voir d'atteſter que cet officier n'a pas ẽtẽ deſtituẽ; que pour des raiſon; 
de ſantẽ il avait demande fa retraite au miniſtre, le premier de Juillet, et Payair 
obtenue le 16; qu'il n'a pas laiſſẽ que de remplir ſes fonctions encore pendant fix 
ſemaines, et que ſa conduite a Ete tres-eſtimable : tels ſont les temoignages de 
M. Lacombe Saint-Michel, l'un des commiſſaires et du general de l'armée du 
Midi. 


* 
0 — 
— ad 

„ 


Article omis dans la ſeance du 10 Septembre. 


M. Vergniaux offre à la patrie, au nom de deux dames qui ne veulent pas &tre 
connues, une ſomme de 60 liv. en aſſignats, et 84 liv. en eſpeces, pour l' Equipement 
de deux gardes nationaux. 


— ———— ͤ—ͤ 


Lettre de M. Victor Broglie au Prefident de I' Afſemblee nationale. 


A Bourbonne-les- Bains, departement de la Haute-Marne, le 2 Septembre 1792, Lan 
4* de la Liberte et 1 de I'Egalite. 


M. le preſident, au moment on je m'Etais retire a Bourbonne pour ſatisfaire au 
decret de PAſſemblee nationale, qui ordonne aux officiers ſuſpendus de leurs 
fonctions de s'ẽtablir à 10 heues des armees, et à 20 lieues des frontieres ; j'ai 
appris que les ennemis ſe ſont empares de la place de Longwi. Cette nouvelle 
faite pour aMiger tout bon Francais, devait ſur-tout affecter un citoyen auſſi devout 
que je le ſuis à la cauſe de la liberté; auſſi n'ai- je pu reſiſter au deſir de vous 
tẽmoigner, M. le prẽſident, combien il m'en coùterait d'etre long-tems prive de 
la faculte de ſervir ma patrie dans une circonſtance auſſi importante. 

Te ſuis loin de pretendre accelerer la dectſion qui pourra etre priſe a mon egard ; 
mais ce que j'ambitionne en ce moment, ce que je regarde comme une faveur 2 
laquelle Jattacherai le plus grand prix, c'eſt la permiſſion d'aller ſervir comme 
volontaire à Varmee, ainſi que jen avais obtenu Vagrement du general Biron. 

Attachẽ à la conſtitution parce qu'elle Emanait de la volonte ſouveraine du peuple, 
je reſpecte cette volontẽ qui ſe manifeſte aujourd'hui par Vaſſentiment de toute la 
Nation aux decrets de I'Afemblce, et perſonne n'y obcira avec plus de fidélit 
que moi. 


% TTT 


Manuel des jurts, ou Code complet des lois concernant les jures ; claſſces dans un 
ordre mẽthodique et accompagnces d'inſtructions propres à en faire connaitre Vefprit, 
a en faciliter Vintelligence et l'exẽcution; ouvrage indiſpenſable à tous les citoyens 
que la loi oblige A ſe faire inſcrire fur la liſte des jures ; par M. P. N. Gautier, 
auteur du Dictionnaire de la conſtitution et du gouvernement francais; 1 vol. N-12: 
prix, 11. 16 f. pour Paris, et 21. pour les departemens, A Paris, chez M. Guil- 
laume junior, hibraire, Quai des Auguſtins, Ne 42. 
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L'An quatritme de la Liberte, et le premier de PEgalite, 


FO LITTT1TQavY Ek 


tTATS-UNLS D'AMERIQUE. 


Philadelphie, le 6 Juillet. 
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BraucouP de Colons de Saint-Domingue viennent d'acquerir ici des pro- 
J prictes. Mais on doute beaucoup que des gens Eleves dans la molleſſe et Porgue1l 
4 d accoutument aux mœurs ſimples et champetres de VAmerique. L'Egalite les 
1 genera ſans doute.—Les Sauvages continuent d'inquieter les frontieres. On ſe 
diſpoſe cependant à prendre les meſures les plus vigoureuſes contre leurs brigan- 
dages. Il vient de ſe former dans cette ville une nouvelle compagnie de milice, 
qui s'eſt diſtinguee des anciennes par la denomination de gardes nationales. Ce 
nom, heureuſement inſpire, doit etre d'un favorable augure. 

L'ouverture du congres aura lieu au commencement de Novembre. 


— 


Du 7 Juillet. Le 4 on a celebre, avec toutes les demonſtrations de la jolie, 
Panniverfaire de la Iiberte Americaine, Un feu d'artifice qui devait avoir lieu pour 
cette fete, ne ſera exEcute que le 14, anniverſaire mEmorable de la revolution 
Francaiſe, dont on doit aſſocier la celebration à celle de la fete auguſte de I Ame- 
rique libre. 
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Extrait de la Sentinelle de Boſton. 


On dit qu'immẽdiatement apres l'arrivẽe de la notification officielle des hoſtilitẽs 
entamees contre les patriotes Frangais, il fut queſtion de lever et d'envoyer 
promptement un corps de volontaires, armes, ẽquipẽs et pourvus de tout, au ſecours 
des bons allics qui leur ont aide à conquerir la Liberté dont ils jouiſſent. Ce 
tẽmoignage de gratitude ferait encore plus d'honneur aux Americains, qu'il ne ſerait 
utile à la France. Au reſte, on croit que fi ce plan $'execute, Etat de Maſſachuſett 
aura la gloire de fournir le premier ſon contingent dans cette contre- coalition de 
de ſenſcurs de la Liberté, d'autant plus motive, que fi les rois de Europe par- 
venaient à la détruire dans notre continent, peut- Etre ils eſſayeraient d''aller la 
renverſer en Amcerique, de peur qu'il ne lui reftar ſur la terre un aſile ou elle put 
ralſembler ſes adorateurs et les rallier au combat contre la tyrannie. 
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FRANCE. 
De Paris. | 


La municipalite a nomme des commiſſaires pour verifier les effets et les papiers 
des priſonniers d'Orleans, 

Trois cents milliers de poudre viennent d'etre envoyes a Varmee ; il y en a 
300 milliers tant à Paris qu'a Saint-Denis, et on en attend de plus 700 milliers 
avec 400 pieces de canon: 40 milliers arrives Mercredt ont ẽtẽ conduits aux Invalides 


pour Etre employes a faire des cartouches. 
On a trouve dans le ſẽminaire de Saint-Firmin beaucoup d'or, d'argent, d'aſſignats 


et de bijoux. 

On prepare à Louis XVI un appartement au ſecond dans la tour du Temple: il 
eſt compoſe d'une anti- chambre, d'une chambre à coucher, de deux cabinets chacun 
dans une tourelle ; d'une ſalle pour les commiſſaires, et d'une chambre pour les 
domeſtiques, avec un cabinet. Les fenetres ſont grillees en fer. Sur les plaques 
de fonte de la cheminee, on lit ces mots, Liberte, Egalite, Propriete, Surets, Ay 
premier et au troiſieme ſont des corps de garde. Le rez-de-chaufſee de la tour, 
compoſe de cinq ou fix pieces, fera occupe par le prince royal. Les petits appar- 
temens adjacens à la tour ſont deſtines a Vepouſe de Louis XVI, à fa fille, et 5 


madame Eliſabeth. 
Louis XVI eſt toujours accompagne de deux officiers municipaux ; il paſſe la plus 


grande partie de la journce au milieu de fa famille, ou bien il ſe promene en liſant, 


ainſi que Madame Eliſabeth. 

Du 14. Ce matin, pluſieurs individus ſe ſont repandus dans la ville, arrachant 
avec violence des pendans d'oreilles, des montres, boucles et autres bijoux aux 
perſonnes qu'ils rencontratent, ſous Je pretexte des beſoins de la patrie. C'eſt 
particulierement dans le quartier de la Halle, que ce brigandage a commence. 
M. Santerre, inſtruit a tems, s'y eſt auſſitot tranſporte et a donné des ordres en 
conſequence ; le rappel a ete battu, de nombreuſes et frequentes patrouilles ont 
circule pendant toute la journée dans la ville; et ce nouveau moyen d'agitation 


n'a point eu de ſuite, On aſſure que le peuple $eft jetẽ ſur plufieurs de ces brigands, 
et que trois ont eu la tete coupee. Une femme, ſur le Pont-Neuf, en a tue un 


avec ſon couteau. 


ENT EE TT 0M J. LC Es 


Bas-Rhin. MM. Graffenauer, Bertrand; Arbogaſt, depute à la legiſlature 
actuelle. | 

Tarn, MM. Lacombe-Saint-Michel, Solomiac, Campmas. 

Pas-de-Calais, MM. Perſonne, Gufroy, Enlard. 

Correze, MM, Brival, Germignac, Borie, Chaſſaignac, Barbou, Chambon, 


Lanau. 


_ 
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Maine et Loire. MM. Dehoulieres, depute A la legiſlature actuelle; Pilaſtre, 
Leclerc, ex- dẽputẽs; Daudenac Vaine, Perard, Daudenac le jeune, Lemeignan. 

Aiſne. MM. Belin, Fiquet, Thomas Paine, Dupain. 

Cites du Nord. MM. Coupe, Palane, ex- conſtituans; Gautier, Guyaumac. 

Paris, MM. Panis, Sergent, Duſſaulx. 

Yendie. M. Goupillau, ex- conſtituant. 

Lot. M. S' Andre, miniſtre proteſtant. 

Liiret, M. Bourdon (de la Croniere). 

Haute- Vienne. MM. Lacroix, Leſther, Borde, Guay- Vernon, eveque. 

Ain. MM. Deydier, depute ; Gauthier, Deſorcieres, Royer, eveque du départe- 
ment; Jagod, depute ; Mollet, Merlinot. 


Orne. MM. Syeyes, Carra, Gorſas. 
Nievre. MM. Sautereau, Dameron, Viot, Legendre, Guillerot, Laplanche, 


Tourdan. 
Loire-Inftrieure, MM. Mehal, Chauvieres, Villiers, Pluvinet, Chaillon, Boucher, 


farry, Couſtard. 


Haute Garonne. M. Mailhe. 
Drome. MM. Julien, Sautayra, Olivier, deputes à la legiſlature actuelle; Rigaud, 


Merbos, Eveque du département; Boiſſet. 
Deux-Stvres, MM. Lecointe-Puyravau, Jard-Panvillier, Auguis, Duchitel, 
Dubreuil-Chambardel; Lofficial, ex-conſtituant; Cochon-Lapparent, ex-conſtituant. 


(pie de la lettre &crite par M. Monteſquiou, general de Parmee du Midi, au cinguième 


bataiilon des grenadiers du département de I'[Terault. — Au camp de Ceſſicux, le 
7 Septembre. 


FRERES ET CAMARADES, 

Lorſque la voix de la patrie vous appelle, lorſqu'une noble ardeur vous raſſemble, 
il eft du devoir de votre general de diſſiper toutes les inquiettudes que pourrait 
vous laiſſer abandon heroique et volontaire que vous avez fait de vos familles er 
de vos affaires. Vos bataillons ne ſont point deſtinés à un ſervice permanent, vos 
bataillons n'exiſtent que pour marcher a Vennemi, le vaincre et rapporter enſuite 
dans vos foyers la reconnaiſſance et l'admiration de la France entiere. 

Vous etes vraiment les heros de la Liberte : c'eſt librement que vous marchez ; 
et $1] eſt un ſeul de vous qui croie mieux ſervir ſon pays en retournant dans fa patrie 
qu'en portant les armes pour elle, il peut $'en retourner. On ne ſe ſouviendra que 
du zele qui lui a fait entreprendre plus qu'il ne pouvait exEcuter, 

J'ignore juſqu'à ce moment fi nous recevrons l'ordre d'attaquer des voiſins qui 
nous menacent depuis long-tems, Juſqu'à ce que le pouvoir exécutif m'air 
tranſmis la volonté nationale, je vous Epargnerai les fatigues des camps. Je vous 
place dans des cantonnemens, d'où trois marches vous mettront en preſence 
de Fennemi, ou d'où vous retournerez dans vos pays ſi nous n'avons pas Vordre 
d'attaquer. + 
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Si nous marchons a Vennemi, vous paſſerez par Grenoble, & vous y recevrez le 
peu darmes qui vous manquent ; tout ce que je pourrat vous fournir en gibernes & 


toutes les munitions de guerre dont vous avez beſoin, 
Je n'ignore pas que des libelliſtes m'ont denonce comme un traitre, parce que 


javois tẽmoignẽ de Veſtime pour un homme que toute la France a eftime fi long. 


tems, & parce que je n'ai pu croire qu'il fut capable de dẽmentir toute fa vie. 


Mais j'eſpère que j'aurais V'occaſion de me faire connaitre, et c'eſt devant Vennemi 
que vous ſaurez qui je ſuis. Je vous declare d'avance que le plus zele dentre vous 
n'aime pas ſon pays plus que je ne Vaime, et que, juſqu'a ce que la France ſoit triom- 
phante, je ſferai ou votre general ou votre camarade. D'avance, je vous de- 
mande une place dans vos rangs, ſi je ceſſe d'occuper la place on je ſuis. A votre 
tcte ou à vos cõtẽs, mon ſang eſt a ma patrie, & mon honneur qui m'appartient 
ſera intact. Je prends cet engagement ſolennel avec les citoyens du departement 
du Gard od j'ai recu tant de marques de bienveillance. Lorſque je vous demande 
de jouir ainſi parmi vous des droits de concitoyen, certes c'eſt parce que je ſuis 


bien ſtir de m'en montrer toujours digne. 
Stgne, le General de armee du Midi. 


Departement de la Marne.---Extrait d'une lettre de Chalons, le 10 Septembre. 


Il y a apparence que Vennemi $'en tiendra aux deux villes dont nous lui avons 
fait preſent : Varmee du Centre et celle du Nord s'ẽtant approchees, je ne crois pas 


qu'il entreprenne autre choſe cette campagne. II aura d'ailleurs bien de la 
peine à vivre dans un pays ou nous avons deja conſommè beaucoup de ſubſiſtances, 


et od dans ce moment il en reſte fort peu. 
Le procureur-general-ſyndic du département de la Meuſe, qui S'etait rendu à 


Verdun, y eſt reſte en otage. 
+ + . . II eſt arrivé le 8 un corps de goo hommes de la Gendarmerie nationale 


de Paris; ce ſont de beaux hommes; on eſpere que de jour en jour ils ſentiront le 
beſoin de la ſubordination. II eſt arrive avant-hier una nouveau bataillon de volon- 
taires nationaux et une compagnie franche de Paris. 


On aſſure que M. Berthier eſt ſuſpendu. 


Departement du Nord. Valenciennes, le 11 Septembre. 


La levce du camp de Maulde a produit dans cette ville une grande fermentation. 

Le peuple agite ſe demandait s'il allait etre encore victime d'une trahiſon. Au 
milieu de cette agitation des eſprits, on apprend qu'un homme, connu par un 
anti- civiſme impudent, M. Dutordoir, maitre de poſte à Saint Amand, fe trouve a 
Valenciennes. Il eſt arrèté et traine au corps de garde; on le conduit à la maiſon 
commune. Le peuple demande ſa tète. En vain veut-on Ie ſouſtraire à la fureur 
populaire ; ce miſcrable meurt frappe de mille coups. Sa tete promenee offre une 
affrcuſe lecon à ces hommes perfides ou inconſideres qui provoquent avec tant 
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de conſtance la fureur populaire.---Les citoyens armes ont bientot retabli le 
calme dans la ville. | 
La diviſion aux ordres de M. Bournonville doit arriver le 14 a Rethel, ; 


Le cure de Rochefant eſt parti pour combattre Vennemi, avec 15 de ſes 
| paroiſſiens. Un deſſervant dira la meſſe à ſa place. 


Recit des łvinemens arrives les 6, 7 et 8 Septembre 1792, par le General Moreton. 


ConFORMEMENT au vœu unanime du conſeil de guerre tenu à Maulde, le 
6 Septembre, ce camp a été leve le meme jour à 11 heures du ſoir; j'ai conduit 
les troupes et bivaque avec elles à Bruille, & le camp a Ete trace et Etabli vers les 
6 heures du matin. 

Apres Vetabliſſement du camp le general Bournonville, qui ne devait partir que 
le 8, ayant temoigne le deſir d'aller camper le meme jour ſous Valenciennes, pour 
laiſſer repoſer le lendemain ſes troupes, je n'ai pas cru devoir m'y refuſer. Il eſt 
parti, avec fa diviſion, vers les g heures du matin. J'avois renforce le poſte de 
Mortagne, et j'y avois mis 2 pieces de canon; il y en avait autant et un bataillon 
i celui de Chateau-l' Abbaye. Le commandant de Mortagne avait eu ordre de 
tourner les deux ponts qui ſont ſur la Scarpe et PEſcaut ; de tenir, tant qu'il pour- 
rait, s'il Etait attaque ; et dans le cas on il auroit contre lui des forces trop ſupé- 
rieures, il devoit fe replier ſur Chateau- Abbaye: le dernier poſte, en pareil cas, 
deyait en faire autant ſur le camp. 

J*tais revenu fur les 10 heures au quartier-gënéral a Saint-Amand, pour y faire 
quelques diſpoſitions relatives a Petabliſſement du nouveau quartier- général A 
Raiſmes, et prendre enſuite un peu de nourriture et quelques repos; j'avais laifſe 
au camp, pour le commander, M. Gelin, marechal-de-camp, avec M. Puthod, 
adjudant-general à ſes ordres. Vers une heure, je regus preſque coup ſur coup, trois 
ordonnances, qui m'apprirent ſucceſſivement la priſe de Mortagne, après une 
defenſe tres-vigoureuſe du 1“ bataillon de la Cote d'Or, et celle de Chateau-I Ab- 
baye, on le 15 bataillon du Pas-de-Calais avait perdu une quarantaine d'hommes, 
ſon 15 lieutenant-colonel et fa caiſſe. La precipitation avec laquelle on avait 
cru devoir quitter la poſition de Maulde, d'apres Pavis du conſeil, n'avait pas 
laiſſe le tems de retirer les bateaux de fourage qui ctaient ſur la riviere de Scarpe ; 
et ce ſont ces bateaux qui, facilitant le paſſage de l'ennemi, ont Etc la cauſe de la 
priſe de ces deux poſtes. | 

Enfin, j'ai regu une lettre de Vadjudant-gencral qui m'annongait que Vennem' 
le dirigeait ſur le camp ſur trois colonnes : je m'y portai IEz&rement ; mais d&jA le 
marechal-de-camp Gelin, ſe diſpoſant à ſe retirer, avait donné ordre au comman- 
Gant d'artillerie de faire marcher en retraite ſes pieces de poſition ; puis, cẽdant au 
deſir que les troupes marquaient de combattre, il commencalt a les mettre en 
bataille lorſque Parrivai ſur le terrain. Je fis ſur-le-champ mes diſpoſitions; je placai 
V infanterie fur deux lignes faifant face a l' Eſcaut, et la cavalerie ſur les ailes; mais, 
a V'inſtant od JPachevai mon mouvement, le commandant d'artillerie vient m'avertir 
que les pieces de poſition ayant deja effectuè leur retraite par I'ordre du gen ral Gelin, 


— Co — GE - . 
4 L 
" 3 > 208 1 3 oa Me $a 8 — 2 
2 A - A — = — — — - 
— i 8 wont © 2 — 2 - 
l * - * — — = 
2 


Ln 
— 2 


"ie ES IP Rn OR 

— o_ * 
ET Koa 
> »— k 


= 
: 


m_ "4 I 
A SIS = 
4 +. * 1. a 4 


Tx == 


— — ́ hh — 
— * 


3 


— — a — * = 7 = — 2 — 
= wo Y . dts — 1 — 9 
5 — Jo a — A — 
VE - 2 - * 2 - 
2 52 — * 4. 1 * 7 3 a 
T * Ph . . 5 s 2 — — by G 
3 == e = ed Sg — 
XX er . 22 A — — = 
= — - - | 


IE 


— — 


1 

4 
$33% 
W 4 
WP, 
| F 


{ 
Wb, p +} 
1 > 7 104 
1 
> 
1 
105 
* * 5 
1 
911. 


238 No 2:9. Samedi 15 Septembre 1792. Quatrième Annee de la Liberte, 


et ẽtant ſur le chemin de Valenciennes, ne pouvaient retrograder ; il ajouta que le 
genẽral Bournonville ayant emmenéẽ avec fa diviſion 50 ou 60 canonniers volontaires 
des bataillons de Paris, il n'en reſtait pas aſſez pour ſervir ces pieces, et qu'il avait 
fort peu de munitions. 

Voyant Vimpoſſibilite de me ſervir de ma groſſe artillerie, manquant de canon. 
niers et preſque de munitions, je crus plus ſage de faire une retraite prudente, que 
d'expoſer mes braves compagnons d' armes a ètre battus par des forces qu'on 
m'annoncait tres-ſuperieures, et peut- Etre tournes et enveloppes par les facilites 
qu'en offrait a l'ennemi la priſe de Mortagne et de Chateau- l' Abbaye. je me 
dẽcidai donc à faire retirer ma colonne d'infanterie par le bois de Raiſmes, que j'eus 
ſoin de faire Eclairer, ma cavalerie deployce protẽgeant ma retraite et formant enſuite 
mon arriere-garde. Les troupes arriverent en bon ordre aux portes de Valenciennes, 
ou elles ſont entrees vers les g heures du ſoir, et on elles font cantonnees, tant dans 
la ville que dans les fauxbourgs. 

Aujourd'hui 8, j'ai fait partir deux bataillons pour renforcer le camp de Mauheuge, 
que le depart de la diviſion de M. Dampierre avait affaibli ; j'ai jete deux bataillons 
à Douai, un au Queſnoi, deux à Conde, et j'en ai laifle cinq à Valenciennes. Je 
me diſpoſais a renforcer le poſte de Saint-Amand de deux bataillons avec une piece 
de 8, des munitions et des vivres qui allaient arriver, lorſque Jappris, vers dix 
heures du matin, que Vennemi ſe portait en force ſur ce poſte. J'ai ſur-le-champ 
commande trois bataillons avec le 3e regiment de cavalerie et environ 60 dragons 
qui s'y font portes, ſous les ordres du marecha]-de-camp Lamorhere, avec ordre 
de protẽger la retraite de la garniſon de ce poſte, ſi une force ſuperieure le forgait à 
Pevacuer. 

Cette retraite $'eſt effectuẽe ſans perdre un ſeul homme; et Jai appris qu'environ 
600 Autrichiens $'etant portes ſur ce poſte, le commandant, ſomme par le general 
Latour de ſe rendre, avait fi bien manceuvre, qu'il avait degage ſa troupe, avant 
que Vennemi fut arrive ſur la place, et qu'il a fait fa retraite ſans Etre inquiete ; que 
2,000 hommes étaient entres dans la ville et s'y étaient Etablis. Notre garniſon, 
dans ce poſte, n' tant que de 800 hommes, je faiſais, comme je viens de le dire, 
partir deux bataillons pour le renforcer, au moment od j'ai appris qu'un corps conſi 
d rable marchait deſſus, et que n'ẽtant point fortifié, il ſerait impoſſible de le 


conſcrver. 
Le gentral Omoran, commandant a Conde, vient de me rendre compte qu"! 


avait envoye ce matin a Bruille un detachement qui avait ramaſſe quelques effets 
de cantonnement, et que le dẽfaut de chariots, au moment de la retraite, avait laiffes 
ſur le terrain. 

Jai envoye ordre au poſte d' Orchies de ſe replier ſur Douai, $'il Ctait attaque par 
des forces trop conſiderables, et qu'il ne put tenir ; et je n'ai encore en ce moment 
aucunes nouvelles de cet endroit. 

Il rẽſulte des EvEenemens dont je viens de rendre compte: 


1% Que 
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1. Que la levẽe du camp de Maulde eſt le rẽſultat de Vopinion d'un conſeil 
general. 3 2 | 
25. Que la leyee de celui de Bruille a ẽtẽ impẽrieuſement dictẽe par les circonſ- 


tances, et par les diſpoſitions preliminaires faites avant mon arrive ſur le terrain. 


ze. Qu'a Vexception du poſte de Chàteau- l Abbaye, qui a ẽtẽ maltraite, nous avons 


perdu fort peu de monde; et qu'en renforgant nos garniſons des troupes campees 2 
Bruille, je nai fait qu'avancer de quelques jours la meſure que des membres du 
conſeil de guerre m'avaient indiquee, pour Vinſtant od les places de guerre ſeraient 
complettement approviſionnees. 

Le lieutenant-general commandant ſur les frontitres du Nord, en abſence du general 
d'armee. 

Copie de la lettre &crite à M. Moreton, du camp de Bruille, le Septembre 1792. 


General, on me charge de vous marquer que l'ennemi s'avance ſur le camp de 
Bruille, avec force et ſur trois colonnes : on entend le feu de ſa mouſqueterie et de 
ſon canon; notre camp n'eſt pas encore Etabli ; que faut-il faire? On demande une 
prompte reponſe. Pur hob, aajudant-gentral, 


Copie de la ſommation faite @ la garniſon de Saint-Amand. 


Le general comte de Latour fait les propoſitions ſuivantes au commandant de la 


garniſon de St.-Amand. 
De rendre la ville telle qu'elle eſt, ſans en faire ſortir les canons ni la garniſon, ſes 
troupes Etant en marche ſur cette ville ſur deux colonnes. 


Sine le Baron CRANLEIHME, capitaine. 


Pour copie conforme aux originaux: Le lieutenant general commandant ſur la fron 
tiere du Nord, en abſence du geniral d'armee, J. H. MoRETON. 


On apprend que MM. Soubeiran, capitaine ; Crepin, lieutenant ; Lebon et 
Lemercier, ſous-lieutenans du premier bataillon du Pas-de-Calais, dont on deplorait 
le fort, n'ont point ẽtẽ tuẽs dans la malheureuſe affaire de Chateau-I' Abbaye ; ils 
ſont ſeulement faits priſonniers : on les a conduits à Ath, et de-la a Anvers. Il n'y 


a pas de doute que tous les autres braves officiers et ſoldats de ce bataillon ont EtE 
ſacrifices, 


— 


Efjai ſur la legiflation civile, dedie à la premiere legiſlature ; par un patriote de 
Tours. A Paris, chez M. Quenette, libraire et commiſſionnaire pour la province, 
rue de la Harpe, no 172. 

On trouve chez le meme libraire le Code de la juſtice de paix, 2 vol. in-$*, et tous 


les autres ouvrages du meme auteur, bonne édition; la religion retablie, brochure 
In-8®, prix, 8 ; x 
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BULLETIN 
DE LASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 


Prefidence de M. Hérault. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOUT. 


Du Feudi 13 Septembre, d g heures du matin. 


M. Lavigne, au nom du Comité des afſignats. L'Afſemblee, par ſon decret dy 
29 Act dernier, a ordonne qu'il ſerait fabrique, par prevoyance, du papier- 
aſſignat; mais elle n'a point voulu fixer la valeur qu'aurait ce papier, et elle n'en a 
determine ni les dimenſions, ni la quantite de rames. Cependant la ſaiſon avance; 
nos dEpenſes augmentent ; et ſi l'on tarde à ſtatuer ſur la meſure de la fabrication 
du papier, on expoſe la Convention nationale a manquer de reſſources, quand 
meme elle aurait le tems de calculer nos beſoins. Il faut donc lui diſpoſer des 
moyens tout prepares ; et ſi l'on ne veut pas fixer la valeur que repreſenteront les 
aſſignats, il faut au moins determiner la grandeur, la diviſion des feuilles, et le 


nombre de rames. Vos Comites ſe ſont attaches a Vhypotheſe on la Convention 


ſe deciderait pour des aſſignats de 200 liv. et de 50 hv., et ils vous propoſent d'en 
adopter les dimenſions. Reſte à prononcer ſur la quantite. Les Comites, pour 
fixer leurs idées fur ce point, ont calcule les probabilites d'une guerre dont le 
ſucces eſt aſſure pour nous, mais dont les Evenemens varient et multiplient nos 
depenſes. Ils ont porte leurs regards au-dela, et ils ont penſe qu'il ne ſuffirait 
as que cette fabrication preparatoire couvrit à Vavance les beſoins de la guerre, 
et qu'elle devait encore conduire vos finances juſqu'au moment on Von aurait 
effectuẽ importante operation de la refonte des aſſignats, dont Vhonneur eſt reſerve 
a la Convention nationale. Toutes vos fabrications, ſollicitèes par l'urgence, ſe 
ſont reſſenties de la precipitation que Von y mettait. Vous avez eu un papier et 
des aſſignats indignes du faſte national qui doit ſe prononcer dans toutes les inſti- 
tutions d'un grand peuple. L'intẽrèt meme de I'Etat vous commande de porter a 
une perfection ſupreme les papiers nationaux pour les avantages de leur credit, et 
pour dẽjouer ſurement les contretacteurs : on imite le mediocre; on n'atteint pas 
au fini. | 

Votre fabrication de papier aura donc à ſubvenir non-ſeulement aux beſoins qui 
ſe produiront pendant Vhiver, mais encore au laps de tems qui S'ecoulera juſqu'au 
moment on nos ſucceſſeurs, apres avoir miirement compare tous les moyens de 
perfectibilitẽ, prononceront d'un ſcul jet, la refonte générale de nos aſſignats. Les 
travaux preparatoires peuvent nous conduire juſqu'au printems. Le papier wy 
vous decrcterez doit en con{tquence fatisfaire à toutes les Emiſſions qui auront heu 
juſqu'à ce tems; et en ſuppoſant qu'il devienne neceſfaire d'emettre, ind&pendam- 
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raent des fabrications courantes, 600 millions pour atteindre le mois de Mai 
prochain, Vous POUVEZ les compoſer avec 750 rames d'une forte, et 3,000 rames 
Pune autre. La Convention nationale qui prendra connoiſſance des bates que 
vous aurez ſuivies, pourra, ſelon l'exigence, require ou Elever cette valeur, puiſque 
le papier ne la deſignant pas, la recevra de Vimpreſſion. 

M. Lavigne propoſe trois projets de decret qui ſont adoptes en ces termes : 


Premier Decret. 


L'Aſſemblẽe nationale conſiderant que, pour aſſurer à la Convention nationale les 
moyens d'effectuer la refonte generale des aſſignats, et la mettre à porte de le faire 
avec ſucces et cléritẽ, il eſt de ſon devoir de lui preparer un depot de papier 
d'aſſignats proportionne au beſoin du ſervice des caiſſes publiques, decrete qu'il y a 
Urgence. | 

L'Aſſemblee nationale, apres avoir decrẽtẽ Vurgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. I. Il ſera, ſans délai, fait des marchés pour la fabrication de 750 rames de 
papier d'aſſignats, de la forme des aſſignats de 200 liv; et de trois mille rames de 
la forme des aſſignats de 50 liv. t 

II. Ces deux ſortes de papier ſeront preparcs en blanc et dans la grandeur ordl- 
nare, c'eſt-a-dire, de 4 aſſignats par feuille. 

III. Le directeur general de la fabrication des aſſignats, ſous la ſurveillance du 
miniſtre des contributions publiques, fera parvenir le plus promptement au Comite 
des aſſignats et monnaies, les doubles des marchés qu'il aura paſſcs, pour etre 
ratifies par PAfemblee nationale, et il ſe concertera avec le Comite pour determiner” 
la nature des filigranes qui devront Etre employés auxdits papiers. 


Second Decret. 


L Aſſemblẽe nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité des 
lignats et monnaies, conſidérant qu'il importe eſſentiellement de favoriſer toutes 
les meſures propres 2 accẽlerer l'avancement de la fabrication des aſſignats, dccrete 
qu'il y a urgence, et après avoir décrẽtẽ Purgence, decrete ce qui ſuit: 

Art I, 1“, Le marche paſle le 20 Aovit dernier avec le ſieur Pierre-Frangois Didot 
le jeune, pour la fourniture de papier des aſſignats de 50 ſous, à raiſon de 30 ſous 
la livre, la rame n'exc<dant pas dix-huit livres peſant; 2, Les conventions pallces 
le meme jour par le directeur-general de la confection des aſſignats, ſous le v du 
mniſtre des contributions publiques, avec la dame veuve Lejay et le ſieur Patris, 
imprimeurs, pour l'impreſſion des aſſignats de 50 et de 25 ſous, à raiſon de 15 hv. 
la rame; auront leur pleine et entiere exẽcution aux clauſes et conditions portes par 
leſdites conventions. 
| I. L'Aſſemblée nationale approuve également et confirme les marches ſutvans, 
r ceux paſſẽs le 20 Aotit dernier avec les ſieurs Pierre Didot et Eleuthere- 
Tence Dupont, fils, pour Pimpreſſion des aſſignats de 15 et 10 ſous, a raiſon de 
16 liv. la rame. 
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III. Ceux paſſcs, le 20 Aotit dernier, avec madame veuve Delagarde, copropric. 
taire, avec ſes fils, des manufactures de Courtalin et Dumarais, pour la fourniture 
du papier de cinquante millions d'aſſignats de 100 liv. et de cent millions d'aſſignats 
de 50 liv., decrẽtẽs le 31 Juillet dernier, A raiſon de 50 hy. la rame. 

Celui paſſe à la dame veuve Delagarde, le 21 Aout dernier, pour la fourniture du 
papier des 50 millions d'aſſignats de 5 liv., decretes le 31 Juillet dernier, a raiſon de 
35 ſous la livre, la rame n' excẽdant point le poids de 26 A 28 livres. 

Celui paſſe avec ladite dame Delagarde, le 2 de Septembre preſent mois, pour la 
fourniture du papier des cents millions d'afſignats de deux cents livres, décrétés le 
31 Juillet dernier, a raiſon de 50 livres la rame. 

Celui paſſe, le 26 Aovt dernier, avec le ſieur Aze, pour Vimpreſſion en 
taille douce des aſſignats de 25 l. et 10 liv., à raiſon de 13 liv. le cent de bonnes 
feuilles. 

Enfin, ceux paſſes les 10 et 11 du courant avec le ſieur Pierre Didot; et le 
fieur Patris, pour Pimprefſion des aſſignats de 25 liv. et 10 liv., à raiſon de 15 
kv. la rame. 

Tous les marches ci-deſſus auront leur pleine et entière execution, aux clauſes et 
conditions ci-deſſus enoncees. 

IV. Les marches paſſes le 21 Aout dernier avec la dame veuve Delagarde, pour 
{a fourniture du papier des 50 millions d'afſignats de 100 liv., decretes le 31 Juillet 
dernier, demeurent refihes, attendu la converſion de cette nature d'aſſignats en celle 
d'aſſignats de 25 hv. 

V. Le marché paſſe le 21 Aout dernier avec la veuve Delagarde, pour la fabri- 
cation du papier des 100 millions d'aſſignats de 50 livres, decretes le 31 Juillet 
dernier, n'aura lieu que pour la fourniture de 50 millions, conformement au 
change ment porte par le decret du 31 Aout dernier. 


Sur la propoſition du meme membre, le decret ſuivant eſt rendu: 

L' Aſſemblée nationale, après avoir entendu ſon Comite des aſſignats et monnaies, 
decrete que les adminiſtrateurs de la caiſſe de l' extraordinaire ſont autoriſes a donner, 
en Echange d'aſſignats, A la ſection du Theatre francais, la ſomme de 10 mille 
livres en coupures, pour les appoints des avances que fait ladite ſection aux volontaires 
et citoyens qui marchent aux frontieres. 

M. le preſident lit la lettre qu'il ecrit, en vertu du decret d'hier au ſoir, A la veuve 
de M. Beaurepaire, commandant de Verdun: 

L'Afemblce en adopte la rẽdaction. La voici : 

« Madame, Vintrepide Beaurepaire votre ẽpoux a termine par une mort heroique 
quarante annees d'une vie gucrriere. Il n'a pu ſe rẽſoudre à vivre dans une ville qui 
ne voulait plus etre frangaiſe; 1] laiſſe un grand modele a tous les ſoldats de la Liberte. 
L' Aſſemblée nationale, ſenſible à votre perte, qui eſt à la fois une perte publique, me 
charge de vous Ecrire & de vous envoyer le dEcret qu'elle vient de rendre. Vous 
y verrez, Madame, que la nation frangaiſe eſt digne d'avoir des Brutus pour la 


Ne 259. Samedi 15 Septembre 1792. Qualrieme Annte de la Liberte. 293 


gefendre. Puiſſe la reconnaiſſance de la patrie conſoler votre douleur et celle du fils 
qui vous reſte! Son pere eſt mort pour la liberte, puiſſe cet enfant vivre long-tems 
pour elle Il ne peut manquer d' etre un citoyen precieux A ſon pays, s'il ſe rappelle 
toujours qu'il eſt le fils de Vintrepide Beaurepaire.“ 


M. S£DILLERS. Vous avez adopte le dryorce : c'eſt moins une loi nouvelle que vous 
allez faire, qu'un retour A la loi naturelle. 

Je n'examinerai pas les effets moraux ou politiques qui peuvent en reſulter ; j'ob- 
ſerverai ſeulement, en paſſant, que ſi le principe en eſt utile, s'il peut convenir à 
nos mœurs, il me ſemble que lorſqu' avec beaucoup d'art et de ſentiment, on a 
cherché à intéreſſer votre ſenſibilite en faveur d'un ſexe alternativement adore et 
opprimẽ, on a produit ſur vous un grand effet, ſans faire un grand raiſonnement en 
faveur du divorce. 

En effet, Meſſieurs, je ne penſe pas qu'à tout prendre, ce ſoient les femmes qui 
gagnent le plus à cette nouvelle inſtitution. ; 

Il eſt à craindre que dans les mains du mari, ce ne ſoit un moyen de plus d'abuſer 


de fa puiſſance; car oſerai-je le dire? la Liberte et VEgalite n'exiſtent pas encore en 


France pour les femmes. Le divorce ne ſera jamais pour elles qu'un triſte remede; 
et comme Va dit un homme celebre, “ c'eſt toujours un grand malheur pour une 
ſerame, d'etre contrainte d'aller chercher un ſecond mari, lorſqu'elle a perdu la 
plupart de ſes agremens chez un autre. C'eſt un des avantages des charmes de la 
Jeuneſſe dans les femmes, que, dans un age avance, un mari ſe porte à la bienveil- 
lance par le ſouvenir de ſes plaiſirs.“ 

Je fais cette reflexion, non pour critiquer un principe que tant d'autres raiſons 
peuvent avoir ſollicite de votre ſageſſe, mais parce qu'en matiere de legiſlation ſur- 
tout, il: peut etre dangereux de laiſſer croire qu'on s'eſt determine à une bonne loi 
par un motif inſuffiſant. 

Voici d'après quels principes je penſe qu'on pourrait faire une loi très- courte et 
très- ſimple ſur le divorce. 

Le mariage eſt un contrat civil. 


It eſt de la nature des contrats de ſe reſoudre de la m&me maniere dont ils ont 
été formes, 


Le mariage étant forme par la volonte de deux perſonnes, il eſt nature] qu'il 
puiſſe ſe diſſoudre par une volonte contraire. 

Et voila d'abord ce qu'on appelle proprement le divorce, qui n'eſt autre choſe 
que la diſſolution du mariage par le conſentement mutuel des parties qui Pavaient 
contracte, 

1 eſt cependant de la ſageſſe de la loi de preſerver les citoyens de toute precipi- 
cation dans une démarche auſſi importante, et d'avoir a fe repentir de quelques 
mouvemens d'humeur dont les mcilleures unions ne ſont pas toujours exemptes: 


elle doi : a 5 MN 
E doit les forcer de prendre le tems nëceſſaire pour y réfléchir, et pour affurer 
ur propre volonté. 


1 70 = 5 * = 
| me ſemble quon atteindrait ce bur, 
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1. En mettant un intervalle nẽceſſaire entre le projet de divorce et fa conſyq;.. 
mation. | 

2%. En permettant aux parties, pendant cet intervalle, de vivre quelque tems 
ſe parẽment, pour diſſiper et Eteindre le premier feu de la paſſion. 

3*. En les obligeant enſuite de fe reunir, de vivre et d'habiter enſemble quelque 
tems avant la declaration definitive, pour eſſayer les derniers moyens de rap- 
prochement. | 

4. En imprimant à cet ate ſolennel un grand caractere de reflexion qui empeche 
qu'il ne ſoit livre au caprice et à la legerete, il eſt convenable d'ordonner que 
ceux qui auront uſe de la voie du divorce, ne puiſſent plus ſe reunir par un nouveau 
mariage. 

Lorſque deux Epoux auront eu le tems de reflechir ſur une dẽmarche ſur laquelle 
la loi ne permet plus aucun retour, il eſt vraiſemblable qu'ils ne s'y determineront 
que dans le cas on elle ſcrait abſolument neceſſaire a leur bonheur. 

Les autres effets du divorce ſont aſſez ſimples. Quant aux interets pécuniaires 
des parties, tout ſe rẽduit à-peu-près à une eſpece de partage de ſociẽtẽ; et ce qui 
concerne les enfans, ſe regle d'apres le principe general, que leur education et leur 
entretien eſt une charge commune du mariage. 

Juſqu'ici je n'ai parle que du divorce qui s'opere par le conſentement mutue] 
des parties. 

Mais il eſt des cas od il eſt ẽgale ment juſte que le mariage ſoit diſſous par la volontẽ 
d'une ſeule des parties, indẽpendamment de la yolonte de l'autre; et c'eſt ce qu'on 
appelle repudiation. 

Cette ſeconde eſpece de divorce, qui parait moins naturelle que la premiere, 
derive cependant du meme principe, que le mariage a étẽ contracte dans la vue 
d'un bonheur commun: fi Pune des parties n'y peut trouver ce bonheur, il eli 
juſte que la loi vienne à ſon ſecours. 

On ſaiſit aiſcment les differentes conſequences qui rẽſultent du divorce et de la 
r pudiation. 

Dans le divorce, les deux parties conſentent; tout eſt termine par l'effet ſeul de 
leur volonte ; la loi n'a point de motits à leur demander. 

Dans la répudiation, au contraire, l'une des parties ſe plaint: la loi lui doit 
protection; mais elle doit examiner, car elle doit juſtice et protection à tous deux: 
ce fort des interèts divers à concilier. Il ne ſuffit pas que l'un diſe qu'il n'eſt pas 
heureux; il faut qu'il prouve qu'il ne peut pas Vetre par le fait de J autre. Il eſt 
donc indiſpenſable de deqduire des cauſes; et c'eſt- là le point dehicar. 

Je ne veux entrer dans aucun dẽtail à cet ẽgard, et je me contenterai de poſer i 
principe; que la rẽpudiation ſera. admiſe pour toute cauſe grave qui ôterait a celui 

qui reclame, toute eſpcrance de trouver dans l' union qu'il a contractce, le bonheur 
qu'il devait naturellement y chercher. 

je ne vois qu'un moyen de preciſer le principe que je viens de poſer, et 


On 


de 


f 
«+ 
parvenir 2 ce qu'il en ſoit toujours fait une juſte application à celui qui reclame : 
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eſt d'ẽtablir en ce cas, un jury de repudiation, et de confier à la conſcience de 
ceux qui le compoſeront, le ſoin d'appliquer le principe poſe par la loi. 

Le ſeul moyen de nous procurer une juſtice exacte, c'eſt de nous former une 
conſcience jud ciairo, ſeule regle de tous les jugemens : c'eſt ce que Perabiſſement 
du jury a opeEre au criminel. Nous ne pouvons pas trop etendre cette prẽcicuſe 
inſtitution; et ce ne ſera que par des lois infiniment ſimples, que nous parviendrons 
; Petablir au civil. ; 

Je propoſe de Pappliquer en particulier, et des ce moment-ci, au jugement des 
cauſes de repudiation ; mais il faut pour cela que la loi que vous ferez ſur cette 
matiere, ſoit infiniment ſimple. 

je crois que ce jury aurait atteint le degre deſirable de perfection, s'il ẽtait com- 
poſe de perſonnes nommees en nombre égal par chacune des parties, et par le 
procureur de la commune du lieu. [ . 

Je hafarderai auſſi de propoſer de compoſer le jury de repudiation, de femmes, fi 
Ceſt le mari qui provoque; et d'hommes, fi c'eſt la femme qui veut repudier. 
(On applaudit.) 

Je prie de conſidẽ rer qu'il eſt ici queſtion de choſes dont les femmes doivent 
etre de très- bons juges, et meme des juges aſſez ſeveres; et, d'ailleurs, n'eſt- il pas 
tems enfin de compter pour quelque choſe, dans notre gouvernement, dans notre 
legiſlation, la raiſon et Veſprit des femmes, qui, ſous pluſieurs rapports, ne le 
cedent en rien à l'eſprit et A la raiſon des hommes? (Nouveaux applaudiſſemens.) 

Si le jury de repudiation eſt adopte, la lot eſt faite, puiſque tout le reſte ſe paſſera 
comme dans le cas du divorce proprement dit: a cette ſeule difference pres, que je 
ne de fendrais pas, dans le cas de -repudiation, un nouveau mariage, ſi les parties 
jugeaient à propos de fe reunir. 

Voici la raiſon de cette difference. 

Le divorce eſt le fruit de la reflexion et de la volonte mutuelle des deux Epoux ; 
il ſuppoſe une incompatibilite de caractere bien reconnue par tous deux: il eſt 
juſte qu'il ſoit irrevocable ; ſans cela, ne ſerait- ce pas ſe jouer ẽgalement du mariage 
ct du divorce ?. 

La repudiation n'eſt l'effet que d'une ſeule volonte; et cette volonté tient 
ſouvent à des cauſes qui peuvent changer, et qui peuvent faire eſperer un rap- 
prochement durable. | 

C'eſt d'après ces principes que j'ai redige le projet de décret ſuivant. 

M. Sedillers prẽſente un projet de décret conforme aux baſes poſces dans ſon 
opinion. 

M. Drcastzr. Le ſeul point de contradiction qui exiſte entre le projet du 
Comité et celui de M. Sedillers, c'eſt que le Comité propoſe de permettre le 
avorce ſur la demande d'une ſeule des parties, pour cauſe d'incompatibilite. Un 
*aprice ſuffira, dit-on, pour que le divorce ſoit prononce. Nous avons rem&dic, 
"ant que poſſible, à cet inconvenient, en privant de quelques avantages la partie 
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qui demandera le divorce et en la condamnant aux dommages. Mais il eft im. 


poſſible de ne pas le permettre ; parce qu'une femme peut avoir à ſe plaindre 
d'injures graves, dont elle rougirait peut- tre d'alleguer les preuves; vous ne devez 


pas la reduire à devorer ſes larmes. La lot doit, en ce cas, leur accorder faveur: 
3 


et c'eſt ce qui a determine Vavis de votre Comitẽ. 

L'Afemblee ferme la diſcuſſion. 

La prioritẽ eſt accordee au projet du Comité. 

Les deux premiers articles ſont decretes ainſi qu'ils ſuivent: 

Art. Ir. Le divorce, c'eſt-à-dire la diſſolution du mariage, peut avoir lieu par 
le conſentement mutuel du mari et de la femme. 8 5 


II. Le divorce pourra avoir lieu ſur la demande d'une des parties contractantes, 


ſoit fur la ſimple allegation d'incompatibilité d'humeur, ſoit ſur des motifs de- 
terminẽs. | 

Les ſpectateurs applaudiſſent. 

La ſeance eſt ſuſpendue a 4 heures. 


Du Jeudi 13 Septembre, à 6 heures du ſoir. 


M. Cambon occupe le fauteuil. 
M. REONAULT BEAUCARON. Jai a faire part a VAſſemblee d'un fait important, 


qui intereſſe à la fois la legiſlation et Ihumanite. Pluſieurs pretres inſermentes, 
domicihes dans quelques departemens de I'empire, qui Etaient preciſement dans le 
cas de la deportation par vous decretee, ont demande des paſſeports. Un grand 
nombre de perſonnes craignant qu'ils n'aillent groſſir Parmee des Emigres, s' oppo- 
ſent à ce qu'ils partent. Il en rẽſulte que les paſſeports leur ſont refuſes, et qu'ils 
ſont conſignes et gardes A vue. 

Si la loi eſt exẽcutẽe, ces pretres inſermentes courent le riſque d'etre immoles; 
ſi elle ne Veſt pas, ils courent celui d'etre deportes a la Guyane frangaiſe. Certes, 
cette alternative eſt cruelle, et il eſt de votre juſtice de la prevenir. 

Rendez donc à la loi ſon Energie, aux autorités conſtituees leur pouvoir, au 
peuple fa tranquillite, aux pretres inſermentẽs la ſurete de leur exiſtence, 

Ces objets ſont dignes de votre attention ſurveillante. Je demande donc que 
votre Commiſſion extraordinaire s'occupe de l'objet de mes obſervations, et vous 


en faſſe ſon rapport demain. 


Cette propoſition eſt adoptce. 
Un de MM. les fecretaires proclame la nomination de M. Cambon a la Con- 


vention nationale, par le département de I'Herault, (On applaudit à pluſieurs 
repriſes.) 

Deux officiers pttitionnaires apportent pluſieurs pieces contre M. Martignac, 
ei- devant commandant à Landau, et demandent qu'on ne conſerve dans les armces 
aucun chef qui n'ait paſle par un ſcrutin Epuratoire. 

L'Afemblce renvoie les pieces au Comité de ſurveillance, et paſſe a Vordre du 


f ſur ! ſition. 
Jour {ur la propoſition Une 
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Une compagnie franche de la ſection du Louvre défile et prete ferment. (On 
applaudit.) : | 

La Commune de Creteil, pres Paris, offre une compagnie de volontaires qui 
traverſent la ſalle au milieu des applaudiſſemens. 

Une deputation de citoyens ſe preſente à la barre, exprime quelques plaintes 
-ontre des officiers municipaux, propoſe daller travailler gratuitement au camp, 
d'y conduire leurs femmes et leurs enfans, demande que VP Afemblee ordonne que 
chaque ſection ait ſon attelier, qu'on ſurveille les travailleurs, afin qu'ils n'emportent 
Has les outils, comme cela eſt deja arrive. (On applaudit.) 

f Sur la propoſition de M. Thuriot, relativement a cette petition, le decret ſuivant 
eſt rendu. 

L'Aſſemblẽe nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. I“. Les officiers charges de la direction des travaux du camp retranche ſous 
Paris defigneront 48 poſtes et parties de retranchement pour chacune des 48 ſections 
ge Paris, et il ſera poſe ſur chacune des 48 parties, un piquet qui portera le nom 
de la ſection qui devra y travailler. 

II. Les citoyens de chaque ſection qui voudraient concourir aux travaux, fe 
rendront à leur ſection a l'heure indiquee, et ſeront conduits fur le terrein par un 
commiſſaire de ladite ſection. 

III. Les citoyens payes pour travailler journellement au retranchement ſeron 
divitcs en 48 poſtes deſignes a ces ſections. Ils ſeront tenus de ſe rendre a I'neure 
indiquee pour partir avec les autres citoyens. Les directeurs des travaux pourront 


cependant former une reſerve des perſonnes payces pour les employer ou le beſoin 


Vexigerait. 

IV. II ſera auſſi deſtine des poſtes particuliers aux Communes voiſines qui le 
deſireraient, et les citoyens deſdites Communes ſeront conduits au lieu indique par 
un officier municipal ou par un membre du conſeil general. 

V. Les citoyens ſe muniront d'outils et d'inſtrumens utiles pour les travaux; et 
orſqu'ils ſeront rendus au poſte indique à leur ſection ou Commune, ils ſont invites, 
au nom de l'intérèt public, a veiller à ce que l'ordre fi nẽceſſaire au prompt 
achevement des ouvrages ne ſoit jamais trouble. 

Une compagnie de volontaires défile dans la ſalle. 

L'orateur, La ſeconde compagnie de la ſection armee des Droits de l' Homme 
ic preſente devant vous, légiſlateurs, avec quelques Suiſſes que nous avons em 
braſſẽs comme des freres. Ce ſont des enfans tendres et ſoumis, qui viennent donner 
le bon ſoir à leurs peres avant de partir. (On applaudit.) On nous a demandè fi 
nous voulions aller à Perpignan, à Soiſſons, au camp de Paris; non, avons- nous 
pondu d'une voix unanime, non, à Vennemi, et nous marcherons au pas de charge, 
N85 que la premiere compagnie n'ait pas avant nous V'avantage de donner le bon jour 
4 Vennemi. (Nouveaux applaudiſſemens.) 
| Le miniſtre de Vinterieur informe l' Aſſemblẽe que le conſeil exẽcutif proviſoire a 
ru devojir ſuſpendre les corps adminiſtratifs de Sedan et du departement de la Marne. 
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M. Guyton propote, et VAfembice adopte, la fin du projet de dEcret fur les 


degrẽvemens. 

Sur le rapport de M. Goujon, au nom du Comité des domaines, I' Aſſemblce 
decrete, en ces termes, deux articles additionnels A la loi ſur les biens des émigrès: 

L*Afemblee nationale, apres avoir decrete Purgence, deecrete ce qui ſuit : 

Art. I“. La loi du 8 Avril dernier, relative au ſequeſtre des biens des Emigre«, 
S'applique fur les exceptions portces à tous Francais ſortis du royaume, ſoit à 
Pepoque de la publication du decret du 9 Fevrier precedent, ſoit depuis, et qui 
viendraient par la ſuite. 

II. En conſequence, tous ceux qui, à raiſon de leur reſidence dans le royaume 
depuis ſix mois, à l' poque ci- deſſus, auraient envoyẽ au directoire du departement 
de la ſituation de leurs biens, le certificat exige d' eux par l'art. 9 de la loi du 
3 Avril, ſeront tenus, dans le mois de la publication du preſent decret, de retenir, 
dans la mEme forme, la juſtification de leur rẽſidence actuelle et habituelle, faute 
de quoi, et le délai paſte, les lois, concernant le ſéqueſtre et Vahenation des biens 
des Emigres, ſeront exccutces A leur égard. : 

III. Les perſonnes qui ont des biens hors le departement on elles font leur reſidence 
actuelle, ſeront en outre tenues, ſous les memes peines, de repeter de deux mois 
en deux mois, a compter du ter Octobre prochain, Venvoi de pareils certificats au 


directoire du dẽparte ment de la ſituation de leurs biens. 
Une deputation de la ſection de Moliere et Lafontaine, ci- devant Fontaine 


Montmorenci, eſt introduite à la barre 

M. Vigee, oratcur de la 333 priſente à VAMemblee Vhommage de ja 
teconnoĩſſance de la ſection, et le vœu qu'elle forme pour que le corps legiſlatit 
n'abandonne point un poſte qu'il honore, avant que la Convention nationale ſoit en 
ctat de le remplacer. Il propole de dé ſigner un lieu on elle s'aſſemblera pour veri- 
fier ſes pouvoirs. (On applaudit.) 

Cette petition eſt renvoyce a la Commiſſion extraordinaire. 

Sur le rapport de M. Creſtin, au nom du Comité des domaines, le decret ſuivant 
eſt rendu. 

L'Aſſembléc nationale, après avoir entendu ſon Comité des domaines et decrete 
urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. I. Toutes les rentes conftituces a prix d' argent appartenantes a la Nation, 
et dont la perception ct la regie ont t confices A la rẽgie nationale, ſeront miſes en 
vente fans délai, à la forme des autres biens nationaux. 

II. Les debitcurs deſdites rentes ſeront admis, comme toutes autres perſonnes, à 
fire leurs ſoumiſſions pour la vente et aux encheres et adjudications, et A prix égal 
ils auront la preference. 

III. Pour l'adjudication ſur les autres encherifſeurs, aucunes deſdites rentes ne 
pourront Etre diviſces pour ètre miſes en vente, et les ſoumiſſions porteront fur la 


totalité du capital. 


By 
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IV. Les ſoumiſſions neceſſaires pour autoriſer les affiches, encheres et adjudica- 
tions, ne Pourront Ctre infcrieures aux taux ci- après determines : 

Pour les rentes à 5 pour cent, elles ſeront de 15 fois le revenu net. 

Pour celles à 4 et demi pour cent, de 15 fois, plus un demi, le revenu net. 

Pour celles à 4 pour cent, de 16 fois le revenu net. 

Pour celles à 3 et demi pour cent, de 17 fois le revenu net. 

Pour celles de 3 pour cent, de 18 fois le revenu net. 

Pour celles de 2 et demi pour cent, de 20 fois le revenu net. 

Pour celles à 2 pour cent, de 22 fois le revenu net. 

V. Les adjudicataires font tenus de payer le montant de leur adjudication, dans 
I'annce, avec l'intérèt, au prorata du capital par eux acquis; et en cas dinex&cu- 
tion, il y aura lieu a la folle enchere, et autres pourſuites preſcrites pour le paie- 
ment des autres biens nationaux. 

VI. Immẽdiatement après le paiement du montant total de adjudication, l'adju- 
dicataire recevra du directoire du diſtrict la groſſe de la rente, y compris toutes 
autres pieces et renſcignemens neceſſaires ; le ſecrẽtaire du diſtrict tiendra régiſtre 
de cette remiſe. | 

VII. II era remis aux prepoſes à la perception des droits de timbre et d'enregiſ- 
trement des extraits des proces-verbaux d'adjudication, dans la huitaine d'icelles, par 
le ſecretaire du diſtrict, 

VIII. Du jour de cette remiſe, le prepoſe ceſſera la perception, et ne pourra 
recouvrer ſur le débiteur de la rente adhugee, que le prorata des interets échus 
juſqu'au jour de l'adjudication et les termes arrieres, 

IX. Les receveurs de diſtrict compteront à la caifſe de Vextraordinaire du montant 
des adjudications en la forme preſcrite pour les autres biens nationaux. 

X. L'Aſiemblce nationale deroge aux lois precedentes, en tout ce qui y ſcrait 
contraire au preſent decret. 

On obſerve, 1“, que la ſterilite de cette partie des capitaux, ſur- tout 
pour des rentes au- deſſous de 4 pour 100, de vient plus ſenſible ſi l'on conſidere 
les frais de perceptions, de conſervation d'hyporheques, et la retenue du quart que 
les debiteurs ſont autoriſés à faire. 

Que la ſuſpenſion de la vente de cette eſpece de bien national, qui d'abord avait 
ete ordonnee par l'art. 3 du tit. I de la loi du 27 Mat 1790, ne ſaurait etre prolongee 
plus long- tems fans accelerer l' emploi d'une des importantes et extremes reſſources de 
ta nation, celle de Valienation des forets. 

La ſeance eſt ſuſpendue à 10 heures et demie. 


Du Vendredi 14 Septembre, à 9 heures du matin. 

Sur la propoſition de M. Marant, l' Aſſemblée declare nuls les remplacemens qui 
ſcraient faits dans les adminiſtrations et les tribunaux par des corps EleForaux qui 
Nauraient pas recu des aſſemblces primaires une miſſion ſpeciale à cet effet. 

M. Lacroix offre de la part d'un ecolier 18 liv. en numeraire, 
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Des dẽputẽs de la ſection de Paris, dite de Beaurepaire, admis A la barre, demandent 
que IAfemblee prononce inceſſamment fur la queſtion de ſavoir dans quel cas les. 
tribunaux doivent Etre autoriſés à ſuſpendre les pourſuites pecuniaires contre les 
citoyens qui ont abandonne leur commerce pour marcher ſous les drapeaux de la 


Liberte. 
Le Comité de legiſlation eſt charge de faire ſon rapport ſur cette queſtion dans 


une prochaine ſeance. 

Un jeune homme dont les forces phyſiques ne repondent pas encore a ſon zele, 
de poſe ſur le bureau la ſomme de ro liv. 

Pluſicurs compagnies de volontaires formees dans des Communes voiſines de 
Paris, defilent dans la falle, et depoſent entre les mains de I Aſſemblee le ſerment 
de detendre juſqu'à la mort la Liberte et I'Egalite.—Tous ces volontaires font 
armes et E£quipeEs aux frais des Communes. 

M. Lacroix expoſe la necefſite de donner des adminiſtrateurs aux biens nationaux 
qui ayaient EtE affermẽs aux pretres non ſermentes qui doivent Ctre déportés. II 
propoſe en conſequence un projet de decret qui eſt adopte en ces termes : 

Les baux des biens nationaux paſſes par les adminiſtrations de departement, au 
profit des pretres qui n'ont pas prete le ſerment, ou qui, apres Vavoir prete, Vont 
retracte, demeurent annulles et refilies, a compter du dernier terme. Les acque- 
reurs de ces memes biens en jouiront auſſitot apres la publication du preſent decret.” 

Sur la propoſition de M, Ballet, rapporteur du Comite de Pextraordinaire des 
finances, le decret ſulvant eft rendu : 

L'Aſſemblée nationale, après avoir entendu Je rapport de fon Comité de l'ex- 
traordinaire des finances, conſiderant que le rembourſement des actions et portions 
d'actions de Pancienne compagnie des Indes, dont le tirage a été fait le 22 Aotit 
dernier, en exccution du décret du 9 Juillet precedent, ne doit eprouver aucun 
retard, de crete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir decrere l'urgence, décrete ce qui ſuit: 

La caifte de l' extraordinaire ouvrira inceſſamment le rembourſement de 1, 177, 200 
liv. pour le rembourſement des actions et portions d' actions de Vancienne compagnie 
des Indes, dont il eft parle ci-deſſus. 

M. Couſtard annonce que la ville de Nantes envoie 110 pieces de canon de tout 
calibre pour la defenſe de Paris. 

Un Frangais, refidant en pays Etranger, envoie un aſſignat de 50 hv. 

Les commiſſaires à Varmee du Midi envoient les croix de Saint-Louis des officiers 
gcncraux commandans Varmee du Var. Ces officiers en deſtinent le prix pour les 
veuves et orphelins des citoyens morts à la journée du 10.—lls annoncent que les 
plaintes multiplices, portces contre Madame Leblanc, adminiſtratrice des poſtes a 
Avignon, et Vavis des corps adminiſtratifs, les ont déterminẽs à la ſuſpendre de ſes 
fonctions, et à la remplacer par M. Sabin-Tournal. 

On lit une lettre du miniſtre de la guerre, date du 14 Septembre au matin, Elle 
eſt ainſi concue : 
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M. le preſident, comme je nai regu hier que des détails ſur des mouvemens 
purement militaires, je n'en ai point rendu compte Aa Afemblee nationale. Si je 
n'ai pas communique au corps legiſlatif une note que M. Galbeaut m'a adreſſce hier, 
c'eſt qu'il ne me donnait, ſur une canonnade qu'il entendait, que des notions infini- 
ment vagues: n'ayant regu depuis cette Epoque aucune nouvelle de M. Dumourier, 
je ne puis tranſmettre cette nouvelle comme officielle. Je viens de recevoir trois 
lettres de M. Kellermann, une du 12 à 7 heures du matin, une du meme jour à 
8 heures du ſoir, et enfin une du 13 à 11 heures du matin. 

Par ſa depeche du 12 à 7 heures du matin, datce de Saint-Dizier, M. Keller- 
mann m'annonce qu'il ſe porte ſur Bar-le-Duc. Par ſa depeche du 12 à huit heures 
du ſoir, datẽe de Bar, ce general me mande que du moment ou les Pruſſiens ont 
appris Varrivee de Vavant-garde de ſix mille hommes qui s'ẽtaient avances ſur cette 
ville, ils ſe ſont replies ſur-le-champ, et ſont alles rejoindre le gros de Parmee. 

M. Kellermann me mande, du 13 Septembre à fix heures du matin, qu'il vient 
de recevoir une lettre de M. Dumourier,. par laquelle il lui annonce qu'il eſt attaquẽ 
fur trois points diffẽrens. M. Kellermann. ne doute pas que le general Dumourier 
ne rẽſiſte: cependant, comme M. Kellermann ne veut rien donner au haſard, il 
prend le parti de ſe rendre à Saint-Dizier, pour couvrir Chilons et Paris. 

M. Kellermann m'annonce encore que {es émiſſaires lui ont appris qu'il fe faiſait 
un mouvement general dans le camp ennemi; ils ajoutent que la contagion eſt dans 
'armce Pruſſienne, et que les ſoldats meurent ſous la tente. Les habitans du pays 
ſoupconnent qu'un grand nombre de tentes n'eſt point occupe. 

Dans fa troiſieme lettre, M. Kellermann m'envoie une copie du compte rendu 
par M. Wimpfen, commandant de Thionville : Afemblce apprendra avec plaiſir 
que les ennemis rebutes par le courage de la garniſon et des citoyens, s'en ſont 
kloignés. Si Verdun et Longwy avaient imite ces braves Francais, notre territoire 
lerait encore dans toute ſon intégrité. 

Des que j'aurai regu des détails de M. Dumourier, je m'empreſſeraj de les 
tranſmettre au corps legiſlatif, 
| Sign? SERVAN. 

M. Mzr1i:n, Je vais vous faire le rapport de la miſſion dont vous m'avez charge, 
concurremment avec M. Jean Debry, dans les departemens de I'Atine et de la 
Somme; mais avant, je vais vous faire lecture de la lettre ſuivante qui m'eſt adreſſce 


? 


de Metz, et dont je garantis l'authenticité. 


Relation veritable de Iattaque de Thionville, qui a eu lieu dans la nuit du 5 au 6 Sep- 
tembre, et de la vigoureuſe refitance d2 la garniſon de cette place. 


Les ennemis avaient place leurs batteries pres de la chapelle Sainte Anne, entre la 
porte de Luxembourg et de Metz, et dans la petite plaine qui commande le fort 
au-deſſus de la Haute-Gule, ſur la rive droite de la Moſelle. Les militaires CNarges 
de la defenſe du fort, ſe ſont appergu que l'ennemi travaillait à former des re- 


L 44S 


tranchemens, et une tranchée pour ctablir leurs batteries dans les deux endroits 
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indiques ; ils ſont convenus de le laiſſer faire, et d'agir quand il en ſerait teme. Les 
uicges, informés que le ſignal de l'ennemi était un coup de canon, ont attendu 
patiemment juſqu'a minuit, les canonniers couches A cote de leurs pieces; auſſitöt 
que le ſignal a Ete donne de la part des aſſiegeans, leurs batteries ont commence à 
jouer: le feu n'a dure qu'un quart-d'heure, pendant lequel 3 bombes ſont tombees 
dans la ville; Pune ſur la paroiſſe; la ſeconde ſur la maiſon de M. Henrion, dans 
la Grande rue, ſans dommage ; la troiſieme eſt entree par la fenètre du premier 
ctage de chez M. Joſſe, rue de I Hopital, elle a fracaſſè les meubles et brile le lit; 
je tout s'eſt borne 1a. 

Au bout de ce quart-d'heure, les batteries de la ville et du fort, Eclairces par des 
pots à feu, ont joue pendant trois heures; la premiere decharge a mitraille a tut 
beaucoup d'ennemis qui $'avancatent pour tenter une eſcalade; ce feu continue a 
force les aſſiegeans d'abandonner la place. La garniſon a eu pour lors la liberté 
de faire une ſortie pour aller ramaſſer le butin abandonne par les ennemis; on a 
trouve juſqu'à des planches deſtinces a eſcalader les remparts du fort. Apres avoir 
1entre tous ces objets dans la place, une ſeconde fortie ſe fait pour detruire et 
combler tous les ouvrages qu'avait faits Pennemi. L'on eſt aſſure qu'il y a eu trois 
princes de tuẽs dans cette action, du nombre defquels ſe trouve le prince Waldeck, 
qui a eu au moins le bras emporte, et que les ennemis ont enleve fix voitures de 
cadavres. Dans la premiere ſortie on à trouve du cote des batteries de la Haute 
Guſe, bras, cuiſſes, armes de toutes eſpeces, manteaux, montres, &c. Les ennemis, 
contens de ce premier echec, n'ont rien tente depuis. Les deferteurs du camp de 
Richemont diſent qu'ils ont perdu dans cette affaire 450 hommes, et que l'on en 
aurait bien donné 4000 pour conſerver le prince Waldeck. Les environs de la ville 
ſont inondẽs à preſent par la riviere de Seille, dont on a arrete le cours. On vient 
de renouveller aux citoyens Tavis d' abattre tout ce qui eſt en-dega de 250 toiſes des 
glacis. L'armée de Kellermann, compoſée a preſent de 33,000 hommes, dont 
12,000 de cavalerie, a quitte Samedi Void ſur la Meuſe, pour ſe porter du cöõté 
de Bar; d'autres veulent qu'une partie de cette armee ſe ſoit reunie à celle de 
Dumourier, et que ces deux colonnes tiennent Verdun bloqué dans ce moment. 
On ajoute que le roi de Pruſſe y eſt. 

Voici ce qui ſe paſſe à Longwi, ſur le dire d'un particulier arrivé de cette ville, 
par permiſſion du commandant de la place. On n'y a laiſſc que 1800 hommes et 
les pieces de ſiege, les mortiers et les obuſiers ont ẽtẽ conduits à l arme de Thion- 


ville. La municipalitẽ continue ſes operations ; le diſtrict n'exiſte plus. La mor- 


talitẽ eſt parmi les chevaux, parce qu'on les a bourrés de froment a peine mür. 
Le camp de Richemont a paru faire un mouvement ce matin, en ſe portant du 
cotẽ de Briey. On pretend que c'eſt la cavalerie qui en eſt partie, et que l'infan- 
teric eſt deſcendue dans la plaine de Thionville, on il parait que Von veut faire 
le ſiege en regle. 

Sich eſt leur projet, et s'ils ouvrent une fois la breche, les voilà retenus pour 
trois mois. (On applaudit.) 

(La /uite demain.) 


.N* 259. Samedi 15 Septembre 1792, Quatrieme Annte de la Liberti, gog. 
N. B. La ſcance a été terminee par la lecture d'une lettre du miniſtre de la 


guerre, que voici: 
« Je viens de recevoir une lettre de M. le marechal Luckner, dans laquelle il 


me donne la copie d'une depeche qu'il vient de recevoir de M. Dumourier, dont 


voici l'extrait. 

« Te ſuis trop embarraſſe, M. le marechal, pour pouvoir entrer dans aucun detail 
avec vous. L'ennemi a perce hier au travers des abattis, par la trouce de la 
Croix-aux-Bois ; ce n'eſt qu'une tres-petite tete de troupes Iegeres. J'ai envoye 
ſur-le-champ le general Chazot avec ſept bataillons et cinq eſcadrons, et de l'artil- 
lerie, pour reprendre cet abattis, et le renforcer. J'eſpere que cela ſera fait i 


'heure on je vous Ecris,” 
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L'An quatrieme de la Liberte, et le premier de I Egalite. 


'ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 
Elkton, Ie 4 Fuillet. 


UN nombre conſiderable des plus honnetes habitans de cette ville a cElebre 
aujourd'hui a Photel de Franklin l'anniverſaire memorable de notre indeÞ@ndance. 
Il y a eu un fort beau diner, ou Von a porte les goaſts fuivans : 


1. A VindEpendance de ]Amerique. 
2. Aux vertueux et courageux patriotes qui ont declare cette independance. 


3. Aux Etats- Unis. 


4. Au preſident des Etats-Unis. 
5. A la mémoire des braves ſoldats qui ont ſacrifie leur vie pour notre indé- 


pendance. 
6. Puiſſent les officiers et les ſoldats de la derniere armee Americaine ne jamais 
ſentir le beſoin ! 
7. A I Aſemblee nationale de France. 
8. A Petablijement durable de la Liberte Frangaiſe. 
9. A la memoire de Mirabeau. 
oO. Aux amis de la Liberte ſur tout le globe. 
11, A Yagriculture, les manufactures et le commerce de V'Amerique.. 
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12. Aux Droits de Homme. 


13. Aux belles filles de Columbia. 
Entre autres ro patriotiques portẽs dans un diner de militaires dans J Etat de 


Vermont, on remarque le ſuivant: * Puiſſent les Etats-Unis de VAmerique etre 
long: tems preſerves de la ſubmerſion gẽnẽ rale dont ils ſont menaces, par l accroiſſe- 
ment prodigieux des ariſtocrates, qui ne deſirent que des villes riches et des 
campagnes pauvres, ont beſoin de la tète d'un grand perſonnage ſur la monnaie 
courante, et ſont d'avis que les portes du ſcnat reſtent ferm&es aux citoyens.“ 


FOUL ‚ U IN 5. 


Varſovie, le 22 Aolt. 


La confederation a depuis peu ẽtabli un conſeil compoſe d'eveques, de ſenateurs 
et de miniſtres d'Etat. On ignore on la diete prochaine tiendra ſes ſeances. Plu- 
fieurs penſent que ce ſera à Bretez, au grand duche de Lithuanie. 

Le caſtellan Ozarowſky a ẽtẽ nommé commandant de Varſovie, et de la diviſion 


de la petite Pologne. 
On compte plus de Zoo officiers qui ont demands leur demiſſion, et motive leur 


demande. 


Potocky et Rzewuſky ſont en horreur. 
Nous ſommes environnes maintenant de deux camps ruſſes, ce qui peut donner 


une 1dee de la poſition des malheureux patriotes. 

Quatre dẽputẽs de la confederation generale ſont arrives ici avec des pouvoirs 
preſque illimites ; ils ſont charges de traiter ſur tout ce qui eſt relatif à Vadminiſtra- 
tion politique et civile, et de ſe faire rendre compte de Vemplot des deniers qui 


ont te tires du treſor public. 


H OIL. LAN DE. 
Extrait d'une lettre de la Haye, du 7 Septembre. 


La dé ſolation qui s'eſt manifeſtee à la bourſe d' Amſterdam, à Voccaſion du decret 
ſar les effets au porteur et fonds publics, a ẽtẽ bien augmentẽe encore par la nou- 
velle qui s'eſt repandue que VAſſemblee nationale avait decide gu'elle prendrait, 
comme ſecours neceſſaire dans ce moment, le quart des interets, Cette nouvelle dont 
on ne connait pas encore au juſte la ſource, a circule d'abord comme Veclair, et 
a rallumé les paſſions de Vinteret, qui ſont les plus iraſcibles de toutes. Si ce 
bruit ſe confirme, la Nation Frangaiſe peut $'attendre à une grande augmentation 
d'ennemis dans ce pays, ou les affections ſe calculent Vor à la main. 

Toutes les demarches qu'a faites ci-devant M. de Maulde pour Farreſtation et 
Pextradition des fabricateurs de faux aſſignats a Amſterdam et à Rotterdam, {e 


trouvent aujourd'hui reduites au nẽant. Depuis que ce miniſtre n'eſt plus reconnu, 
1a 


5 
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ja magiſtrature d'Amſterdam ne jugeant plus avoir aucun interet à garder ces pri- 
ſonniers, qui Etaient A la charge de la France, a cru pouvoir les relacher. Il eſt 
ſir du moins que la majeure partie de ces gens-là a déjà regu la liberte, Les 
circonſtances on ſe trouve la France dans ce moment Vobligent a dẽvorer tout ſans 
rien dire; cependant il ſemble que le commerce en general était interefſe a ce que 
ces fauſſaires, loin d'etre relaches, fuſſent punis. 

L'&tonnement on l'on avait ſujet d' etre en France de voir diſparaitre le numeraire 
à meſure qu'il ſortait des mains des monnayeurs, doit ceſſer maintenant, en apprenani 
que c'ẽtait dans ce pays-ci que cet argent Stcoulait, et qu'il allait renforcer les caiſſes 
Prufſiennes, Autrichiennes, et pourvoir @ la cuiſine des freres du roi. Harel de la Vertu, 
arrèté ici par le ſoin de M. de Maulde, mais maintenant relache, ou pret a Vetre, 
Etait Vagent principal de ces manceuvres. Tout ce qui ſe frappait d'eſpeces neuves 
en or, et les dons patriotiques eux-memes, ſur leſquels on a pu mettre la main, 
ſont venus arroſer les memes canaux. 

C'eſt une bizarrerie bien caractẽriſce de Veſprit humain de voir des ripudlicains 
(les Hollandais ſtathouderiens) montrer un acharnement ſi amer contre ceux qui 
veulent Etablir le meme gouvernement chez cux. Quel contraſte ridicule n'eſt-ce 
pas d'entendre des miniſtres, des predicans, prier dans leurs ſermons pour le 
maintien du gouvernement republicain en Hollande, et anath&matiſer la rẽ publique 
qui pourrait s'etabhir en France! Mais quelles folies, quelles contradictions ne 
peut-on pas faire ſortir de la bouche des hommes en leur offrant Vappit de Vargent, 
des honneurs, ou des places ? 

L'edit rendu par le duc regent de Suéde, pour la liberté de la preſſe dans ce 
royaume, eſt regarde, par beaucoup de perſonnes, comme illuſoire, et fait ſeule- 
ment pour jeter de la poudre aux yeux de la nation Suẽdoiſe. Qu'eſt- ce en effet 
qu'une liberté de la preſſe qui ne permet de parler ni de la religion, ni de la politique, 
ni de la morale, ni du gouvernement du pays, ni de rien de ce qui peut interefſer les 
-paiſſances ? 

Eft-on bien convaincu maintenant en France qu'on aurait bien fair de tomber, il y 
a fix mois, ſur tous les pays & eleFeurs ? Quand le pouvoir exéëcutif n'aurait commis 
d'autre trahiſon que celle d'empecher qu'on ait pris à tems ces meſures neceſſaires, 
d'en ſerait plus qu'il n'en faut pour le rendre a jamais odieux aux amis de la liberté. 
Er du cote des Provinces Belgiques, y a-t-il jamais eu de trahiſon plus noire ? Quels 
nommes que la plupart de vos miniſtres à cette Epoque! maitres de donner la 
liberté a vos voiſins, comme la votre le ſerait miſe en ſureté! 

F. S. Dans ce moment, nous apprenons /a priſe de Verdun. Voila une tres-favo- 
rable et bien cruelle occaſion pour les agitateurs que notre cabinet ſoudoye à Paris, 
de mettre à execution le plan de terreur dont je vous ai deja parle. Que va-t-i 
arriver? Le courage des Francais eft la derniere efpCrance du monde. 


Yor. I R 
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ALLEMAGNE, 
Des bords du Rhin, le 29 Aoit. 


Lzs Cmigres ſont enfin tous partis de Bingen, mais ils laiſſent prodigieuſement de 
dettes, et on a EtE oblige, pour ſatisfaire leurs creanciers, de ſaiſir un magaſin 
conſiderable, qu'ils avaient dans cette ville. On connait maintenant leur nombre 
avec aſſez d'exactitude, Les freres du roi ont un corps de 12,000 hommes, le 
prince de Conde et le duc de Bourbon ont chacun un corps de 5000 hommes: total 
22,000 hommes. Mais cette armée manque de diſcipline et d'argent ; elle eſt 
diviſee par l'eſprit de parti. 

On craint beaucoup une incurſion des Frangais dans les environs de Bingen, 
d'autant plus que le pays eſt ouvert de tous c6tes, et que les habitans, par la 
conduite qu'ils ont tenue à l' Egard des Emigres, ne peuvent ſe diſſimuler eux-memes 
qu'ils mèritent d'Eprouver le reſſentiment de la Nation Frangaiſe. 


Luxembourg, le 1% Aolt. 


II eſt arrive ici de la Boheme une compagnie de mineurs et une de ſapeurs.— 
Une diviſion de canonniers eſt partie d'ici le 28 Aovit pour ſe rendre a Varm&e 
combinee ; le meme jour Vartillerie pruſſienne $'eft miſe en marche pour Longwy. 
Le corps heſſois a defile par cette ville avec fon artillerie de campagne. 

Le general Jarry, cet incendiaire de Courtray, (on lui donne auſſi ici cett 
cpithete) a Ete conduit ici le 29 Aout; il a été arrete a Grevenmacher avec un 


colonel de huſſards, nomme Froiſſy. 
FG ˙ ERNE. 


De Londres. 


M. Pirr a eu, le 10, une conference avec I'ambaſſadeur de Hollande. 

Le g, un vaiſſeau du Havre a dcbarque 22 pretres réfractaires a Portſmouth ; et 
le 8, 55 ont été depoſes à Douvres. 

Le meme jour, M. Bridſay eſt arrive de Paris avec M. Blondel, de ſorte qu'il n'y 
reſte plus perſonne de l'ambaſſade d'Angleterre. 

Un Americain Ecrivant de Paris a l'editeur du Morning-Chronicle, rendant juſtice 
Hailleurs au correſpondant qui lui donne des nouvelles de cette ville, termine fa 
lettre par ces mots: © Quand je lis les papiers Anglais, j'y vois qu'on eſt partage 
d'opinion a Londres ſur la juſtice et la convenance des EvEnemens du 10.— Cela 
n'eſt pas difficile à expliquer. Vous avez chez vous beaucoup de refugies Frangais 
qui, comme les royaliſtes durant la guerre d'Amerique, fe plaiſent et reuſſilſent a 
empoiſonner Vopinion publique. Vous avez une cour, un clerge, des lords, des 
communes, des creanciers publics; tous ces gens-là doivent tenir beaucoup à la 
vicille doctrine touchant Point du ſcigneur. 

Mais je puis vous aſſurer que les ariſtocrates eux-memes n'oſent conteſter ici un 
ſeul des faits juſtificatifs de cette journte. Etes-vous encore a ſavoir en Angleterre 
que Vargent des Francais avait cte indignement dilapide juſqu'au court miniſtere de 


3 
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Dumourier, et que depuis, juſqu'au miniſtere preſent, on a envoye à Londres beau- 
coup d'or ſous pretexte d'acheter pour la Nation des armes qui ont étẽ portces à 
Coblentz ? Perſonne peut-il encore douter que les Emigrans n'emportaſſent des 
brevets en blanc, ſignẽs Louis, et contre-ſigne's Duportail, qu'on rempliſſait a 


CobReli3?” 3:6 
FRANCE. 


De Paris. 


Dans le recit des violences commiſes le 14 par quelques brigands, nous avons 
oublic une circonſtance aſſez ſinguliere. Quelques-uns $'ctatent munis d'un ruban 
tricolor, pour faire croire qu'ils Etaient officiers municipaux ; d'autres les accom - 
pagnaient avec des balances, peſaient les byoux, et donnaient des regus du poids de 
ces effets, le tout au nom de la patrie. Le peuple a prouve, par la prompte 
Juſtice qu'il a faite de cinq de ces voleurs, qu'il n'en veut qu'aux traitres et aux 
fripons, et qu'il ſera difficile de diriger ſes mouvemens ſur les proprictes. Les 
citoyens des campagnes doivent ſe tenir en garde contre la ſpeculation adroite de ces 
filoux. 

Le meme jour un accident grave a excite d'abord la plus grande fermentation ; 
un grand nombre de perſonnes qui travaillent dans l'égliſe des Auguſtins à des 
objets deſtines au camp de Paris, fe ſont crues empoiſonnees ; on a reclame les 
ſecours les plus prompts, et bientor il a été reconnu que cet accident avait pour 
cauſe Ja vapeur du charbon et les exhalaiſons mephitiques des cercueils de plomb. 
Les ſecours adminiſtrẽs avec beaucoup de zele ont cu le plus grand ſucces. 


CU RN  ANTIVN WATIHUNASSL LL 


Paris. M. Freron. 
Bouches du Rhone. MM. Mouraille, Duprat, Rebecqui, Barbaroux, Omer-Grane, 


Durand-Maillane, ex-conſtituant, Gaſparin, Moiſe, Pierre Bayle. 
Herault. MM. Bonnier, Cure, Rouyer, Cambacerès, Cambon. 
Gironde. MM. Garrau-Sainte-Foy, Boyer, Fonfrede, Deleyre, Duplantier. 
Seine et Oiſe. MM. Talien, auteur de Ami des citoyens, Heravlt-Scchelles. 
Pas de Calais. MM. Coſlet, Manier, Donon, 
Haute-Vieune. MM. Beauvais, Bordas, Rivaut, Soulignac. 


Departement de la Marne. Chalons, le 12 Seplemore. 

Lx directoire de notre departement, ſuſpendu par décret de I'Aſſemblce natio- 
nale, a EtE renouvellé proviſcirement le 10 de ce mois. 

Ce meme jour un detachement de volontaires Pariſiens, accompagne de deux 
officiers municipaux en Echarpe, a étẽ enlever deux drapeaux militaires ſuſpendus 
par decret de l'Aſſemblée nationale à la voùte de la principale égliſe de cette ville. 
Ces drapeaux deshonores par des emblèmes ariſtocratiques, ont été, avec les armoi- 
res en bois du défunt chapitre Epiſcopal, livres aux flammes fur la Place au 
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bled. Les volontaires nationaux ont danſe la fanfarandole autour de ce comique 
auto-da-te, 

A la fuite de cette expedition, on ſe porta en foule aux priſons, dans le deſſein de 
les Evacuer comme à Paris; mais grices aux inſtances de MM. les commiſſaires de 
Afemblce legiſlative, du marechal Luckner et de M. Prieur, depute à la Con- 
vention nationale, un ſeul homme eſt tombe ſous les coups du peuple ; quelques 
priſonniers pour cauſe de dettes ont Ete Elargis. 


Extrait d'une lettre de Lille, le 12 Septembre. 


Fi Deevis la levee du camp de Maulde, les ennemis viennent preſque ſur les 
1 glacis de la place. Avant-hier, ils ont attaque nos poſtes A trois quarts de lieue - 
| de Lille. Hier, ils ont ſurpris, à une diſtance egale ſur la route de Douai, un 
| bataillon du département du Nord, qui marchait dans le meme deſordre que 
| s'il eüt voyage dans le centre du royaume. Pendant ces differentes affaires, les 

1 ariſtocrates remuaient un peu dans la place: et hier, pour la troiſieme fois, on 

[ a tire des maiſons de la ville pluſieurs coups de fuſil ſur les factionnaires des 
; remparts. 


Nouvelle procidure criminelle, ou Obſervations relatives & a loi concernant la police de 
furets, la juſtice criminelle et I'ctabliſſement des jurts, du 29 Septembre 1791, ſur le 
decret du 16 du meme mois, avec des formules pour toutes ſortes d' actes; par 
| M. Le Vaſſeur, juge du tribunal et directeur du diſtrict de Boiſcommun, département 
du Loiret ; 1 vol. in 8%, A Paris, chez M. Guillaume junior, imprimeur-libraire, 
quai des Auguſtins, n' 42. 


BULLETIN 
DE LASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Prefidence de M. Herault. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOOT, 
Du Vendredi 14 Septembre, d g heures du matin. 


M. MtzxLiin. Je vais maintenant vous faire le rapport des operations dont vous 
m'avez charge, concurremment avec M. Jean Debry. Nous avons parle en votre 
nom: à ce nom cheri et reſpectẽ, la confiance volant au- devant de nous, nous a 
repondu : A votre voix la terre de la liberte s' eſt couverte de defenſeurs qui s'indignent 
de ne pouvoir prouver a Vinſtant aux tyrans ligues contre nous, que ce n'elt pas 
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en vain que nous avons jure de mourir, s'il le faut, pour aſſurer le triomphe de 
Pegalite et des droits du peuple. 


Nous parcourumes ainſi le département de l'Oiſe. A Beauvais, nous fumes 
accueillis avec tranſport. La garde nationale y montre le zele le plus ardent. En 


un inſtant, le regiſtre d' enròlement eſt couvert de ſignatures. Deux vicaires Epil- 


copaux donnent VFexemple ;. un citoyen n'a plus que fa montre, il Pa fait remettre, 
et ne veut pas etre nomme. Le preſident du diſtrict envoie ſes deux chevaux ; 


on les attele aux canons, et à Vinſtant il ajoute un don pecuniaire de 1200 liv. 
Les adminiſtrations reumes appellent 2000 hommes à la defenſe de la patrie ; Senlis, 


Crepy, Pont-Saint-Maixence, Noyon, Compiegne, Roye, font marcher plus de 
1200 citoyens habilles et armes ; Beauvais et les autres diſtricts complettent le 


nombre demande, et ces citoyens ſont ſuivis de goo chevaux, 300 voitures et 300 


conducteurs. 

Nous n'avons pas voulu ſortir de Beauvais, fans aſſiſter a la ſociẽtẽ des amis de la 
Liberts & de VEgalite. Officiers municipaux, adminiſtrateurs et adminiſtres, 
toute la ville y était, et toute la ville y a jure avec nous, haine Eternelle aux rois 
et A la royautẽ avant que l' Aſſemblẽe nationale fit meme ce ſerment. Apres 
avoir revu pluſieurs commiſſaires du pouvoir exEcutif qui avaient eu par- tout le 
meme ſucces, nous arrivames dans le departement de la Somme. Que les admi- 
niſtres y different des anciens adminiſtrateurs! Paiſibles et tranquilles, mais cou- 
rageux & adorant la liberte, les citoyens y ſont ẽtrangers à Vintrigue, et ne ram- 
paient pas avec ces eſclaves ſur les marches d'un trone ſouillé par les crimes du 
plus vil des tyrans; nous leur avons fait entendre les plaintes de la patrie, & des 
larmes d' attendriſſement furent le preſage des ſacrifices incroyables qui furent faits 
en notre preſence pour la ſauver; le pere abandonne fa fille, le fils ſa mere, Pepoux 
ſon Epouſe ; et ceux qui ne peuvent voler aux frontieres, habillent, arment et entre- 
tiennent ceux qui ſe dẽ vouent au ſalut de l'empire. Nous avons vu de jeunes 


citoyennes donner leurs bijoux, des enfans leurs Epargnes, et pleurer de ne pouvoir 


faire davantage. Nous entreprendrions en vain de vous peindre les ſcenes atten- 


driſſantes qui ſe ſuccẽdaient dans la ville d' Amiens, devant plus de dix mille 


citoyens et des corps ad miniſtratifs rẽunis. Il ſuffira de vous apprendre qu'en moins 
de 3 heures le bureau fut couvert de plus de 60,000 livres deſtinẽes, ſoit a l'arme- 
ment, ſoit a l'ẽquipement des citoyens qui $'enrolatent, ſoit a Fentretien de leurs 
femmes et de leurs enfans. 

Une lettre que nous avons regue depuis d'un adminiſtrateur, nous dit que les 
dons continuent: qu'un ſeul citoyen a donnẽ 14,000 liv. M. Hourier, procureur- 
general-ſyndic, donne ſon cheval à Vartillerie, et ſacrifie, ainſi que M. Maiſonrouge, 
lon collegue, Ie produit des champarts et des dimes que VAfemblce nationale leur 
fait gagner. Ceux enfin qui juſqu'ici avaient vu avec indifference, avec depit 
peut=ctre, arriver le regne de l'ẽgalitẽ, Emus à la voix de la patrie, entraines par 


Vexemple, vinrent abjurer leur erreur et promettre de ſe ſacrifier pour une auſſi 
belle cauſe; ils groſſiſſent le trẽſor des veuves, des epoules et des enfans des gene- 
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reux defenſeurs de la patrie. Enfin, la patrie peut compter ſur 4, o hommes de 
ce departement, goo chevaux, 300 voitures et 300 conducteurs ; ils partent 01 
ſont d&ja partis pour Rheims, d'apres les ordres du miniſtre. Nous avons djà 
rendu compte du devouement ſublime de la Commune de Mailly; elle n'avait que 
60 gardes nationaux, 23 Etatent partis; la patrie appellait à ſon ſecours tous {es 
enfans, les 37 autres marchaient ſur Rheims; en un mot, les perfides adminiſ{- 
trateurs de ce departement avaient offert 20 bataillons à la tyrannie, ils n'auraient 
pas trouve un ſcul homme; et nous, nous pouvons vous reponure que, ſi la patrie 
en a beſoin, il ne reſtera pas un habitant dans ſes foyers. 

Arrives a Saint-Quentin, les temoignages les moins équivoques de reſpect 
pour PAffembice nationale, et d'attachement A la Liberte, nous environnerent. Nous 
n'eumes rien à y dire. Nous ne trouvames plus dans cette ville riche et patriote 
que les enfans, les femmes et les vieillards. Tous les citoyens capables de porter 
les armes venaient de partir. 

Nous nous rendimes a Vervins, berceau de Jean Debry. La, tout le monde 
lui reſſemble, et nous pouvons vous dire avec verite qu'il ne reſte plus dans 
cette ville que des adminiſtrateurs. Tous les citoyens ſont aux frontieres, et 
cheriſſent d'autant plus la Liberte, qu'ils ſavaient braver le deſpotiſme tout- 
puiſſant. 

A Laon, chef, lieu du departement de I Aiſne, ville ci-devant peuplce de pretres, 
de moines et de patriciens, nous trouvames cependant beaucoup ce zele dans les 
adminiſtrateurs du dẽpartement purge du pretre Rivoire. Les ci:oyens avaient 
deja fait des ſacrifices à la patrie ; et cette ville declaree en erat de guerre, quand 
elle eſt dEmantelce et deſarmee, croit cependant devoir ſe garder, et ne pas éloigner 
les citoyens. Nous y avons trouve un commandant militaire très-actif. Le 
16* bataillon des federes nous a adreſſé ſes plaintes; nous l'avons ſatisfait. Le 
Fatriotiſme, le defir de combattre, animent ces gencreux défenſeurs de la patrie; 
nous en avons vu pleurer d'indignation de ſe voir inutiles et ſans armes. 

Dans le diſtrict de Soiſſons, tous les citoyens veulent marcher ; il ne manque 
que des armes; le camp s'indigne de ne pas en recevoir, & ce denuement, preuve 
non-equryoque de la perfidie de la Cour et de ſes agens, augmente par- tout 
Phorreur pour les rois et la royaute ; par-tout le peuple n'aime plus que la Liberte 
et VEgalite ; par-tout il apprend à ſes ennemis impuiſſans à reſpecter la volonte 
ſupreme. Nous lui avons montré toute l'ẽtendue de ſes droits; mais nous lui 
avons rappelle ſes devoirs, et nous l'avons laifſe convaincu que pour conſerver 
l'exercice de ſa ſouverainetẽ, il faut la ſoumiſſion la plus entiere aux loix auxquelles 
1] a concouru, et a Pautorite légitime des magiſtrats qu'il a choiſis; ainſi nous 
avons encourage les adminiftrateurs en les inveſtiſſant de la confiance publique. 
Les officiers municipaux, preſque par- tout tremblant ſous l'autoritẽ de partementaire; 
preſque par- tout héſitant en travaillant au bonheur public, avaient beſoin d'ètre 
raſſurés. Nous avons dit aux uns et aux autres, que leurs pouvoirs ceſſaient 
ſculement la ou s'arrètaient les moyens de ſauver l'empire; et après avoir uni 
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ainſi les corps adminiſtratifs entre eux, identifiẽ les adminiſtrateurs avec le peu— 
ple pour qui ils exiſtent, et fans lequel ils ne ſont rien, nous avons eu la conſo- 
lation de les voir mareher de front, et unis par les hens de la fraternite la plus 
intime. Nous deſirons que la Convention nationale ſe ſerve de ces meſures, Le 
peuple a beſoin de voir ſes repreſentans, les tyrans ſculs ſe rendaient importans en 
cachant leur nullite ; il leur adrefle ſes plaintes avec confiance, et il eit conſolẽ 
quand il voit que Pon penſe {erieuſement a fon bonhcur. 

En un mot, nous pouvons vous dire, apres avoir conſulte Pexperience, que 
pour ſauver Pempire il ne vous faut plus que des armes. Un million d'hommes 
qui veulent etre libres, ſont prets a attaquer, à renverſer, A ancantir nos ennemis. 
Ne nous occupons done plus d'autres meſures que de celles qui peuvent fournir 
des armes et des munitions. Quant aux ſubſiſtances, les recoltes ont Ete abon-- 
dantes, et elles ſuffiront. Ce n'eſt pas que Von n'ait voulu inquieter le peuple ; mais 
il voit bien que Von eſt force d'amaſier des bleds pour les ſoldats de la patrie. Les 
ennemis de la choſe publique chercheront en vain à le diviſer: la diſcorde, les 
troubles, les haines ne ſeront deformais que le partage des ennemis d'un peuple 
de freres. Pourtant nous avons pris, avec les corps adminiſtratifs, des meſures 
neceſſaires pour raſſurer les citoyens, et nous avons droit d'eſperer qu'aucun ſacrifice 
ne coutera au peuple pour conſerver la paix dans Pinterieur; et que, quand nos 
ennemis envahiſſent quelques heues de terrain que nous ſaurons bientot leur arracher, 
nous remporterons des vi-toires auſſi precieuſes ſur les ennemis de Vinterieur, dont 
le front courbe ſous le poids de Vignominie, eſt un preſage certain que nous ferons 
fubir le meme fort aux hordes ctrangeres. (On applaudit.) 

M. JEAN DErRv. Il eſt une verite, une grande verite que par-tout nous avons 
fait ſentir au peuple, ct nous avons vu avec plaiſir qu'il eſt mur pour cette 
verite. Nous lui avons dit qu'aucun facrifice ne devrait couter pour maintenir 
la Liberté et I'Egalite ; que ce n'eſt plus le moment de calculer les jouiſſances 
perſonnelles; et par- tout les citoyens nous ont rẽpondu qu'ils ſentaient que le regne 
de l'intrigue ctait paile ; que les tyrans extẽ rieurs n' ayant plus de rapport avec ceux 
de l' intérieur, allaicnt nous faire une guerre ſérieuſe, et qu'il faut par conſequent 
ſonger à leur faire une ſcricuſe refiftance. Nous avons dit au riche que le ſoin de 
on commerce retient chez lui: Quand le pauvre arroſe de ſes ſucurs et de ſon 
lang Varbre de la liberté, ne lui devez-vous pas le ſacrifice d'une legere portion 
de votre fortune, puiſqu'il combat pour vous conſerver l'autre? Ne comptez pas 
ſur vos proprictes ſi Vennemi eſt vainqueur. Il s'indemniſera {ur vous des frais 
de la guerre; par- tout on il arrivera, ce ſera l'homme riche qu'il aura interet à 
regarder comme patriote : il n'tra pas piller la cabane du pauvre : I'homme opulent 
doit donc ſavoir que fon interer eſt dans le maintien de la Liberte et de V'Egalite, et 
qu'il faut qu'il en ajourne les jouiſſances juſqu' ce qu'il en ait recouvre les droits. 
Ces verites ont Ee fortement ſenties. Le peuple eſt fait pour la libertẽ; il la veut; 
aura: par-tout oh nous avons paſte, nous avons trouvè des cœurs de Romains, et 
des volontẽs de Brutus. (On applaudit.) 
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L'Aſemblee ordonne l'impreſſion du rapport de M. Merlin, avec les obſerva. 
tions de M. Jean Debry. 

Un autre membre fait un rapport au nom des commiſſaires envoyés dans les 

dẽ partemens d'Indre et Loire, de Loire et Cher et du Loiret. Ils annoncent que 
leur miſſion eſt heureuſement termine, et qu'elle a produit un grand nombre 
d'enrolemens. Si, à leur arrivee dans les differentes villes qu'ils ont parcourues, ils 
n' ont pas par tout trouve le peuple à la hauteur de la revolution, ils ont éprouvé 
qu'il ſuffiſait de Pinſtruire pour l'y ẽlever. L'eſprit public a marque leurs pas par 
les progrès les plus rapides. Les peres de la Trape faiſaient exporter furtivement 
un convoi de mobilier appartenant a la Nation. Les commiſſaires ont fait retro- 
grader les convois, et ont ramene les rẽvẽrends peres a l'eſprit de leur inſtitution, 
qui ne leur commande ni le vol ni la rapine. 

La ville de Chartres ẽtait ſoupgonn&e d'avoir étẽ atticdie par le ſcjour d'un grand 
nombre de pretres rẽfractaires. Elle a bientot démenti ces ſoupgons en fourniſſant 
pluſieurs compagnies de volontaires. Il fut propoſe d' lever une pyramide infa- 
mante pour inſcrire les noms des gargons qui ne donneraient pas a la patrie les 
ſecours de leurs bras. Tous partirent ; les commis de l'adminiſtration en donnerent 
les premiers l' exemple. Les gens marics leur donnerent leurs habits, et fe char- 
gerent de remplir gratuitement leurs fonctions pendant tout Je tems de leur 
abſence. 

A Dreux, tous les jeunes gens ont ſuivi la meme impulſion, et ſe ſont enrölés 
ſans exception. Un pretre refractaire s'approcha de l'un de ces jeunes citoyens, et 
lui donna un coup de poignard. II allait Etre mis en pieces. La preſence des 
commiſſaires de l'Aſſemblẽe nationale a tout-a-coup enchaine la fureur du peuple, 
comme par un enchantement magique. Le coupable a eEte conduit dans les priſons 
1 cur ctre punt legalement. : 

] a petite ville de Lafleche s'ẽtait depuis long-tems miſe a la hauteur de la revo- 
lution. Les officters municipaux montrent le patriotiſme le plus ardent. Le paſſage 
des commiſſaires dans cette ville a ẽtẽ marque par de nombreux enrolemens, et par 
une grande affluence de dons. La famine regnait a Tours. Les adminiſtrateurs 
Etaient accuſes par le peuple, et leur vie ctait en danger. La municipalite ayant 
ordonne la baiſſe du prix du pain, le calme s'eſt rẽtabli. Les commiſſaires fe ſont 
occupes de rechercher les cauſes de cette Etonnante diſette A la ſuite d'une recolte 
des plus abondantes. Ils ont remarque qu'elle était l'effet d'une grande conura- 
tion. Les grands proprictaires ſe font payer leurs fermages en bles, et les enfer- 
ment dans leurs magaſins. Les pretres parcourent les campagnes, et font entendre 
aux cultivateurs que Vinvaſion des armces cEtrangeres va faire tomber les aſſignats, et 
qu'il eſt de leur interet de conſerver leurs grains en grange, plutot que de les porter 
dans les marches, od ils ne recevraient en paiement que du papier fans valeur. A ce 
mal ils ont oppoſe avec ſucces le remede de l'inſtruction. A Blois, le premier 
ſpectacle qui Selt offert a leurs yeux, a ẽtẽ celui d'un bataillon partant pour les fron- 


tieres, ſous les ordres du ſecretaire-general du département. La plus heureuſe 
5 harmonie 
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harmonie regne dans cette ville entre les autoritẽs conſtitutes et entre les citoyens, 
effet de Vinfluence de Veveque Gregoire : les commiſſaires Vont vu partageant tous 
ſes ſoins entre les adminiſtrations, les volontaires, a la formation deſquels il a preſide, 
les affaires de ſon dioceſe, &c. et embraſant de ſon civiſme tout ce qui ſe trouve 
dans la ſphere de ſon activitẽ. 

L'impreſſion de ce rapport eſt decretee. 

On lit une lettre des commiſſaires nationaux envoyes dans le departement de la 
Seine infericure. Elle eſt Ecrite de Rouen, en date du 13 Septembre, et contient 
en ſubſtance les details ſuivans: 

« Nous avons été tẽmoins de pluſieurs ſcenes affligeantes dans le diſtrict de 
Liſieux. Le chateau de M. Couture, pretre refraCtaire, a ẽté ravage. A Pont- 
Audemer, un chateau a Ete conſume par les flammes. Quelques-uns des coupables 
ont Ete empriſonnes. Ces malheureux, mus par un patriotiſme Egare, croyatent 
exercer une juſte vengeance contre des ennemis de la liberté; et, ſans s'en douter, 
ils enlevaient à la nation une reſſource pour les combattre. Nous les avons 
Eclaires ; nous avons penſe que le meilleur moyen de prevenir de ſemblables 
deſordres, Etait de faire exẽcuter les lois qui ordonnent le defarmement des gens 
ſuſpects, la deportation des pretres inſermentes, et la vente du mobilier qui ſe 
trouve dans les maiſons des Emigres. Nous en avons recommande la prompte 
exẽcution aux corps adminiſtratifs ; et les habitans nous ont fait ſerment de main- 
tenir l'ordre public. 

Nous avons repris le cours de nos operations. La ville de Liſieux fournit 400 
hommes armes, équipés, et pleins de bonne volonte. Nous avons trouve le meme 
zele et la meme bonne volonte dans la petite ville de Pont-Audemer; elle arme et 
equipe 80 volontaires. A Caudebec, nous avons Ete accueillis avec le meme 
empreſſement. Cette petite ville qui a dẽjà aux frontieres beaucoup d'hommes et 
d'autres qui ſont en marche, nous a promis d'en fournir encore 50. A Rouen, nous 
voyons avec chagrin beaucoup d'ennemis de la revolution. Les lois relatives au 
ſalut public y ſont mal exEcutees. L'eſprit public eſt plutdt ẽtouffẽ qu'excite par 
les adminiſtrations ; leur inciviſme a determine les cElefteurs a fe tranſporter de 
Caudebec ici, pour les renouveller. Nous allons faire tous nos efforts pour exciter 
le patriotiſme des citoyens, leur donner Veveil ſur les dangers qui les menacent, et 
les determiner A concourir à la defenſe de la patrie, &c. 


Signé, ALBITTE, LECOINTRE. 


On lit une lettre du miniſtre de Vinterieur, en date du 24 Septembre au matin ; 
elle eſt ainſi concue : 

De nouveaux exces ſe commettent à Paris. On enleve aux paſſans les 
montres, les boucles d'argent et les boucles d'oreille. Ces brigandages, Hils 
n'eraient promptement rẽprimẽs, pourraient aller plus loin. J'cris en conſequence 
au maire de Paris la lettre ſuivante : 

Mo onſieur, Papprends à Vinſtant qu'il ſe commet dans Paris, et notamment ſur 
le boulevard du Temple, des excès tres-inquictans. - Vingt individus fe jettent fur 
Vor, II, Ss 
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les paſſans, leur enlevent leurs boucles, leurs chaines de montre, &c. Un grand 
nombre de ces vols a Ete commis, et la force publique reſte tranquille ſpectatrice 
de ces dEſordres ; elle ſe fonde, pour juſtifier cette inactivitẽ, ſur ce qu'elle n'eſt 
pas requiſe. Si cependant, lorſque des crimes ſe commettent ainſi publiquement, 
elle attend la rẽquiſition au lieu de ſaiſir les coupables en flagrant delit, elle n'eſt 
plus qu'une reſſource preſque illuſoire. Avant que les ordres aient ete donnes, les 
malveillans amaſſent le peuple, Vechauffent, Ventrainent dans leur parti, et le mal 
S'accroit. Je vous prie donc de donner le plus promptement les ordres neceſſaires 
pour faire preter force A la loi. Ces nouvelles ſcenes ne peuvent Etre Pouvrage du 
peuple. Il Feſt montre trop loyal dans toutes les circonſtances, et il ſecondera, 
Jen ſuis garant, les efforts que vous ferez pour faire ceſſer ces brigandages, imaginẽs 
ſans doute pour l'avilir par des horreurs dont il eſt incapable.” 
Signe ROLAND. 

Un citoyen apporte, de la part de quelques ſans-culottes des Communes voiſines 
de Paris, une ſomme de 50 livres. 

Une lettre de M. Biron, general de Parmee du Rhin, annonce que les relations 
qu'il a ẽtablies en Suiſſe lui donnent l'aſſurance des bonnes diſpoſitions de la mayorite 
des Cantons envers la France, mais qu'il ſerait infiniment utile au maintien de la 
bonne harmonie, de leur donner une preuve de confiance et de bonne amitié, en 
laiſſant partir en corps les ſoldats Suiſſes que leurs proprietes rappellent chez eux, 
et avec leurs drapeaux et leurs armes. Il ne doute pas que les Cantons ne revendent 
fur-le-champ ces armes à la France, et le colonel-propriẽtaire du regiment de 
Vigier en a déjà pris engagement. M. Biron penſe qu'il ſerait très- avantageux 
d' envoyer un ou pluſieurs commiſſaires revètus de la confiance de l'Aſſemblẽe 
nationale, pour parcourir les Cantons. 

Cette lettre ſera l'objet d'un rapport du Comite militaire. 

Sur le rapport de M. Lavigne, le decret ſuivant eſt rendu. 

L'Aſſemblèe nationale deſirant faire jouir promptement les citoyens de Paris des 
coupures d' aſſignats de 10 et de 15 ſous, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblee nationale, apres avoir dEcrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. I, Il ſera forme dans chacune des 48 ſections de Paris un bureau d'echange 
en coupures de 10 et de 15 ſous contre des billets de confiance, depuis 50 ſous et 
au- deſſous ſeulement : les valeurs plus fortes ne ſeront pas admiſſibles à Vechange. 
En conſequence, chaque ſcction nommera dans ſon ſein des commiſſaires pour la 
formation du bureau d' change. 

II. Les adminiſtrateurs de la caiſſe de l' extraordinaire verſeront dans les mains 
des commiſſaires des ſections, la ſomme de 2,400,000 livres diviſée entre les 
48 ſections, par portions Egales, en change de pareille ſomme en aſſignats. Cette 
ſomme ſera un à-compte de celle attribute au departement de Paris, conformement 
a Particle III du decret du 24 Aout dernier. 

III. Les compagnies, banques, caiſſes ou citoyens qui ont émis des billets de 
confiance de 50 ſous et au- deſſous, ſous quelque denomination que ce ſoit, feront 
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concurremment le depot des 2, 400, ooo livres en aſſignats deſtines à l' change des 
coupures, en proportion de leurs ẽmiſſions reſpectives de billets de confiance. Cette 
ſomme leur ſera rembourſee en billets de leurs caiſſes, à fur et meſure qu'ils auront 
etẽ retires et èchangẽs dans les ſections. 

IV. Apres l'ẽpuiſement de cette premiere ſomme de 2,400,000 livres, il en ſera 
verſe une pareille et ſucceſſivement, juſqu'a l' extinction totale des billets de con- 
fiance, et en vertu d'un nouveau decret de l'Aſſemblee nationale. Prealablement 
a un nouveau verſement, les ſections juſtifieront que toute la ſomme en coupures 
miſe a leur diſpoſition a ẽtẽ excluſivement employee à echanger les billets de con- 
fiance, et qu'elles ſe ſont acquittẽes d'autant envers les compagnies, banques, caiſſes 
ou citoyens Emetteurs. 

V. Le depot d'aſſignats ordonne par l'article III aura lieu avant le verſement de 
la caiſſe de Vextraordinaire ; les ſections dans l'arrondiſſement deſquelles ſe trou- 
veront les adminiſtrations des billets de confiance les inviteront à former ce depot, 
comme devant etre le gage de I'echange à la caiſſe de Vextraordinaire. 

VI. Les compagnies, banques, caiſſes ou citoyens dont les billets doivent etre 
retires, pourront adjoindre aux commiſſaires des ſections des commiſſaires pour 
ſurveiller la fidelite des billets, et cependant il ſera remis aux commiſſaires des 
ſections un billet de chaque valeur reconnu bon par les caiſſes ou compagnies, pour 
ſervir de piece de comparaiſon. 

VII. Les billets ou coupons de confiance Echanges ſeront immediatement annulles 
par les commiſſaires prepoſes par les ſections, de maniere que ces billets ou coupons 
ne puiſſent plus, ſous aucun pretexte, etre remis dans la circulation. 


Sur la propoſition de M. Choudieu, le decret relatif aux habitans de Verdun 
et Longwy, eſt adopte en ces termes : 

Art. I". Les paiemens qui doivent Etre faits par le trefor national aux habitans 
des villes de Longwy et Verdun pour office ou autres creances nationales, ſont 
ſuſpendus juſqu'a ce qu'il ait ẽtẽ prononce ſur la conduite des habitans de ces 
deux villes. ä 

II. II eſt fait defenſe au commiſſaire-liquidateur de dElivrer aux habitans de 
Longwy et Verdun aucune reconnaiflance, ſoit proviſoire, ſoit definitive, ou autre 
mandat ſur la treſorerie nationale, et à tout payeur ou autres agens publics, de payer 
aucune ſomme {ſur leſdites reconnaiſſances ou mandats delivres ou à delvrer. 

III. I eſt également fait defenſe à tous receveurs de diſtrict de recevoir en 
paiement de biens nationaux deſdites reconnaiſſances ou mandats, ſous peine, par 
les uns et les autres, d'en Etre perſonnellement reſponſables. 


Sur un rapport du Comite d' Agriculture, le decret ſuivant eſt rendu : 

Art. Ir. Les diſpoſitions du décret du 29 Aout 1792, relatif aux mines du 
departement du Finiſtere, ſont applicables aux mines ſitutes dans le departement 
de Ile et Vilaine. 

UI. En conſequence, il ſera libre aux conceſſionnaires des mines du département 
de Plle et Vilaine d'y faire parvenir ſucceſſivement les ſommes néceſſaires à leur 
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exploitation, en juſtifiant toutefois par le certificat du directeur de la monnaie de 
Paris, et par celui des commiſſaires charges de cet objet, que ces ſommes ſeront 
le produit des lingots provenans des memes mines, remis au direCteur de la monnaie 


de Paris. 

M. Boucher-Longchamp propoſe, au nom du Comite des domaines, un projet 
de decret qui eſt adopte en ces termes : | 

Art. I. Louis-Philippe-Joſeph, prince francais, pourra continuer les alicnations 
qu'il a ẽté autoriſe de faire par les lettres-patentes du mois d'Aovt 1784, et la 
loi du 20 Mars 1791, ſous le titre de ventes pures et ſimples, en impoſant aux 
acquereurs Pobligation d'une rente fonciere et apanagere de 71. 19 ſ. par toiſe de 
terrein, exempre de toute retenue et impoſition prevue ou 1mprevue, rachetable 


au denier 20. | 
II. Lorſque les acquereurs voudront s'affranchir deſdites rentes, ils ſeront tenus 


d'en verſer le capital ſur le pied fixe par l'article Er du preſent decret, entre les 
mains des commiſſaires du roi, rẽgiſſeurs des domaines nationaux, conformément 
aux lois rendues ſur les rachats et amortiſſemens des rentes dues à la Nation. 

III. En cas d'amortiſſement, la Nation demeurera chargee des rentes envers le 
prince et ſes deſcendans, et elle les acquittera ſur le meme pied que les acque- 
reurs auraient EtE tenus de le faire, tant que l'effet de la loi du 20 Mars 1791 
ſubſiſtera. 

IV. Les conditions portẽes par les precedens articles, ſeront Enoncees dans tous 
les contrats paſſes en execution du preſent decret, afin que les droits hypothecaires 
de la Nation demeurent expreſſẽment conſerves. 

V. Le prince ſera tenu de remettre aux archives nationales, une expedition en 
forme de chaque contrat, au plus tard dans le mois de fa date. 

VI. Il depoſera également aux archives, dans trois mois, à compter de la publi- 
cation du preſent decret, des expeditions en bonne forme de tous les contrats 
d'alienation qui ont ẽtẽ faits juſqu'a ce jour en vertu des lettres-patentes de 1784, 
et de la lot du 20 Mars 1791. . 

VII. Seront au furplus les lettres-patentes de 1784, exẽcutẽes ſelon leur forme 
et teneur, en tout ce qui n'eſt pas contraire au preſent decret. 


Suite de la diſcuſſion ſur le divorce. 


M. Robin prefente la rẽdaction definitive des articles deja decretes, 

Art. Ir. Le mariage fe diſſout par le divorce, 

II. Le divorce a lieu par le conſentement mutuel des conjoints. 

III. L'un des conjoints peut auſſi faire prononcer le divorce contre l'autre, ſur la 
ſimple allegation d'incompatibilite d'humeur ou de caractere. 

IV. Chacun des conjoints peut Egalement faire prononcer le divorce ſur des 
motifs determines, ſavoir : 15 ſur la d&mence, la folie ou la fureur de l'un des 
conjoints ; 25, fur la condamnation de l'un d'eux à des peines afflictives ou infa- 
mantes; 35, ſur les crimes, les vices ou injures graves de l'un envers l'autre; 47, fur 
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le dereglement de mceurs notoire; 5e, fur Vabandon de la femme par le mari, 
ou du mari par la femme pendant 2 ans au moins; 6?, ſur l'abſence de l'un Jeux, 
ſans nouvelles, au moins pendant 5 ans. | 

M. MairHet. Je propoſe de mettre au nombre des cauſes du divorce Vinci- 
viſme et l' Emigration d'une des parties contractantes. 

M. DucasTEL. Il eſt impoſſible de permettre le divorce pour cauſe d'inc1-1ſme ; 
on ſait, ſans qu'il ſoit beſoin de developpemens, qu'il eſt impoſſible de fonder un 
accuſation de ce genre. Quant à Vemigration, les Epoules s'entendraient avec 
leurs maris, & ce ſerait un excellent moyen de retenir une portion des biens au 
prẽjudice de la Nation. 

M. CRESTIN. En Pruſſe l'ẽ migration eſt une cauſe de divorce. 

L'Aſſemblẽe decrete que l' migration eſt une cauſe de divorce, dans les cas prẽ vus 
par la loi du 8 Avril. 

On fait lecture d'une lettre du maire de Paris. 

Au moment od j'allais vous annoncer que Paris Etait tranquille, on eſt venu me 
dire que des mouvemens ſe faiſaient ſentir; des ſcellẽs appoſes ſur les caiſſes des 
billets de 10 à 20 ſous; la ſuſpenſion des payemens, operce par cette appoſition, 
ont reunt au lieu de l'ẽtabliſſement un tres-grand nombre de citoyens meEcontens : 
des officiers municipaux s'y ſont tranſportes pour les calmer; les ſcellés vont etre 
leves, et le cours des payemens, fe retablira en verſant des fonds. 

Des bandits repandus dans differens quartiers, ont voulu contraindre des citoyens 
a leur remettre leurs, chaines de montre, leurs boucles de ſouliers, ſous le pretexte 
d'en faire offrande à la patrie. J'ai donné les ordres les plus poſitifs pour qu'on 
arrctat ces perturbateurs, et qu'on les conduisit d'abord devant les commiſſaires de 
ſection, ſauf enſuite à les remettre aux tribunaux. 

M. le commandant- général, prevenu de ces excès, avait devance mes ordres, 
des reſerves ſont commandces dans chaque ſection, des patrouilles ordonnces : des 
perſonnes, que Jai miſes en marche, ont été dans quelques-uns des endroits 
ou l'on diſait que ces defordres avaient lieu; elles n'ont rien vu de ſemblable : 
je me plais à croire qu'ils ont Ete rares, & qu'ils ſeront ſẽverement reprimes. 

Des hommes qui ne veulent que l'anarchie ſcment les bruits les plus alarmans 
pour Echauffer le peuple, & pour inquieter les bons citoyens. 

Des ordres ſont egalement donnes pour ſuryeiller et arrcter les malveillans. 

Des mal-entendus ont fait arreter des chevaux et des voitures deſtines a con- 
duire des effets de campement: il faut eſperer que Vexperience prouvera de plus 
en plus la necefſite de l'ordre et de Vunite dans Vaction.” 

| Signs PETION, 

M. Robin fait lecture des articles V. et VI. 

Art. V. Les Epoux maintenant ſéparés de corps par jugement execute, auront 
mutuellement la faculte de faire prononcer leur divorce. 

VI. Toutes demandes et inſtances en ſeparation de corps, non-jugees, ſont 
ctcintes et abolies: chacune des parties paiera ſes frais; les jugemens de {Eparation, 
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non- exẽcutẽs, demeurent comme non-avenus, le tout ſauf aux conjoints à 
recourir à la voie du divorce, aux termes de la preſente loi. 


Ils ſont decretes. 

Art. VII. Les Epoux vivant de fait en ſeparation de corps depuis plus de 
deux ans, auront mutuellement la faculte de faire prononcer leur divorce, 

VIII. A Yavenir, aucune ſeparation de corps ne pourra Etre prononcee ; les Epoux 
ne pourront Etre deſunis que par le divorce. 

Les articles VII et VIII font Ecartes comme inutiles. 

Art. IX. Le divorce, felon qu'il ſera demande par les deux Epoux conjointement, 
ou par l'un d'eux, pour ſimple cauſe d' incompatibilité, ou ſur l'un des motifs 
determines, ci- deſſus deſignes, ſera aſſujetti aux differens modes, et produira les 
effets divers expliques dans les articles qui ſuivent. 


L'article IX eſt decrete, 


PARACRAPHE Il. 
4 Modes du Divorce. 
„ Art. Tr. Lorſque le divorce ſera demande par le mari et par la femme con- 
5 jointement, ils n'auront d' autre cauſe à allẽguer que leur conſentement mutuel ; 
$ mais ils ſeront aſſujettis aux formalites et aux delais ſuivans. 
II. Le mari et la femme ſeront tenus de convoquer une aſſemblee de ſix au 
moins des plus proches parens ou amis qu'ils auront dans le diſtrict du domicile 


du mari. 
III. Trois des parens ou amis ſeront choiſis par le mari ; les trois autres ſeront 


| L choiſis par la femme. 

'F if 5 ,” , 2 8 — 4 33 1 
if IV. Laſſemblee ſera convoquee dans un lieu déſigné et a jour fixe; il y 
aura au moins un mois d'intervalle entre le jour de la convocation et celui de VAſ- 


ſemblce. 
V. Les deux conjoints fe preſenteront en perſonne à Vaſſemblee ; ils y expoſe- 


ront qu'ils demandent le diyorce : les parens ou amis afſembles leur feront les 
repreſentations qu'ils jugeront convenables ; s'ils ne peuvent reuſſir à les detourner 
# de leur deſſein, ils dElivreront aux conjoints un certificat, contenant qu'ils les 
ont entendus en aſſemblee dument convoquee, et qu'ils n'ont pu les concilier; ce 
certificat ſera redige ſans frais par un officier municipal, qui en gardera minute, 
laquelle ſera ſignée, tant par lui que par tous les membres de l'Aſſemblée et 
les deux conjoints: ſi quelqu'un d'eux ne ſait ou ne peut ſigner, il en ſera fait 
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mention. 
VI. Un mois au moins, et ſix mois au plus, après la date du certificat, les con- 


joints pourront ſe preſenter devant l'officier public charge de recevoir les actes 
de mariage dans la municipalite on le mari a fon domicile; et, ſur leur demande, 
cet officicr public ſera tenu de prononcer leur divorce, fans entrer en connaiſſance 
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de cauſe. Les parties et Vofficier public ſe conformeront aux formes preſcrites à 
ce ſujet, dans la loi ſur les actes de naiſſance, mariage et deces, 

VII. Apres le delai de fix mois mentionne dans le precedent article, les con- 
joints ne pourront Etre admis au divorce par conſentement mutuel, qu'en obſervant 
de nouveau les memes formalites et les niemes delais. 

VIII. Les differens dElais ſeront doubles, en cas de minorite des conjoints, ou 
de l'un deux, ou s'ils ont des enfans nẽs de leur mariage. 

IX. Dans le cas on le divorce ſera demande par l'un des conjoints contre l'autre, 
pour cauſe d'incompatibilite d'humeur ou de caractere, fans autre indication 
de motif, il convoquera dans la forme ci-deſſus, une premiere afſemblee de 
parens, amis ou voiſins, laquelle ne pourra avoir lieu qu'un mois apres la con- 
vocation. 

X. Le conjoint demandeur en divorce ſe preſentera en perſonne a l'aſſemblẽe; 
il entendra, ainſi que le conjoint defendeur, s'il comparait, les repreſentations des 
parens, amis ou voiſins, a l'effet de les concilier: ſi la conciliation n'a pas lieu, 
Paſſemblce ſe prorogera a deux mois; les conjoints y demeureront ajournes. 


On relit une lettre du miniſtre de la guerre, ainſi concue : 

« Te viens de recevoir une lettre de M. le Marechal Luckner, dans laquelle il 
me donne la copie d'une depeche qu'il vient de recevoir de M. Dumourier, dont 
voici Vextrait : 

Je ſuis trop embarraſſe, M. le marechal, pour pouvoir entrer dans aucun detail 
avec vous. L'ennemi a perce hier au travers des abattis, par la trouce de la 
Croix-aux-Bois: ce neſt qu'une tres-petite tete de troupes legeres. J'ai envoyẽ 
ſur-le-champ le general Chazot avec ſept bataillons et cing eſcadrons, et de 
Partillerie, pour reprendre cet abattis et le renforcer. J'eſpere que cela ſera fait 
a l' heure on je vous Ecris.” 

La ſcance eſt ſuſpendue a 3 heures. 


Du Vendredi 14 Septembre, d 6 heures du ſoir. 


M. Cambon occupe le fauteuil. 

Les officiers de la garde nationale du canton d'Arpajon, departement de Seine 
et Oiſe, apportent leurs Epaulettes d'or, pour contribuer aux frais de la guerre. 

Une citoyenne qui a onze enfans au ſervice de I'Etat, et dont le mari eſt à 
de 86 ans, vient ſolliciter des ſecours. 

Elle eſt admiſe aux honneurs de la ſcance, au milieu des applaudiſſemens, et ſa 
pctition renvoyce au Comité des ſecours publics. 

La ſection de la Butte des Moulins preſente un bataillon, compoſe d' hommes 
d'ẽlite, et ſupcrieurement armé et équipé. 

Il defile dans la ſalle au milieu des plus vifs ap plaudiſſemens. 

M. Ruamps, au nom des commiſſaires envoyés par l' Aſſemblée nationale i 
Rochefort, fait un rapport, duquel il rẽſulte que leur miſſion a procure pour nos 
armees, 38 canons de bronze du calibre de 18, fix de 12, treize de 8, ſix de 43 
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4.3 caronades ou obuſiers de 36; 6 mortiers de 8 pouces. Total, 112 bouches à 
feu de bronze; 30 canons de fer du calibre de 8; 2000 fuſils ; 400 piques ; 
600 haches d'armes ; 250 piſtolets ; 150 boulets ou plateaux de mitrailles, obuſes 
et bombes, par bouche a feu, avec tous les uſtenſiles neceſſaires. Les citoyens de 
cette ville qui a d&a fourni un grand nombre de ſoldats à nos armees, et plus de 
300,000 liv. en dons patriotiques, ont priẽ les commiſſaires d'offrir a PAſſemblee le 
reſte de leur fortune et leur vie pour le maintien de ſes lois, de la liberté et de 
Pegalite, (On applaudit.) 

L'Aſſemblẽe ordonne mention honorable du patriotiſme des citoyens de Roche- 
fort, et Vimpreſſion du rapport. 

Le miniſtre de l'intẽrieur envoie un mEmoire ſur la Corſe. 

Il eſt renvoye à la Commiſſion. 

Une citoyenne offre une paire de piſtolets à deux coups et une pomme d'or. 
Deux autres citoyennes depolſent ſur Vautel de la patrie 200 liv., fruits de leurs 
Epargnes. | 

M. Ducos, au nom du Comité de correſpondance, fait lecture d'une lettre des 
commiſſaires de Chalons. En voici Vextrait. 


Chalons, le 13 Septembre, @ 10 heures du ſoir. 


* Nous avons continue à nous occuper ſans relache des moyens d'accelerer la 
formation du camp. C'eſt avec ſatisfaction que nous pouvons vous annoncer que 
tous les travaux ſont dans la plus grande activite. Les bataillons de Paris, qui 
arrivent ſucceſſivement, ne campent qu'un ou deux jours, et ſe rendent aux armees ; 
ils ont tous deux canons. Le ſucces de nos armes depend moins du nombre 
d'hommes, que de Pordre et de la diſcipline. Faites donc enſorte que tous les 
bataillons et les compagnies franches qui partent de Paris, ſoient organiſes et 
qu és d'une maniere uniforme. On fabrique des piques. II ſerait poſſible de ſe 
pre curer ſur-!e-champ 10,000 fuſils, en ordonnant d'en débarraſſer Partillerie. La 
maſſe des approviſionnemens augmente de telle forte, qu'on ne doit conſerver 
aucune inquiẽtude. (On applaudit.) L'hopital, qui eſt tres-bien ſituẽ et convena- 
blement diſpoſe, contient 80 malades. Les effets y arrivent, et ſous peu de jours, 
il ſera ſuffiſant pour 2000 perſonnes. On fournira aux malades des couchettes, 
qu'on ira prendre dans les maiſons des Emigres. (On applaudit.) Le diſtrict de 
Chalons a choiſi dans ſon arrondiſſement des cantonnemens pour 80 compagnics. 
On a mis en liberté les ſoldats du régiment de Walhs, et on a brile les cocardes 
blanches qui ſe trouvaient, à leur inſu, miſes avec les vieux effets. L'interroga- 
toire n'a laifſe aucun doute ſur leur civiſme ; ils ont cri: Vive la Nation, la Liberté 
S Egalite! L' ardeur de nos volontaires redouble à meſure que Vennemi approche. 
(Nouveaux applaudiſſemens.) 

Sur la propoſition de M. Lacroix, I Afſemblee decrete que les fuſils ſeront ôtẽs a 


Partillerie, 
On 
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On fait lecture d'une lettre du miniſtre des affaires Etrangeres, qui annonce 
qu'une lettre de M. Conde, trouvee depuis la defertion du regiment ſuiſſe de 
Chiteau-vieux, prouve que cette deſertion ne doit étre attribute ni aux Evenemens 
du 10 Aotit, ni au licenciement des regimens ſuiſſes, mais à l'ariſtocratie et aux 
trahiſons des officiers. 

Le miniſtre de l'intẽrieur adreſſe un rapport ſur les Evenemens malheureux arrives 
i Lyon, dans la nuit du g Septembre, on des forcenẽs font alles maſſacrer les priſon- 
niers, malgre tout le zele des officiers municipaux qui les ont couverts de leurs 
corps, et de la garde nationale qui les ſecondait. 

L'Aſſemblẽe ordonne mention honorable de la conduite de la municipalite et de 
la garde nationale de Lyon. 

Le miniſtre de Vinterieur envoie auſſi le plan et devis dreſſẽ par M. Bignon, pour 
les conſtructions et diſtributions à faire aux Tuileries dans la ſalle des machines, afin 
d'y recevoir, au 1* Novembre, la Convention nationale. Il n'y aura point de 
conſtruction en magonnerie, et les travaux ne couteront pas plus de 300,000 lv. 

Sur la propoſition de M. Briſſot, au nom de la Commiſſion extraordinaire, 
Aſſemblẽe dẽcrete que le miniſtre de l'intẽrieur ſera tenu de faire preparer aux 
Tuileries un emplacement propre à recevoir la Convention nationale, et qu'il ſera 
mis à ſa diſpoſition une ſomme de Zoo, ooo liv., au- delà de laquelle ne pourront 
s' lever les travaux qui ſeront faits d'après le plan de M. Bignon. 

Un membre du Comité des domaines propoſe, et l' Aſſemblée adopte, en ces 
termes, un projet de decret relatif a Pechange de la ci- devant principaute de 
Dombes. | 

L'Afemblee nationale, après avoir entendu le rapport de fon Comité des 
domaines, conſiderant qu'il eſt de Vinteret national de ne pas payer plus long-tems 
des ſommes conſiderables en conſequence d'un acte frauduleux, decrete qu'il y a 
urgence. 

L' Aſſembleée nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité des 
domaines et decrete l'urgence, decrete : 

Art. Tr. L'Aſſemblẽe nationale revoque les trait&s, vente et Echange paſſes, le 
3 Octobre 1786, entre les commiſſaires du roi d'une part, Charles Rohan, ci-devant 
prince Soubiſe, comme fonde de la procuration de Jules-Hercule Rohan Guemene, 
ct Henri-Louis-Marie Rohan Guemene, et tout ce qui a precede et ſuivi, decrete 
en conſequence, que tous les domaines cẽdẽs au nom du roi ſont reunis au domaine 
national, pour Etre adminiſtres par les prepoſes à la regie des domaines nationaux, 
a compter de la publication du preſent decret. 

II. L'agent du treſor national ſe pourvoira par les voies de droit en reſtitution des 
ſommes payées en conſequence du contrat ci- deſſus, tant en capital qu'en rentes 
viageres, ſous la déduction neanmoins des fermages et autres revenus pergus au 
profit de la Nation, et provenans des biens vendus par M. Guemene. 

Il. L'agent du treſor national ſe pourvoira également en remiſes des titres et 
pieces relatifs aux terres et ci- devant ſeigneuries de Trevoux, et autres ci- devant 
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ſeigneuries formant Vancienne principaute de Dombes, leſquels biens ſeront, dès à 
preſent, mis en vente, ſuivant les formes deEcretees pour la vente des biens natio- 
naux. 

IV. Les terres du Chatel, Carmant et autres vendues ou cedees par le ſieur 
Guemene par ledit acte du 3 Octobre 1786, demeurent en nantiſſement entre les 
mains de la Nation juſqu'à parfait rembourſement des ſommes payces, ſoit audit 
ſieur Guẽmenè, ſoit a ſes creanciers, tant en capital que rentes viageres. 

V. La terre de Lorient n'ayant pas cefſe d' appartenir au domaine national, y eſt 
definitivement reunite pour ètre adminiſtree comme tous les autres biens nationaux; 
les biens en dependans ſeront vendus ſuivant les formes decretees pour la vente 
des biens nationaux. 

VI. Tous les paiemens de rentes conſtituẽes ou viageres, faits juſqu'à ce jour par 
la treſorerie nationale, en vertu dudit acte du 3 Octobre 1786, ſoit au ſieur Guẽmenc, 
ſoit A ſes creanciers, ceſſeront 3 compter du jour de la publication du preſent 
decret. 

Une deputation de la ville de Compiegne demande une avance de 30,000 livres 
fur le 16"* qui lui revient de la vente des domaines nationaux, afin de pourvoir 3 
Fapproviſfionnement des nombreux bataillons de volontaires qui arrivent dans cette 
ville. 

L'Afﬀemblee charge le Comité des finances de lui faire demain un rapport a cet 
Egard. 

La ſeance eſt ſuſpendue a 10 heures. 


Du Samedi 15 Septembre, dug heures du. matin. 


Lettre de M. Dubouchage, ci-devant miniſtre de la marine, qui envoie ſon 
compte. : 

Sur fa demande, I Aﬀemblcee Vautoriſe à ſe rendre à ſes fonctions d'inſpecteur des 
ports et arſenaux de la marine. 

La Commune de Chambort envoie 24 marcs d'argenterie. 

Les adminiſtrateurs du departement de la Seine inferieure annoncent que deja 
11 compagnies de volontaires armees et Equipces ſont parties depuis 8 jours de 
Rouen. 

Les adminiſtrateurs du département de la Moſelle adreſſent i l'Aſſemblẽe une 
depeche qui leur a Et6 adreſſce par Vadminiſtration du diſtrict de Thionville. En 
voici l'extrait: | 

« Vos dernieres de pèches nous donnent plus d'encouragemens que d'eſperances, 
Le peuple a peine à fe perſuader que tandis que le gentral Kellermann nous quitte 
pour marcher au ſecours de Paris, cette ville envoie à notre ſecours une force de 
60,000 hommes. Nous vous envoyons copie des deux ſommations qui nous ont 
etẽ envoyces par les princes freres du roi, et des reponſes fermes que nous leur 
avons faites. Ces dernicres leur ont tellement déplu, que la nuit ſuivante les 
Pruſſiens ont accablé la ville d'un millier de bombes. Ils ſont venus porter leur 
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artillerie ſans Epaulement à la diſtance de deux portées de fuſils des palliſſades. 
Leur feu a dure 15 minutes; il a &te ſervi avec une viteſſe incroyable ; mais le 
notre n'a pas ẽtẽ moins chaud. Vous euſſiez admire le ſang-froid et Vintrepidite 
de nos citoyens au milieu de cette pluie de feu et de fer. Aucun incendie n'a eu 
lieu malgrẽ les nombreux artifices qu'ils nous jetaient. Nous avons eu un militaire 
tuẽ, un volontaire mort de ſes bleſſures, un bourgeois ſervant Varnllerie, auſſi mort 
de ſes bleſſures, et 5 A 6 blefſts. II rẽſulte des rapports qui nous ont ete faits, que 
les ennemis ont eu au moins 40 hommes tues, parmi leſquels trois perſonnes de 
marque, et 6 ou 7 chariots de bleſſes. Le meme boulet a emporte le bras au 
prince de Naſſau-Siẽgen, et tue deux Emigres francais A cote de lui. Nous 
craignons maintenant que l' Afemblee $'occupe de grands projets de vengeance. 
Cependant ils ne font encore aucune diſpoſition pour faire le ſiege en regle. Nous 
avons fait quelques ſorties pour proteger des convois de beſtiaux, et il y a eu 
quelques canonnades. Hier, dans une reconnaiſfance, le general Wimpfen aurait 
immanquablement enleve un poſte ennemi commande par M. d' Autichamp, s'il 
eut eu 200 hommes de cavalerie de plus. Mais nous n'avons que 50 cavaliers. II 
nous faudrait encore au moins deux eſcadrons, et looo hommes d'infanterie : 
car notre garniſon eſt abſolument inſuffi ſante pour garder Vimmenſe front de nos 
fortifications.” 

M. MERLIN. Je demande que la ville de Paris, qui dans tous les tems a donne 
des preuves du plus ardent patriotiſme, envoie a Thionville ſur-le-champ deux 
bataillons de volontaires qui y apprendront à recevoir avec ſang-froid le feu de 
Partillerie, et que le miniſtre de la guerre ſoit tenu d'y envoyer un regiment de 


cavalerie. Je rẽponds qu'alors cette fortereſſe fera Echouer rous les efforts des 
Autrichiens et Pruſſiens, en quelque nombre qu'ils ſoient. 


Les propoſitions de M. Merlin ſont renvoyes au pouvoir exécutif. 

Sur le rapport de M. Debranges, membre du Comitẽ de liquidation, I Aſſemblce 
decrete le rembourſement des jurandes et matitriſes, dettes arrierẽes des dẽ partemens 
de la maiſon du roi, de la guerre, de la marine et des finances, dettes du clerge et 
pays d'Etat, pour la ſomme de 8,065,975 livres, entre 3959 parties prenantes. 

Sur le rapport du meme membre, il eſt décrẽtẽ qu'il ſera fait un fonds par la 
trẽſorerie nationale entre les mains du ſicur Vallet de Villeneuve, tréſorier des 
depenſes de la ville pour le paiement des rentes dues aux anciens propriẽtaires des 
maiſons demolies a Paris fur les Pont-Marie, Pont-au-Change, rue et quai de 
Gevres, et rue de la Pelleterie. 


Enfin, M. Debranges propoſe deux projets de d&cret qui font adoptés en ces 
termes : * 

Sur le rapport fait par M. Debranges, au nom du Comite de liquidation, Aﬀem- 
blee nationale decrete que le directeur-gEncral de la liquidation liquidera, ſous ſa 
reſponfabilite, conformement au decret du 30 Septembre 1791, les indemnites dues 
pour les jurandes et maitrifes ; que ces indemnités qui ſeront reclamees par tous 
©1toyens enrölés pour les camps et armees, ſeront liquidees fans retard et fans ſuivre 
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a leur ẽgard l'ordre des enregiſtremens ; et que les paiemens de ces objets liquides 
feront faits à Vavenir ſur les ſimples quittances des creanciers,. ſur papier timbre, en 
execution des droits d'enregiſtrement, viſẽes et certifices des commiſſaires des 
ſections, pour la ville de Paris, et des municipalites et directoires de diſtricts, pour 
les departemens. 

Sur le rapport de M. Debranges, membre du Comite de liquidation, I Afſem- 
blee nationale rend le decret ſuivant, relativement au paiement des rentes dues 
par les corps, communautes et etabliſſemens ſupprimes, et par les pays d'Etat, 
pour 1792. 

Art. I". Les creanciers des rentes dues par les corps, communautes et &tabliſſe- 
mens ſupprimeEs, et par les ci-devant pays d'Etat pour leur compte particulier, 
qui n'ont pu obtenir juſqu'à ce jour la reconnaiſſance de ces rentes au nom des 
Etats, ſeront payẽs en deux termes, des arrErages Echus et A. Echeoir, juſqu'au 
premier Janvier 1793. 

II. Ils fe feront delivrer par le dire&teur-general de la liquidation, ou ſous fa 
reſponſabilite, par l'un de ſes chefs de hureau, un certificat du depot de leurs titres, 
de l'avis des corps adminiſtratifs, s'il s'agit de creances ſur les corps et communautes 
{upprimes, et de Vetat des trẽſoriers et receveurs vue par les departemens, s'il s'agit 
de creances ſur les ci-devant pays d'Etats. 

III. Ces certificats ſeront preſentes aux differens payeurs de I'Etat charges de ces. 
parties, qui acquitteront le premier terme Echu, et en feront mention ſur le certificat 
qu'ils remettront aux creanciers. 

IV. Les payeurs tiendront un regiſtre particulier de cette claſſe de creanciers qui 
n'auront pas encore obtenu la reconnaiſſance de leurs rentes et des paiemens qu'ils 
leur feront. 

V. Les payeurs ne pourront acquitter les fix derniers mois de 1792, fans avoir 
verific à la fin de Vannee, Fetat des creanciers qui auront ete liquidés poſterieure - 
ment au prẽſent decret, leſquels feront rayes du regiſtre particulier, et ſeront payes 
comme les autres creanciers de I'Etat, dont les rentes auront été reconnues et conſ- 
tatẽes legitimes. 

VI. Ceux des créanciers qui voudront etre payés dans leurs diſtricts, feront 
remettre, ès mains des payeurs, lors de la preſentation du certificat du directeur- 
general de la liquidation, leurs quittances viſées par les municipalites et les direc- 
toires de diſtricts, et les payeurs leur remettront en Echange un certificat des 
quittances fournies, et au bas, une reſcription du montant de la ſomme fur le rece- 


veur du diſtrict. 
Pluſieurs pEtitionnaires, admis a la barre pour des objets d'interet particulier, 
font renvoyẽs aux Comites que leurs demandes concernent. 


On lit une lettre du miniſtre des affaires ẽtrangeres, ainſi congue : 
M. le prefident, toutes les dEpeches que je regois d'Allemagne nous annoncent, 


comme tres-prochaine, la guerre de 'Empire. 
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Le 4 de ce mois, la diete de Ratiſbonne s'attendait a recevoir, ſous peu de jours, 
fe decret de Commiſſion pour inviter les princes d'Allemagne à cette guerre: 
Pempereur demandera une deciſion prompte et non aſſujettie à la formalite du dElai 
de ſix ſemaines.. 

La nẽgociation des contingens eſt depuis quelque tems commencee ;. et il eſt a 
remarquer que c'eſt un miniſtre Hanovrien, M. Knebel, qui en eft charge. II 
parcourt ſucceſſivement tous les Cercles. II était le 8 a Deux-Ponts,. mais ſans 
doute pour un autre objet que Jes contingens, puiſque le duc de Deux-Ponts n'a 
rien à fournir pour les guerres d'Empire ; Velecteur Palatin $'en Erant charge par 
un traite particulier. Le choix qu'on a fait pour cette nẽgociation d'un miniſtre 
de I'fle&orat d' Hanovre, ne ſaurait trop fixer Vattention de I Aſſemblee nationale: 
il ſemblerait propre a dẽvoiler des vues depuis quelque tems preſumees. 


Ceux des princes d' Allemagne qui ont quelque puiſſance annoncent hautement 
leur opinion. Les princes, dont les forces font bornees, ſe taiſent et attendent le 


rẽſultat. De ce nombre parait Etre le duc de Wirtemberg : il fait preſſentir qu'il 
ſe conformera au langage et aux deſſeins des autres. 


Tels ſont, M. le preſident, les faits preliminaires qui nous annoncent dé finitive- 


ment la guerre de l' Empire: on en peut voir auſſi des avant-coureurs certains dans 
les procedes de la diete de Ratiſbonne envers le miniſtre de France. 


Il fut ſignifie, le 1er Septembre, à M. Caillard, par le ſecrẽtaire de legation du: 


directoire de Mayence, une reſolution de la diete, du 31 Aout, qui lui ote le 


caractere et Vexiſtence de miniſtre de France. Deux jours apres, M. Boirie, miniſtre 


d'Autriche, appuye par le miniſtre de Pruſſe et la majorite de PAfſemblee, fit con- 


vertir en concluſum une declaration qui regarde M. Caillard, ſinon comme dangereux, 


au moins comme ſuſpect pour la diete, et qui, en conſequence, demande ſon 


cloignement effectif de Ratiſbonne. Ce concluſum a Ete Etendu à tous ceux des 


Frangais qui ne ſont point établis a Ratiſbonne depuis pluſieurs années. 


M. Caillard en a prevenu la notification. qui devait lui etre faite par le grand 
marechal de PEmpire.. Je dois ajouter que la. Cour de Vienne travaille à faire 


£prouver le meme ſort a tous les miniſtres de France en Allemagne. 
Signe LEBRUN, mini/ire des affaires etrangeres. 


Des deputes du corps des repreſentans proviſoires de la Commune de Metz, 
annoncent qu'ils ont cru devoir ſuivre les meſures du ſalut public, priſes par les 
repreſentans de la Commune, et qu'ils ont exclus de la ville tous les gens ſuſpects. 

L'Afemblee approuve leur conduite. 

Lettre du Miniſtre de la Guerre. M. le Preſident, j'ai appris avec peine que 
les commiſſaires de l'Aſſemblée nationale a VParmee du Midi, ont deſtitue M. Felix 
Dumuy, licutenant-general, ſous pretexte qu'il ẽtait abſent. Ils ignorent ſans doute 
qu'il avait une miſſion particuliere en Suiſſe. Par une depeche que je recois 
aujourd'hui, datce de Huningue, il m'apprend qu'il ſera bientôt rendu a Paris 
pour rendre compte de ſa miſſion. Je prie I Afſemblee de regarder la deſtitution. 
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de cet officier comme une erreur involontaire, et en conſequence comme non- 


avenue.“ : 
Sign? SERVAN, 


La propoſition du miniſtre, convertie en motion, eſt decretee. 

Une deputation de la ſection de Paris, dite des Gravilliers, eſt introduite. Elle 
ſe plaint des intrigues qui agitent le corps EleCtoral, dans lequel Venvie s' arme im- 
punẽ ment de la calomnie contre les citoyens vertueux et patriotes qui ne partagent 
pas les fureurs de quelques factieux. M. Leonard Bourdon, ᷑lecteur de cette 
ſection, l'un des repreſentans de la Commune de Paris, et depute a la Convention 
par les departemens de l'Oiſe et du Loiret, vient d'etre exclus de PFaſſemblee 
clectorale par l'effet de ces intrigues. La ſection demande juſtice en faveur de 
ce citoyen qui a conſtamment montre le patriotiſme le plus pur, et le principal 
auteur de la revolution du 10, 

M. LzecoinTrE-PuyRaveauv. Cette excluſion eſt une atteinte portèe aux droits 
des aſſemblees primaires. Je demande que la deciſion de Vaſſemblee électorale ſoit 
annullee. 

M. CamBon. Je reponds qu'en effet cette excluſion eſt une uſurpation de 
pouvoir, un acte arbitraire qui infectera d'un vice radical toutes les eleCtions 
poſtericures a cet acte; mais I'Aſſemblee nationale actuelle n'eſt pas competente 
pour prononcer. Les aſſemblees Eleorales ont Ete formces par la ſeule volonté 
du peuple. L'Afﬀemblee a provoque la nomination d'une Convention nationale 
par une invitation, et non pas un decret ; elle n'a preſcrit a cet egard aucune 
regle de conduite. Ce n'eſt donc qu'à la Convention nationale que cette conteſ- 
tation pourra etre portee. Elle verifiera les pouvoirs des deputes du departement 
de Paris; et fi, comme je le penſe, Vexcluſion d'un Elefteur frappe ces pouvoirs 
de nullits, elle ordonnera qu'il ſoit procede a de nouvelles elections. Je de- 
mande le renvoi de la petition de la ſection de Gravilliers a la Convention 
nationale. 

Sur la propoſition de M. Lagrevol, au nom de la Commiſſion de correſpon- 
dance, le decret ſuivant eſt rendu : 

L*Aſſemblee nationale conſiderant que les ennemis de la choſe publique cherchent 
a egarer Vopinion, en denaturant le recit des Evenemens tranſmis a I'Aſſemblee 
nationale, en repandant de fauſſes nouvelles et des terreurs dEnuces de fonde- 
ment; conſiderant que de pareilles machinations pourraient devenir funeſtes à 
la Liberte, dans un moment on il importe que la verite retentiſſe promptement 
{ur tous les points de l' Empire pour y rallier tous les citoyens, pour y deconcerter 
les projets de la malveillance, pour entretenir enfin entre le peuple et ſes repreſen- 
tans cette confiance et cette unite d'opinion qui fait la force des peuples libres, 
decrete : 

Art. I". Le bulletin imprimé par ordre de VAfembice nationale, ſera en- 
voyẽ par le miniſtre de l'intérieur à tous les departemens et diſtricts du 
royaume. 


No 260. Dimanche 16 Septembre 1792. Quatrieme Annie de la Liberti., 327 


II. Les corps adminiſtratifs ſeront tenus de prendre tous les moyens convenables 
pour qu'il ſoit promptement repandu et affiche dans tous les chefs- lieux de diſtricts 
et autres lieux dont Ia population excedera 2000 ames. 

III. Toute perſonne qui ſera. convaincue d'avoir arrache leſdits bulletins, ou 
empeche leur publication et affiche, ſera pourſuivie devant les tribunaux comme 
ennemie du peuple et coupable d'offenſe à la loi, à la diligence du procureur 
de la Commune du lieu ou ſeront faites leſdites affiche et publication, et con- 
damnee A 100 hiv. d'amende pour la premiere fois; et en cas de recidive, a deux 
mois de priſon. 

On fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre. 

M. le preſident, dans un moment on nos armees du Midi ſont ſur le point peut- 
etre d'entrer en Savoie, PAſſemblee nationale ne croirait-elle pas digne de fa 
prudence et de fa ſageſſe d' envoyer a ſes trois commiſſaires, qu'elle a rappelles du 
Midi, de nouveaux pouvoirs ſemblables a ceux donnes aux commiſſaires envoyes 
a Chalons ; elle connait la confiance entiere que le peuple accorde a ſes commiſſaires, 
ils ne pourront donc qu'etre tres-utiles dans Vexecution. d'un projet qui doit porter 
nos armees au milieu d'un peuple qui parait deſirer auſſi ardemment de marcher 
comme nous a PEgalite et a la Liberte. 

Le bruit ſe repand dans la falle, que M. Dumourier a repouſſe Vennemi et lui 
a tue 4000 hommes.---M. le preſident envoie chez le miniſtre de la guerre pour. 


prendre des informations. 


Lettre du Miniſtre de la Guerre. 


I circule dans le public des nouvelles tres-avantageuſes de Varmee de M. Du- 
mourier. J'eſpere, et Jai tout lieu d'eſperer qu'elles ſe confirmeront; mais comme 
je nai rien regu d'officiel à cet ẽgard, Jai cru de mon deyoir de vous en inſtruire. 
Je regarde cette incertitude comme d'un heureux augure ; les mauvaiſes nouvelles. 
arrivant toujours avec une promptitude extreme. 

Je regois chaque jour des reclamations de la part d'un grand nombre de militaires 
qui ont ẽtẽ ſuſpendus par les commiſſaires de I Aſſemblẽe nationale. Quelques-uns 
des citoyens proviſoirement ſuſpendus de leurs fonctions, rapportent aujourd'hui 
des temoignages favorables; d'autres ſont demandes avec inſtance par des gene- 


raux dont le patriotiſme eſt inconteſtable. Je n'at pas le droit de lever ces ſuſpen- 
tons. ... Peut-etre ſerait- il utile que I Aſſemblce nationale voulit bien deleguer à 


quelque autorite le droit de juger ces ſuſpenſions en dernier reſſort. Je vous 
prierai, M. le preſident, de vouloir bien engager le corps légiſlatif à faire con- 
naitre quel eſt le tribunal qui doit juger de ces objets. 


Sign DERVAN.. 


On lit une lettre de M. Dietrich, ci-devant maire de Straſbourg.---Elle eſt datce 
de Bale. 

Il dit que ſon intention Etait de venir ſe juſtifier à la barre, lorſqu'il apprit que 
par un decret rendu ſur la propoſition de M. Merlin, il devait y etre amene da 
brigade en brigade, Cet acte de {cycrits, et les avis certains qu'il recut des dangers. 
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qu'il pouvait courir, Pont dẽterminẽ A quitter ſa patrie. Il promet d'y revenir, 
lorſque la liberté, les vrais principes de Vegalite et de l'ordre ſocial y ſeront 
reclames. 

Le miniſtre des affaires Etrangeres fait part de Parrete pris par le conſeil exé- 
cutif, de declarer au Roi de Sardaigne la guerre, que la protection ouverte 
accordee dans ce pays aux Francais rebelles, les injures faites a nos ambaſſadeurs, 
et les vexations exercẽts contre les Frangais amis de la hiberte, rendent indiſpen- 
ſable. (Nous rapporterons dans le prochain n' le rapport du miniſtre. ) 

On fait lecture d'une lettre des adminiſtrateurs du departement des Hautes-Py- 
rénẽes, qui ſollicitent Venvoi de commiſſaires de I'Aſſemblee Nationale, pour 
ſuſpendre les officiers ſuſpectẽs d'inciviſme qui fe trouvent dans le département 
menace d'une invaſion par I'Eſpagne. 

Sur le rapport fait par M. Laſource, le decret ſuivant eſt rendu. 

L'Aſſemblẽe nationale conſiderant que le corps legiſlatif eſt le centre d'unite 
ou aboutiſſent tous les mouvemens qui font la vie et la force du corps politique; 
que le moindre intervalle entre la ceſſation de la legiſlature et Vouverture de la 
Convention nationale, pourrait laiſſer aux ennemis du bien public les moyens 
d'exciter des deſordres, deEcrete qu'il y a urgence. 

L'*Afſemblee nationale, apres avoir decrete 'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I. L'archiviſte de VAſemblee nationale ſera tenu de lui faire parvenir 
la liſte des deputes à la Convention nationale auſſitot que le nombre s'élevera 
a 200. 

II. Le miniſtre de Vinterieur fera preparer une ſalle dans Vedifice national des 
Tuileries, pour y recevoir les dEputes à la Convention nationale pendant la vérifi- 
cation de leurs pouvoirs. 


La ſeance eſt ſuſpendue à 3 heures. 


— — ——C — 


Article omis dans la ſeance du Vendredi foir. 


M. Vergniaux, au nom de la Commiſſion extraordinaire, fait un rapport ſur les 
plaintes adrefſces, tant contre les commiſſaires du pouvoir executif, que contre 
ceux qui fe diſent envoyés par la municipalite, et propoſe deux projets de decret 
qui ſont adoptes, fans diſcuſſion, en ces termes : / 

L'Afemblee nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I”. Les commiſſaires nommes par le pouvoir exécutif pour aller dans les 
departemens, ſe renfermeront rigoureuſement dans les bornes de I inſtruction et 
des pouvoirs qui leur ſeront donnes. 

II. Ils ſeront tenus de montrer leurs pouvoirs et leurs inſtructions aux autorités 
conſtituees des lieux od ils auront une miſſion a remplir. 

III. S'ils ne ſe conforment pas aux articles ci-deſſus, ou s'ils ſe permettent des 


requiſitions ou des actes auxquels ils ne ſoient pas expreſſẽment autoriſcs, 
4 ſeront 
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ſeront arretes ſur les ordres des autorités conſtituces, qui ſeront tenues d'en 
donner avis, fans délai, au pouvoir exécutif, qui en inſtruira l'Aſſemblée na- 
tionale. 

L'Aſſemblẽe nationale conſiderant que l'ordre ne peut exiſter dans l'empire, 
qu' autant que chaque autorite conſtituce ſe renfermera dans les limites preſcrites par 
la loi, decrete qu'il y a urgence. | 

L'Affemblee nationale, apres avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. Fr. Les municipalites ne pouvant donner ordre ou envoyer des commiſſſaires, 
ni exercer aucune fonction municipale que dans leur territoire, il eſt dEfendu à tous 
corps adminiſtratifs ou militaires, et à tout citoyen d' obẽir i aucune requiſition qui 
leur ſerait faite par les commiſſaires d'une municipalite hors de Vetendue de ſon 
territoire. | 

II. Si, apres la publication du preſent décret, de pretendus commiſſaires fai- 
ſaient de pareilles requiſitions, ils ſeront arretes, & leur procès leur ſera fait 
comme coupables de rebelli on à la loi. 

III. Ils ne pourront prononcer aucune ſuſpenſion ni deſtitution contre les fonc- 
tionnaires publics nommes par le peuple, ſauf a eux à faire parvenir au pouvoit 
exccutif proviſoire les renſcignemens et les plaintes qu'ils auraient lieu de faire 


raient avoir prononcees ſont declarces nulles, ſauf au pouvoir exEcutif a prononcer 
la ſuſpenſion s'il y a lieu. Le pouvoir executif proviſoire eſt tenu, ſous fa reſpon- 
ſabilitẽ, de rappeller leſdits commiſſaires contre leſquels il eſt parvenu des plaintes 
ſondees, de leur faire rendre compte de leur conduite. 

IV. Le preſent decret ſera envoye ſur-le-champ aux departemens et aux armees, 


— —_ RY 
V ARES: T£5. 
Extrait d'une lettre trouve Sur Adrien Duport, lors de fon arreſtation. 


Bruxelles, 24 Juillet 1792. 


JE tors a l'inſtant de ma deuxicme converſation avec homme d"affaire (Mercy). 
Jai paſſe avec lui trois heures ce ſoir et deux heures ce matin....En deux mots, 
j'ai Ete plus content que je ne l'eſpẽrais; Jen ai recu meme des paroles /atisfat- 
antes. Le ſyſteme de la mere eſt toujours le meme, malgre les circonſtances; on eſt 
Sur de la fille, (Marie Antoinette. En general, la cle de cette correſpondance eſt 
tres-facile A ſaiſir) quoiqu'elle ait perſonnellement un certain fiel des propos 
tenus contr'elle; mais il ſe contiendrait dans de juſtes bornes. Voir finir le 
mal du marie; le voir loge d'une maniere plus ſaine; enfin, etre loge d'une 
maniere à donner une chambre d ſes amis; voila ce qu'on deſirerait. On fait 
un cas particulier de elixir americain, mais il ne peut ſervir dans les circonſ— 
tances qu'a un remede étrange, lequel ſeul, a ce qu'on croit, pourrait lui tenir 
e ventre libre...“ Le mot remede ttrange m'a ſurpris ; mais, m'a-t-il dit, vous 
Vor. II. | Uu 


contre leſdits fonctionnaires publics. Les ſuſpenſions ou deſtitutions qu'ils pour- 
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en avez un bien ſimple, ce ſont les vulntraires ſuifſes : je ſuis sur qu'ils ſuffiſent- 

pour procurer la liberté de ventre neceſſaire à la ſantẽ. Il ne faut pas pour cela aller 
4 juſqu' aux Alpes; qu'il les faſſe venir, et choiſiſſe chez lui ane portion ſaine ; il a du 
choix dans ſes terres, les plus expoſees au vent du nord ſont les meilleures.“ — Je 
5 m arrète 1a; car il eſt entre dans des details un homme du metier ne ſaurait pas 
. mieux. C'eſt un homme irès- loyal que cet homme d'affaire; il mepriſe les parens 
qui ſont en proces avec le reſte de la famille; il croit qu'ils ont parmi eux des char- 
latans tout auſſi dangereux que ceux qu'il voudrait que le marie envoyat promener, 
quoiqu'il regarde ces derniers comme plus perfides et plus d'accord fur leurs 
dogmes, qu'il appelle du poiſon. Il penſe que le marie doit ſingulierement éviter 
de tomber dans les mains des uns en ſortant de celles des autres, et les valneraires 
ſuiſſes ſont les meilleurs moyens qu'il enviſage ; il dit meme que fans ces vulneraires 
ſuiſſes, toutes correſpondances ſeront, avec lui, homme d'affaire, comme avec la 
mere ou la fille, auſſi impoſſibles qu'inutiles; qu'au demeurant, ſi le mari? renvoie 
les charlatans, ce doit etre oſtenſiblement. 
La ſeule choſe. on i} m'ait repondu avec ambiguite, c'eſt ſur la noce ; mais, ai-je 
dit, quand, on la ferez-vous ? — Nous n'en ſommes pas la, a-t-il repondu ; d'ail- 
leurs, chacun a ſon tour; fi vous avez voulu la faire chez nous, nous pourrions peut- 
etre la faire chez vous. La maniere dont il m'a tenu ce propos a pu diminuer ſa 
valeur à mes yeux. Les articles vont paraitre ; ils font ſimples; en un mot, il eft 
conſtant qu'il ne veut point s'immiſcer dans les details domeſtiques, à moins qu'on ne 
y contraigne, et la fille penſera comme la mere, malgre les conſeils de la confine, 
qu'il regarde comme une meEchante femme, dont il faut bien ſe defier; mais moins 
a craindre, parce qu'elle eſt demaſquee. Il eſt bien Mavis de ne gueres lever des 
mains au Ciel pour cela; c'eſt fort inutile. Quand il s'agit des choſes de la terre 
parlementaire, c'eſt encore très- peu de choſe; c'eſt moins que rien: il faut agir: 
mais fur l'article de Jil, Jai trouvẽ notre homme plus recalcitrant. Voilà, mon 
ami, Pabrege de tout ce que je t'expliquerai plus au long. Je pars demain, et ſera! 
probablement a Paris le 4 ou le 5 d'Aout. | 
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Lettre de M. Carlier Saint-Rene, depuie, a MM. les RedaFeurs de la lifte 
des appels nominaux de la premiere legiſlature. 
Paris, 12 Septembre, Au 4* de la Liberte, ler de I'Egalite. 
Tz ſuis mis abſent ſur cette liſte dans les deux appels relatifs aux tribunaux crimi- 
nels et a Vadmifſion des Suiſſes ou J'ai vote pour Vaffirmative. Quant au premier, 
1 je n'ai d' autre preuve à vous offrir que Vaſſurance que je vous donne. Si pour le 
| {econd, elle ne vous ſuffiſait pas; je vous prierai d'entendre pluſieurs temoins, nos 
collegues, avec qui Jeus meme, apres l'appel, une converſation Enonciative des 
motifs d' ẽquitẽ qui m'avaient determine. 
Jai differe, Meſſieurs, de vous rappeller cette mepriſe juſqu'a la nomination à la 
Convention dans mon dEpartement, et vous approuverez fans doute ma dElicatefſe à 
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cet Egard. Mais il lui importe auſſi, il importe pour vous, Meſſieurs, dont les 
intentions ſont pures, que les miennes ne ſoient pas mal interprëtẽes d' après une 
indication fautive. J'eſpere done qu'apres un nouvel examen vous me rendrez la 
juſtice qu'exige l'amour de la verite qui vous anime. 

CARLIER SAINT-RENFEF, depute. 


I. 


Les Rivaux au cardinalat, ou 1a Mort de I Abbe Maury; poëme hcroique en trois 
chants, par Dorat-Cubieres. A Paris, de l'imprimerie de M. Urbain Domergues, 
rue S* Thomas du Louvre, maiſon d'Orleans. Prix, 36 f. 

L'abbe Maury, comme on fait, touche au terme de ſes vœux; il eſt deja cardinal 
ir petto. Sa nonciature a Francfort lui aſſure de nouveaux droits à la reconnaiſſance 
de I Autriche et aux bontẽs du pape, et Von ſe doute bien que Peveque de Rome, 
qui a ſcul le droit d'accorder aux cardinaux, par une ancienne CEremonie, la 
permiſſion de parler dans le conſiſtoire, va donner un libre cours a la loquacitẽ de 
Pabbe Maury, et que malgrẽ la jalouſie des prelats italiens, 


A ce grand Orateur il doit cuvrir la bouche. 


L'ẽ vẽnement de la nonciature eſt hors du poëme, et meme il n'avait pas encore 
eu lieu, lorſque M. Cubieres le feſait imprimer; mais la ſcene pourra ſe paſſer 
lorſque Pabbe Maury reviendra triomphant a Rome, et . le pape $'appretera A 
Paffubler du chapeau. 

Pendant que notre héros jouit des charmes de Mae de Roſalba, la ſtatue de 
Paſquin fe redreſſe, s' anime, la voila vivante; rien en cela d' ẽtonnant pour les Ro- 


mains. 
Qu eſt-ce pour les Romains qu'un miracle de plus? 


Paſquin va trouver le pape; et lui preſentant ſes titres, lui perſuade de le nommet 
cardinal au lieu de Maury. Le pape y conſent, et prẽ vient le ſacrẽ college. Fe /uts 
vieux, dit-il, ai beſoin de quelqu'un qui m'amuſe, je choiſis Paſquin. Il eſt plus plai- 
ſant que cet abbẽ frangais. On ſent bien que le ridicule ne ſuffit par pour parvenir à 
cette fin; autrement qui le ſerait plus que celui qui fait le ſujet de ce poeme ? Un 
homme qui dans l' ancien ordre de choſes était de la derniere roture, et qui prend le 
parti de la nobleſſe; un homme a qui fa naiſſance et ſon Etat avaient fait de la ſimpli- 
cite un beſoin, et qui a quatre-vingt fermes; un homme enfin qui a fait Je Briden, 
et qui paſſe du boudoir à Vautel, et qui s'entend dire par quelques precicules, en 
ſortant du premier, et nos cedamus amori, eſt ſouverainement ridicule. 

Paſquin était deja revetu de la pourpre, lorſque Maury, ſe reveillant, s'arrache 
des bras de Roſalba, eſt temoin du triomphe de ſon rival, et veut lui arracher le 
chapeau. Grand combat, dont Paſquin ne fort vainqueur qu'a l'aide d'un tire-pied, 
arme tres-connue de ſon adverſaire, qui en fut corrige Etant enfant. 

M. de Cubieres eſt du très- petit nombre de nos poetes qui emploient leur talent à 
la cauſe du patriotiſme. Nous aurions voulu qu'il eũt pris un nom plus civique 
INS 
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que celui de Dorat. Saint-Michel combattait le mauvais eſprit, Dorat n'a combattu 
que le bon govt. 

M. Devaux, libraire, rue de Chartres, no 382, et au Palais-Royal, no 181, vient 
de mettre en vente le 15* volume de la Nouvelle Legiflation, ou Collection complette, 
et par ordre de matieres, des decrets rendus par l Afſemblee conſtituante. Ce volume 
contient: 1“ affaires d'Avignon ; 29 relation avec Petranger ; 3* ponts et chauſſces; 
4* poſtes et meſſageries; 5* troubles et inſurrections; 6? lois ſur les Emigrans ; 
79 juriſprudence civile; 87 affaires particulieres ; precede le rapport de M. Menon 
ſur Avignon. Prix 3 liv. 15 ſ. pour MM. les ſouſcripteurs de Paris, et 4 liv. 10 f. 
pour ceux des departemens : ſeparement de la collection, 5 1. 


Ne 261. LUNDI 17 SEPTEMBRE 1792. 


L'An quatritme de la Liberte, et le premier de ÞEgalite. 


POUTTIONSE, 


ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 


Philadelphie, le 7 Juillet. 


Ir n'eſt nullement etonnant que les lettres des Gentlemen Anglais nous recom- 
mandent la monarchie hereditaire, la prefidence hireditaire, &c. Cette claſſe d'hommes 
a des prejuges trop anciens, trop enracines en faveur de la ſucceſſion hereditaire 
royale, pour $'exprimer autrement.—Mais fi nous mettions Bofton A la place de 
Angleterre, cette propoſition paraitrait un peu extravagante. On propage cepen- 
dant cette doctrine, et on avance, avec la plus grande confiance, qu'un premier 
magiſtrat, ſoit qu'il ſoit appell? roi, empereur ou preſident, doit etre hereditaire pour 
empecher les conteſtations horribles qui doivent accompagner chaque nouvelle 
eleftion. Si Von a le ſoin de preſerver les elections libres et pures de toute influence, 
pourquoi prẽſumerions- nous afſez mal du bon ſens du peuple Americain ou de celui 
de ſes repreſentans, pour ſuppoſer qu'ils ne puiſſent choifir un preſident des Etats- 
Unis avec autant de calme et de tranquillits qu'ils choiſiſſent le gouverneur de chaque 
Etat? Rendez un magiſtrat héréditaire, et Vhiſtoire vous montrera que l'ordre 
de la nobleſſe eſt la conſequence naturelle, et après celui-ci l'ordre des payſans, c'eſt- ü 
a-dire, des eſclaves. | 

Dans le courant des mois d'Avril, Mai et Juin 1791, il a &tE embarque dans le 
port de cette ville pour l'ẽtranger 161,344 barils de farine premiere qualité, et 
1,418 de farine moyenne, 
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Nous apprenons par la gazette de Quebec, du 14 Mai, que la Cour du banc de 
roi a tenu ſa ſeance dans cette ville le 1 de ce mois, et que durant ſa tenue il fut 


portẽ trois bills de denonciation contre Jean-Baptiſte Caron de Saint- Joſeph de la 
Beauce : le premier, pour viol de fa fille Judith Caron; et les deux autres, pour 
violences faites par lui pour commettre le meme crime ſur ſes deux autres filles 
Joſephine et Genevieve Caron. 

Il demanda le rapport de ſon proces ſur la dẽnonciation du viol de ſa fille Judith, 
et fut convaincu. 

Il eſt impoſſible de peindre l' horreur qu'&prouva, pendant toute l' inſtruction 
du proces, Paudience nombreuſe qui $'Etait portée dans la ſalle, a la vue de 
3 jeunes perſonnes forcees de convaincre leur propre pere d'un crime qui revolte 
la nature. 


AL L EMAV NE. 


Vienne, le 1® Septembre, 


Ir, vient d'etre reſolu qu'on ne recevra plus dans les Etats de Vempereur d'emigres 
Allemands, à moins qu'ils ne ſoient munis d'un paſſeport ſigne du magiſtrat de 
Pendroit d'ou ils viennent. | 

Les Polonais arrivent en foule. Des payſans amenent leurs effets et leurs beſtiaux, 
et vont fe fixer ſur notre territoire; ils fuient les horreurs du deſpotiſme étranger. 
Le prince C artorinſky, les generaux Wieloborſky et Kosginſky, font dans cette 
capitale 

Le corps franc de Michalowitz, ce ramas de voleurs et de brigands armés, devait 
joindre Parmee du prince Hohenlohe. Il a regu ordre en Tyrol, d' aller en Italie 
renforcer I'armee Sarde. 

Les Etats de Hongrie ont offert à Pempereur un credit de 25 millions de florins. 

Les Etats de Boheme ont demands de leur propre mouvement l'ẽtabliſſe ment du 
ſyſteme d'impoſitions de Joſeph II. 


Francfort, le 8 Septembre. 


Les cours de Petersbourg et de Berlin ont renouvellé leur alliance ſur les bales 
de celle qui avait ẽtẽ conclue en 1768. Ainſi le roi de Pruſſe ſe trouve aujourd'hui 
Pallie de VAutriche et de la Ruſſie. On ſe demande, fi cela pourra durer long- 
tems. Des gens inſtruits font pour la negative, et leur raifonnement eſt tonde ſur 
la raiſon et ſur VexpeErience. D'abord il eſt une verite inconteſtable en politique: 
loriqu'un faible fait une alliance avec un fort, ſans qu'il ſoit garanti par un autre 
fort, il en regoit töt ou tard la loi; on peut citer en tẽmoignage de cette afſertion, 
la poſition de la Hollande, allice à Angleterre et au roi de Pruſſe. La Holland 
eſt nulle par cette alliance meme, et elle ne participe aux actes de ces allics, que 
pour la forme exterieure, et peut- etre lorſqu'il s'agit de faire des fonds; les nego- 
ciations pour la paix de Siſtowe le prouvent ſuffiſamment. Le meme ſort attend le 
roi de Pruſſe: alliẽ aujourd'hui à deux puiſſances coloſſales, ſes voifines, dont Pune 
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n'oubliera jamais Ia perte de la Silsfie, il ne manquera pas d'ètre la victime de leur 
ambition et de ſon aveugle credulite entretenue par les ſoins d'un courtiſan adroit 
et perfide. Quand les cours de Petersbourg et de Vienne n'auront plus beſoin de 
Frederic- Guillaume et de ſes treſors, leur amitie ſe refroidira, et Palliance tombera 
d'elle-meme, $'il arrive pire. Enſuite, que deviendra alors le roi de Pruſſe, qui 
a trompe l'attente de deux peuples qui auratent ſoutenu ſon trone, et procure à ſa 
couronne des avantages ſolides, que ſes allies actuels ſe garderont bien de lui aſſurer 
jamais? L'Autriche et la Ruſſie ont leurs projets qu'ils pourſurvront. Le grand 
Frederic les a devines ; ſon neveu a tort de ne point ſuivre ſes erremens. Ce 
morarque philoſophe ſavait bien que jamais une alliance ſincere et durable ne 
pourrait ſubſiſter entre la Pruſſe et VAutriche, auſſi n'en a-t-1l pas fait avec elle; il 
ſavait de plus que, pour conſerver ſes conquetes ſur I Autriche, il avait beſoin d'un 
appui. Voilà le veritable motif de ſon alliance avec la Ruſſie. Quand la cour de 
Vienne était parvenue par ſes menees a annihiler cette alliance fi contraire à ſes 
vues, et à former elle-meme une alliance avec le cabinet de Petersbourg, alors le 
genie de Frederic crea la ligue Germanique pour ſon appui. Que fait ſon ſucceſſeur ? 
Ebloui par je ne ſais quels preſtiges, il ſappe les fondemens de edifice du roi 
philoſophe pour le faire crouler plus promptement ; ſes alliances actuelles I'&craſeront 
apres l'avoir ruine, et il a lui-meme ancanti par le fait Ia ligue Germanique, ce ſeul 


rempart qui lui reſtait encore contre ambition et la vengeance de la maiſon d'Au- 
triche, Les flatteurs, les vils courtiſans, les viſionnaires qui entourent Frederic- 


Guillaume, le conduiſent au bord du precipice et detruiſent ſa puiſſance qui, comme 


on le fait, n'eſt quartificielle ; ſon ennemi naturel, quoiqu'aujourd'hui ſon allie, 


le voyant arrive à ce point, n'aura alors que peu ou point d'efforts a employer pour le 
precipiter dans le gouffre, et reduire la maiſon de Brandebourg a Tetat d'inſignifiance 
d.nla tirce Villuſtre createur de la puiſſance de cette maiſon. | 


FR A:N- © * 


Commiſſion adminiſtrative, tJue par le peuple pour remplacer le departement de Paris,— 
Du 15, Septembre. 


Lu directoire, d'apres la lecture de la loi du 29 Aout dernier, relative à la 
publicitẽ des ſẽances des corps adminiſtratifs, regue officiellement le 14 du preſent 
mois 3 


Le procureur-general-ſyndic entendu, 
Arrete qu'en exẽcution de cette loi ſes ſcances ſont des a preſent publiques: que 


les portes du lieu de ſes ſcances ſeront toujours ouvertes lors de ſes deliberations ; 
que ſes ſeances tiendront tous les jours à dix heures preciſes du matin; que cet 
arret6 ſera ſur-le-champ imprime, affichẽ dans I'ttendue du departement, envoye 
aux deux diſtricts ruraux et à la municipalite de Paris, et inſere dans les papiers 


publics. 


Signe, LACHEVARDIERE, Vice-Preſident ; RAISSON, fecretaire. 
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COMMUNE DE PARIS. 


Du 15 Septembre. 


Le conſeil general arrète, qu'a dater du 23 du courant, VAfſemblee commencera 
i 4 heures preciſes, à l'effet de recevoir les comptes des adminiſtrateurs de la 
municipalitẽ, tant ancienne que nouvelle, leſquels ſeront tenus de ſe preſenter au 
conſeil general A cet effet. 

Arrète, en outre, que ceux des adminiſtrateurs qui ſont nommes deputes A la 
Convention nationale, ſeront tenus de rendre les premiers leurs comptes, et ne 
pourront ſieger parmi les repreſentans de la Nation, avant Vapurement total de 
leurs comptes. 

Arrete enfin, que le preſent ſera imprime, affiché, envoye aux 48 ſections, « et 
notifiẽ a chacun des adminiſtrateurs. Signe, &C. 


Le conſeil general, conſiderant que les affirmations des creanciers des Emigres 
ſeront extremement nombreuſes, qu'il eft indiſpenſable de rendre une prompte 
Juſtice à cette alaſſe de citoyens qui a etc victime d'une confiance aveugle ;. 

Arrete que les 48 ſections de Paris, nommeront chacune 4 commiſſaires, dont 
2 tous les jours ſe tiendront au bureau qu'ils indiqueront par affiche dans leurs 
ſections reſpectives, à l'effet de recevoir les reclamations et affirmations des creanciers 
des emigres. Signe, &c. 

Sur la demande de Louis-Philippe-Joſeph, prince francais, 

Le conſeil general arrete : 15. Louis-Philippe-Joſeph et ſa poſterite porteront 
deſormais pour nom de famille EcarrTE. 

25. Le jardin connu juſqu'a preſent ſous le nom de Palais-Royal, s'appellera 
deſormais Jardin de la Revolution. 

39. Louis-Philippe-Joſeph Egalité eſt autoriſc à faire faire, ſoit ſur les regiſtres. 
publics, ſoit ſur los actes notaries, mention du preſent arrete, 

4*. Le preſent arrete ſera imprime et affiche. Signs, &c. 


Extrait d'une lettre écrite par M. Gazin, ancien grenadier au regiment du roi, à ſon 
Als, ſolaat au trente-quatrieme regiment, diſarmé & Lungwy.—Paris, ce 14 Septembre. 


I. n'eſt pas Etonnant, mon fils, que la plupart de vos officiers vous aient engagẽs 
a conſentir a une honteuſe capitulation, ils Etaient preſque tous de vouẽs au parti 
de Coblentz ; mais parce qu'une ville ou deux ont Et6 vendues par des traitres, et 
Ivrees par des laches, vous craignez pour le deſtin de la France; et moi, je dis que 
quand nous aurions perdu une arm&e de 100,000 hommes, je ne dEſeſpererais pas, 
parce que, en huit jours, nous en aurions une de 300,000. 

Vous me demandez ce qu'on penſe a Paris de Varm&e du roi de Pruſſe: une 
rẽponſe juſte eſt impoſſible; car a Paris, comme par- tout, chacun a ſa manie re 
de penſer et de voir les choſes; mais je vais vous dire, moi, ce que je penſe, et 
e ne ſuis pas le ſeul de cet avis. 
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Je penſe que fi les Pruſſiens ſont entres en France, ce n'eſt pas par leur force, 
mais par des trahiſons bien combinces, et dont ils ſeront dupes. 

Quand je vois Pardeur des citoyens pour voler a l'ennemi, je penſe que le roi 
de Pruſſe et le duc de Brunſwick voudraient bien n'etre jamais entres en France 
avec leurs troupes d'eſclaves, et qu'ils ſeront plus embarraſſes pour en ſortir qu'ils 
ne Pont été pour y entrer. 

Je penſe que la guerre d'un peuple qui veut Etre libre, contre des tyrans 
couronnes qui ne veulent pas ëtre des hommes, ne peut durer long-tems. Le peu- 
ple a pour lui la raifon, ſa force et ſa bravoure. D' ailleurs, les rois ne comptent 
plus parmi eux des Pierre-le-Grand, des Charles XII, ni des Frederic I”. Je vois 


par- tout le peuple debou. ; il n'a qu'a dire, Je veux etre libre, et il le ſera. 


E nern FURKIGD 


LPixsSTRUCTION eſt l'ame de Veſprit public; fans elle les mouvemens de la 
Liberte degenerent en une fievre qui conſume le peuple, et qui finit par le livrer a la 
tyrannie. 

Il importe extremement que l'on ne retarde pas davantage d'etablir des écoles 
primaires et ſecondaires: que ceux à qui elles ſeront confices ſoient ſpecialement 
charges de lire tous les jours au peuple les loix nouvelles et les inſtructions 
dont Afſemblee nationale, ou le pouvoir executif, arrete I'envoi dans les departe- 
mens; et que les ſalaires de ces fonctions utiles ſoient tels qu'ils puiſſent ſuffire a 
homme vertueux, qui voudra borner ſon ambition a les bien remplir. 

L'opinion publique eſt la mer orageuſe ſur laquelle doit naviguer le vaiſſeau de 
Etat et de la Liberté; Vinſtruction eſt comme une huile ſalutaire qui calme les 
flots EleveEs par Vignorance et les paſſions. Sans elle l'agitation peut, à la fin, 
produire une tempete qui engloutiſſe toutes nos efperances. 

Les hommes ne fe gouvernent que par les idées qu'ils ont acquiſes: les agi- 
tateurs n' ẽgarent le peuple, qu'en le trompant. Donnez au gouvernement d'un 
peuple libre un moyen ſuffiſant de mettre dans toutes les tetes les verites qu'il a 
beſoin de rẽpandre pour conſerver et diriger la choſe publique; et elle ſera aſſurèe 
contre tous les orages. 

Ce moyen eſt eſſentiellement dans les écoles pcimaires et ſecondaires, ctablies 
comme je le demande. Je ſollicite tous les bons citoyens a ſe reunir pour en 
obtenir l'ẽtabliſſement. D&liberer encore ſous des pretextes frivoles, ſur un objet 
de cette Evidence, et auſſi important, c'eſt comme fi l'on deliberait ſur la neceſſite 


des ſubſiſtances, ou le beſoin de les recueillir et de les propager. 


F. LANTHENAS. 
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LIVRES NOUVEAU XxX. 


Le Federalifte, ou collection de quelques Ecrits en faveur de la Conſtitution 
propoſee aux Etats-Unis de V Amerique par la Convention convoquee en 1787, 
publics dans les Etats-Unis par MM. Hamilton, Madiſſon et Gay, citoyens de 
Etat de New-York, 2 vol in 8*, de plus de goo pages. Prix 9 liv. broche, et 
10 liv. franc de port. A Paris, chez M. Buiſſon, libraire, rue Haute-feuville, 
no 20. On en a tire quelques exemplaires en papier velin, 13 liv. broche, et 
14 liv. franc de port. 
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Le prix du Syſteme univerſel de Stẽganographie de Theodore-Pierre Bertin, ayant 
etc omis dans ce Journal, ſupplement, n' 211 ; le public eſt averti que cet ouvrage 
ſe vend 6 liv. pris chez Pauteur, rue de la Sonnerie, maiſon de M. Gentil, au coin 

du Quai de la Megiſſerie ; et 6 liv. 10 ſ. franc de port par la poſte. 
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BULLETIN 
DE LASSEMB LEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE, 
Preſidence de M. Herault. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOOT. 
Du Samedi 15 Septembre, d 6 heures du ſoir. 


Les commiſſaires de l'Aſſemblée nationale a Chalons, et M. Labourdonnaye, 
font paſſer à lAſſemblee une lettre de M. Billaud-Varennes, apportẽe au general 
Labourdonnaye par un courier extraordinaire, le 14, à dix heures du ſoir. Elle eſt 
date du quartier- general au camp de Grand Pre, le 14, et commence ainſi : 

« Victoire, general ! un poſte emporte; le general ennemi tue, apres 4 A 
5 heures d'aftion. La joie eſt dans Varm&e, qui s'eſt vue aujourd'hui au moment 
de lever le camp et de ſe replier ſur Sainte-Menehould. Apres une auſſi bonne 
nouvelle, vous ne refuſerez pas fans doute de nous envoyer des forces autant qu'il 
vous ſera poſſible, pour profiter de cet avantage. 

Le general Kellermann doit ſe joindre a Parmee de M. Dumourier, le 17, et 
M. Bournonville a di le faire le 15. Ses ſoldats ſont accables de fatigues et ſans 
ſouliers. M. Billaud-Varennes demande au general Labourdonnaye d'en faire paſſer 
le plus qu'il pourra. 

M. Baſſal dEnonce la ſection des Tuileries pour avoir, au mepris de la loi qui 
permet Ia libre circulation des perſonnes, arrete le procureur de la Commune de 


Verſailles, et nonobſtant la declaration que lui, M. Baſſal, a faite de le connaitre, 
Vor. II. XX 
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Il demande que le preſident de la ſection ſoit mandẽ a la barre pour rendre compte 
de ce fait. 

Cette propoſition eſt decretee. 

Un petitionnaire propoſe que pour arreter et punir Vinciviſme de quelques 
habitans des villes frontieres, il ſoit dEcrete que les maiſons et les proprietes fon - 
cieres de ceux qui ſeront convaincus de les avoir livrees a Pennemi avant Vaſſaut, 
ſoient partagees entre les ſoldats qui auront repris ces villes. 

L'Aſſemblée paſſe a l'ordre du jour. 


Lettre du Maire de Paris. 


Les violences commiſes hier pour arracher des boucles et des chaines de montres, 
ont été appaiſces en un inſtant. Le peuple a été le premier A $'indigner de ces 
excès. On a meme repandu le bruit que pluſieurs de ceux qui les avaient excites, 
avaient paye de leur tète; mais rien ne m'a confirme ce bruit. Des femmes 
reunies en un aſſez grand nombre dans un attelier, ont été attaquees par des 
vapeurs de charbon; cet accident a cauſe de vives inquietudes. Paris au ſurplus 
eſt tranquille, tout en renfermant dans ſon ſein des Elemens inflammables. Il faut 


que tous les magiſtrats fe rẽuniſſent pour veiller ſans ceſſe. 
Signe PETION. 


M. Cunin preſente un rapport et un projet de decret relatifs à un puits fale, ſituẽ 
dans le diſtrict de Sarguemines, et cede a la France par le prince de Naſlau-Sar- 
bruck, moyennant une redevance de ſel. 

Sur la propoſition de M. Lacroix, 'Aſſemblee, après de longs debars, decrete 
qu'il ſera procede fans delai a Padjudication de ce puits, et renvoi au pouvoir 
exccutit pour les moyens d'execution. 


Lettre du miniſtre de la guerre. Paris, 15 Septembre. 


Au moment ou je me mettais en chemin pour aller faire part à PAfſemblee d'une 
lettre que j'ai regue de M. Billaud-Varennes, j'ai appris qu'on venait de lui com- 
muniquer cette heureuſe nouvelle. Je conviens qu'il n'y a rien la d'officiel; mais 
comme c'eſt M. Labourdonnaye, qui me fait paſſer cette lettre, je ne puis douter 
que nous n'ayons remporte un avantage conſiderable. (On applaudit. ) 

Le preſident de la ſection des Tuileries ſe preſente à la barre ; il expoſe que 
quelques perſonnes ayant arrete un particulier qui partait avec des chevaux qu'on 
reconnaiſſait Etre de ceux de Louis XVI, ce citoyen eſt venu à la ſection reclamer 
la liberté de ſon depart. La ſection lui a demande de quel droit il voyageait avec 
ces chevaux. Le particulier a repondu que ces chevaux Etaient reellement des Ecu- 
ries du roi, mais qu'il avait, pour s'en ſervir, une permiſſion de M. Claviere. On 
lui demande l' exhibition de cette permiſſion; il ne l'avait point ſur lui; la ſection a 
cru devoir paſſer a l'ordre du jour juſqu'a ce qu'il Vetit prefentce, (On ap- 
plaudit.) 
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Apres des debats aſſez vifs, lAſſemblee paſſe à l'ordre du jour. 

M. Chabot preſente une pétition, adreſſẽe a l'Aſſemble nationale, des le 
8 Aout, par les citoyens de Straſbourg, pour la decheance du roi, et qui avait 
ẽtẽ Egaree. 

Il dẽpoſe en meme tems, au nom d'un citoyen qui veut garder l'anonyme, 25 hv. 
pour celui qui rapportera une oreille du Roi de Pruſſe. (On rit.) 


Lettre de MM. Gofſuin, Dubem & Salengros, Commiſſaires de I Aſſemble. 


Maubeuge, le 14 Septembre.—Nous ne pouvons differer d'informer I Aſſemblee de 
la poſition on ſe trouve la ville de Maubeuge. L'ennemi, qui eſt en force, cotoie le 
glacis ; il devaſte et pille tous les environs. Tout annonce que le ſiege le fera inceſ- 
ſamment. Les habitans et la garniſon n'ont pas de confiance dans le commandant. 
Comme cet objet n'eſt point de notre miſſion, nous avons Ecrit aux commiſſaires de 
Varmee du Nord pour les prier de fe rendre au moins deux ici. On a par trop 
dẽgarni le camp ſous Maubeuge. Celui des ennemis augmente tous les jours; nous 
Ecrivons au miniſtre de la guerre. Les ennemis ont fait tout ce qu'ils ont pu pour 
debaucher les ouvriers de la manufacture; mais ils n'ont pas reuſſi, Ils arrivent fur 
deux colonnes. 


Lettre du miniſtre de Pinterieur, =Paris, 15 Septembre, 


Les dilapidations, qui ſe font journellement dans les domaines nationaux, me 
forcent de demander a VAfſemblee les moyens de les arreter. Déjà M. Palloi, a la 
faveur d'un decret qui Pautoriſait a couper cours a l'incendie des Tuileries, a fait 
pour 300,000 liv. de dommages. L'hotel de Coigny et pluſieurs autres, garnis de 
meubles, qui appartiennent à la Nation, ont été depouilles. Tous les jours de 
nouveaux viſages ſe prẽſentent avec V'echarpe municipale, et des ordres d'enlever 
ou de briſer les portes. Je ne diſpute pas ſur les droits de la Commune de Paris. 
Cependant elle n'en a pas plus fur les domaines nationaux, que les communes de 
Perpignan et de Gravelines. On fait beaucoup trop d'abus de I'echarpe municipale. 
Jai donn ordre aux gardiens des propriẽtẽs nationales, de ne rien laiſſer ſortir; 
cependant aujourd'hui meme on a pille. (On murmure.) I eſt inſtant de prendre 
des meſures propres à arreter une ſpoliation vraiment ſcandaleuſc. 

Signs, RoLanD. 
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M. Masuyzr. Je convertis en motion les demandes du miniſtre de Vinterteur, 
ct je propoſe a l' Aſſemblẽe de decreter qu'il ſera defendu à tous particuliers, ſe 
diſant officiers municipaux, de ſe preſenter dans les hotels nationaux, et que, $'1ls 
font enlever quelques objets, ils ſeront punis de mort. Si I Aﬀemblee ne prend des 
meſures vigoureuſes, la ville de Paris eſt pire que la forét des Ardennes. Il faut 
ſavoir quels ſont les ſouverains, ou de la nation, ou des brigands revetus d'echarpes 
municipales ? Je demande encore que quiconque ſera trouve revetu d'une echarpe, 
{ans avoir le droit de la porter, ſoit arrete, traduit en priſon et puni de mort. 
{On applaudit). 
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Sur la propoſition de M. Marbot, la Commiſſion extraordinaire eſt charg&e de 
preſenter une rẽdaction de ces differentes propoſitions. 

Sur un rapport fait au nom du Comitẽ des finances le decret ſuivant eſt rendu. 

L'Aſſemblée nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. Ir. Le miniſtre de Vinterieur eſt autoriſe à remettre ſur les fonds mis & ſa 
diſpoſition, une ſomme de 20,000 liv. à la municipalite de Compiegne, à la charge, 
par ladite municipalite, de rembourſer cette ſomme ſur le 16"* qui lui revient dans le 
produit de la vente des biens nationaux A elle aliẽné par les decrets de Aſſemblce 
nationale. 

II. La municipalite de Compiegne ne pourra faire l' emploi de ladite ſomme de 
20,000 liv. que ſous la ſurveillance de l'autoriſation des corps adminiſtratifs du 
departement de l' Oiſe. 

III. Pour mettre le miniſtre de Vinterieur a meme de pourſuivre le rembourſe- 
ment de la ſomme de 20,000 hv., dont Vavance eſt ordonnée par le preſent decret, 
le receveur du diſtrict de Compiegne fera paſſer inceſſamment au commiſſaire admi- 
niſtrateur pres la caifſe de Pextraordinaire, I'ttat de ſituation des recouvremens faits 
par lui ſur la vente des biens nationaux alienes à la municipalite. 

Sur un rapport fait par M. Thuriot, au nom de la Commiſſion extraordinaire, les 
decrets ſuivans ſont rendus. 

L'Aſſemblẽe nationale conſiderant qu'il eſt du plus grand interet pour la ſocicte 
que des particuliers ne puiſſent, pour faciliter VexEcution de projets criminels, ſe 
revetir à volonte de la decoration decretee pour les juges, les adminiſtrateurs, les 
magiſtrats du peuple et tous autres officiers publics; conſiderant qu'il eſt egalement 
important que les citoyens connaiſſent les pouvoirs et le caractere de ceux qui ſe 
preſentent comme officiers publics pour faire des viſites, perquiſitions ou actes 
d'autoritẽ dans les maiſons, decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblee nationale, après avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I, Il eſt expreſſement defendu a tout citoyen de ſe revetir d'une decoration 
decretce pour les juges, les adminiſtrateurs, les magiſtrats du peuple et autres 
officiers publics, à moins qu'il n'ait le caractere requis par la loi pour la 
porter. | 

II. Tout citoyen qui ſe trouvera revetu d'une decoration qu'il n'eſt pas autoriſe 
par la loi & porter, ſera puni de deux ans de fers. 

III. Si le citoyen trouve revetu d'une decoration qu'il n'a pas le droit de porter, 
eſt convaincu d'avoir fait des actes d'autorite que l' officier public a ſeul le droit de 
faire, il ſera puni de mort. 

IV. Tous commiſſaires de municipalite ou de ſection chargés de faire des viſites, 
perquiſitions ou actes d'autorite publique dans les maiſons, ſeront munis de deux 
expeditions de Vacte qui conſtatera leur pouvoir Ipecial, et tenus d'en remettre une 
au citoyen chez lequel ils feront leſdites viſites, perquiſitions ou actes. 

V. Lorſque les viſites et perquiſitions ou actes d'autorité ſe feront en exé- 
cution d'une loi particuliere ou d'une dElibcration legale dans toute l'ẽtenduc 
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d'une Commune, les commiſſaires ne ſeront tenus que d'exhiber leurs pouvoirs, et 
de les faire connaitre aux citoyens qui les demanderont. 


L' Aſſemblẽe nationale, conſiderant que fi dans les premiers momens qui ont 
ſuivi la journẽe du 10 Aout dernier, elle a dũ conferer aux repréſentans de la 
Commune de Paris, la ſurveillance proviſoire et la conſervation de tous les effets 
qui ẽtaient dans le chateau des Tuileries et dẽpendances, c'eſt parce qu'il n'exiſtait 
pas d' action dans le pouvoir executif ; et que meme, après ſon organiſation nouvelle, 
il ne pouvait embraſſer toutes les parties qui appartenaient naturellement i ſon admi- 
niſtration ; que maintenant le miniſtre de Vinterieur peut, ſans inconvenient, ètre 
charge de la ſurveillance et de la conſervation de tous les objets exiſtans dans le 
chateau des Tuileries et dependances, et dans toutes les autres maiſons nationales 
ſiſes à Paris, et qu'il en reſultera une unite bien intéreſſante dans adminiſtration, 
decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſemblee nationale, apres avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. Ir. Le miniſtre de Vinterieur eſt charge de la ſurveillance de la conſervation 
de tous les objets exiſtans dans le chateau des Tuileries et dEpendances, et dans 
toutes les autres maiſons nationales ſiſes a Paris. Il nommera et placera en conſe- 
quence ſous ſa reſponſabilitẽ dans le chateau des Tuileries et autres maiſons nationales 
ſiſes a Paris, des hommes pour veiller à ce qu'il ne ſoit fait aucune dilapidation, et 
à ce que rien ne ſoit ote fans un ordre precis ſignẽ de lui. 

II. Les inventaires commences, ſoit au chateau des Tuileries et dependances, ſoit 
dans les maiſons nationales ſiſes a Paris, ſeront continues en preſence des commil- 
ſaires nommes par le corps legiſlatif, et du miniſtre de I'interieur, ou des fondes de 
pouvoir pour le repreſenter à cet effet, & nul autre citoyen ne pourra y aſſiſter 
comme commiſſaire nomme, ſoit par les ſections, ſoit par les reprẽſentans de la 
Commune de Paris. 

III. Les ſcellés non encore leves dans les dependances du chateau des Tuileries ou 
dans les maiſons nationales ſiſes à Paris, le ſeront par le premier juge de paix requis, 
en preſence des commiſſaires nommes par le corps légiſlatif, du miniſtre de l'intẽ- 
ricur, ou de ſes fondes de pouvoir pour le repréſenter. 

IV. Tout homme qui, ſans ordre précis du miniſtere de Vinterieur, enlevera des 
effets du chateau des Tuileries et dẽpendances et autres maiſons nationales ſiſes A 
Paris, ſcra pourſuivi et puni comme coupable de vol. 

V. L' Aſſemblẽe nationale deroge a toutes autres lois anterieures au preſent 
decret. 

L'Afemblee nationale confiderant que des ſommes conſidérables ſont encore à 
recouvrer pour le compte de la caifle dite de Secours ; que M. Guillaume, ci-devant 
adminiſtrateur de cette caiſſe, en rendant compte de ſon adminiſtration, peut ſeul en 
faciliter la rentrẽe; que les avances conſidérables faites à cette caiſſe, notamment la 
ſomme de 1 million 700 mille liv. due en Angleterre, exigent que ce compte ſoit 
rendu dans le plus bref delai ; 
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Conſiderant que la diſparition de M. Guillaume compromettrait ẽvidemment le 
recouvrement de la majeure partie de ces avances, decrete qu'1l y a urgence. 

L'Afſemblee nationale, apres avoir entendu le rapport de ſa Commiſſion extraor- 
dinaire et decrẽtẽ qu'il y a urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. If. M. Guillaume, adminiſtrateur de la caiſſe dite de Secours, rendra les 
comptes de ſon adminiſtration dans le dElai d'un mois, a compter de la date du pre- 
ſent decret, et fournira en meme tems aux commiſſaires charges de verifier cette 
caiſſe tous les renſeignemens nëceſſaires pour opërer la rentrẽe des ſommes apparte- 
nantes A ladite caiſſe, & principalement d'une ſomme de 1 million 700 mille liy. 
due en Angleterre. 

II. A expiration de ce dElai, les commiſſaires preſenteront les comptes de 
Padminiſtration de M. Guillaume à la municipalite de Paris, qui les verifiera. 

III. Si, d'après les verifications de ces comptes, M. Guillaume eſt preſume coupa- 
de divertiſſement de deniers ou autres malverſations, la municipalitè de Paris le 
denoncera à l' accuſateur public du tribunal, qui en pourſuivra le jugement. 

IV. Faute par M. Guillaume, de rendre ſes comptes dans le dé lai fixe par Particle 
I, il ſera dEnonce par le procureur de la Commune de Paris, & pourſuivai ainſi 
qu'il eſt preſcrit par Varticle III du preſent decret. 

V. Le pouvoir exécutif prendra les meſures les plus efficaces et les plus 
promptes, pour que les ſommes a recouvrer d'apres les comptes de l'adminiſ- 
tration de la caiſſe de ſecours ne puiſſent Etre compromiſes par Vevaſion de M. Guil- 


laume. 
La fcance eſt ſuſpendue à 10 heures et demie. 


Du Dimanche 16 Septembre, & 6 Heures du ſoir. 


Un depute du département chef-lieu Macon, rend compte de l'empreſſement 
avec lequel ſes concitoyens ont forme quatre bataillons pour la defenſe de la 
patrie. Ils equipent en ce moment encore cent hommes. Il fallait pour leur 
equipement, du linge; le département a achete de la toile, et les citoyennes ont 
taillè et couſu elles-memes le linge des volontaires. Les EleCteurs informés, au 
moment de leur raſſemblement, du beſoin des volontaires du premier bataillon, 
qui eſt maintenent a Befort, leur ont donne chacun trois chemiſes. 

MM. les ſecretaires liſent, après cette annonce, la notice d'une foule de lettres 
d'adhẽ ſion. | | 

Sur la propoſition du Comité des armes, il eſt decrẽtẽ que le gouvernement fera 
Pavance de 60,000 liv. en cautionnement à des entrepreneurs qui ſe ſont obliges 
a une fourniture de 40 mille fuſils. 

Le Comité des finances fait mettre à la diſpoſition du miniſtre de Iinterieur les 
fonds nẽceſſaires pour la continuation des travaux de Cherbourg. 

Un membre propoſe d'ajouter au corps d' artillerie des volontaires auxiliaires 
auxquels on donnera les fufils des artilleurs et canonniers, qui en ont très-rarement 


be ſoin. 
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Le Comite militaire eſt charge d'examiner ce projet. 

La Commune d'Epernay adreſſe des proces-verbaux d'arreſtation de perſonnes 
ſuſpectes. 

L'aſſemblẽe en ordonne le renvoi au Comite de ſurveillance. 

Sur la propoſition de M. Gaſtelier, membre de la Commiſſion des aſſignats et 
monnaies, P Afſemblee accorde dix mille livres pour la decouverte d'un timbre ſec 
perfectionnè. 

On lit une lettre du miniſtre de la guerre, ainſi concue : 

M. le preſident, j'ai Phonneur de vous adreſſer les trois depeches que Je viens 
de recevoir de Parmee du nord. Le general Dumourier, apres m'avoir confirme la 
nouvelle de Vennemi repouſſe avec quelque perte, le general ennemi tute, me 
tranſmet un billet de M. Chazot, lieutenant-general, date du 14 à 11 heures du 
matin. 


Billet de M. Chazot. 


« Mon general, apres avoir eu le plus grand ſucces, je viens d'etre force à la 
retraite par des forces infiniment ſuperieures. J'avais cru d'abord que Pennemi 
n'avait point de canon; mais une heure apres l'attaque, il nous a prouve le con- 
traire, par des pieces meme de poſition et des obuſiers; d'ailleurs cinq mille hommes 
n'ont pu tenir contre dix a douze mille. Nous avons perdu quelques hommes des 
deux armes, et peut- etre une vingtaine de bleſſes, 

Les ennemis ont du perdre beaucoup. Ainſi vous voyez, mon cher general, 
que ce que j'avais craint m'eſt arrive. Nous ſerons plus heureux une autre 
fois. 

Je ne peux que vous parler de la valeur des troupes ; je vais me retirer à Vouzier, 
et je crois qu'il eſt intereſſant que je me tienne dans cette poſition, ſans nẽgliger de 


porter des ſecours au general Dubouquet, lorſque les circonſtances Vexigeront, en. 


attendant Varrivee du general Bournonville et vos ordres ulterieurs.”” 

Le corps legiſlatif jugera ſans doute, M. le preſident, qu'il Etait bien difficile aux 
troupes du general Chazot de ſe conduire avec plus de valeur qu'elles n'ont fait, 
ct que leur chef a des droits à la reconnaiſſance nationale, pour la conduite qu'il 
a tenue. | 

M. Dumourier me rend compte enſuite des diſpoſitions qu'il a faites pour empecher 
les ennemis de penetrer plus avant; il m'inſtruit auſſi des ordres qu'il a donnes 
aux differens corps de ſon armee pour operer leur reunion tant avec les troupes 
qu'il commande, qu'avec I'armee de Kellermann, qui, de ſon core, a marché pour 
couvrir Chalons et Rheims. J'imagine, d'après les rapports qui me font parvenus 
des differens gEneraux, qu'ils occupent enſemble une poſition qui a déjà une 
fois ſervi à des gentraux Frangais à arreter pendant une campagne entière, avec 
des forces inferieures, Vennemi qui voulait penetrer ſur Paris; c'eſt celle de 
Suppe. 

M. Dumourier termine ainſi ſa dé pèche: N 
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Nos troupes ſe ſont tres-bien battues; les Autrichiens ont beaucoup perdu, et 
nous très- peu. Le prince Charles de Ligne a été tuẽ; nous avons pris un ſecre- 
taire du roi de Pruſſe charge de depeches pour le duc de Brunſwick. Je vous enver- 
rai les lettres qu'on a trouvees ſur lui, qu'on traduit en ce moment.“ 


Sign? SERVAN, miniſtre de la guerre. 


Sur Vobſervation faite par M. Lacroix, que des relations menſongeres ſe rẽpan- 
dent en ce moment dans Paris, PAfſemblee ordonne l'impreſſion de cette lettre et 
ſa publication par affiche. 

On lit une lettre du miniſtre des affaires Etrangeres, ainſi congue: 

« M. le preſident, j'ai fait part a VAfſemblee dans ſa ſcance d'hier matin des 
indices certains qui annongalent la guerre de l' Empire. Les depeches que j'ai 
regues depuis m'en inſtruiſent officiellement. Le decret de commiſſion vient de 
paraitre, J'en ai pluſteurs exemplaires ; j'en fais faire dans mes bureaux une 
traduction litterale. Je vous envoie en attendant un precis des huit articles qu'elle 
contient. 

c Sa majeſte impèriale s'attend qu'il ſera delibere dans la diete : 

15. Qu'il ſera repondu par une declaration formelle de guerre, au nom de l'em- 
pereur et de l' Empire, à la guerre dẽjà veritablement commencee par la France 
contre l' Empire par des invaſions et des irruptions hoſtiles. 

20. Qu'on ne doit pas regarder comme obligatoire à Vavenir ce qui aura étẽ 
concede A la France par le traite de Munſter, et les traites ſubſequens. 

3. S'il ne convient pas de lever le triple des contingens ordinaires pour les 
employer contre la France. 

4*. Ce qu'il faudra regler ſur Petabliſſement d'une caiſſe de guerre, et ſur les 
contributions neceſſaires pour 1 alimenter. 

5. S'il ne convient pas de rappeller par des lettres impcriales, tous les ſujets de 
Empire qui font au ſervice militaire ou civil de France. 

65. De defendre par des lois pEnales l' exportation des armes et munitions. 

75. Ce qu'il ſera neceſſaire de regler par rapport au commerce avec la France. 

8. S'il ne convient pas de defendre la neutralite a tout ce qui appartient a 
'Empire.” | 

Telles ſont les propoſitions portees à la diete par l'empereur. Tous les miniſtres 
ont dẽjà regu leurs inſtructions A cet Egard, Ainſi la reſolution de la diete ſera 
priſe tres-promptement ; mais Padheſfion une fois decidee, execution Eprouvera 
des lenteurs in vitables. D'apres un examen refl&chi de la ſituation des Cercles, je 
crois pouvoir aſſurer que l' Empire n'eſt pas en état d'inquiẽter la France avant la 


fin de cette anne.“ 

Hignẽé LEBRUN, miniftre des affaires etrangerese 
M. LxTOVURN EUR. Les travaux qui ſe pre parent pour aſſurer la defenſe de la 
ville de Paris, ont paru, à beaucoup de citoyens, ſuſceptibles d'une plus grande 


activite, et les circonſtances exigent en effet que les moyens les plus prompts ſoĩent 
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mis en uſage pour parvenir A ce but deſirable ; mais on ne peut ſe diſſimuler que, 
sil eſt important de hater Vexecution, il ne Veſt pas moins ſans doute d'en com- 
biner toutes les parties de maniere A obtenir un heureux rẽſultat. Il a donc fallu 
$'occuper prealablement de tous les details neceſſaires pour aſſeoir une bonne dé- 
fenſive, organiſer regulierement une vaſte machine, prendre enfin les meſures con- 
venables pour ſeconder efficacement et ſans confuſion le zele des bons citoyens 
animes du defir de concourir à la confection de ces importans travaux. 

Votre decret ſur la formation d'un camp ſous Paris fut à peine rendu, que vous 
ſentites la neceſſite de nommer une Commiſſion priſe dans votre ſein pour en ſur- 
veiller VexEcution ; elle vous a preſents ſucceſſivement tous les projets de loi relatifs 
a la nomination des agens charges de diriger les travaux, et à Vorganifation des 
forces mobiles deſtinees à les defendre ; vous les avez adoptes ſans dElai. 

Le ſieur Belair fut propoſe au miniſtre de la guerre, par le conſcil general de la 
Commune de Paris, comme un citoyen digne de la confiance publique par ſes talens 
et ſon civiſme ; il fut nommé, en conſequence, directeur des travaux. Des-lors, 
votre Commiſſion militaire, à qui vous n'aviez confi aucune inſpection ſur les 
moyens d'arts, a di ſe borner a ſtimuler Pactivite du directeur general et de ſes 
cooperateurs ; mais elle &eſt convaincue, des le principe, que les moyens d'exécu- 
tion n'ẽtaient pas a beaucoup pres dans la proportion des vaſtes projets congus par 
M. Belair. Elle a penſe qu'il ſerait utile de former un Comite central ſpẽcialement 
charge d' imprimer A ſes travaux Vattion qui leur manquait eſſentiellement, et d'en 
diriger toutes les diſpoſitions. Vous avez decrete, ſur ſa propoſition, que trois 
commiſſaires de I Aſſemblee nationale ſe rẽuniraient aux miniſtres de la guerre et de 
'interieur et aux trois commiſſaires nommes par le conſcil general de la Commune 
de Paris pour remplir cet objet. 

Ce Comitẽ a porte ſes premiers regards ſur la nëceſſitẽ de developper les plus 
grands moyens d' acceleration ; le general de Parmee ſuit exactement ſes conferences, 
et tous les cooperateurs ont Ete appelles pour y preſenter leurs vues et y ſoumettre 
leurs plans. Celui de M. Belair, quoiqu'il n'ait ẽtẽ communique juſqu'ici que 
partiellement et par appereu, a paru tellement vaſte et ſi incertain dans fa marche, 
que le Comite a jugẽ impoſſible que ce directeur put raiſonnablement repondre de 
{on exécution dans l'eſpace de tems preſume à notre diſpoſition pour ſe mettre en 
ctat de rẽſiſter à Vennemi, s'il a veritablement des vues hoſtiles ſur Paris. 

Le ſeul moyen de remédier à un inconvenient auſſi grave, eſt d'augmenter le 
nombre des agens de maniere qu'en les chargeant ſimultanement d'une execution de 
parties diſtinctes, ces travaux puiſſent acquerir en peu de tems toute l'activitẽ qu'il 
eſt dans la puiſſance humaine d'y apporter. 

Le Comitẽ s' eſt determine, d'après ces conſiderations, A faire concourir a l'exẽcu- 
tion des immenſes travaux qu'exige la defenſe de Paris, Padminiſtration des ponts 
et chaufſees, qui, par ſon organiſation et par la nature de ſes ſervices, peut en 


rendre de très- utiles dans cette circonſtance. 
Vol. II. IF 
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Les ingẽnieurs des ponts et chauſltes, de concert avec des officiers du genie; 
mandẽs i cet effet, ſeront charges de tracer, d'apres les ordres du general, dans les 
parties de la defenſive dont M. Belair ne $'eſt point encore occupe, toutes les lignes 
et retranchemens qui ſeront jugẽs neEcefſaires par le général, et dont ils dirigeront 
l' execution; les travailleurs benEvoles des ſections de Paris, dont le zele a &te 
juſqu'ici infructueux, pourront inceſſamment Etre mis en activitẽ, et chaque jour 
pre ſentera alors un rẽſultat qui, en raſſurant les citoyens ſur les moyens employes 
pour la defenſe de Paris, mettra bientot cette importante cite a l'abri de toute 
inſulte. Les batteries ſeront ſucceſſivement ẽtablies dans les poſitions qui en exigent; 
on travaille au pont de communication, aux .chevaux de friſe, aux palliſſades. En 
un mot, Meſſieurs, rien ne ſera neglige, et toutes les meſures que nous avons priſes 
vont concourir à ſeconder Vardeur et le patriotiſme des citoyens qui ſe devouent 
I la defenſe de la Liberte et de I Egalite. 

M. Letourneur lit un projet de decret. qui eſt adopte en ces termes: 

L'Afemblee nationale conſidẽ rant que le vaſte plan de defenſe. qu'exige la ſuretẽ 
de la ville de Paris nẽceſſite un grand nombre d'agens tant civils que militaires, et 
qu'il eſt juſte de leur accorder un traitement proportionne a la nature de leur ſervice, 
decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblee nationale, apres avoir entendu le rapport dg ſa Commiſſion militaire 


et decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 


TITRE I. 
Organiſation des travaux de M. Belair. 


Art. I”, Il fera adjoint au directeur deſdits travaux, crees par le decret du 
deux inſpecteurs, quatorze ingenieurs, et un nombre de conducteurs et de piqueurs, 
determine progreſſivement ſuivant les beſoins du ſervice. 

II. Les appointemens des officiers de tout grade employes au camp ſous Paris, y 
compris le traitement et la gratification de guerre, ſeront d'une moitiẽ en ſus des 
fixations decretees. pour les autres armees. 

III. Les directeurs en chef de Partillerie des travaux jouiront du traitement de 
colonels, et les directeurs en ſecond de celui de lieutenans- colonels, conformement 
aux diſpoſitions de l'article II. | 

IV. Les inſpecteurs des travaux recevront le traitement des capitaines de la claſſe 
de 2,000 livres, employes à Paris ſur le pied de guerre, et il leur ſera délivré a 
chacun deux rations de fourrages. 

V. Les ingenieurs ſeront traites comme les capitaines de la claſſe de 1,600 livres 
ſur le meme pied de guerre; ils recevront chacun une ration de fourrage. 

VI. Les conducteurs ſeront payés ſur le pied de 150 livres, et les piqueurs de 
100 livres par mois. 

VII. Le directeur general des travaux eſt autoriſe 3 employer tous les ouvriers 
d'arts, ainſi que les tambours qui lui ſeront neceſſaires pour le ſervice, leſquels 
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ſeront payẽs ſur VeEtat qu'il en dreſſera ordonnance par le commiſſaire des guerres 
charge .de cette partie, 


TITRE Il. 
Organiſation des travaux diriges par les ingenieurs des ponts et chauſſees. 


Art. Tr. L'adminiſtration des travaux diriges par les ingenieurs des ponts et 
chauſſẽes, pour la defenſe de Paris, ſera compoſee de quatre ingenieurs, de 
12 Eleves, et du nombre de conducteurs et de piqueurs proportionne a celui des 
travailleurs. 

II. Les ingenieurs jouiront du traitement de capitaines de la claſſe de 2, ooo 
livres, employes a Paris ſur le pied de guerre, et recevront 2 rations de fourrage. 

III. Les ẽleves recevront les traitemens de capitaines de la claſſe de 1,600 livres, 
ſur le meme pied de guerre, et une ration de fourrage. 

IV. Les conducteurs et piqueurs jouiront de la ſolde fixẽe par l'article VI du 
titre 1, 

V. Cette adminiſtration pourra Egalement employer, et ſelon la meme forme de 
comptabilitẽ, tous les ouvriers d'arts et les tambours qu'elle jugera nẽceſſaire pour 
ie ſervice de ſes travaux. 


IFA In. 


Traitemens des employes non-militaires dans I'etat-major, et aux travaux relatifs ; la 
defenſe des poſtes avances. 

Art. I, Les adjoints et aides-de-camp, non-militaires, employes dans l'ẽtat- major 
de Varm&e de Paris, jouiront du traitement attribue aux capitaines de la claſſe de 
2,000 livres d'appointemens, ſur le pied de guerre, fixe par Particle II du titre IF, et 
recevront les memes diſtributions de fourrages. 

II. II ſera adjoint aux officiers du genie employes à la defenſe de Paris, 12 coope- 
rateurs diviſes en trois claſſes d'appointemens, ſuivant leurs talens ; ſavoir, trois 
de la premiere claſſe aux appointemens de 3,600 livres; trois de la ſeconde, aux 
appointemens de 3,000 livres; ſix de la troiſieme, aux appointemens de 2,400 
livres. 

I. 


Indemnité pour les logemens, frais de voyage et de bureau. 


Art. Ir. Les frais de voyage pour tous les officiers mandés à Paris pour ſervir 
dans Parmee, leur ſeront rembourſes ſur le pied de 5 livres par poſte, pour les 
capitaines et grades au- deſſous; et pour les grades ſuperieurs, dans la proportion de 
leur traitement, tel qu'il vient d'etre regle. | 

II. Les agens non-militaires qui ſeront deplaces pour ſe rendre à Paris, recevront 
Pindemnite attribute aux capitaines. 

III. Les diſpoſitions des deux articles ci-deſſus, auront leur effet pour le retour 
des agens, tant civils que militaires, à leurs poſtes reſpectifs. 
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IV. II fera alloue aux officiers ſuperieurs une indemnite pour les frais de leur 
bureau, favoir, par mois au general de l'armée, 2, 400 livres; au chef de Vetat- 
major, 1,600 livres; au commiſſaire-ordonnateur en chef, 1,600 livres; au com- 
miſſaire-ordonnateur d'artillerie, 1,000 livres; au commiſſaire-ordonnateur du camp, 
1,000 livres; au commandant du genie, 1,000 livres. 

V. Tous les agens civils et militaires recevront un logement, ſoit en nature, 
ſoit en argent; et dans ce dernier cas, ils toucheront la moitie en ſus des ſommes 
decretees pour chaque grade, ou celui auquel ils ſe trouvent aſſimilés par le 


preſent decret. 
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VI. Les appointemens des officiers ou autres employes dans l'armée de Paris, 
ſeront payẽs chaque mois. 

4 Sur un raport fait au nom du Comite des finances, le decret ſuivant eſt rendu: 

I Art. I, La treforerie nationale tiendra à la diſpoſition du miniſtre de Vinterieur 
4 pour les travaux de 1792, et pour les frais d'adminiſtration des écoles gratuites des 
4 ponts et chauſſẽcs, la ſomme de fix millions, conformẽment à Vetat prẽſentẽ par le 
. Comnte des finances. | 

1 II. Une ſomme d'un million pour les travaux extraordinaires des ponts et chauſſces 
1 autres que ceux de Cherbourg, pour Ventretien des phares, tours à mer, tonnes et 
9 baliſes, pour leſquels il n'y a point encore de fonds affectes. 

7 III. Les ſommes deja acquittees par la trẽſorerie nationale pour le ſervice de 
[5 1792, pour les ponts et chauſfſees, charges publiques, ſeront acquittées par celles 
accordees par le preſent decret, 

q IV. Vers la fin de Décembre, le miniſtre de Vinterieur rendra compte de Vemploj 
4 des ſommes decretees et des travaux. 

I Le miniſtre de IVintirieur. Charge, par la place qui m'eſt confice, de la ſurveil- 
. lance générale de la police du royaume, j'ai cru devoir approfondir une rumeur 
* rẽ pandue dans Paris. Il eſt queſtion de la liberté naturelle, civile et politique des 
4 Francais. On a rE&pandu dans Paris que depuis le 4 ou 5 du mois, 4 ou 500 
9 arreſtations ont été faites, et que les priſons ſont garnies au moins autant qu'avant 
i la journce du 2 Septembre: j'ai voulu verifier ces faits, mais dans aucune priſon je 
4 n'ai trouvẽ ni regiſtres ni ẽcroux. J'ai demande quelles ẽtaient les perſonnes qui 
avaient fait conſigner ces priſonniers : les concierges ont ẽtẽ tres-embarraſles de me 
i. le dire. J'ai exige que les ordres me fuſſent apportes ; il reſulte en effet de ces 
1 ordres que, depuis cette Epoque, 4 ou 500 perſonnes ont Ete empriſonnees par ordre, 
* ſoit de la municipalite, ſoit des ſections, ſoit du peuple, foit meme d'individus ; 
. quelques- uns de ces ordres ſont motives, la plupart ne le ſont pas. Je n'ai examine 
0 ni les perſonnes ni les choſes; Jai cru devoir apporter a VAfemblce les ordres 
ll meme ſignes par les particuliers qui les ont donnés, et je les remets ſur le 


4 bureau, pour que VAfemblce puiſſe les examiner, et ordonner ce qu'elle croira 
9 vonvenable. 4 
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M. Mass uvvER. Je demande que la Commiſſion extraordinaire nous faſſe ce ſoir 
un rapport ſur ces pieces; la vie et Phonneur des citoyens ſont compromis: il faut 
que la loi regne, que le ſort des Frangais ſoit aſſurẽ, car on ne peut pas vivre dans 
ẽtat d' anxiẽtẽ on on nous met. 

La propoſition de M. Maſſuyer eſt adoptee. 

M. CousTaRD. On a cherche A agiter le peuple de Paris par des bruits tantot 
exageres, tantot alarmans. Hier on repandait la nouvelle d'une grande victoire; 
aujourd'hui on debite que notre armee a ẽtẽ complettement defaite ; que M. Du- 
mourier a Ete fait priſonnier, &c. Je me ſuis tranſporte par ordre de la Com- 
million extraordinaire dans les bureaux du miniſtre de la guerre, pour verifier les 
differens rapports qui s'y trouvent : il en reſulte que M. Dumourier avec 26,000 
hommes ſeulement a reſiſte à 60,000, qui l'ont attaque ſur trois points; qu'il les a 
repouſſẽs ſur deux de ces points; mais que l'ennemi a penetre fur le troiſieme. 
Dans le moment preſent, M. Dumourier doit avoir 80,000 hommes; ſavoir, fon 
armee, 20,000 hommes que lui donne le general Kellermann, 11,000 hommes 
que lui amene M. Bournonville, 18, 00 hommes des bataillons de Paris; ce 
qui fait 80,000 hommes, ſans compter huit bataillons qui doivent lui arriver 
du Midi, et les gardes nationales qui arrivent de toutes parts. Avec cette rẽunion 
de forces, il y a non pas probabilite, mais 1] y a certitude que la cauſe de la liberte 
triomphera.. 
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Extrait d'une Lettre de Rheims, en date du Samedi 15 Septembre, I An af de la 
Liberte, à midi. 


Jarrive de Rhétel, od j'ẽtais entre hier au ſoir. J'ai trouve cette ville rem- 
plie d'officiers et de ſoldats. Les troupes du camp de Maulde venaient de s'y 
rendre après une marche tres-fatigante et très- rapide, ſoutenue avec beaucoup de 
courage par un tems et des chemins abominables. Bien des ſoldats ont perdu leurs 
ſouliers: tous Etaient haraſſẽs, crottés, mais joyeux. A Maulde, difaient-ils, 
nous voyions l'ennemi tous les jours: quand le reverrons- nous? Nous ſcrons bien 
dedommages de nos fatigues, fi l'on nous donne demain ſéjour pour nettoyer nos 
armes, et après demain, bataille.” C'eſt ſur ce texte que roulatent toutes les 
converſations de nos braves defenſeurs volontaires nationaux, et ſoldats de ligne. 
Le general Bournonville eſt adore: fon armée le voit fans ceſſe a fa tete jour et 
nuit. I] ſe conduit comme un vrai ſoldat. Menée par lui ſous les ordres de 
M. Dumourier, elle ſe croit invincible. Il a écrit pour demander le {cjour tant 
deſire. Cependant toute la nuit l'ordre a été de fe tenir pret au premier ſignal. 
Perſonne n'a murmure, tout le monde était prèt. Ce matin il n'y avait rien de 


* r — _ 
2 ——— — I 
= 2 « 


1 

1 

# 1 
1 
32 I 
«FIN 
1 + 
1 pl 

4 
! A 
es > . 

1 

UC . 
BL 
of 
1 "s. 
\ 
N 
f 


5 


3 — 
— — "Snort — — 


— 


— 9 I <4 


ä — = 


— 4 _—_ 1 —— ——— 
— — — EST. 


l —— 


FEE. 
=== CEE 


— 
— — — — — = — 4 
- r Sgt — — — 


350 Ne 261. Lundi 17 Septembre 1792. Duatrieme Aunte de Ia Liberte. 


nouveau. II parait qu'apres fa retraite, le general Chazot Etait dans une 
poſition ſure pres de Vouziers, puiſqu'il n'a pas appelle ce renfort. Son 
affaire, dont les miniſtres auront ſurement des détails par des couriers du hardi 
et prudent Dumourier, eſt toute ſimple et fort heureuſe. Avec 5000 hommes, 
il a battu un ennemi ſuperieur, A PVarrivee d'un ſecours pruſſien de 10,000 
hommes, il a fait ſa retraite avec ſon canon et dans le meilleur ordre. Il a 
coupe les ponts, ce qui, en rompant les communications, m'a "One d'aller 
plus loin. 

Le camp du general Bournonville eſt 2 trois quarts de lieue de Rhétel: il 
partira peut- etre ce ſoir. Mille Belges et Liegeois ſont dans cette armee ; on en 
attend 5 ou 600 autres; le reſte demeurera probablement ſur la frontiere du Nord, 
employe aux avant-poſtes de Lille. On eſt patriote a Rẽthel comme A Paris; 
et quoique bien pres de l'ennemi, on eſt plus tranquille que dans votre capitale. 
On compte ſur votre devouement à la liberte ; armez-vous toujours, marchez en 
avant; nous vous ſeconderons bien, et les tyrans s'en ſouviendront. Ils promet- 
taient à leurs ſoldats de les mener bientot diner au Palais-Royal. En attendant 
les mets de vos reſtaurateurs, et pour leur ouvrir Pappetit, ils ne leur donnent 
que trois quarts de ration d'un pain fait avec de la farine de la guerre de ſept 
ans, ou avec du ble de la derniere rẽcolte. L'autre jour ils avaient vole quelques 
chariots de gerbes dans le voiſinage de Boux, et ils les feſaient battre ſur-le- 
champ. Le general Chazot a laifſe battre les gerbes; il a battu Vennemi, et 
rendu le ble aux fermiers auxquels il appartenait. Brunſwick a de l'humeur; 
Dumourier lui donnera bientot des regrets. Adieu. 
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Paris. M. Beauvais. 
Seine et Marne. MM. Mauduit, Bailly de Juilly, Teller, Cy, Geoffroy, 
Viquy de Bray, Bernard, Defrance, Himbert, Opoix, Bernier, 


1 Extrait d'une lettre du Miniſtre de Il intérieur q un Citoyen de la Ville de Tours. 


.... . . . CE qui m'affecte beaucoup, c'eſt d'appercevoir cette penurie de 
ſubſiſtances que vous dites ẽprouver; c'eſt d' etre force de Vattribuer a des ſpecu- 
lations criminelles dans les circonſtances ou nous ſommes, puiſqu'il eſt de fait que 
la récolte a étẽ tres-favarable, et qu'il ne faut qu'un peu de zele et de fidelite 
pour nager dans Vabondance. Les municipalités doivent uſer de tous les moyens 
poſſibles de perſuaſion envers les fermiers pour les engager à garnir les marches; 
car, je vous le dis, fi les poſſeſſeurs des grains réſiſtent a ces invitations pater- 
nelles, on ſera bien contraint d'employer envers eux les moyens extremes : la 
juſtice et la neceſſite en feront la loi. On ſe repoſe ſur les ſecours que pourra 
procurer le gouvernement. Quelle honte, que dans un pays comme la France, 
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et dans un tems de regeneration, ce ſoit encore au gouvernement a pourvoir aux 
ſubſiſtances des citoyens, tandis qu'il n'en eſt aucun qui ne dit offrir a fa patrie 
la portion de celles qu'il poſſede ! Et quoi ! à la vue de tant de braves gens qui 
ſe derobent à ce qu'ils ont de plus cher, à leurs femmes et leurs enfans, qui 
ſacrifient les intẽrèts les plus precieux, en abandonnant leurs commerce et entre- 
priſes, il eſt des Etres aſſeʒ etrangers aux ſentimens de Vhumanite, du patriotiſme, 
pour combiner leur fortune aux depens des ſouffrances publiques! Malheur à 
ces enfans ingrats de la patrie! Qu'ils ſortent de ſon ſein, qu'ils la combattent, 
mais qu'ils ne $'alimentent plus du ſang que leurs manceuvres cupides font repandre, 
en inſpirant la terreur au peuple ſur l'objet important qui le frappe, /a ſullſiſtance. 
Vous-meme, Monſieur, éclairez ces hommes égarés ſans doute par des ſug- 
geſtions perfides, et les rappellez au ſentiment ſublime de fraternite qui reunit 
tous les Frangais en freres. Quand les tyrans regnaient ſur eux, que leurs 
ſatellites dẽpouillaient les campagnes, ils obẽiſſaient au moindre ſignal ſans aucune 
certitude de paiement; et aujourd'hui que la patrie les preſſe, qu'elle ne leur 
demande des grains et des denrees qu'au prix Ie plus avantageux, qui peut 
les arreter ? qui peut les diſculper ? qui repondra de leurs jours ?. . . Les magiſ- 
trats peuvent-ils les proteger au nom des lois auxquelles ils reſiſtent? Que 
VintEret perſonnel qui les guide les determine du moins a ſe ſouſtraire aux meſures 
ſcrieuſes qui vont Etre priſes; qu'ils faſſent battre ſans relache ; qu'ils viennent 
rẽgulierement approviſionner les marches; que les municipalites veillent à la 
ſurete de leurs perſonnes et de leurs proprietes, et aſſurent leur paiement: la 
France alors, n'ayant plus a $'occuper que des ennemis etrangers qui oſent 
Pattaquer, leur aura bientot fait connaitre ce qu'on doit redouter d'une nation 
fiere et genereuſe qui veut la Liberte et VEgalite, 
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L' An quatritme de la Liberte, et le premier de I Egalitł. 


Tb 
POLOGN E 


Varſovie, le 29 Aoit. 


Ls Coſaques qui viennent ici pour mettre la police, infeſtent cette malheureuſe 
ville de leurs brigandages. Rien n'eſt ſacrẽ pour eux. Varſovie eſt comme une 
foret ouverte A tous les crimes. La haine pour ces voleurs eſt fi grande, qu'une 
fille publique vient d'en aſſommer un à coup de hache.—La delegation de la confe- 
deration generale eſt arrivee dans cette capitale, on elle s'occupe à recueillir /es 
ſermens, et a multipher les actes de deſpotiſme. Elle a öté à la commiſſion de 
guerre le commandement de Varmee de la Republique.—On ne ſe fait pas une idee 
de Vacharnement avec lequel les ennenus des auteurs et des partiſans de la revo- 
lution pourſuivent ces genereux citoyens. Ces hommes miſerables mettent juſque 
dans leur haine une petiteſſe qui trouvera des incredules dans la poſterite. 

On remarque dans une des dernieres declarations de la nouvelle confederation, 
Particle ſuivant: © La confederation generale ſupplie et conjure tous les citoyens 
des Palatinats, terres et diſtricts, de ne pas nommer aux nouvelles places et 
dignitẽs, ceux qui ont ſouſcrit le 3 Mai aux lois d' eſclavage et attentatoires A la libertẽ 
republicaine ; ceux qui ſe ſont charges d'etre les interpretes de la reconnaiſſance d'un 
peuple trompẽ et vaincu par la peur; ceux enfin qui ſont cites aux tribunaux pour 
leurs machinations contre la republique, &c.“ 

Tous les jours des querelles s'clevent entre les ſoldats ruſſes et ceux de la repu- 
blique. Le peuple ſe met de Vaction, et le ſang coule. Les officiers ruſſes 


envoient en priſon les battans et les battus. 


ALLEEMAG NE. 


Vienne, le 2 Septembre. 


Lzs affaires de France font l'objet de toutes les converſations. Les uns, ce ſont 


en general les hommes inftruits, ſont fiers de la noble attitude que le peuple Fran- 


cais a priſe, proteſtent que les pandours Autrichiens ou les huſſards de la Prulile 
verront Echouer leurs efforts devant plus d'un million d'hommes libres ſous les 
| armes, 
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armes; les autres repetent, d'apres les gazettes miniſterielles qui ſont leurs oracles, 
que les Frangais ſont des antropophages et des heretiques. Le recit des ſcnes du 
10 Aoit a fait ici une ſenſation tres-vive. L'Empereur s'eſt Ecri& : © Ceci manquait 
pour porter la ſcelerateſſe à ſon comble ; il faut eſperer qu'un d&couragement gene- 
ral s'emparera des commandans et des troupes de ligne, et nos armces reuſſiront plus 
facilement à terraſſer les tigres. On dit aſſez hautement que le plan des rois liguẽs 
ſe reduit oui implement a Vinvaſion de l'Alſace et de la Lorraine, et l'on veut etre cru 
ſur parole. 

Les travaux de l'arſenal ſont dans la plus grande activité.—On vient de creer ici 
une eſpece de tribunal d'inquiſition. Tous les Frangais y ſeront preſentes. On 
ignore encore l'objet de cette meſure. On continue d'etablir dans la Sirmie de 
nouveaux villages qui ſe trouvent peuplés par le concours extraordinaire des 
Etrangers. | 

Du 3. Quelques perſonnes eſperent ici que la connaiſſance des Evenemens du 10 
determinera I'Eſpagne à rompre avec la France, ce qui ſerait d&a fait ſans la crainte 
de I'Angleterre; car on attribue le ſilence qu'a garde juſqu'ici la Cour de Madrid 
i de grandes raiſons d'interet national. On croit, en general, que ces raiſons 
majeures exiſtant encore, la Cour de Madrid fe tiendra vis-a-vis de la France dans les 
bornes d'une utile neutralite. 

On fait paſſer a Varmee 60,000 fuſils deſtines, à ce que l'on pretend, aux Frangais 
gut joindront les armees combinees. 

Les Etats du royaume de Boheme ont repreſente a Vempereur, que comme il ſe 
trouvait une difference conſiderable dans la maniere dont les terres Etaient impoſees, 
au detriment ſur-tout des payſans, il Etait inſtant de corriger ce vice dans la percep- 
tion des contributions du pays. En conſequence, pour parvenir à une juſte reparti- 
tion des 1mpots, I'empereur vient de preſcrire le mode que le gouvernement doit 
ſuivre pour ſatisfaire à la demande deſdits Etats. 

Des avis de la Hongrie apprennent que malgre les difficultes qui s'ẽtaient prẽſen- 
tees pour arreter l'affaire des limites du cote de la Boſnie, on eſt cependant parvenu à 
la terminer le 20 Juillet dernier. On ne connait encore qu'imparfaitement cet arran— 
gement; on ſait ſeulement que les places de Dreſnik et de Czettin, avec leur terri- 
toire, qui renferme une foret ſuperbe, nous reſtent. 

Comme cet arrangement n'a pas encore Etc public officiellement, il y a beaucoup 
de perſonnes qui en doutent, et qui penſent que des raiſons politiques ont engage le 
gouvernement à faire inſérer dans les papiers publics I'avis vague dont on vient de 
parler. 

Francfort, le 10 Septembre. 

Le bruit ſe confirme de jour en jour que deux generaux Ruſſes fe rendent fur le 
Rhin, pour aller renforcer Parm&e du Duc de Brunſwick. S'il faut en croire ce 
bruit, qui n'eſt pas ſans fondement ; les gEncraux Ferſen et Mellyn font partis de la 
Pologne avec un corps de 15,000 hommes, et ſont attendus inceſſamment ſur les 
bords du Rhin. 
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On ajoute qu'une eſcadre ruſſe ayant à bord huit mille hommes de troupes de 
dẽ barquement, a fait voile, par la mer Noire, dans la Mẽditerranẽe; qu'elle doit faire 
d'abord une tentative ſur Vile de Corſe, et enſuite /e porter ſur les cites de France, & 

Jur-tout ſur le port de Marſeille. Quelque extraordinaire que ce plan doive paraitre, 
il ne faut pas le regarder comme chimerique. Quill n'y ait qu'une choſe — 
ſible à la fureur des Rois contre les Frangais, qui ſoit de les vaincre ! 


Mayence, le 7 Septembre. 


Tous les petits potentats de l'Allemagne $'agitent pour fournir leurs contingens. 


venir remplacer ici le ſecond bataillon des troupes Mayengoiſes fournies par l'lec- 
teur. L'eveque de Fulde envoie, pour renforcer cette garniſon, ſon arm&e de 
200 hommes. Toutes ces troupes ſe rendront enſuite au camp du general d'Erbach, 


pres de Landau. 
Le premier bataillon des troupes Mayengoiſes s'eſt rendu 2 a la meme deſtination 


Un arrete du Cercle de Souabe vient de défendre l'importation en France de 


toutes ſortes de denrees, 
; A EY, 2 tl. Ss 


Madrid, le 5 Septembre. 

La reſolution d'un grand probleme agite aujourd'hui cette capitale. Quel parti 
prendra la Cour de Madrid dans les circonſtances actuelles? Le bruit general, c'eſt 
qu'immanquablement elle declarera la guerre a la France. On pouvait, dit-on, 
avant le 10 Aout, croire à la liberte du Roi des Frangais ; mais aujourd'hui qu'on a 
publiquement compromis la dignite de la maiſon de Bourbon, un membre couronne de 
cette famille peut- il voir cet outrage avec indifference? .. . . Ainſi raiſonnent ceux 
qui ne calculent que d'après la marche ordinaire des choſes. Mais les hommes 
Eclaires ſur la ſituation politique de PEſpagne pretendent que le miniſtere ne 
s' engagera pas dans une guerre qui ne peut qu'embarraſſer les finances, Epuiſer la 
Nation Eſpagnole, et lui amener des revers dont il eſt impoſſible de calculer le terme. 
La crainte de l' Angleterre parait d'ailleurs agir le plus puiſſamment ſur les tetes 
miniſterielles. Au reſte, les meſures qu'on a priſes juſqu'ici, ne paraiſſent pas Etre 
hoſtiles. Le miniſtre de France eſt, à la verite, ſuſpendu de ſes fonctions officrelles ; 
mais c'eſt une ſuite des meſures priſes en France contre le monarque qu'il repreſen- 
tait auprès du Roi d'Efpagne. On ne lui a d'ailleurs pas meme inſinuẽ de ne plus 
paraitre à la Cour, et il y a en effet paru le jour de la Saint-Louis. 


ITALIE. 
Rome, le 31 Aoilt. 


Toute la capitale du monde chretien ne parle que de la pompe avec laquelle on a 
celcbre, le 25 de ce mois, la fete du bienbeureusx Saint-Louis, roi de France. M. le 
cardinal de Bernis en a fait les honneurs, Le Saint-Pere, qui avait bien voulu pretes 
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fa muſique pour la ceremonie, a celebre lui-meme le jeudi d'apres, la meſſe dans 
la chapelle de Saint-Louis. 

De ferventes prieres furent adreſſees au Ciel en faveur des fidelles et du roi de France. 
Meſdames ont paru tres-Edifices: et tout cela $'eſt fait avec un ſang-froid admirable. 

Cinquante- deux forgats, Echappes de Civita- Vecchia, dẽſolent les campagnes 
voiſines. 

On attend ici M. I' abbẽ Maury, archeveque de Nice, qui revient de ſa nonciature 
2 Francfort. | 

S. S. tiendra, comme on l'eſpere, un conſiſtoire le 10 Septembre, pour notifier 
au ſacrẽ college I'fleftion du nouvel empereur. 


FRANCE. 
De Paris. 


Les commiſſaires envoyes par PAſſemblee nationale et par le pouvoir exécutif, 
pour porter Penthouſiaſme de la liberte dans les cœurs de nos freres des dẽpartemens, 
obtiennent par-tout le plus grand ſucces. 

A Houdan, petite ville du departement de Seine et Oiſe, un brave militaire 
decore et chef de la garde nationale, a donne la premiere impulſion: A peine les 
commiſſaires ont- ils rendu compte de l'objet de leur miſſion, qu'il fend la preſſe, 
arrache ſes Epaulettes et ſa croix, les depoſe ſur le bureau, et s' enròle comme ſimple 
volontaire. Ce veteran ſe nomme Police; il eſt couvert de bleſſures, et conſerve 
encore toute la vigueur de I'age. Son devouement a ᷑lectriſé les citoyens. Preſque 
tous les jeunes gens ſont partis, et Vautel de la patrie a ẽtẽ couvert de bijoux, de 
numeraire et d'aſſignats. 

A Neubourg, département de I' Eure, les jeunes citoyennes ont promis de 
n'accepter pour ẽpoux que des ſoldats de la liberté. Le Dieu de la patrie a regu 
leur ſerment. Temoin de cette promeſſe touchante et ſublime, le maréchal-des- 
logis de la gendarmerie dit, les larmes aux yeux: „ Qu'ai-je donc fait pour Etre 
prive du bonheur de voler a la defenſe des frontieres ?..... Mes camarades partent ; 


Pennem1i eſt en France, et l'on me condamne a reſter ici!” Le directoire du 
3 


departement a promis de faire droit a ſa demande. Jamais petition ne fut preſentce 
avec moins d'art, ni accueillie avec plus de reconnaiſſance et de plaiſir. 

A Liſieux, le citoyen Leroy, pere de ſept fils, dont quatre ſont aux frontieres, 
vient avec les trois qui lui reſtent les preſente à la patrie, et s' offre pour remplacer 
le premier qui perira en la defendant. 


Arrete de I'aſſemblie generale de la ſeftion des Quatre-NMations, & I occaſion de la 
nomination de PeEtion 2 l Afemblee conventionnelle, en date du 6 Septembre. 


LEs citoyens de la ſection des Quatre-Nations, reunis en aſſemblée generale et 
permanente pour fe ſalut de la patrie, felicitent les &lecteurs au departement d'Eure 


et Loire des vertus qu'ils continuent de manifeſter, et de Ja juſtice qu'ils ont ſu 
22 2 
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rendre au citoyen Petion, en le plagant A la tete d'une dẽputation dont il a deji fair 
Phonneur dans PAfſemblee conſtituante. ; 

Mais, confiderant que pendant les nouveaux orages revolutionnaires qui ſe pre. 
parent dans l'ombre pour ſe developper peut-etre ſous le maſque du plus ardent 
patriotiſme ; conſiderant que pendant les ſecouffes violentes qui ſeront inẽvitables 
au milieu de la guerre et pendant I Afſemblee conventionnelle de la Nation, agitations 
populaires, .... perturbations politiques, .. complots liberticides enfin, .. qui 
partiront, tantot de la part des ennemis interieurs et exterieurs de Vegalite, tantdr 
de la part de toutes les puiſſances ẽtrangeres, qui ont eu et les uns et les autres leurs 
Emiſſaires afides dans nos clubs, dans nos afſemblees politiques, et qui les auront 
peut-ctre auſſi dans I Aﬀſemblee conventionnelle ; 

Perſuades que, pendant les troubles interieurs qui peuvent ſurvenir à la ſuite de 
combinaiſons conjuratrices et de reactions entreprenantes, il convient A Vinterer 
genẽ ral, et ſur-tout à la ſurete des habitans de Paris, de conſerver pour chef de la 
municipalitẽ celui qui, par la puiſſance de Vopinion publique, n'a jamais eu beſoin 
que de ſe couvrir de Varmure d'une popularite honorable ; que ce citoyen ſe doit 
tout entier à la confiance que lui ont maniteſtee les habitans de la capitale, ſur- tout 
dans ces derniers momens ; enfin, perſuades que la tache, et conſequemment la 
recompenſe de P<tion, ne peuvent ſe completter que dans le developpement d'un 
nouveau courage et de toutes les vertus dont il ne connaitra lui-meme les derniers 
ſucces, qu'au milieu des circonſtances tumultueuſes qui vont encore fatiguer la 
conſtance des citoyens, inquicter la liberte, et mettre à de nouvelles Epreuves le 
caractere des magiſtrats du peuple; 

Deéclarent que l'expreſſion immẽdiate de leur volonte libre et reflechie, ou 
tout au moins de leur vœu pour Vinteret public, eſt que le citoyen Petion continue 
de remplir les fonctions importantes de premier magiſtrat du peuple, en meme 
tems qu'il portera ſes lumieres et ſon patriotiſme au milieu des repreſentans de la 
Nation 3 

Et ils arretent que la prẽſente declaration ſera portce à l Aſſemblẽe nationale, au 
corps ẽlectoral, aux 47 autres ſections, et adreſſte au conſeil general du departe- 
ment d' Eure et Loire, 
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Note du redaFeur. 


Nous avons regu une reclamation civique ſur Vemploi que nous avons fait d'un 
pretendu arrete de la ſection de VAbbaye, dite aujourd'hui ſecion des Quatre- 
Nations. Nous Vavions tire du Patriote Francais, N“ 1128, et nous l'avons inſerẽ 
dans notre feuille, N* 256. 

Nos concitoyens qui reclament aupres de nous, ont donne des preuves fi diſtinguces 
d'un civiſme recommandable, et des exemples d'un patriotiſme fi eEclaire, que nous 
nous empreſſons de publier leur deſaveu. 

La ſection des Quatre-Nations a bien merits de la capitale; elle a le droit de, 
pretendre à Vhonneur de n'&tre pas meme ſoupconnee d'avoir commis une faute 


grave contre les vrais principes. 
4. 
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Departement de I Isle et Vilaine.—Saint-Mdlo, le 11 Septembre. 


Ox vient de transferer des priſons de Rennes dans notre chateau 180 pretres 
re fractaires. Il nous ont ẽtẽ amenẽs par un detachement de 200 gardes nationaux. 
On va les deporter i Jerſey, d'où ils iront on il plaira à Dieu; car il n'eſt pas 
vraiſemblable que les habitans les ſouffrent long-tems chez eux. On parlait de la 
Guyanne Francaiſe ; mais ce ſerait, dit-on, les envoyer à la mort, et nous ne 
voulons pas la mort du pecheur. 

Notre garde nationale a fete militairement celle de Rennes. Les canons de tout 
calibre, depuis 4 juſqu'a 48, ont Etc tires. Les blancs etatent à une diſtance pro- 
portionnee, et nos freres de Rennes, qui ont d'excellens canonniers, ont remarque 
avec plaiſir que preſque tous les coups portaient, et que tous les blancs ont Ete mis 
en pieces. La foiree a fini par l'exercice de la bombe tirce de deſius un de nos forts, 
La juſteſſe de l' exẽcution a été la meme. 

On nous menace d'une deſcente des Anglais. Nous ſerions bien faches de voir 
cette brave et eſtimable nation brouillee avec la notre, de venue digne de ſon alliance. 
Nous regretterions Pamitie des Anglais; mais avec la jeuneſſe nombreule, exercee, 
intrepide, qui borde nos cotes, avec les munitions de toute eſpece dont nos ports 
et nos forts ſont remplis, avec la bravoure et Vadreſſe de nos artilleurs, nous ne 
craignons ni les Anglais ni perſonne. 


Departement du Nord. De Lille, le 13 Septembre. 


LtxnNEMI commence à nous cerner. Il occupe, dans ce moment, une grande 
ẽtendue de terrein ſur cette frontiere: mais on eſpère Pen chaſſer. Le timide 
pay ſan s'imaginait eEcarter les brigandages en allant au- devant de lui; mais il n'a 
que trop ſenti le poids du joug Autrichien, et à preſent il ſonne le tocſin, et ſe leve 
pour Eloigner ces brigands qui ſont venus porter le fer et le feu dans fa paiſible et 
modeſte chaumière. Les bourgs, villages et hameaux, fe reunifſent pour s'armer 
de piques, de fleaux, de fourches et autres inſtrumens meurtriers ; il faut courir 
fur cet ennemi atroce, qui ne fait la guerre que pour l'amour du pillage, et s'adreſſe 
toujours à des familles paiſibles et ſans defenſe. Cette coalition mettra ſur pied au 
moins 20 mille hommes. Si cetre ſage reſolution avait été priſe plutòôt, elle 
aurait Epargne bien des maux. Elle vient deja d' tre conſentie par un grand nombre 
de communautes du canton d' Haubourdin, le long de la Lys; et ſous peu de jours, 
il n'eſt pas douteux que cette reunion raternelle ne ſoit generale. Il nous arrive 
des troupes à force et des dẽſerteurs à tous les inſtans. 


CR ET ST UI ATE ( 


Ile et Vilaine. MM. Lanjuinais, Fermont, ex- conſtituans; Charles Duval, dé puté 
actuel; Seveſtre, Chaumont, Lebreton, dẽ putẽ actuel; Dubignon, Tardiveau, de put 
actuel; Beauyard, Kergal. 
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M. Vzrxcniaux. Les details que vous a donnes M. Couſtard ſont ſans doute 
tres-raſſurans ; cependant il eſt impoſſible de ſe defendre de quelques inquietudes, 
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BULLETIN 
DE LVASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Prefidence de M. Herault. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOOUT. 


quand on a ẽtẽ au camp ſous Paris. Les travaux avancent tres-lentement, Il y a 
beaucoup d'ouvriers, mais peu travaillent : un grand nombre ſe repoſent. Ce qui 
afflige ſur- tout, c'eſt de voir que les beches ne ſont manices que par des mains 
falarices, et point par des mains que dirige l'intẽrèt commun. D'où vient cette 
eſpece de torpeur dans laquelle paraiſſent enſevelis les citoyens reſtes à Paris? Ne 
le diſſimulons plus: il eſt tems enfin de dire la verite. Les proſcriptions paſſees, 
le bruit des proſcriptions futures, les troubles intẽrieurs, ont repandu la conſterna- 


a 


tion et l'effroi. L'homme de bien ſe cache, quand on eſt parvenu à cet état de 
choſes que le crime ſe commette impunement. Il eſt des hommes, au contraire, 
qui ne ſe montrent que dans les calamites publiques, comme il eſt des inſectes 
malfaiſans que la terre ne produit que dans les orages. Ces hommes repandent ſans 
ceſſe les ſoupgons, les mefiances, les jalouſies, les haines, les vengeances, ils ſont 
avides de ſang; dans leurs propos ſcditieux, ils ariſtocratiſent la vertu meme, pour 
acquerir le droit de la fouler aux pieds: ils democratiſent le crime, pour pouvoir 
s'en raſſaſier ſans avoir a redouter le glaive de la juſtice. Tous leurs efforts tendent 
a deshonorer aujourd'hui la plus belle des cauſes, afin de ſoulever contre elle toutes 
les nations amies de l' humanité. 

O Citoyens de Paris! je vous le demande avec la plus profonde & motion, ne 
dẽmaſquerez- vous jamais ces hommes pervers, qui n' ont, pour obtenir votre con- 
fiance, d'autres droits que la baſſeſſe de leurs moyens et Vaudace de leurs pretentions ? 
Citoyens, lorſque Pennemi $'avance, et qu'un homme, au lieu de vous inviter A 
prendre l'ẽ pte pour le repouſſer, vous engage A Egorger froidement des femmes ou 
des citoyens defarmes ; celui-2 eſt ennemi de votre gloire, de votre bonheur; il 
vous trompe pour vous perdre, Lorſqu'au contraire un homme ne vous parle des 
Pruſſiens que pour vous indiquer le cœur on vous devez frapper, lorſqu'il ne vous 
propoſe la victoire que par des moyens dignes de votre courage, celui-là eſt ami de 
votre gloire ; ami de votre bonheur, il veut vous ſauver. Citoyens, abjurez donc 
vos diſſentions inteſtines que votre profonde indignation pour le crime encourage 
les hommes de bien à ſe montrer. Faites ceſſer les proſcriptions, et vous verrez 
auſſitot ſe reunir a vous une foule de dEfenſeurs de la liberte. Allez tous enſemble 
au camp, c'eſt là qu'eſt votre ſalut. 
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 Pentends dire chaque jour: Nous pouvons Eprouver une defaite. Que feront 
alors les Pruſſiens? Viendront-ils à Paris? Non, fi Paris eſt dans un Etat de defenſe 
reſpectable; ſi vous preparez des poſtes d'où vous puiſſiez oppoſer une forte 
rẽſiſtance; car alors Vennemi craindrait d' etre pourſuivi et enveloppe par les debris 
meme des armees qu'il aurait vaincues, et d'en ètre ecraſe comme Samſon ſous les 
ruines du temple qu'il renverſa. Mais ſi une terreur panique ou une fauſſe ſecurite 
engourdiſſent notre courage et nos bras, ſi nous livrons ſans defenſe les poſtes d'où 
ron pourra bombarder cette cite, il ſerait bien inſenfe de ne pas $'avancer vers une 
ville qui, par ſon inaction, aurait paru Vappeller elle-meme, qui n'aurait pas ſu 
s'emparer des poſitions on elle aurait pu le vaincre. Au camp donc, Citoyens, au 
camp! Eh, quoi! tandis que vos freres, que vos concitoyens, par un devouement 
heroique, abandonnent ce que la nature doit leur faire cherir le plus, leurs femmes, 
leurs enfans, demeurerez-vous plonges dans une molle oifivete ? N*avez-yous 
d autre maniere de prouver votre zele, qu'en demandant ſans ceſſe comme les 
Atheniens : Qu'y a-t-il aujourd'hui de nouveau? Au camp, Citoyens, au camp! 
Tandis que nos freres, pour notre defenſe, arroſent peut-etre de leur ſang les plaines 
de la Champagne; ne craignons pas d'arroſer de quelques ſueurs les plaines de 
Saint-Denis, pour proteger leur retraite. Je demande que la Commiſſion du camp 
nous faſſe, ce ſoir, un rapport fur Vetat des travaux, et qu'il ſoit fait une procla- 
mation pour inviter les citoyens à ſe reunir aux ouvriers ; car tout citoyen doit Etre 
ouvrier, puiſqu'il s'agit de la defenſe de tout. (On applaudit.) 

L'Afemblee invite M. Vergniaux a lui preſenter, ce ſoir, ce projet de proclamation, 

Le maire de Paris écrit qu'aucun ẽvẽnement remarquable n'a trouble la tranquil- 
lite de cette ville. Le calme regne. Lorſqu'un auſſi grand nombre de ciroyens 
part pour les frontieres, on eſt ſurpris d'en trouver encore autant pour veiller à la 
ſuretẽ de l'intẽrieur. Les citoyens reconnaiſſent que la proſperite de Paris depend 
de ſa tranquillite, comme le ſalut de la France depend de notre reunion. 

M. DupavetrT. Je demande la parole pour une motion d'ordre. Dans peu de 
jours cette ſeſſion ſera terminẽe. Une partie des membres qui la compoſent actuel- 
lement, inveſtie de la confiance publique, va concourir a preparer A la France un 
gouvernement fage autant que durable: une autre ira defendre fur les frontieres, au 
prix de ſon ſang, la cauſe ſublime de la Liberté et de VEgalite : une autre enfin 
contribuera, par ſes lumieres et ſon patriotiſme à en propager les principes au 
milieu de ſes concitoyens. La journce memorable du 10 Act a deffille les yeux 
de ces hommes timides qui heſitent a croire a l'exiſtence des traitres; elle a 
decouvert l'abime creuſẽ ſous nos pas. Toutes les pieces trouvees chez le Roi, 
chez Vintendant de la liſte civile, ont ajoute à la forte conviction que cette 
journce avait fait naitre de la trahiſon de la Cour. Ces pieces ont été examines 
avec la plus grande folennite, Je deſirerais que, par l'organe de M. le préſi- 
dent, M. Gohier, l'un des commiſſaires charges par l'Aſſemblée de compulſer ces 
archives de la perfidie, fùt interpelle de declarer s'il s' eſt trouve la moindre indica- 
tion de trahiſon contre un des membres de cette Aſſemblèe. (On applaudit.) 


_ K - - — 
—— — — 2— — — — — — 
4 = * — — — 
— 


* — 
- = * - — 
I — — 
— : 
<P —— => 


b LEA II” 29 


— 9 —— * — © lk. 
| — 
— IE IRA 2 — 
— . ſ—ͤ— — 


—— 
— 


= a _ . 
3 * 1 
= — —— 
. ODD — 
= — — — 


T = — — — — - 
— > — — — 
— ̃ . . ̃ §—— .. 


2 
— 5 


. = > <= —— — 2m Ip * X A 

— _ 2 — _ S<-d > as — — X — - 
2 - — 3 2 9 4 2 rr — . —_ — - . 

2 — 31 — > „ . — r — CIT — * 2 - - 
— — F 2 "IG N —_— 71 * 2 * 7 — — n — : 4 
_ >. 2 — — *. — ys T- * 232 3 I -* a. Sw E 42 2 — = = — > * * 0 - — — . 4 — 5 $2 4 2 £ J 
p p TIER =, Spas ES 9% 2 — — r L eee — N . — e WIE _ _— = ä — — 5 - a 
5 * 2 1 = — — - 2 > — — - — N — 8 — 7 C 
p —_— — — * "2 = _ - — *. 
- — 
as — * — —— 


- — 
3 
. — 


x 
” 


2 =" 

- = 2353 
3 == q 
——— Te — x 
= — * FREY _ 


— — 


—— — 


— a — . 
— — — — — 
22 92 
r 


— - 


Con Bog ee. 


8 2 — 
eee 


— 


— — - 
— - —— 


- —_ = 
- Mong] — 


— = 
3 — 


— 
— —_— -_ 
_ ä - 
r 
— — 


. —— ns 
—— 


2 * - — a. 
r x: 
. 


360 N 262, Mardi 18 Septembre 1792. Quatrième Aunòe de la Liberts. 


M. Gonirk. Je n'aurais pas attendu l'interpellation de M. Dubayet, pour 
denoncer à I'Aſemblce les traitres qu'elle aurait pu avoir dans ſon ſein, ſi nous 
euſſions trouvẽ quoi que ce ſoit qui eũt pu compromettre un de nos collegues ; mais 
Jaurais cru faire injure au corps legiſlatif de lui annoncer qu'aucun de ſes membres 
ne ſe trouve deſigne dans les pieces qui ſont paſſẽes ſous nos yeux. Nous les avons 
examin&es avec la plus ſcrupuleuſe attention, en preſence des commiſſaires de la 
municipalite, et de toutes les ſections de Paris, et je puis aſſurer qu'il ne s'eſt rien 
trouve qui puiſſe porter le moindre ſoupgon ſur l'un des membres de I Aſſemblee, 
Un ſeul a ẽtẽ traitre, c'eſt Blancgily, et Blancgily eſt en ẽtat d'accuſation. 

M. TaRTA NAC. Vainement la calomnie a cherche à perdre dans l' opinion certains 
repreſentans du peuple. Ceux qui ſe ſont montres conſtamment les amis de I'Ega- 
lite et de la Liberté, recueilleront, à leur retour ſur leurs foyers, le tẽmoignage 
d'eſtime et de confiance di aux vertus civiques qu'ils n'ont ceſſẽ de faire Eclater, et 
qu'ils ſe montreront de plus en plus jaloux de developper aux yeux de leurs conci- 
toyens. Si ce temoignage garanti par une conſcience pure, et apres lequel doit 
tendre tout fonEtionnaire public, parait avoir Ete ſuſpendu dans pluſieurs ſections de 
la repreſentation nationale, n'attribuons cette erreur purement du moment, et qui 
ſera diſſipee par la verite et le patriotiſme reconnus, qu'aux impreſſions ſubites que 
impoſture $'ttait empreſlce de jeter. (On applaudit. ) 

L'Aſſemblée paſſe a l'ordre du jour. 

Les volontaires du diſtrict d'Evreux, departement de I'Eure, armes et équipés, 
et prets A voler aux frontieres, defilent au milieu de 'Aſſemblee, et pretent leur 
ſerment. 

La ſeance eſt ſuſpendue à 3 heures et demie. 


Du Dimanche 16 Septembre, à 6 heures du ſoir. 
Prefidence de M. Cambon. 


Un depute ſuppléant admis à la barre, demande que les deputes nommes à la 
Convention nationale, et qui font rendus a Paris, Bs la tribune deſtince 
aux deputes ſuppleans de la legiſlature. 

Sur la propoſition de M. Benoiſton, VAfſemblee decide que les deputes à la 
Convention, déjà rendus à Paris, ſeront admis dans Vintericur de la ſalle. 

On fait lecture de pluſieurs adreſſes d'adhEfion. L'Afemblee en decrete mention 
honorable. 

On lit une lettre des citoyens de la Croix-Rouge, par laquelle ils annoncent a 
PAſſemblce que dans la viſite domiciliaire faite chez M. Moreton, ils n'ont enleve 
Pargenterie, que celui-ci reclame, que parce qu'elle Etait cachẽe, et que M. Moreton 
pourrait etre regarde comme un homme ſuſpect, 

Cette lettre eſt renvoyee à la Commiſſion extraordinaire. : 

M. Clavicre expoſe à PAſſemblee les demandes faites par divers particuliers des 
ſommes qui leur ſont dues pour le paiement des uſtenſiles neceſſaires a la fabrica- 


ton de la nouvelle monnaie. 
Cette 
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Cette lettre eſt renvoyee au Comite des domaines et de Vordinaire des finances. 

Une lettre des adminiſtrateurs du departement du Pas de-Calais annonce que les 
roles des impoſitions pour 1792 ſont faits et mis en recouvrement. 

On lit un extrait des proces-verbaux de Paſſemblee ẽlectorale du dEpartement de 
la Somme, qui conſtate qu'elle a revoque la nomination qu'elle avait faite de 
pluſieurs membres à la Convention nationale. 

Une compagnie de volontaires du département de Eure defile dans la ſalle, 
recoit un drapeau des mains du preſident, et prete le ſerment de le rapporter ou de 
mourir. 

Un de MM. les ſecretaires lit une lettre du miniſtre de la marine, dont voict 
Vextrait : 

M. le preſident, j'ai Phonneur de faire paſſer à 'Aſemblee une lettre de 
M. Truguet, chef d'eſcadre, actuellement en rade à Toulon, et un extrait du 
procès- verbal de tout ce qui s' eſt paſſe a l occaſion de l'inauguration du bonnet de 
la Libertẽ ſur le vaiſſeau commandant dans ce port. Les officiers, ſous-officiers 
et ſoldats, tous ſont animes du meme eſprit. Il me ſemble qu'on doit compter 
ſur- tout ſur le patriotiſme eclaire de M. Truguet, dont T'experience et les lumieres 
me font concevoir les plus heureuſes eſperances. 


Extrail de la lettre erite par M. Truguet, commandant Peſcadre actuellement en rade 
a Toulon, au miniſtre de la marine. 


J'ai Vhonneur de vous adreſſer, Monſieur, un extrait du proces-verbal, relatif à 
Pinauguration du bonnet de la Liberte, ſur le vaiſſeau que je commande. Vous y 
reconnaitrez la purete des ſentimens qui animent les marins. Tous m'ont jure 
ſoumiſſion et amitie. Comptez que je ne negligerai rien pour juſtifier la confiance 
qu'ils ont dans leur chef: j'attends Parrivee des commiſſaires de  Aﬀſemblee natio- 
nale; j'eſpere qu'ils ſeront contens de l'eſprit qui regne dans l'eſcadre. 

On lit Vextrait du proces-verbal qui conſtate la joie qu'ont fait eEclater les mate- 
lots dans la ceremonie de l'inauguration du bonnet de la Liberte. 

L'Afemblee en decrete la mention honorable et l'impreſſion. 

Le miniſtre des contributions envoie a I Afſemblee un memoire relatif a Pemiſſion 
des nouvelles monnaies. | 

Sur la propoſition de M. Reboul, I Aſſemblee renvoie ce memoire à la Commiſ- 
ſion monnetaire. 

Des citoyens admis à la barre, propoſent à I Aſſemblee le Cirque du Palais-Royal 
pour ètre le lieu des ſẽances de la Convention nationale. 

Un particulier, accompagne de pluſieurs jeunes citoyens, admis d la 1 Legiſ- 
lateurs, vous voyez devant vous des enfans dont les peres ſont alles aux fron- 
tieres combattre pour la Liberte. Ils regrettent que leur age ne leur permette pas 
encore de voler ſur leurs traces. Ils vous demandent des piques pour $'exercer 
d'avance, & ſe mettre en Etat d'aller enſuite ſeconder les efforts de leurs peres. 

Vor. II 3-4 
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Les enfans pretent le ſerment de maintenir la Liberte et I'Egalite, ou de mourir 
en les defendant. : 

M. Bo, au nom de la Commiſſion des armes, preſente à VAſſemblee Ietat des 
armes exiſtantes dans les magaſins. Le nombre total des fuſils a cette epoque Etait 
de 160,336, celui des piſtolets de 19,98 9. 

Le meme membre preſente un projet de decret relatif A la permiſſion à accorder 
a M. Veiloud-Stad de conſtruire un moulin a poudre, à la charge de fournir 


par mois à la Nation 23,640 livres de poudre. 

On demande la queſtion prealable ſur ce projet; apres quelques debats, elle eſt 
adoptee. 

On fait lecture d'une adreſſe du conſeil general de la Commune de Maubeuge. 
En voici Vextrait : la ville de Maubeuge eſt a la veille d'etre afſiegee. Le 11 de 
ce mois, à neuf heures du matin, les Imperiaux, au nombre de 4000, ſe ſont pre- 
ſentes aux environs d'un de nos poſtes avances. Ce poſte, place environ à une 
demi-lieue de la ville, ẽtait garde par un detachement de 1, 200 hommes. Deja 
l'ennemi en force ſe preparait a Venvelopper. 

Le general Lanoue arrive, mais avec des ſecours trop faibles pour rẽſiſter au 
choc; il ſe replie tres-precipitamment ; mais ce qu'il y a d'inconcevable, c'eſt 
que cette operation a laiſſè le centre a decouvert, et les Autrichiens ſont entres 
dans le fauxbourg, on ils ont cauſe beaucoup de brigandage. L'ennemi s'eſt campẽ 
pres de Maubeuge, et notre poſte avance n'eſt plus qu'a un petit quart de lieue 
de la ville. Cependant la garniſon, qui n'eſt compoſee que d'un bataillon, n'a 
rien qui puiſſe preſenter une defenſe impoſante; elle eſt ſi dẽnuẽe de ce qui eſt 
nẽceſſaire pour ſoutenir un ſiege, que rien ne pourrait rẽſiſter au moindre effort 
des ennemis. Nous ne ſavons par quelle fatalite on nous a enleve les troupes 
legeres, qui harcelant continuellement l'ennemi, Vempecheraient de reſter campe fi 
is de la ville, et d'exercer impunëment ſes brigandages dans tous les fauxbourgs 


et Villages voiſins. 


Cette adreſſe eſt renvoyẽe au pouvoir exëcutif. 

Le miniſtre de la guerre. Je viens annoncer a l' Aſſemblẽe un objet qui me 
parait de la plus haute importance, et qui mérite, je crois, toute l' attention, et peut- 
etre un decret de I'Aſſemblee nationale. La municipalite de Rouen a pris l'arrètẽ 
de ſuſpendre Fenvoi de toutes farines et grains; elle a donné ordre au garde- 
magaſin du Havre, de faire paſſer a Rouen 4 mille ſacs de grains et farines. Je 
crois qu'il eſt tres-urgent de mettre un frein a ce deſordre, d'autant plus que cet 
exemple pourrait etre tres-funeſte. Deja la ville de Perpignan s'oppoſe auſſi au 
depart des farines pour les armes. Je prie donc l' Afſemblee de dEliberer ſur-le- 
champ ſur cet objet. 

M. Lacroix, L' Aſſemblẽe doit prendre des meſures vigoureuſes contre les 
citoyens qui s' oppoſent A la libre circulation des grains: mais ces meſures doivent 
porter principalement ſur les corps adminiſtratifs et les agens du pouvoir exécutif. 
Les adminiſtres doivent avoir du grain; mais les adminiſtrateurs doivent veiller a 
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ce que les magaſins nationaux ne ſervent qu'à Puſage auquel ils ſont deſtinẽs 
C'eſt aux cultivateurs à fournir les marches de ble, et jamais les adminiſtrateurs 
ne doivent puiſer dans les magaſins pour fournir aux beſoins des particuliers ; car 
il arriverait que ces magaſins ſe trouvant Epuiſes, on n'aurait pas de quoi appro- 
viſionner nos armees. Je demande que VAſemblee renvoye la demande du 
miniſtre a la Commiſſion extraordinaire pour en faire ſon rapport, ſcance tenante ; 
que la peine de mort ſoit prononcee contre les citoyens qui entraveraient la circu- 
lation des grains, & contre les adminiſtrateurs qui non-ſeulement ne protegeraient 
pas cette circulation, mais qui ſeraient aſſez laches pour conſentir a ce que l'on 
prit des farines dans les magaſins deſtinẽs a approviſionner les detenſeurs de la patrie. 
Je demande que les adminiſtrateurs ſoient autoriſẽs à faire le recenſement des grains 
dans toutes les Communes, parce que les cultivateurs a qui Von inſpire des craintes 
ſur la valeur des aſſignats, aiment mieux garder leur ble que de le porter aux 
marches.. Lorſque ce recenſement ſera fait, alors les departemens enjoindront aux 
Communes de fournir chacune leur contingent de grains dans les march&s. Par ce 
moyen les adminiſtrateurs ayant des grains pour la ſubſiſtance des particuliers, ne 
ſeront pas forces de toucher aux magaſins nationaux. 

La propoſition de M. Lacroix eſt adoptee, 

Les deux commiſſaires nommes pour ſe rendre a Rouen, ſont MM. Lacroix et 
Arena. 

Le colonel du 104* regiment d'infanterie, admis à la harre, apres avoir té- 
moigne, au nom des ſoldats, le plus profond mepris pour les calomnies repan- 
dues contre ce regiment par un habitant de Valenciennes, offre à l'Aſſem- 
blee une ſomme de 1384 liv. produit d'une collecte faite dans ſon regiment, pour les 
veuves et orphelins des citoyens morts dans la journce du 10. 

M. MERLIN. Les ſentimens du 104* regiment ſont ſans doute ceux de toute 
- Parmee frangaiſe. Je demande neanmoins que le regiment regoive de I Aſſemblee. 
un tẽmoignage de ſatisfaction, que le preſident ſait charge de lui eEcrire, et que 
fa petition ſoit imprim&e et envoyce à toutes les armees de France. 

Les citoyens de la ſection des Amis de la Patrie, ci-devant Ponceau, ſont admis 
a la barre, et dẽnoncent Vinciviſme d'une grande partie des huſſards de la Liberte, 
caſernẽs à VEcole militaire. Ils diſent que la plupart de ceux qui compolent ces 
compagnies, n'ont pas rempli les formalites preſcrites par le decret qui porte que, 
pour Etre admis dans ce corps, il faudra produire des preuves Ge civiſme et de 
patriotiſme. 

On demande que M. Boutidoux, qui eſt à la barre, ſoit entendu ſur cet objet. 

M. Bouripoux. J'ai été nommé commiſſaire proviſoire pour divers. objets 
militaires, entre autres, pour faire la revue des individus qui s'enrôlent pour aller 
aux frontieres, et qui ſont actuellement caſernẽs dans l' Ecole militaire. Beaucoup 
de perſonnes m'avaient dEnonce ces compagnies comme Etant très- mal compoſces; 
qu'on y trouvait des directeurs de maiſons de jeux et autres lieux phyſiquement 
plus dangereux encore, Il y en a qui ſont accuſes d'avoir dit qu'ils n'attendaient 
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que des chevaux pour aller ſe joindre à Vennemi. Preſque tous les chefs ſont 
des hommes ſuſpects, et pluſieurs jeunes gens m'ont dit qu'ils ne voulaient point 


ſervir ſous leurs ordres. 
J*avais propoſe de faire une nouvelle organiſation, afin de diſſoudre toute eſpece 


de coterie ; car on m'avait dit qu'un grand nombre d'individus étaĩent venus ſe 
preſenter, et avaient forme enſemble des compagnies. 

On m'a repondu que les compagnies reſteraient form&es comme elles l'avaient 
ẽtẽ d'abord. J'ai dit que JexEcuterais la loi, & qu'il faudrait bien qu'on s'y 
ſoumit. 

Enfin, je puis aſſurer l'Aſſemblẽe que les compagnies ſont tres-mal compoſces, 
& que ſi elles ne ſont pas purgces de 3 ou 400 mauvais ſujets, ce ſera un repaire 
de contre-revolutionnaires. 

L'Aſſemblée ordonne le renvoi aux Comites de ſurveillance et militaire pour en 
faire leur rapport demain. 

La ſcance eſt ſuſpendue à onze heures. 


Du Lundi 17 Septembre, à 10 heures du matin. 


Un de MM. les ſecrétaires fait lecture d'une lettre adreſſẽe par le miniſtre de 


Pinterieur a PAfſemblee, pendant la nuit, annongant que le Garde- meuble a été 


force et vole. On a arrètẽ deux des voleurs, mais les diamans ont ete emportes. 


Le miniſtre a requis la force publique. 
Le maire de Nantes fait parvenir 2 I Afemblee le ferment prete individuelle- 


ment par les deputes de la Loire inferieure à la Convention nationale. En voici 
Ja teneur: © Je jure de maintenir de tout mon pouvoir la Liberte et VEgalite, 
cu de mourir a mon poſte pour les defendre ; je jure de maintenir de toutes 
mes forces Punite de Pempire Frangais ; je jure de concourir à faire une conſtitution 
qui n'ait d'autre baſe que la ſouverainetẽ nationale; je jure de maintenir la ſurete 
des perſonnes, et le droit facre des proprictes, &c.” 

Le conſeil-general de la Commune d'Amiens adreſſe, & denonce à VAſemblee 
un Ecrit imprimé qui lui a été envoyé ſous le contreſeing du miniſtre de la 
Juſtice. Cet Ecrit, ſigne des adminiſtrateurs du conſeil de ſuretẽ publique à Paris, 
le 3 Septembre, contient une inculpation contre pluſieurs membres de l' Aﬀem- 
blee nationale, qu'il accuſe de ſe trouver compromis dans les complots du 10 Aout 
des plaintes contre I Afſemblee pour avoir prononce la deſtitution de la Commune 
de Paris, de cette Commune qu'elle avait dEclaree avoir mérité la reconnaiſſance 
de la patrie; invitation à tous les dẽpartemens d'imiter la meſure par laquelle 
leurs freres de Paris ſe ſont delivrés des conſpirateurs feroces qui ſe trouvaient dans 


les priſons. 
L'Afemblcee renvoie à la Commiſion extraordinaire et au Comite de ſurveillance 


pour en faire leur rapport demain a Pheure de midi, 
M. Duphenieux, depute du Lot, malade depuis le 28 Juillet, prete le ſerment 


qu'il avait deja adreſſẽ par Ecrit a I Aſſemblee, 
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L miniſtre de l'intẽrieur entre dans l' Aſſemblẽe et obtient la parole. 


M. Rol Ax D. II a été commis cette nuit un grand attentat. Ce n'eſt pas 


d'aujourd'hui qu'on Sen occupe. On a vole au Garde- meuble ies diamans et 
d'autres effets precieux. Deux perſonnes ont Ete arrètẽes. Leurs rẽ ponſes denotent 
des gens qui ont regu de l'ẽducation, et qui tenaient à ce qu'on appellait autrefois 
des perſonnes au- deſſus du commun. J'ai donnẽ des ordres relativement à ce 
vol. Mais il faut s'occuper de remédier aux abus qui menacent la tranquillite 
publique. On rẽpand des bruits de grandes victoires et de grandes defaites. 
Ces bruits ne ſont aucunement fondes. Nous n'avons eu ni grands revers ni grands 
ſucces. Mais cela ſert A agiter les eſprits. On déclama hier A la tribune de 
'aſſemblẽe ẽlectorale contre le pouvoir exEcutif. On veut porter auſſi le peuple 
A la vengeance contre les dẽputẽs qui ont vote pour Lafayette. On prepare des 
affiches pour couvrir les miennes qui ont éẽtẽ lues a VAfſemblee et approuvees par 
elle. Il y a huit jours que j'ai pris VAfſemblee (et dans les circonſtances ou 
nous nous trouvons, les jours ſont des fiecles) de prendre des meſures pour aſſurer 
force à la loi. Sans cela, non ſeulement Paris, mais tout le royaume ſera boule- 
verſe. 

L'Aſſemblẽe ordonne Vimpreſſion et Vaffiche du diſcours du miniſtre de Vin- 
terieur, 

On demande le renvoi a la Commiſſion extraordinaire, 

M. Lafond-Ladebat occupe le fauteuil. | 

M. Campnon. Nous avons jure de mourir à notre poſte, ce ſerment ne ſera pas 
vain : nous avons jure d'abattre toutes les autorités deſpotiques, et nous pourrions 
renvoyer a des Comites, lorſque la ſouverainete eſt uſurpee ! et par qui? par 
30 ou 40 perſonnes ſoudoyees par la Nation. On nous a dit ſouvent que nous 
n'ẽtions pas en Etat de nous clever à la hauteur des circonſtances, prouvons que 
nous ſommes dignes de la France entiere. On nous a promis de nous ſoutenir; il 
eſt tems qu'on ſe leve. Nous avons fait notre devoir. Nous avons appelle une 
Convention nationale: mourons, s'il le faut, pour ſauver la France, et que la 
France ſoit ſauvẽe. Aujourd'hui on publie, on imprime, on affiche que 400 
deputes ſont des traitres ; et nous reſterions ici à nous le dire à l'oreille! Crions, 
11 en eſt tems, que tous les citoyens $'arment. Requerons la force armée, et la 
force armee Ecraſera ces eſclaves, ces gens de boue qui vendent la liberté pour 
de Vor. (On applaudit à pluſieurs repriſes.) Je demande que les autorités 
conſtituẽes ſoient appellees à la barre, pour que VAfſemblee leur donne connail- 
lance de l'ẽtat de la capitale, et leur rappelle leurs ſermens. 

M. Tuugfor. Je viens du Garde-meuble, on j'ai vérifié un fait de la plus 
grande importance; c'eſt que le juge de paix, qui eſt un homme de bien, n'a point 
les connaiſſances nẽceſſaires pour accelerer cette affaire. Je demande qu'on lui 
adjoigne quatre membres du Comité de ſurveillance ; il en rẽſultera qu' aujourd'hui 


meme on pourra arreter la plupart des voleurs, et recouvrer la plus grande partie 
des effets. (On applaudit. ) 
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L'Afemblee adopte la propoſition de M. Thuriot, et decrete qu'il ſera du 
nombre, | 

Apres quelques dẽbats pour des amendemens, la propoſition de M. Cambon eft 
decretee. 

Le directeur du jure du tribunal du premier arrondiſſement écrit à l'Aſſemble 
qu'on lui a remis les pieces relatives a Vaffaire de MM. Jouneau et Grangeneuve, 
et demande ſes ordres pour faire comparaitre le premier devant le jure. 

Sur la propoſition de M. Thuriot, VAfſemblee prononce a l'unanimité une 
amniſtie pour toutes provocations de duel juſqu'a ce jour, et ſuſpend pour trois 
jours le mandat d'arret decerne contre M. Jouneau. (On applaudit. ) 

M. Cambon reprend le fauteuil. 

M. Baignoux, rapporteur, au nom du Comité de Iordinaire des finances, propoſe, 
et I Aﬀſemblee adopte, les articles additionnels ſuivans, à la loi du 27 Aovt dernier, 
concernant le via et Penregiſtrement des effets au porteur. 

L'Aſſemblẽe nationale conſiderant qu'il eſt nẽceſſaire d'ajouter à la loi du 27 Aoũt 
dernier, concernant le vi/a et Venregiſtrement des effets au porteur, quelques diſpo- 
ſitions pour en rendre l' execution plus facile aux agens du treſor public, decrete 
qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblée nationale, après avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. Fr. Les payeurs des coupons d'interets des emprunts publics pourront ne 
pas tenir les journaux et regiſtres mentionnes en l'article XVII de la loi du 27 Aoũt 
1792 ; mais alors ils ſeront tenus de communiquer les coupons d'interets par eux 
acquittẽs dans Vann&e lors courante et la precedente, aux prepoſes de l'enregiſtre- 
ment, à leur requiſition. 

II. Les prepoſes à l'enregiſtrement ſeront tenus de porter fur chacun des coupons 
a Echeoir, les noms du propriẽtaire denomme dans chaque mention d'enregiſtrement 
faite ſur l'effet public repreſentant le capital; en conſequence il ſuffira aux payeurs 
deſdits coupons, pour fatisfaire a l'art. XVI de ladite loi, de les payer fur la ſimple 
repreſentation du coupon et ſur l'aequit du dernier propriẽtaire y denomme. 

Quant aux coupons échus antérieurement au 1* Juillet dernier, ils ſeront payẽs 
comme par le paſſe, n'etant pas compris dans les diſpoſitions de ladite loi. 

III. Les actions de Vancienne compagnie des Indes qui, aux termes de la loi du 
25 Juillet dernier, doivent Etre renouvellées, ne ſeront echangees qu'en juſtifiant 
par leurs proprictaires que leurs actions ont été viſces et enregiſtrẽes dans les delais 
fixẽs pour les autres effets publics: et les actions donnees en Echange portant le 
meme numero que les anciennes, ſeront enregiſtrees gratuitement dans le delai d'un 
mois, apres le renouvellement effectuè. 

IV. Chaque endoſſement ou tranſport des bulletins de Vedit de Decembre 1785, 
non ſortis par les tirages, ſera ſoumis à Venregiſtrement et à un droit fixe de 15 ſous 
par chaque bulletin. | 

V. Ne ſont pas compris dans les diſpoſitions de la loi du 27 Aout 1792, les rẽcẽ- 
piflcs de liquidation pour reconſtitution, dElivres par les liquidateurs de la trẽſorerę 
nationale. 
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VI. Les quittances de finances de l'ẽdit de Decembre 1785, ſorties en rembourſe- 
ment, continueront d' etre admiſes à la converſion viagere accordèe par Pedit de 
creation, avec toutes ſtipulations de jouiſſance et de ſurvivance comme par le paſle, 
pourvu nẽanmoins qu'un des ayant droit A la rente viagere ſoit declare proprietaire 
par la derniere mention de PFenregiſtrement. Quant aux contrats conſtitues du 
meme Edit, ſortis en rembourſement, ils pourront Etre convertis en viager comme 
par le paſſe. 

VII. Les converſions des quittances de finance au porteur, en contrats, permiſes 
par les Edits de Decembre 1782, Decembre 1784, et Decembre 1785, et par le 
decret du 29 Aout 1789, concernant l'emprunt national, auront lieu ſur la remiſe 
de l'effet au porteur dument viſe, et apres que tous les endoſſemens qui y ſeront 
portẽs auront ẽtẽ enregiſtres, ſauf au proprietaire à faire imputer et dẽduire le droit 
d'enregiſtrement par lui payẽ pour le dernier tranſport ſur le droit d' enregiſtrement 
auquel ſerait aſſujetti le contrat de conſtitution paſſe a ſon profit. 

VIII. Les capitaux des effets au porteur compris dans la loi du . . . . . qui les 
aſſujettit à. la formalite de Venregiſtrement, devenant par l'effet de cette loi, de 
veritables creances en nom, les propriẽtaires ou ceſſionnaires de ceux de ces effets 
qui ſeront ſortis par les tirages, ſeront tenus pour en recevoir le rembourſement, 
de faire les juſtifications exigees par les decrets des 24 Juin, 29 Juillet, et autres 
ſubſequens. Cette diſpoſition n'aura pas lieu pour les coupons dinterets. 

IX. Les ceſſionnaires ne ſeront tenus dans tous les cas que de leurs juſtifications 
perſonnelles, et non de celles de leurs cedans. | 

X. Le delai accordé par l'article II de ladite loi pour le vi/a des effets publics 
ſtipulẽs au porteur, eſt proroge juſqu'au 31 Octobre prochain ; en conſequence, la 
nullite prononcee par Particle VIII de la meme loi n'aura lieu qu'apres Vexpiration 
de ce nouveau delai. 

XI. La regie nationale de Venregiſtrement Etablira et nommera, ſous Vapproba- 
tion du miniſtre des contributions publiques, dans chacune des villes de Londres, 
Amſterdam, ' Genes et Geneve, un prepole aſſermentẽ, leque! procẽdera à Venregil- 
trement et au via ſans frais des effets au porteur qui lui ſeront preſentes dans la 
forme preſcrite par la loi du 27 Aout dernier. 

XII. Le bureau de l'enregiſtrement et du v ſera place dans Vhotel de Venvoye 
ou charge daffaires de France, autant qu'il ſera poſſible, et ſon établiſſement 
ſera annonce dans les papiers publics, avec mention qu'il ne ſubſiſtera que pendant 
trois mois. 

XIII. Ce terme expire, le regiſtre ſera clos par Venvoye ou chargé des affaires 
de France, et rapporte par le prepoſe qui en fera le depot a Vhotel de la regie 
a Paris. | 

XIV. Les frais de voyage et le traitement de ces prepoſcs ſeront allouẽs en 


depenſe à la regie comme frais extraordinaires d'apres la fixation qui ſera faite par 
ze miniſtre des contributions publiques. 
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Jarrivai fur la place; je parlai au peuple ; je parvins à le diſſiper, et je fis mettre 
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M. le marechal Luckner a écrit au miniſtre de la guerre, que de trois bataillons. 
volontaires auxquels il avait donne l'ordre de fe rendre à V'armee de Dumourier, un 
ſeul avait voulu marcher. Un officier du bataillon des Lombards allant à Suippe, 
rencontra pluſieurs volontaires qui fuyaient. Ils lui dirent que leur bataillon avait 
EtE rencontre par l ennemi et taille en pieces. Bientot après, deux chaſſeurs vinrent, 
qui aſſurerent que l' armee de Dumourier avait ẽtẽ attaquee et defaite, et que ſon 
avant-garde, commande par M. Dillon, avait ete hachee. 

Des nouvelles regues de M. Dillon contrarient ce fait et annoncent que l'armee 
qu'il commande Etait en bon ordre a Sainte-Menehould a I'heure a laquelle on 
pretend qu'elle a Ete battue. 

D'apres les differentes lettres, et le rapport d'un officier de l' arme de Dumourier 
arrive aujourd'hui, les faits ſe rẽduiſent A cect: M. Dumourier a leve ſon camp 
de Grandpre, et s'eſt rendu à Dommartin, ou fon arriere-garde a Ete attaquee avec 
quelque ſucces par l'ennemi. Des vivandiers et des conducteurs, frappes d'une 
terreur panique, ont pris la fuite ; mais le 15, A 11 heures du foir, fon armee était 
arrivee à Sainte-Menehould, et l'ordre était retabhi. Le 16 il a campe à Brau, 
pres cette ville; toutes ſes forces Etaient reunites, les eſprits Etajent calmes ; les 
fuyards ont Et6 arrẽtẽs, deshabilles et renvoyes garottes ; ils n'etatent qu'au nombre 
de cinquante. 

Ce qui doit 0ter toute inquietude, c'eſt que Paris eſt maintenant couvert par 
Parmce de Kellermann, campee à Vitry, et que ni celle de M. Dillon ni celle de 
M. Bournonville n'ont éẽtẽ attaquees. 

Le miniſtre de la guerre penſe qu'il ſerait bon de faire une adreſſe aux volontaires 
rcunis a Chalons pour leur rappeller que fans diſcipline il n'exiſte pas d'armee, et 
que des-lors on ne doit plus compter ſur la victoire. 

M. Omoran, commandant ſur la frontiere du Nord, a repouſſé tres-loin l'ennemi 
qui entourait Conde. Il rend le compte le plus avantageux de Vardeur et du courage 
des chefs et ſoldats qui ont concouru à cette expedition. 

Un citoyen arrive aujourd'hui de Valenciennes, a rapporte que nos troupes avaient 
remporte pres de Dangy un avantage tres-confiderable. Mais comme cette nouvelle 
n'eſt point officielle, le miniſtre ne la certifie pas. 


Lettre du maire de Paris, 


Il |'eſt paſſe hier dans le Carrouſel une ſcene aMigeante. Au milieu des decombres 
des maiſons qu'on a demolies, le public appergut Vouverture d'une cave. Pluſieurs 
perſonnes y deſcendirent, et s'y enivrerent. On ouvrit une autre cave ou il y avait 
des tonneaux d'huile. Quelques-uns furent emportes. Inſtruit de cette violence, 


des ſentinelles aux caves. On avait perſuade au peuple que ces vins avaient ete 
deſtinẽs aux Suiſſes, et que c'ctait des priſes de conquete. Ill y avait des hommes 
bien vetus qui achetaient des bouteilles 5 liv. la piece pour exciter le peuple a en 


prendre,—J'appergois des germes de diviſion prets A Eclater entre l'aſſemblẽe 
5 clectoralc 
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electorale et les ſections, entre la Commune et les ſections. Eſt-il poſſible que 
nous nous dechirions ainſi nous- mèmes lorſque Vennemi eſt a nos portes, et que 
nous avons beſoin de toutes nos forces pour le repouſſer! PRTI Ox. 

Sur le rapport de M. Letourneur, PAſſemblee rend pluſieurs dẽcrets ſupplemen- 
taires à l'organiſation de la marine. Deux ſont relatifs aux aſpirans; le troiſteme 
aux remplacemens des officiers et aux retraites; un dernier, à la deciſion d'un objet 
particulier. 

M. DeBry. Je viens de recevoir une lettre d'un jeune Francais patriote actuelle- 
ment a Coblentz, qui m'a ete tranſmiſe par ſon pere. La Commiſſion extraordi- 
naire a Arrete que je vous en ferais la lecture. La voici : 


Coblentz, le 2 Septembre 1792, U' An 4* de la Liberte, et Ie ier de I Egalits, 


« Te faiſis Poccaſion d'un deſerteur, et n'ai que le tems de te dire que la fiere 
attitude de la ville de Paris, depuis la memorable journẽe du to Aoiit, a allonge 
d'un quart la figure de nos ci- devant. Rien ne tranſpire ſur les projets de campagne 
de Brunſwick ; mais je ſais, à ne pas en douter, que s'ils ne reuſſiſſent pas, nos 
genẽreux princes, pour derniere reſſource, comptent ſoudoyer des ſcClCrats à Paris 
pour tenter une inſurrection, et faire aſſaſſiner la ci-devant famille royale. Si ce 
malheur arrive, ma patrie eſt perdue; elle ſera inconteſtablement cernẽe par toutes 
les puifſances, et Angleterre meme levera le maſque. Profite de mon avis; Ecris 
a Paris que Fon ſe mette en garde contre les agitateurs, que l'on conſerve precieuſe- 
ment ces otages, que la Convention nationale prononce ſur leur ſort, et ga ira. 

Je n'oſe point encore t'envoyer mon adreſſe; tout ce qui vient et tout ce qui 
part pour la France eſt ſurveille 2 un point incroyable.” Ton ami, A. L. 


M..... Je connais Pauteur de cette lettre; j'atteſte Vauthenticite de Ja ſignature, 
ct j'affirme qu'elle eſt d'un bon patriote. 

L'Aſſemblée ordonne l'impreſſion de cette lettre. 

La ſeconde compagnie des volontaires de la ſection de Paris, dite du Pantheon, 
compoſee d'une partie des Eleves du ci- devant college de Louis-le-Grand, defile 
dans la ſalle. Sur 120 bourſiers de ce college, 110 qui, depuis la declaration de la 
guerre, ſe ſont exerces au métier des armes, 1c ſont enroles, 

L'Aſſemblée applaudit à la bonne tenue de cette troupe, et declare que ce college 
a bien meErite de la patrie. 


Lettre du miniſtre de I'interieur. 
M. le preſident, je crois devoir faire part a IAfſemblee nationale de l'extrait 
q une lettre du canton de Pollo, diſtrict du Mans, département de la Sarthe. 
M. Raffel, procureur de la Commune de.. . ., quoique marie, s'eſt enrole le 
premier; 80 jeunes gens, tous tres-vigoureux, ont imite fon exemple. Le cure 
Bello et ſes confreres ſe ſont charges de payer une partie des frais de la guerre. Un 
aboureur s'eſt charge de cultiver les terres des abſens. Un fermier a offert les 


deux bouts les plus gras de fa ferme pour la nourriture des volontaires, et deu: 
Vor. II. 3B 
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chevaux pour conduire leurs bagages. . . . .” Anciennement, le 28 Octobre Etait 
un jour de ſète on Von ſe rẽuniſſait pour cultiver les terres des pauvres. Ne ſerait- ce 
pas le moment de renouveller cette fete tombee en deſuetude ſous le deſpotiſme ? 
Une invitation faite par Aſſemblce nationale aux citoyens des campagnes de cultiver 
les terres des abſens, ſerait ſuivie par-tout avec empreſſement, et produirait les 
plus heureux effets. Sign ROLAND. | 

L'Aſſemblee ordonne mention honorable au proces-verbal du civiſme des citoyens 
de ce canton; ordonne que le nom du cultivateur qui $'eſt charge de labourer les 
terres de deux volontaires, ſera inſere au procès-verbal. 


Le miniſtre de la guerre. Je viens de recevoir une lettre de M. Dumourier ; je 
m'empreſſe de la communiquer à  Aſſemblee. 

ec Soyez ſans inquietude. La perſonne que vous m'avez envoyce a vu une retraite 
ſur pluſieurs colonnes. Mon arriere-garde eſt maintenant en bon ordre. L'ennemi 
n'a pas paru. I s'eſt borne à recueillir ce qui a ete abandonne par les notres, qui 
ont vu quelles peuvent etre les ſuites terribles d'une terreur panique. Il n'y a pas 
eu action, mais une fuite de 10 mille hommes devant 15 cents. Si l'ennemi ett 
pouſſe pointe, il etit pu diſſoudre toute Parmee. J'ai ici 25 mille hommes dans 
un bon camp; et fi Vennemi parait, il ſera battu. M. Bournonville me rejoint 
demain avec 10 mille hommes. Pourvu que vous m'envoyiez des munitions, je 
puis rEpondre encore du ſalut de ma patrie. J'ai d&a commence les ex&cutions ; 
Jen ferai de terribles. (On applaudit.) Je vais vous renvoyer les bataillons qui 
ont abandonne leurs canons. Je prefere avoir mille ou deux mille hommes de 
moins, et ne point avoir de liches. J'ai fait chafſer tous ceux qui ont perdu leur 
fuſil. Quatorze fuyards ont été arretes et garrottés. Je vais traiter de meme plu- 
ſieurs officiers. Il faut purger cette armee avant de s'en ſervir, et ſous ce rapport, 
cet Evcnement ne fait pas de mal.” Signs DUMOURIER. 

Sur un rapport de la Commiſſion extraordinaire,  Aﬀemblce decrete qu'il n'y 
a pas licu a dcliberer ſur la demande formee par les Suiſſes qui rentrent dans leur 
j «tric, d'ètre autoriſés a marcher en corps juſqu'à la frontiere, avec armes et dra- 
peaux. Ce decret eſt motive ſur notre beſoin urgent d' armes, ſur les troubles que 
pourrait faire naitre la marche de ces troupes licencices, reunies en grandes maſſes; 
enfin, ſur ce que Phonneur des ſoldats Suiſſes n'eſt nullement compromis par ces 
diſpoſitions de police, puiſqu'à la tete du décret qui les renferme, ſe trouve 
un témoignage ſolennel de la ſatis faction de la Nation Francaiſe envers ces fidelles 
allies. | 

Nota. Nous donnerons demain le texte de ce decret. 

Sur le rapport de M. Clauzel, il eſt decrẽtẽ que le couvent des ci-devant Minimes 
a Lille, et celui des ci-devant Auguſtins a Landau, demeureront affectés au departe- 
ment de la guerre. 

M. SepiLLERS. Le 8 de ce mois, deux navires partis de Rouen mouillerent 
a Quillebœuf. Ils portaient cent-huit pretres inſermentés, munis de paſſeports 
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pour Oſtende. Le ſoupgon qwils allaient fe rẽunir à nos ennemis occaſionna un 
grand raſſemblement des Communes voiſines. Sans le zele des officiers municipaux, 
du maire et des commiſſaires du pouvoir exEcutif qui ſe trouvaient la, leur vie 
aurait ẽtẽ expolce. Votre Commiſſion m'a charge de vous propoſer de decreter 
que les pretres non aſſermentẽs ne . pourraient prendre des paſſeports pour les pays 
en guerre avec la France. 

L'Afemblee adopte cette propoſition. 

On fait lecture d'une lettre Ecrite par le lieutenant general Marafſe, au marëchal 
de camp Moreton ; il lui annonce qu'il a repouſle l'ennemi dans un village pres 
d'Orchies, qu'il lui a tue quelques hommes et fait quelques priſonniers. 


M. LAsouRCE. Vous avez renvoyé a votre Commiſſion l' examen d'une foule 
d' objets relatifs aux circonſtances critiques dans leſquelles nous nous trouvons. Plu- 
ſieurs rapports Etaient prets lorſqu'elle $'eſt appercue que toutes ces meſures partielles 
ctaient inutiles, et qu'il en fallait prendre une grande qui attaquat le mal dans ſa 
racine, On n'a pu enchainer la France, on veut la déshonorer; on fait courir le 
bruit que les deputes a la legiſlature actuelle ſeront &gorgẽs; des Emiſſaires rẽ pandus 
dans les departemens accreditent cette calomnie. Voulez-vous ſavoir quel eſt le 
but de ces manceuvres ? d'intimider les membres de la Convention pour les em- 
pecher de ſe reunir, de détruire ainſi le centre d'unitẽ, et preparer par-la Parrivee 
des troupes ennemies. 

Pour derniere reſſource, on veut piller et incendier Paris. Les bons citoyens 
veillent ſans doute pour dẽjouer toutes ces conſpirations. C'eſt par les haines indi- 
viduelles qu'on peut amener cette deforganifation. Que le peuple ſache donc que 
tous ceux qui lui conſcillent le crime, ſont ſes veritables ennemis, font ceux qui 
veulent detruire la liberte publique. Au nom du ſerment que nous avons prete, 
de Phonneur national que nous ſommes charges de maintenir, formons un failceau 
de courage que rien ne puiſſe Ebranler. On ne peut trop le repeter : dEſunis, nous 
ſommes vaincus ; reunis, nous pouvons donner la liberté a l'Europe entiere. Nous 
n'1gnorons pas qu'il y a dans cette capitale cinq ou fix cents hommes ſoudoyes par 
Bruniwick et Coblentz. J'annonce qu'on a pris contre eux des meſures ſeveres, et 
que bientòt on s'aſſurera de leurs perſonnes. 

La Commiſſion fera ſon rapport ce ſoir. 

La ſcance eſt ſuſpendue à 3 heures et demie. 
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Ne 263, MERCREDI 19 SEPTEMBRE 1792. 


L'An quatrieme de la Liberte, et le premier de I Egalite. 


POLITIQUE: 


DANNEMARC E. 


Copenhague, le 1® Septembre, 


M _ DE V1BRAYE, miniſtre de France A cette Cour, parait etre à la veille de ſon 
depart. Il a, dit-on, remis lui-meme a M. de Haxthauſen, miniſtre des affaires 
Etrangeres, une note dans Jaquelle il annonce que, vu le ſerment qu'il a fait à la 
conſtitution et au roi, il ne ſe croit plus en ẽtat, depuis la ſuſpenſion de ce dernier, 
de continuer de gerer les affaires de France. 

On aſſure que M. de Blohme, notre miniſtre a Paris, a quittẽ cette capitale pour 
paſſer en Angleterre. 

La ſuſpenſion des communications miniſterielles avec la France vient d'etre notifice 
officiellement a M. de Vibraye. On declare que /'empriſonnement bien conflats du 
roi tres-chretien, et les ſcenes du 10 Aout, ne permettent plus de le reconnaitre comme 
miniſtre de France, | 5 


ALLE a 
Vienne, le 4 Septembre. 

Ox fait toujours dans la Hongrie des levees de troupes conſiderables : pluſieurs 
bataillons de grenadiers, fuſiliers et regimens de cavalerie, ont. ordre de ſe tenir 
prets 2 marcher. On a enjoint à tous les officiers abſens de rejoindre leurs regimens. 
Le ſecond bataillon du corps franc de Michalovitz, qui eſt actuellement en marche, 
arrivera le 5 i Marbourg, dans la Stirie. Le chevalier Keit, ambaſſadeur d'Angle- 
terre, a eu fon audience de conge.—M. Borie, qui ſe retire a cauſe de ſon grand 
age, va Etre remplace a Ratisbonne par le baron de Spielmann.—M. Charzioni, 
ambaſſadeur de Veniſe, a eu ſa premiere audience, Le ci-devant ambaſſadeur de 
France à la Porte, M. de Choiſcul-Gouffier, s'apprète, dit-on, A retourner dans fa 
patrie. Son fils, arrive depuis quelque tems dans cette capitale, ſe rendra tres - 
probablement a Parmee des émigrés. 

On aſſure que Vempereur ſe diſpoſe à accorder aux Etats de Brabant tout ce 
qu'on leur avait juſqu'ici refuſe avec tant d'opiniatrete, Ns ont inſiſtẽ ſur VEloigne- 
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ment de toutes les perſonnes dont la conduite n'a pas merite la confiance de la 
nation. Cette deſignation eſt bien vague, et donnera des inquiẽtudes à bien du 
monde. | 

L'empereur avait rẽſolu de limiter ſes audiences, et de renvoyer les pẽtitionnaires 
aux miniſtres. Cette meſure inowe depuis trois regnes, a cauſe un murmure general ; 
les repreſentations ont Ete chaudes ; enfin Pempereur, frappe des obſervations qui 
ſe multipliaient, a revoque la nouvelle ordonnance. 

Le comte de Cobenzel, vice-chancelier d'Etat, a communique au corps diplo- 
matique aſſemble, une note dans laquelle ce miniſtre donne & connaitre aux cours 
reſpectives de ' Europe, la ſituation perilleuſe on Va jetce la guerre affligeante avec 
la France; elle les invite en meme tems à prendre, avec les puiſſances coaliſces, 
les moyens les plus efficaces pour reprimer le fanatiſme contagieux de la liberts, et 
retablir I'ordre des choſes en France. 


Francfort, le 10 Septembre. 
Extrait d'une deptche du camp de I'armee combinee q Richemont, du 6 Septembre. 


Unz partie de Parmee $'eſt portee depuis pluſieurs jours devant Thionville. On 
a ſomme le commandant de rendre cette place, et ſur ſon refus, on a commence 
cette nuit a la bombarder. Les aſſieges ont repondu vivement par le feu de leurs 
batteries. Le prince de Waldeck a eu le malheur de perdre le bras gauche, em- 
portẽ par un boulet. On continue de faire jouer le canon ſur cette fortereſſe, dont 
la priſe ſera de la plus haute importance. 

Un corps conſiderable de Pruſſiens eſt poſte entre Metz et Thionville ; les 
Autrichiens avancent du core de Chateau-la-Grange ; les émigrés ſont poſtés I 
Maltingen, a une heue de Thionville ; le camp des princes frangais eſt à Keſten- 
hofen, à trois lieues de Thionville ; le camp des Heſſois eſt pres de Longwy. 

L'ordre des prelats du cercle de Souabe, a arrete de faire gratuitement une 
fourniture de denrces a Parmee combinee. 

On apprend de Ratiſbonne, que Von a fait connaitre a M. Caillard, miniſtre de 
France à la diete, qu'il ferait bien de quitter cette ville. 


BFOLLANDE: 
Extrait d'une lettre de la Haye, du 11 Septembre. 


S1 les armees Pruſſiennes font autant de progres en France qu'on le debite en 
ce pays-ci, la Nation Frangaiſe ne tardera pas à groſſir la liſte des peuples qui ont 
vainement tentẽ de conquerir la Liberte, tels que les Li&geois, les Brabangons, &c. 
Des couriers arrives hier, ont apporté la nouvelle que Verdun, Stenai, Thionville 
ct Chalons, ont regu garniſon Pruſſienne, et que le Duc de Brunſwick s'avangant à 
grands pas vers Paris, n'a plus d'obſtacles a craindre pour s'y rendre. On fe flatte 
qu'avant le 20 de ce mois tout ſera termine, Vancien regime retabli, ou du moins 
que tout ſera remis 2 cet éẽgard entre les mains du roi, pour en agir au gre de 1a 
veneroſite, 


374 Ne 263. Mercredi 19 Septembre 1972. Quatrieme Annie de la Liberib. 


= Le commerce des effets eſt abſolument tombe a Amſterdam. Chacun s'eſt 
ll depeche de vendre à perte. On tient pour fous les gens qui achetent ; il s'en trouve 
j ce pendant; et comme ils le font avec un grand avantage, il leur en reſultera une 
belle fortune, fi leur eſpoir dans le courage du peuple Frangais n'eſt pas dégu. 

Depuis plus de 30 ans, les provinces de l' Union Batave Etaient en diſcorde ſur la 
proportion numérique dans laquelle les contributions de I'Etat devaient ètre repar- 
ties entr'elles. La Friſe, VOverifſel, ſe plaignaient de payer trop, eu Egard A leur 
faible population et à la diminution de leur commerce. Le prince ſtathouder, 
choiſi avec fon conſeil pour arbitre et moderateur entre les parties intEreſſtes, eſt 
enfin parvenu i faire adopter un reglement proportionnel qui a ẽtẽ accepte, et qui 
met fin aux plaintes reciproques. La Hollande, comme la province la plus riche, a 
conſenti à une augmentation dans ſa quote-part; et ce medium fatisfaiſant a refſerrs 
les nœuds de I'union, qui, depuis 1787, paraiſſaient un peu relaches. Avant cette 
epoque, la THollande payait environ 62 pour 100 de toutes les depenſes publiques, 
et la ſcule ville d'Amſterdam en fourniſſait 48 centiemes. Cette proportion eſt 
maintenant augmentee. La province la plus ſoulagce eſt celle d' Utrecht. Ce 
plan conciliatoire eſt forti du comite ſecret ſtathouderien, et ne laiſſe pas de lui faire 
honneur. Le grand penſionnaire Vander Spiegel y a beaucoup de part. Il eſt vrai 
que les eſprits des regens et deputes ont été ſondes et diſpoſes d'avance. Tout 
dependait de quelques tètes principales; car il ne faut pas croire qu'il ſoit ici queſ- 
tion de vœu national. Le peuple n' entre pour rien dans aucune de ces deciſions, 
ce ſont les regens qui font tout pour lui. 

Les puiſſances Etrangeres ſuivent à-peu- près toutes le meme ſyſteme envers la 
France, depuis la ſuſpenſion du roi. Le Dannemarck vient de declarer qu'il ne 
vcut plus communiquer avec le miniſtre Frangais. L'Angleterre en a fait de meme, 
et en a donn connaiſſance aux Etats-GeEneraux, en approuvant leur conduite vis-à-vis 
de M. de Maulde. La journée du 10 Aoũt a commence ce mal, les Evenemens du 
2 Septembre Vont acheve ; il ne s'agit plus que de prouver que c'eſt un bien. I 
ſaudrait entendre @ notre bourſe le cri univerſel contre Paris. Si les Francais ont la 
honte de ſe laiſſer vaincre par le Duc de Brunſwick, c'en eft fini, leur opprobre ſera 
cternel ; mais s'ils ſont vainqueurs, s'ils le repouſſent, s'ils lui font mordre la poul- 
ſicre à lui et à ſes troupes, alors Vopinion changera d'elle-mème; et tel qui Hurle 
contre les Frangais, embouchera la trompette en leur honneur, ſuivant cet adage ſi 


vrai: 

Du deſtin qui fait tout, tel eſt Parret cruel. 
Si j'euſſe été vaincu, je ſerais criminel. ZalRE, 
Contre toutes les declamations dont retentit aujourd'hui l'Europe, et qui toutes 
repreſentent la Nation Frangaiſe comme un peuple de cannibales qu'il eſt de I intèrẽt 
de l' univers entier d' 2 il n'y a qu'une ſeule demande a faire, qu une ſeule 
i queſtion a rcſoudre : Les preuves de la conivence du roi avec les ennemis de la conſti- 
1 tttion, ſont-elles vraies ou fauſſes ? Si elles ſont fauſſes, la Nation doit etre _ 


mince ; ſi elles font vraies, mille fois honneur au plus hardi peuple de la terre ! 
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Prouvez, nation gEnEreuſe, prouvez que vous avez raiſon, et battez-vous contre 
les rois qui ne voudront pas vous en Croire, — Au reſte, les puiſſances n'ont 
garde de vouloir approfondir ce dilemme : La France a-t-clle tort ou raiſon * La 
victoire ſeule decidera la queſtion pour eux. Frangais, ſi vous ne ſavez pas 
vaincre, vous Eetes le rebut du genre humain, le dernier des peuples, Vopprobre de 
la nature. 

Six des officiers de I'ttat-major de M. Lafayette ont eu des paſſeports du gouverne- 
ment Autrichien, et ſont arrives en Hlellande. Ils ont fait publier dans les gazettes 
un adieu de M. Lafayette a fon armee. Voila encore des conſpirateurs en activité. 
Il eſt ur que 15 à 20 mille Ruſſes avancent ; il eſt /#r que le roi de Sardaigne va 
ſe declarer et vous attaquer. Au nom de la patrie, qu'on ne ſe laiſſe pas endormir 
et bercer, comme on l'a fait, depuis le tems qu'on vous annongait la marche des 
Pruſſiens. 
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De Paris, 16 Septembre. 


"24+: 
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HIER, on a découvert dans les decombres des cours des Tuileries une cave 
garnie de vin. Le peuple qui était raſſemblé ſe Veſt partage. L'agitation cauſce 
par cette decouverte et ſes ſuites naturelles, eſt devenue aſſez forte pour que M. le 
maire $'y tranſportat. Il n'y a point eu d'accident grave. 

La nuit a favoriſe un grand attentat à la propriete nationale. Des brigands armes, 
au nombre de 40, ont vole le garde-meuble de la couronne. Ils font montes, au 
moyen de cordes, par les potences des reverberes qui donnent ſur la place Louis XV, 
et ſont entres par les fenetres qu'ils ont briſẽes. Deux ont Ete pris, et ſubiſſent 
interrogatoire depuis ce matin. On eſpere, d'apres quelques-unes de leurs reponſes, 
en tirer d'importantes lumieres. Ils ſe precipitaient de la galerie ſur la place, lorſ- 
qu'on les a arretes. On a trouve beaucoup de diamans dans leurs poches, entr'au- 
tres le riche hochet du dauphin. Preſque tous les diamans et bijoux ont ẽtẽ emportẽs 
par ceux qui ſe ſont ſauvẽs. Ils en avaient ſeme ſur leur route; car un domeſtique a 
ramaſſe, a 8 heures du matin, une ſuperbe emeraude au milieu de la rue Saint- 
Florentin; il Va rapportẽe au garde-meuble. Nous donnerons les details auſſitòt 
qu'ils nous ſeront connus. Le miniſtre de l' intérieur, le maire et le commandant- 
general ont pris des deux heures du matin les meſures pour garder les iſſues de Paris. 
Les deux dẽtenus ont donnẽ pluſieurs fauſſes adreſſes pour indiquer leurs complices, 
Cependant quelques perſonnes ont Ete arretees ſur des indices qui ſemblent graves, 

NumMtros ſortis de la loterie du 17 Septembre: 77, 88, 33, 89, 86. 
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Du 17 Septembre. 


Ls conſeil general arrete que tous les citoyens ſeront prevenus que, d'après les 
ordres de M. le miniſtre de la guerre, cent pieces de canon tirees de la fonderie 
JIndret doivent arriver inceſſamment pour la défenſe de Paris. 
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Le premier convoi doit arriver le 22; le ſecond, le 25; et les deux derniers. 
ſeront à Paris le premier Octobre. 

Les deux premiers convois, compoſes de 26 voitures attelees de 120 chevaur, 
ſeront eſcortẽs de 49 citoyens, y compris 26 voituriers. 

Le patriotiſme des citoyens de Paris ne laiſſe aucun lieu de douter que nos 
freres qui pourvoient à notre defenſe, trouveront dans la capitale toutes les facilitẽs 
que merite leur empreſſement civique. 

Dans le nombre de ces citoyens, il ſe trouve à la ſuite de chaque convoi deux 
eanonniers qui ſont occupẽs aux travaux de la fonderie d'Indret. Il leur a ete promis, 
en partant, qu'ils ne ſeraient pas tenus à plus de deux jours de {cjour à Paris. Tous 
les citoyens ſont invites à favoriſer leur prompt depart, lorſqu'ils auront rempli leur 
miſſion dans cette ville. 

Le preſent avis ſera imprime, affiche et envoye aux 48 ſections. 


CONVENTION NATIONALE. 


Dordogne. MM. Lamarque, Pinet aine, Elie Lacoſte, Roux Faſillac, Taillefer, 
Pe ſſard. 

Somme. MM. Saladin, Silleri, Merlin, Delaunai, Demailly, Carra, Gantois, 
Dumont, Oſſelin, Hourier-Eloi, Dufetet, Martin, Deverine. 

Lot. MM. Laboiſſiere, Cledel, Statelet, Jambon, Cavaigne, Delbret, Bouignes, 
Arbonis, Montmajon, Caila. 

Haute- Marne. MM. Laloi, Valdruche, Caudron-Rouſſeau, Guyardin, Monel, 
Vande laincour, Leroux. 

Finiſtère. MM. Bohan, depute ; Blad, Guernon. 

Morbiban. MM. Lequinio, Audrein. 

Paris. MM. Fabre-d'Eglantine, Offelin, e le jeune, David. 

Hautes Pyrentes, M. Barrere, ex- conſtituant. 

Seine-Oiſe. MM. Barrere, Richard, maire de Verſailles; Kerſaint. 

Calvados. MM. Bonnet, Vardon, Doulcet, Tavaux, Longchamp, Dumont— 
Cuſſy, Legot, Delleville. 

Aube. MM. Courtois, Robin, Perrin, deputes ; Duval, Douge, Pierret, Garnier. 

Haul- bin. MM. Jean Reubell, procureur-general-ſyndic du département; 
F. J. Ritter, depute ; Johannot, Pſlieger, depute a I Aſemblee conſtituante ; Dela- 
porte, depute ; Bernard-Albert, depute a l'Aſſemblẽe conſtituante ; Louis-Eſprit 
Dubois. 

Puy-de-Dime. MM. Couthon, Gibergues, Maignet, Romme, Soubrany, deputes 
a I Afemblee nationale; Henry-Bancal, Girod-Pouzol, Rudel, Artaud-Blanval, 
Benoit-Moneſtier, Thomas Payne, Dulaure. 


Avis aux aſſembles eleforales, a reptter dans tous les journaux, 


I, eſt inftant que la Convention nationale puiſſe ouvrir le plus promptement 
poſſible tes feances. Elle ne peut les ouvrir qu'il n'y ait deux cents membres 
inſcrits, 
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inſcrits, & les membres ne peuvent s'inſcrire qu'avec le proces-verbal de leur 
nomination. Les aſſemblees Ele&orales ſont invitees à faire paſſer a V Aſſemblee 
nationale, le plus promptement poſſible, tous ces proces-verbaux, 


Departement du Nord. —De Lille, le 14 Septembre. 


Ox voit par-tout enfin Ihabitant de la campagne las des vexations d'un ennemi 
cruel, ſe lever avec Energie et jurer de le repouſſer de ſon territoire. On a vu 
des I&gions armees de ces braves gens, venir demander aux officiers ſuperieurs, 
au diſtrict, à la municipalite, des chefs pour les conduire au combat. On compte, 
dans Varrondiſſement de notre diſtrict, plus de 130 petites villes, bourgs et villages, 
qui peuvent mettre ſur pied chacun juſqu'a 800 à 1200 hommes. Cette ſainte 
ligue, qui ne veut point Etre à charge à la Nation, a réſolu de ſe nourrir et de 
gentretenir pendant ſix ſemaines. Cette armee civique arretera ſans doute cet 
ennemi devaſtateur, qui vit dans l'eſpoir, s'il faut en croire les gazettes officielles 
des Pays-Bas, de ne plus faire la guerre que ſur notre territoire. Par-tout ou les 
Autrichiens ſe ſont rendus maitres, ils ont reinftalle les cures réfractaires; & la 
bayonnette dans le dos, ils forcent les habitans de quitter leurs travaux pour aller 
entendre precher le meurtre, le carnage, le pillage, et la guerre civile. 

Hier au ſoir, la diligence d' Arras et celle de Paris n'ëtaient pas encore arrivces. 
On dit que celle de Paris avait ete arrètẽe par une bande de brigands, qui la con- 
dinfait a Orchies avec les voyageurs; mais qu'un detachement de nos braves 
huſſards du 35 regiment en ayant ete informe, a couru ſus ; et que l' ayant appergu, 
les Autrichiens ont pris la fuite, en abandonnant leur capture. 

Beaucoup de deſerteurs font encore venus ſe ranger ſous les drapeaux de la Liberté. 


Du 15. Les Autrichiens continuent leurs ravages dans notre diſtrict; ils rẽta— 
bliſſent les anciens cures qui ẽtaient réfugiés dans les Pays-Bas; ils forment des 
corps de magiſtrature dans les bourgs et villages ; ils ſomment les Communes de 
leur* amener des grains, fourrages et beſtiaux qu'ils font conduire a Tournai. IIs 
occupent la ville de Lannoi, et les bourgs de Turcoing, Roubaix, Commines; ils 
ont pluſieurs petits camps en avant, et de là ils coupent les communications avec 
Valenciennes, Douai, Arras, Armentieres et Dunkerque. La Lys, ſi utile, eſt dans 
leur poſſeſſion, de ſorte que nous ne pouvons plus faire rien parvenir par eau à 
Douai, ni de Douai ici par la Lys et la Deule. 

Deux ou trois mille hommes Epars dans ce diſtrict font tout ce mal, parce qu'on 
les laiſſe faire ſans leur oppoſer aucune reſiſtance. On reſte ſtupidement à Lille 
comme ſi Pon avait peur que cette poignee de brigands en fit le ſiege. On promet 
des ſecours, et il men eſt pas arrive. Il ſera bien tems quand nos moiſſons ſeront 
enievees. Vingt- deux bélandres chargees ont été conduites à Tournay, fans 
compter celles briilces et pillces pres de Warneton. Nos campagnards font decou- 
rages et crient à la trahiſon. Les ariſtocrates, très- nombreux ici, la leur perſuadent, 


et les ennemis de la choſe publique ſe groſſiſſent tous les jours, &c. 
Vol. II. 3 C 
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Departement du Finiſtere.— Breſt, le 9 Septembre, 


MM. Lacroſſe et Aubette, lieutenant commandant les fregates 1a Felicite et 
la Cleopatre, ſont arrives les 3 et 5 de ce mois de Ja Manche, et ne nous apportent 
aucunes nouvelles. 

La diviſion aux ordres de M. Latouche, compoſte des vaiſſeaux Languedoc 
de 80; I Entreprenant, de 74 ; le Vengeur et VOrion, de 74 ; & la Vigilante, de 18 
canons ; eſt appareillee le 5 de notre rade, pour aller, nous croyons, dans la Mẽdi- 
terrance, Ce capitaine eſt le premier qui fait défiler les vaiſſeaux de la Nation ſous 
le bonnet de la Liberte, 


—— — w ——— 


BULLETIN 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Prefidence de M. Cambon. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOOUT, 


Article omis dans la ſeance du Dimanche fair. 


Ars le diſcours de M. Lacroix ſur la libre circulation des grains, liſex: 

M. VERGNIavux. Le miniſtre de la guerre Etant venu à la Commiſſion extraordi- 
naire, et lui ayant rendu compte des entraves mites à la libre circulation des grains 
par un arrete de la municipalite de Rouen, de Vordre donne par cette meme muni- 
cipalite au garde-magaſin du Havre, de paſſer a Rouen 4000 ſacs de farine ; la 
Commiſſion extraordinaire m'a charge de vous propoſer le projet de decret ſuivant : 

L'Afemblce nationale, conſiderant que I'abondance de la recolte en grains eſt 
notoire ; que la malveillance et Vinciviſme peuvent ſeuls les faire reſſerrer; que 
lorſque tous les citoyens ſe devouent pour la defenſe de la patrie, toute ſpeculation 
ſur les ſubſiſtances ſerait un crime; que tous les proprictaires de grains, dans les 
dangers qui menacent la liberté, doivent ſe regarder comme de ſimples depoſitaires ; 
conſidéerant que dans une ville comme Rouen, et après une heureuſe recolte, il eſt 
impoſſible de penſer que les corps adminiſtratifs n'ont pas pris de precautions pour 
Papproviſionnement neceſſaire aux habitans ; qu'ils ſeraient coupables de la neghgence 
la plus criminelie ft, pour cet approviſionnement, ils avaient compte ſur les maga- 
ſins nationaux excluſivement deſtines pour la ſubſiſtance de nos armees, decrete 
qu'il y a urgence. 

L'Aſemblce nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art I”, Il ſera envoye 3 Rouen, pour verifier les faits dEnonces par le miniſtre de 
la guerre, deux commiſſaires pris dans le ſein de  Aﬀemblee nationale. 

II. Is ſcront autoriſés a ſuſpendre les corps adminiſtratifs, s'il y a lieu. 
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NI. II eſt defendu, ſous peine de mort, aux commiſſaires du pouvoir exẽcutif de 
requerir, et aux corps adminiſtratifs de conſentir ou d' ordonner la diſpoſition des 
rains et farines amaſſes dans les magaſins nationaux, excluſivement deſtines A la 
ſubſiſtance des armees; et il eſt dẽfendu aux gardes magaſins d'obtir à de pareilles 
requiſitions. Tous les corps adminiſtratifs devant, ſous leur reſponſabilitẽ, aſſurer 
Vex&cution des lois ſur la libre circulation des grains, tout adminiſtrateur qui contra- 
riera ou n' aſſurera pas, par les requiſitions nẽceſſaires et tous les moyens qui ſont en 
ſon pouvoir, l' execution deſdites lots, ſera puni de mort. 
IV. Les dẽpartemens ordonneront, dans le jour de la publication du preſent décret, 
qu'il ſera fait dans chaque Commune et chez les marchands de bles, et tous autres 


dẽpoſitaires, un recenſement de leurs grains. 
V. Le recenſement fait, les departemens indiqueront par un arrete pris ſans 


dElai, la quantite de grains que chaque Commune devra porter aux marches publics, 


dans la proportion de celle qu'elle poſſede. 
VI. Si quelques cultivateurs propriẽtaires ou marchands de bles refuſaient d'ob&ir 


aux arretes du departement et aux requiſitions des municipalites a cet Egard, leurs 
grains ſeront confiſquẽs, fur-le-champ tranſportẽs dans les magaſins nationaux, et 
ils ſeront punis d'un an de gene. 

VII. Les corps adminiſtratifs qui auront fait prendre des grains ou farines dans les 
magaſins nationaux, feront tenus de les faire rẽtablir en nature dans le dElai de 
huitaine, ſous peine de trois mois de gene, 

VIII. Les commiſſaires de l' Aſſemblée nationale feront toutes les proclamations: 
nẽceſſaires pour l'inſtruction du peuple, et feront parvenir a VAfemblee nationale 
les renſeignemens ſur les motifs qui ont determine l'arreſtation des grains. IIs 
ſont autoriſcs a ſuſpendre l' execution des deliberations qui tendraient à faire retirer 
des grains des magaſins nationaux, ou qui ſeraient contraires en quelque maniere. 
aux diſpoſitions du preſent decret. 

IX. Le preſent decret ſera envoye aux 83 departemens. 


Decret rendu dans la ſeance du Lundi 17 Septembre, relativement & une reclamation 
des Sutffes. 


L'Afemblee nationale, confiderant que la ſatisfaction qu'elle a téẽmoignẽ et 
qu'elle reitere, au nom de la Nation, des ſervices des regimens Suiſſes, et Vinten- 
tion qu'elle a notifice de continuer à vivre avec la nation Suifſe en bonne intelligence 
et en bon voiſinage, ne peuvent faire regarder le licenciement et le dẽſarmement 
ae ces regimens que comme une meſure neceſlitee par les circonſtances du nouvel 
ordre de choſes ẽtabli en France, et par la pEnurie trop certaine d' armes, renvoie 
ies réclamations des regimens Suiſſes au pouvoir exécutif, à l'effet de nEgocier 
avec la dignité et la gcncroſite convenables, ſoit les indemnités qui peuvent 
icſJulter du licenciement, ſoit pour le prix des armes, ſauf la ratification du corps 
legiſlatif. 
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Du Lundi, 17 Septembre, d 6 heures du ſoir. 


Les députés de la Rochelle offrent, au nom de la citoyenne veuve Bonneau 
de la Rochelle et de ſes penſionnaires, une ſomme de 75 livres pour ſubvenir 
au ſecours des veuves et orphelins des patriotes qui ont peri dans la journte du 
10 Aout. 

MM. Hagier et Molinier, deputes, commiſſaires de I'Aſſemblee aupres de la 
fabrique d'Annonai, font paſſer 200 livres pour Thabillement et ẽquipement des 
volontaires. 

Les priſonniers de Sainte-Pelagie adreſſent a PAſemblee une petition pour 
la ſupplier, en attendant leur jugement, de veiller a leur ſurete. Ils craignent 3 
chaque moment d'etre Egorges. 

Un membre fait obſerver que la Commiſſion extraordinaire et le Comite de ſur- 
veillance ont un rapport à preſenter ce ſoir a ce ſujet. 

M. VEROGNIAUX. La Commiſſion extraordinaire et le Comité de ſurveillance ſe 
ſont deja concertes. Mais il y a un grand nombre de pieces a examiner. Le 
rapport ne pourra Etre fait que demain ; peut-Etre meme à la ſcance du ſoir, et i! 
importe de ne pas retarder les precautions. S'il n'y avait que le peuple à craindre, 
je dirais qu'il y a tout à eſperer, car le peuple eſt juſte et il abhorre le crime. Mais 
il y a ici des fatellites de Coblentz, il y a des ſcelerats ſoudoyes pour ſemer la 
diſcorde, repandre la conſternation, et nous precipiter dans Panarchie. (On 
applaudit.) Ils ont fremi de la demarche fraternelle que vous avez faite aupres 
des ſections, du ſucces qu'elle a eu. Ils ont fremi du ſerment que les citoyens ont 
prete de proteger de toutes leurs forces la ſureté des perſonnes, les proprictes et 
l'exẽcution de la loi, de la federation qu'ils ont formee pour donner de l'efficacité 
a leur ſerment. Ils ont dit: On veut faire ceſſer les proſcriptions, on veut nous 
arracher nos victimes. On ne veut pas que nous puiſſions les aſſaſſiner dans les 
bras de leurs femmes et de leurs enfans. Eh bien! ayons recours aux mandats d'ar- 
rets. Denoncons, arretons, entaſſons dans les cachots ceux que nous voulons 
perdre. Nous agiterons enſuite le peuple, nous lacherons nos ficaires ; et dans les 
priſons nous Etablirons une boucherie de chair humaine, ou nous pourrons à notre 
grẽ nous defalterer de ſang. (Applaudiſſemens unanimes et reiteres de I Aſſembiee 
et des tribunes.) Et ſavez-vous, Meſſieurs, comment diſpoſent de la liberte des 
citoyens, ces hommes qui $'1maginent qu'on a fait la revolution pour eux, qui croient 

follement qu'on a envoye Louis XVI au Temple pour les introniſer eux-memes aux 
Tuileries? (On applaudit.) Savez-vous comment ſont decernts les mandats 
d'arrèt? La Commune de Paris $'en repoſe à cet Egard ſur ſon comite de ſurveillance. 
Ce comite de ſurveillance, par un oubl de tous les principes, ou une confiance bien 
folle, donne à des individus le terrible droit de faire arreter ceux qui leur paraitront 
ſuſpects. Ccux-ci le ſubdeleguent encore à d'autres affidés, dont il faut bien 
ſeconder les vengeances, fi Von veut en @tre ſecondé ſoi-mème. Voila de quelle 
Etrange {crie dependent la liberté et la vie des citoyens ; voila entre quelles mains 
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repoſe la ſurete publique. Les Pariſiens aveugles oſent ſe dire libres! ah! ils 
ne ſont plus eſclaves, il eſt vrai, des tyrans cc uronnẽs; mais ils le ſont des hommes 
les plus vils, des plus deteſtables ſcelerats. ( Nouveaux applaudiſſemens.) II eſt 
tems de briſer ces chaines honteuſes, d'ẽcraſer cette nouvelle tyrannie; il eſt tems 
que ceux qui ont fait trembler les hommes de bien, tremblent à leur tour. Je 
n' ignore pas qu'ils ont des poignards a leurs ordres. Eh! dans la nuit du 2 Sep- 
tembre, dans cette nuit de proſcription, n'a-t-on pas voulu les diriger contre plu- 
ſieurs dẽputẽs, et contre moi? Ne nous a-t-on pas denoncẽs au peuple comme des 
traitres? Heureuſement c'ctait le peuple qui ẽtait là; les aſſaſſins Etaient occupẽs 
ailleurs. La voix de la calomnie ne produiſit aucun effet; et la mienne peut encore 
ſe faire entendre ici; et je vous en atteſte, elle tonnera de tout ce qu'elle a de force 
contre les crimes et les tyrans. Eh! que m'importe des poignards et des ſicaires 
qu'importe la vie aux reprẽſentans du peuple, quand il s'agit de fon ſalut! Lorſque 
Guillaume Tell ajuſtait la fleche qui devait abattre la pomme fatale qu'un monitre 
avait placee ſur la tete de fon fils, il s'ecriait: * Periſſent mon nom et ma memoire, 
pourvu que la Suiſſe ſoit libre !”” (On applaudit.) 

Et nous auſſi nous dirons : Perifſent FAſſemblee nationale et ſa memoire, pourvu 
que la France ſoit libre! (Les deputes fe levent par un mouvement unanime en 
criant : Oui, cui, periſſe notre memoire, pourvu que la France ſoit libre! Les tribunes 
ſe levent en meme tems, et repondent par des applaudiſſemens reiteres au mouve- 
ment de 'Afſemblee.) Perifſent l Aſſemblee nationale et ſa mEmoire, ſi elle Epargne 
un crime qui 1mprimerait une tache au nom Frangais ; fi ſa vigueur apprend au 
Nations de l'Europe que, malgre les calomnies dont on cherche a flétrir la France, il 
eſt encore, et au fein meme de Panarchie momentance on des brigands nous ont 
plonges, il eſt encore dans notre patrie quelques vertus publiques, et qu'on y 
reſpecte l' humanitẽ! Perifſe l Aſſemblẽe nationale et {a mEmoire, fi, fur nos cendres, 
nos ſucceſſeurs plus heureux peuvent ctablir Vedifice d'une conſtitution qui aſſure le 
bonheur de la France, et conſolide le regne de la Liberte et de VEgalite! Je 
demande que les membres de la Commune repondent fur leurs tetes de la ſuretẽ de 
tous les priſonniers. (Les applaudiſſemens recommencent et fe prolongent. ) 

LAſſemblee decrete unanimement la propoſition, 

Une deputation de la Commune ſe prefente à la barre. 

M. le Maire. Ma tete a toujours été dEvouce à la liberté de mon pays; elle 
tombera avant que le maire de Paris ceſſe de remplir ſon devoir. (On applaudit.) 
Je ne ſuis pas a gEmir des exces qui ſe commettent chaque jour. J'ai ſouvent été 
deſeſpere de mon impuiſſance ; mais j'ai toujours fait ce qui a dẽpendu de moi pour 
le maintien de l'ordre et le rẽtabliſſement de la tranquillite. Il eſt tems qu'elle regne, 
et que Paris devienne la ville ſure pour tous les citoyens. Ce n'eſt pas le peuple 
qui ſe livre à ces exces, ce ſont des hommes perfides qui ſe melent au milieu de 
lui, et ſous les dehors d'un patriotiſme exagcre, lui font commettre des horreurs 
dont il eſt le premier à gẽmir. Auſſitöt que vous pouvez I'6clairer, auſſitôt il 
reconnait ſes torts, Nous avons parmi nous, perſonne n'en peut douter, des agens 
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PayeEs par nos ennemis. Pai appris qu'il y avait de la fermentation autour des 
priſons. Je me ſuis rendu à la conciergerie, et le peuple a promis que tous les 
priſonniers ſeront reſpectẽs. (On applaudit.) Je Vai conjure darreter le premier 
qui porterait la main fur un priſonnier, et il Va promis. Le moment premier, le 
moment d'inſurrection eſt paſſe. On perſuade au peuple qu'il eſt toujours en inſur- 
rection. On lui dit qu'on va faire une conſtitution, on lui fait accroire qu'il eſt 
fans lois. On lui dit; Vous allez retomber dans les fers fi vous ne continuez i 
deployer votre Energie, C'eſt par ces manceuyres abominables qu'on veut faire du 
peuple le plus doux un peuple ſanguinaire et feroce. Ils veulent, ceux-la, non pas 
nous conduire à la liberté, mais nous entrainer a l'eſclavage; car Panarchie nous 
aurait bientot replonges dans les fers. J'ai donné les ordres les plus precis ct les 
plus vigoureux. M. le commandant general était abſent ; je ne doute point qu'il 
ne vienne bientot vous rendre compte des meſures qu'il aura priſes. Dans ces 
momens de crifes, il importerait que les magiſtrats fuſſent les premiers avertis. Eh 
bien! je le dis avec douleur; c'eſt toujours moi qu'on avertit le dernier. (On 
murmure d'indignation.) Les citoyens devraient toujours ſe porter à la munici- 
palitẽ, ils me trouveraient toujours prèt: quand on eſt averti du mal avant qu'il 
commence, on le previent toujours; mais il eſt bien difficile de l'arrèter lorſqu'on 
n'a pas ẽtẽ prevenu. Vous avez mande la Commune par un decret. Elle attend 
vos ordres. (On applaudit. ) 


M. le preſident notifie a M. le maire et a la deputation les decrets rendus ce 
matin, et celui qui vient de Ietre ſur la propoſition de M. Vergniaux. 
M. Pfriox. On a parle de mandats d'arrets comme Emanes de la Commune, 
mais la Commune n'en a aucune connaiſſance. Ces mandats ont été dEcern&s par 
un Comite de police de ſurete duquel font membres quelques repreſentans de la 
Commune. 
M. VEerGniaux. Dans la loi qui attribue à la Commune de Paris le droit de 
decerner des mandats d'arret, il n'y a pas un ſeul article qui Vautoriſe a deleguer 
ce droit. La Commune qui a été ſouſtraite à la ſurveillance de la commiſſion 
adminiſtrative, aurait meme du informer le corps legiflatif au moins dans les 
24 heures des mandats d'arret qu'elle aurait pu dẽcerner. Mais enfin puiſque la loi 
ne s'explique pas à cet égard, il eſt de ſon devoir, et de ſon devoir rigoureux, de 
fe faire rendre compte de ces mandats d'arret, 
M. KrRSAIN T. Je demande que la Commune ſoit tenue de nous rendre compte 
de tous les mandats d'arret qu'elle a dEcern&s ou fait dEcerner, de la quantite de 
perſonnes qui ont CtE arretces, et de la nature des dElits dont elles font prevenues. 
(On applaudit.) 
Cette propoſition eſt decretee. 
M. SAN TERRE, commandant giniral. Je viens de recevoir un de vos decrets 
qui me mande à votre barre. Je m'empreſle de m'y rendre. Qu'il me ſoit permis 
de vous aſſurer que les defordres dont on nous menace n'auront point lieu. La 
4 | 
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garde nationale eſt active; elle ne refuſe aucun ſervice. Cette nuit, quand j'ai 
(t6 inſtruit du vol, j'ai requis une force nombreuſe, et deux heures apres toutes 
les barrieres ẽtaient gard&es. Je vais encore doubler la force, c'eſt un reſte 
d'ariſtocratie qui expire. Ne craignez rien, elle ne pourra jamais ſe relever. (On 
applaudit.) | 

M. Vincent propoſe, et l' Aſſemblee adopte, le projet de décret ſuivant: 

L'Aſemblee nationale voulant encourager Vagriculture et le commerce, apres 
avoir reconnu, ſur le rapport de ſon Comite des domaines, I utilite de Petablifement 
de MM. Delporte freres, dans le departement du Pas-de-Calais, pour l' education de 
moutons Anglais, decrete qu'il y a urgence. 

L'Afembilee nationale, après avoir decrete Purgence, confirme Paccenſement du 
fonds de Perne fait au ſieur Delporte, le 6 Avril 1779. 

Sur le rapport de M. Jacob Dupont, au nom du Comité des finances, le decret 
ſuivant eſt rendu: 

L'Aſſemblẽe nationale, reconnaiſſant la Iegitimite de la demande portée dans la 
petition que la municipalite de Paris lui a prefentee le 18 Aout dernier, decrete 
qu'il y a urgence. 

L' Aſſemblẽe nationale, après avoir dẽcrẽtẽ l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Les percepteurs des recettes des contributions de Paris verſeront à la caiſſe 
municipale la ſomme de 1800 mille liv. des premiers deniers de leurs recettes, a 
titre de continuation de ſecours pour les beſoins urgens de la capitale, et particu- 
licrement pour les ſubſiſtances, à la charge par la municipahite de reſtituer ſur le 
reſtant des ſous additionnels de 1791, et s'ils ne ſuffiſent, ſur ceux des ſix premiers 
mois echus de 1792. | 

M. Lambert de Lauterbourg propoſe la ſuppreſſion de la poſte de Verſailles. 

Sa propoſition n'eſt pas appuyee. 

La ſection arme du Theatre Frangais offre a PAſſemblce une compagnie pour 
ia ſurete. (On applaudit. ) | 

La deputation eſt introduite aux honneurs de la ſcance. 

Une deputation de la ſection du Contrat ſocial prefente une pẽtition pour que 
la peine de mort ſoit portée contre le vol, dans ce moment, afin d'arreter les 
brigandages, et qu'il ſoit ẽtabli 12 tribunaux criminels pour juger les prevenus dans 
les 24 heures. 

Le miniſtre de la guerre envoie 2 l'Aſſemblẽe copie de la lettre de M. Moreton 
lue 2 la ſẽance du matin, et annonce qu'il vient de recevoir de Chalons la nouvelle 
que M. Bournonville y eſt arrive avec 11,000 hommes de bonnes troupes. (On 
applaudit.) 


La ſeance eſt ſuſpendue 2 10 heures et demie. 
1 


Du Mardi 18 Septembre, @ 9 heures du matin. 


M. Frangois fait lecture d'une lettre par Jaquelle Vimprimeur de Vadminiftration 
du departement de la Meurte lui annonce que tous ſes ouvriers ſe ſont enrölés, cr 


— , 
— — et 
— 


br IE ES 22 
Sa 3 — 
— — 2 — == — — — = — -- 
EE. 
a2. — 2 <. „ *A.., 


— — — 


— 
—""zY 


Bin — 


mth om—_ A = — — 
a - . n _ —— — 
— ** 2 5 — 5 — = 4 * - = \ — 
> — 3 3 * — - — _ — PN — —— _ — — — : 
S * = 4 : == 2 — H—— — — — : 
. KE 7 
- — —_ UW 2 . 1122 2 "gn , bh 
= IS = : 2 7 5 - * 
y — — —_ - 2 — — - 
> 2 8 FE > e F.-Y — OE" ne 4 
ET 2 * - 


3 Ee <2: _—_ Do 
— — ay 2 
ed CoD EE 2 — _ IE F = 


f 
' 
} 
mn 
Th; 
8 
11. 
„ 
| + 
; * 
i * 
* 
{+ 
i 
8 
" 
N 
þ 19 
1 4 
» 
1 * 
4 7 
1 
F 
* 
115 0 4 
J. 
a 1 
Pi! 
i I 
8 
1 
111 
If 
o 
i 1 * 
1 
7. 
Ly 
} 4 
0 } 
XY 
iv 7 
8 ; 
£1008 
þ | 
+M [ 
My. 
1 
41 
"TE 


— — 
— — 
= ” — — 


— .. - ____—_ 


— — 


— en 
— Get = — 


— 


6 "IE * 
= x K rod ann 08 — . — 


„ — 


— 


_ 
* 
— 2 — * 


=” 


- 8 m 2 — Ce a = = * 
* — r 
—_ * — — by aſide. £49 . — poo patina — 
* — w — —ͤ— 
En A e . — 


n = 


— — 


— —— ——ꝛ — — — — — wy =D — 2 — — 
2 . „ r — ng DN — * — —— 3 . — — — Pm 0s _ 
AF 5 * ms en — SINE 3 8 * 1 — 2 2 — — 222 —2 — 1 = - Y — = - — _ 
n my 2 — > SY” WY > > - £ * FS = 2 N = =s 2 2 . — 
— os * — — — — 2 J = => — — 2 — — — . 2 - 1 a — 92 "Su WE, 4 - —_— — 
SS 4 yo . - — - —— = — h — 1 —ů — — — — _ — - - — 2 — Tow 2 — r — = - = _ 4 
E - = — co-ed 2 — — — 5 — 2 2 4 — — — —— — — * — — — Y - — 22 
5.4 — - *% 7 + — — — — — — — F . 2 * — 2 by - - — —— — 
„ — 29 * [au — — — .. 2 44 BERL — 4 2 — * 23x _— — A 
- 8 — _ 7 — a n — 80 — - = — — - ——_— > x 
jy _—_— - = = — — ICS r 25 * 7 E — — "2 — — 2 — 
— - 4 — 2 1 — = ITY [ - RW 12 — 
- - — — ml - - * y 3 _— 2 — - S 


' 4 


— 
N ns — - * 
r — — I'S =, S *L:495. 0 
- —_ 2 * Pr rey * * 
. * 5 ty L 1 2 
— 22 — > 


_— 
* 


2 = 


— 
— 


— az 2 — 
n 

— LIT” — 
r 


8 — — — — N 
= — — — IC 
= - 5 — 9 — — — — — 
» _ = 


— 


8 


384 N? 263. Mercredi 19 Septembre 1792. Quatrieme Annòe de la Liberts, 


qui retarde le travail de Vimpreſſion des lois. Il demande que la loi qui diſpenſe 
les commis des adminiſtrations du ſervice militaire, foit Etendue aux ouvriers im- 


primeurs qui leur ſont attaches. 
Cette demande, convertie en motion, eſt decretee. 


Un depute de Padminiſtration d'Indre et Loire annonce qu'une diſette effroyable 
fe fait ſentir a Tours, malgre les meſures multiplices priſes pour la prevenir ; que 
la municipalite a été obligee, par Vautorite des commiſſaires de l'Aſſemblée na- 
tionale, de rẽduire la taxe du pain de 3 ſous 3 deniers, a 2 ſous la livre; ce qui 
oblige a des indemnites envers les boulangers de plus de 2000 liv. par jour. II 
demande un ſecours de 300,000 liv. pour ſubvenir à cette depenſe momentance, 
et pour Petabliſſement d'un attelier de charite, et ſe plaint de ce que, dans ce 
moment de criſe, pluſieurs adminiſtrateurs ont donne leur démiſſion. Il dEnonce 
les Emiſſaires, qui ſemblent n' avoir ete envoyes de Paris dans les departemens, que 
pour agiter le peuple et propager les ſéditions. 

Sur la propoſition de M. Baignoux, cette petition eſt renvoyce au miniſtre de 
Vintcrieur, qui pourvoira aux beſoins de la ville de Tours, avec les fonds qui ſont 
en ſa diſpoſition. 

On lit une lettre du marechal de camp Maſkinſki, commandant dans le departe- 
ment des Ardennes. Il annonce queen arrivant a Sedan, il a trouve cette ville 
dans un Etat de defolation inconcevable ; que le peuple, agite par les craintes d'une 
invaſion, et irrite par les trahiſons des anciens chefs militaires, s'eſt porte à des 
violences envers pluſieurs particuliers ſuſpects; mais que ſes ſpins ont bientot rẽtabli 
le calme. Il ajoute qu'il eſt parvenu à mettre cette place dans un état impoſant de 
dcfenſe. Cinq mille hommes compoſent la garnifon au-dedans ; un camp retranche, 
defendu par un nombre égal d'hommes et par ſix redoutes, la protege au-dehors 
dans la partie qui n'eſt pas garantie par les inondations. Ainſi, aucune inquietude 
fondce ne peut Etre congue ſur la detenſe de cette place. 

Le miniftre de la guerre demande qu'il ſoit mis a fa diſpoſition un fonds de 
zo millions pour les depenſes des camps de Soiſſons, Chalons, Meaux, &c. et un 
fonds ſupplẽmentaire de 4 millions pour le ſervice des Etapes et convois mili- 
taires, —Cette lettre eſt renvoyce aux Comites militaire et de Pextraordinaire des 
finances. 

M. Francors, de Neufchdteau. Puiſqu'il eſt queſtion de camps intermédiaires, 
je crois devoir vous communiquer des vues qui m'ont été fournies par M. Salles, 
ci-deyant dEpute a I'Afﬀemblce conſtituante, et actuellement à la Convention na- 
tionale. Dans les dEpartemens de la Meurte et des Voſges, on a conſidéré qu'il 
ctait impoſſible que les gardes nationaux ſcdentaires, malgre leur bonne volonte, 
puent refiſter dans les villes et villages ouverts, et Von en ſent facilement les raiſons. 
Mais, pour harceler Vennemi, pour retarder, pour couper ſa marche, 11s peuvent 
faire un ſervice tres-utile dans des redoutes et dans de petits camps. Les admi- 


niſtrations de ces deux departemens ont en conſequence charge des ingénicurs de 
choiſir 
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choiſir des poſtes avantageux et des poſitions militaires. On y place de l'artillerie, 
et l'on y forme de petits camps on 100 hommes campent pendant deux jours, et 
ſont relevẽs par 100 autres. Des ſignaux ſont ẽtablis, au moyen deſquels 4 à 5, ooo 
gardes nationaux peuvent fe reunir en un inſtant dans ces camps, on ils ont chacun 
un poſte determine a l'avance. Ce ſyſteme de defenſe eſt très-bon: mais, pour 
qu'il sex cute d'une maniere uniforme et complette, il faut qu'il ſoit dirige par un 
centre unique d'autorite ; il faut que des regles ſoient Etablies pour Perabliſſement 
et l'approviſionnement de ces poſtes. Déjà M. Kerſaint vous avait propoſe un 
ſyſteme de defenſe partielle à-peu- près ſemblable. Je demande que le Comité 
militaire nous en faſſe ſous trois jours ſon rapport. 

Cette propoſition eſt decretce. 

Le miniſtre de la guerre rend compte des meſures priſes pour le prompt <quipe- 
ment du ſecond bataillon des volontaires du departement de la Charente. 

Le commandant general de la garde nationale de Paris donne des eclairciſſemens 
pour ſe juſtifier de Vinculpation qui lui a te faite hier a la barre par deux citoyens, 
relativement à la garde des Tuileries. | 

L'Aſſemblée en temoigne fa ſatisfaction, en ordonnant qu'il en ſera fait une 
mention honorable au proces-verbal. 

M. Gamon, l'un des ſecretaires, fait lecture d'une adreſſe du conſeil general de 
la Commune du bourg Saint-Andeol, département de VArdeche, qui fait paſſer i 
PAſemblee une ſomme de 250 livres pour les veuves et enfans des braves citoyens 
qui ont peri dans la journée du 10 Aotit. 

L'Aſſemblée applaudit aux ſentimens civiques de ce conſeil general, et ordonne 
la mention honorable de l'offrande. 

MM. Gaſparins, Lacombe et Rouyer, commiſſaires envoyes à l'armée du Midi, 
rendent un compte ſommaire de leurs operations. Ce compte, lu par M. Gaſparins, 
n'eſt que le reſume des differentes lettres qu'ils ont ſucceſſivement &Ecrites a Aſem- 
blee. La nouvelle des Evenemens et des decrets du 10 Aout les avaient precedes, 
et par-tout la ſageſſe de ces lois, le patriotiſme ẽclairẽ et l'enthouſiaſme des citoyens 
les diſpenſatent de tout commentaire et de toute inſtruction. Le fanatiſme avait fui, 
les couleurs nationales flottatent fur les clochers et fur les edifices publics. Les 
femmes qui, meme dans les tems d'agitation, ne renoncent pas au deſir de plaire, 
changeaient de parure, s'ornaient de V'embleme de la Liberte ; et depuis, elles ſe 
coeffent d'un bonnet rouge au retrouſſis bleu et blanc, qui leur fied très-bien. 
i/armee du Midi eſt en tres-bon état, et remplie des plus heureuſes diſpoſitions, 
Aucune crainte d'invaſion de la part de la Savoie : au contraire, les departemens 
imitrophes voudraient ſe tranſporter tous entiers {ur cette terre eſclave. Il devient 
meme tres-urgent, non pas d'ordonner, mais de permettre cette expedition. La 
ienteur des approviſionnemens en armes pourrait ſcule y apporter quelque retard. 
Les commiſſaires ſe louent infiniment du zele des focictes populaires trop calomnices 
par les ennemis de la revolution pour qu'on ne dut pas en attendre les plus grands 
ſervices. Le plus parfait accord regne entre elles et les autorités conſtituèes. Le 
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club de Montauban a fourni en une journce, deux compagnies franches, arm&es e. 
ẽquipẽes. Les commiſſaires ont termine leur miſſion par la revue du port de Toulon. 
Cinq vaiſſeaux de ligne et cinq frẽgates armés dans la rade, ſont en tres-bon tat ; 
PEquipage partage le patriotiſme et Vardeur de ſon chef, le contre-amiral Truguet, 
et des capitaines qui commandent ſous ſes ordres. Mais l'inſpection de Varſenal a 
montrẽ dans toute leur noirceur, les trahiſons de l'ancien pouvoir executif. A peine 
renferme- t- il des munitions pour 2 vaiſſeaux, tandis que 15 doivent Etre armes, 
II n'y a ni aſſez de canons, ni aſſez de poudre; pluſieurs vaiſſeaux ont beſoin 
de radoubement. Les cables et les cordages font en quantite très- inſuffiſante. Le 
fort qui garantit la rade, n'eſt en Ctat de defenſe, que depuis un mois. 

M. Rouyer a examine le tout en homme de l'art, et a recueilli de nombreux 
renſeignemens, à Paide deſquels, le pouvoir exccutif actuel pourra reparer les 
tralufons de l'ancien. De nombreux bataillons de gardes nationaux partent des 


departemens du Midi, pour couvrir la capitale, &c. 


M. LacomBe-ST.-Mrcner, I'un des commiſſaires. J'apporte ici en hommage à 
Pegalite 65 decorations militaires, quelques Ecuſſons d'argent aux trois fleurs-de-lys, 
et une decoration de la ſociẽtẽ de Cincinnatus ; ces marques de longs, pEnibles e: 
honorables ſervices nous ont EtE offertes pour le ſoulagement des veuves de ces 
citoyens valeureux morts à la mEmorable journce du 10 Aovit. Les militaires 
citoyens qui vous preſentent cette offrande, rejettent des marques de diſtinction qui 
leur furent donnces par le deſpotiſme, et trouvent leur recompenſe dans les ſervices 
memes qu'ils ont rendus à la patrie : il ne m'eſt pas poſſible aujourd'hui de vous 
en dire tous les noms, je le ferai demain ou après demain, et vous demanderai que 
mention honorable en ſoit faite au procès- verbal. 

J'ajouterai peu de mots à ce que vient de vous dire le preopinant: il a parcouru 
ſucceſivement et avec une rapidite attachante, les diferentes parties du ſervice 
militaire que Afemblce nationale nous avait charges d'inſpecter; le departement 
de I'Ifere nous a offert le ſpectacle de Vaccord parfait de tous les corps conſtitues et 
des ſociẽtẽs populaires; auſſi cette union {i prẽcieuſe excite-t-elle l' enthouſiaſme 
des citoyens de ces belles contrẽes; la nature eft leur temple, Vegalite leur culte. 
C'eſt dans la ville de Grenoble que nous avons vu l'eſprit ſe reunir aux talens pour 
jcter ſur la tombe des heros de la St. Laurent (10 Aout 1792), les fleurs que devront 
a leur mEmoire les races futures des hommes libres. Que ne puis je, heureux 
habitans de I Ifere, peindre dans mon diſcours avec autant de feu que vous ſavez 
en mettre dans l'action, 'enthouſiaſme que vous avez manifeſte pour les bienfaits 
de PAfemblee nationale! Peres du peuple, veillez ſur tous les points de l' empire, 
mais ſoyez dans la plus grande {:curite ſur le fort de nos contrees méridionales: les 
gorges du departement de I'Ifere, et le courage ardent de ſes habitans vous aſſurent 
que cette vallce reftera le ſ-jour de la liberté, ou ne ſera plus qu'un deſert. 

N 


Jaurais les memes choſes a vous dire de tous les departemens que nous avons 
parcourus, Nos differentes depeches ont du vous donner a ce ſujet des détails 


latioſaiſans. En gencral, nous avons diſtingué les adminiſtrés des adminiſtrateuts, 
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autant qu'il fallut toujours diſtinguer les peuples des gouvernemens ; ce n'eſt qu'en 
remontant à la ſource qu'on retrouve la puretẽ des eaux; les adminiſtres ſont 
excellens, les adminiſtrateurs ſont quelqueſois dependans de leurs paſſions ; ce n'eſt 
que de la formation de Veſprit public que nous pouvons attendre tout ce qu'ils nous 
laiſſent A deſfirer. 

Parmi les fonctions que vous nous avez donnees à remplir, la plus penible ſans 
doute a ẽtẽ lorſque nous avons 0te à des officiers un Etat acquis par de longs ſervices; 
nous avons fait à ce ſujet notre devoir à regret, mais ſans faibleſſe; les liens du 
{ang doivent Etre oubliẽs, toute conſideration doit diſparaitre, lorſqu'il s'agit du ſalut 
de la patrie. Nous avons fait des ſuſpenſions et des remplacemens proviſoires, nous 
eſpẽrons que VAfemblee nationale les ratifiera. Il n'exiſte en France que cette 
autorite, et vous ſentez, Meſſieurs, combien il eſt important que les operations des 
depoſitaires de ſa confiance aient leur effet. 

Il eſt un objet ſur lequel je dois attirer votre attention. Nous vous avons fait 
part que nous avions fait arreter environ 50 perionnes, qui avaient Ete deſignees 
comme ſuſpectes ; ces perſonnes ſont dans les priſons de Marſeille. Si elles font 
coupables, il eſt affreux pour les citoyens de les avoir au milieu d'eux ; ſi elles ſont 
innocentes, il eſt bien penible pour elles d'etre detenues, et d'etre ſous le poids d'une 
accuſation auſſi grave. Si le citoyen doit au ſalut public le ſacrifice momentane de 
ſa liberte, il eſt du devoir du legiſlateur de le laiſſer le moins poſſible dans ſes 
liens. Grand nombre ſont reclames par les ſocictes populaires, comme d'excellens 
citoyens. Je demande que I'Afſemblee, ſans aucun delai, nomme un tribunal voiſin, 
pour les condamner ou les mettre en liberté. 

Vous pouvez compter ſur votre armee du Midi, et vous y promettre des ſucces ; 
il regne le plus parfait accord entre les troupes de ligne et les gardes nationales; 
ils ne prononcent entre eux que le nom de frere, et leur bouche n'eſt jamais que 
interprete de leur coeur. Nous avons été temoins du ſpectacle attendriſſant de 
voir les citoyens de tous nos departemens meridionaux ſe rendre a Varmee ; ils 
abandonnent leurs affaires, ils quittent leurs femmes, leurs enfans ; ils doublent, 
triplent les journces, pour voler plus vite à la defenſe de la patrie, pour ſoutenir 
une revolution A laquelle ils ne gagnent rien. Eſt-ce pour le peuple que ſont ces 
riches abbayes? helas ! ils ne connaiſſent les aſſignats que par la perte que Vagiotage 
leur fait Eprouver. Que demande cette claſſe de citoyens qui n'a pour toute richeſſe 
que des bras et des vertus? ce que la nature ne leur a pas refuſe, Vegalite des droits. 
Qui ſont ceux qui les calomnient ? ceux-la meme qui, enfans gates de la patrie, 
Pabandonnent au moment de la ſecourir, et vont rejoindre nos ennemis, dans 
elpoir de porter le poignard dans le ſein de cette patrie qui les nourrit et qui 
les protẽgea. Transfuges! que tout lien ſoit déſormais rompu avec vous et 
nous! 

Legiſlateurs, le peuple ne voit que vous, ne voyez que le peuple; vous Ctes dans 
ia bgne des principes, qu' aucune conſidcration ne vous la ſaſſe abandonner. Con- 
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ſultez votre ſageſſe, conſultez votre courage; pourriez-vous douter de vos forces? 


le peuple Frangais eſt derriere vous. (On applaudit. ) 

On lit une lettre du maire de Paris. | 

M. le preſident, hier les eſprits Etaient agites. On repandait les bruits les plus 
alarmans ; le peuple s'attroupait dans les lieux publics. Un homme qui Etait au 
carcan fur la place de la maiſon Commune, courait des riſques pour fa vie. Je m'y 
ſuis rendu à tems, et le peuple a Ecoute la voix de la raiſon et de la juſtice. On 
parlait de ſe rendre de nouveau aux priſons, notamment A celles de la Conciergerie. 
T'y ſuis alle ſur-le-champ; j'ai harangue les citoyens Egares par des ſuggeſtions 
perfides ; je leur ai propoſe d'arreter eux-memes le premier qui voudrait aller violer 
cet aſile, et porter une main barbare ſur la perſonne d'un priſonnier. J'ai été vive- 
ment applaudi. Il eſt aiſe de s'appercevoir que ce n'eſt qu'un tres-petit nombre 
d'hommes qui, dans les grouppes, cherche à echaufter les eſprits. J'ai requis le 
commandant-getncral de faire doubler les poſtes de reſerve, et de faire faire des 
patrovilles nombreuſes. Il n'eſt arrive ce matin aucun evenement ; mais il eſt 
beſoin d'une ſurveillance très- active de la part des perſonnes qui ont Vautorite en 


main.“ 5 
Signé Pfriox. 


M. CnARLIER. Il y a des agitateurs de pluſieurs eſpeces. Vous avez entendu, par 
exemple, M. Billaud de Varennes vous denoncer la municipalite de Chilons comme 
contre-rẽ volutionnaire. Cette dEnonciation a Ete refutce, et par le temoignage des 
commiſſaires du conſeil exẽcutif, et par une adreſſe remplie de ſentimens patriotiques 
qui vous a été envoyce par le conſcil general de la Commune, et dont vous avez 
de crẽtẽ l'impreſſion avec une mention honorable. Eh bien! malgre ces temoi- 
gnages, la dénonciation n'a pas moins produit ſon effet. Pluſieurs de nos freres 
d'armes trompẽs par ces ſuggeſtions, ont braque leurs canons devant la maiſon 
Commune, et ont voulu aſſaſſiner le maire. Je demande que P Aſſemblée venge 
le civiſme de cette Commune, et qu'elle ordonne que le decret qu'elle a rendu 
i cet égard, ſoit envoyẽ ſur-le-champ a Chalons, afin que ma malheureuſe patrie 
ne ſoit pas expoſee A un deEchirement inteſtin en meme tems qu'a Vinvaſion des 
ennemis ExtErieurs. 

La propoſition de M. Charlier eſt adoptce. 

M. Robin reproduit la ſuite des articles de ſon projet ſur le divorce. 

Pluſieurs ſont decretes, ſauf redaction. 

Les membres de la legiſlature actuelle nommes à la Convention, ſont invites a 
aller ſe faire inſcrire chez Varchiviſte, quoique les proces-verbaux d'Eleftion ne 
{orent point encore parvenus. 

M. Guiraud, commiſſaire de la Commune, eſt admis à la barre. Il expoſe que, 
charge par le conſeil general de la Commune de lever les ſcellés mis ſur la caifſe de 
la compagnie de la commiſſion, il a trouve apres la verification faite que la maſſe 
des moyens ne ſuffiſait pas pour le rembourſement des billets en circulation. 
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Comme c'eſt principalement la claſſe indigente qui en eſt munie, il ſollicite un decret 
qui autoriſe M. Amelot a delivrer une ſomme de 10,000 liv. en coupon pour | 
ſatisfaire aux beſoins de la caiſſe. 


La propoſition de M. Guiraud convertie en motion eſt dẽcrẽtẽe. ' 
La ſeance eſt ſuſpendue a 3 heures. 


LY SES NOUVEAU XK; 


Tarif general et perpetuel des contributions directes; ou Manuel des contribuables, 
des officiers municipaux, des adminiſtrateurs, des receveurs et de tous les prepoſes d la repar- 
tition, @ la perception et recouvrement de ces contributions: contenant les lois ſur les 
contributions directe, fonciere et mobiliere, et celles ſur les patentes, rapprochees 
et claſſces dans un ordre mẽthodique; et accompagnees d'inſtructions propres A en 
faciliter Vintelligence et Vexecution ; avec le tarif perpetuel de la contribution 
fonciere, de la contribution mobilière, & de Ja retenue ſur les rentes: celui du 
droit de patentes et celui de patentes nationales, ou brevets d' invention; precede 
des lois conſtitutionnelles et des principes generaux ſur les contributions publiques, 
de l'adreſſe de Aſemblee nationale conſtituante aux Francais ſur les nouvelles con- 
tributions, & du tableau comparatif des contributions, & des anciens impots. Par 
M. P. N. Gauthier, auteur du Dictionnaire de la Conſtitution et du Gouvernement 
Francais, 1 vol. in 8? ; prix, 4 liv. pour Paris, et 5 liv. franc de port par la poſte. 
A Paris, chez M. Guillaume junior, libraire, quai des Auguſtins, Ne 42. 

Opuſcule ou efſai tendant d refifier des prejuges nuiſibles, et a former des vertueusx 
eclairẽs, par un ami du genre humain. A Londres, chez M. David Fowler, 
libraire, N? 18, Piazza Covent- Garden. 

On dit que les Quakers ne combattent jamais ; on ſe trompe. Ils ne cherchent 
point à tuer des hommes leurs ſemblables, mais ils combattent ce qu'ils appellent i 
nos plus grands ennemis, les faux préjugés et les vices. Leur chriſtianiſme ne 
preche que la tolerance et Vamitie fraternelle. C'eſt dans la vue ſeulement d'etre 
utile qu'un de ces amis de I'humanite et de toutes les Nations, a fait imprimer à 
Londres, en Francais, cet Opu/cule ; que ſon imprimeur, le celebre J. Cooper, vient 
d' envoyer à la plupart de nos principaux libraires, a Paris. Ce livre philoſophique, 
d'une très- belle impreſſion et fort correct, eſt un antidote également utile contre 

 Pintolerance du fanatiſme, & contre celle de Virreligion. Sa forme eſt commode 
et portative. Prix, 6 livres broche. 

On trouve chez M. Voland, libraire, quai des Auguſtins, n* 25, les livres ſuivans 
broches : 

Dictionnaire raiſonne univerſel d'biftoire naturelle, contenant Vhiſtoire des ani- 
Maux, par Valmont-Bomare ; quatrieme édition revue et conſidèrablement aug- 
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Les paſſe ports de voyage ſont ſignẽs de M. Kicky, maréchal de la confederation de 
Varſovie, et du miniſtre Ruſſe, Bulhakow: & honte ! 


390 Ne 26 3. Mercredi 19 Septembre 1792. Quatriꝭme Annte de la Liberte. 


mentce par l'auteur; 15 vol. in-8®, 1791; 751. franc de port dans tous les 
dẽ partemens. | 

De la monarchie Prufſienne, ſous Frederic le Grand, par Mirabeau Vaine, dẽ pute a 
I'Afemblce nationale; édition de M. Didot, ſans carton: 8 vol. in-8", 13 liv. au 
lieu de 51 liv. 

Le meme ouvrage, 8 vol. in-8* et 1 vol. folio d'atlas, contenant 10 cartes geogra- 
phiques, d'apres M. Mantelle ; 200 tableaux et 93 planches pour le ſyſteme mili- 
taire de la Pruſſe; 27 l. 

Le meme, 4 vol. in-4* avec atlas et tableaux; 36 bv. au lieu de 80 liv. 

Le meme, 4 vol. in- 4°, papier d' Annonay; 54 liv. au lieu de 144 liv. 

CEuvres complettes de F. J. Rouſſeau, 16 vol. in-42®, y compris la derniere ſuite des 
Confeſſions, avec 38 figures de la plus grande beaute, d'apres les deſſins de 


M. Moreau; 84 liv. au lieu de 1 50 liv. 
Les memes, 16 vol. in-4* avec le portrait ſeulement ; 54 liv. au lieu de 127 liv, 
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L' An quatrieme de la Liberte, et le premier de I Egalite, 


VVV 


K T (0s an 


Jarſovie, le 29 Aolt. 


L Roi a ſignẽ tout ce qu'exigeait la confederation de Targovitz. Un courier 
en a portẽ l' heureuſe nouvelle a Petersbourg. Tous les miniſtres, tous les officiers 


ont deja prèté le ſerment. 


Les palatinats ſeront tenus d' envoyer leur acceſſion au nouveau ferment, d'après 


une formule preſcrite, ſans quoi ils ne ſeraient pas admis. 


Une partie des troupes Ruſſes formant le camp de Prague, s'eſt portée vers 


Grodno et Wengrow ; le reſte a paſſe par Varſovie, pour ſe joindre au camp du 
general Kachowsky, pres de Czernickow, —On renvoie les recrues dans leurs pala- 


tinats. 


[Il n'eſt pas un Polonais qui puiſſe faire un pas ſans Vaveu des agens de Catherine. 


* 
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Les nouvelles de Poſen annoncent l'adhẽſion des palatinats de Poſen, Kaliſz et 
Gneſne, à la confederation generale. 


ANGLETERRE. 


Londres, le 29 Aoit. 


Ces jours derniers, un Anglais celebre, et grand ami de la Liberté et de V Egalitz, 
parlait des affaires de France; il eſt très-bien informe, et doit Vetre. Il a dit que 
lAngleterre ne fera jamais la guerre à la France, fi Von reſpecte la vie du Roi et 
de la Reine; mais qu'elle la fera ſürement, ſi les Frangais gatent la bonte de leur 
cauſe par cette action impolitique : il ajoute que fi la nation Frangaiſe connait ſes 
vrais intẽrèts, elle oppoſera à la cruaute de ſes ennemis la generoſfite unie au courage; 
qu'alors elle ſubjuguera tout, et qu'on regarde la vie du Roi et de la Reine comme 
tres-eſſentic]};cs à ſes ſucces ; que ſi les Frangais ſont decides a n'avoir plus de Roi, 
ils n'ont qu'un parti digne d'eux a prendre, ceft de bien mettre au jour, de bien prouver 
les crimes du Roi et de la Reine, et de leur dire alors: * Vos forfaits vous ont dEchus 
du trone ; nous pourrions vous Oter la vie, mais nous attendrons que nous ſoyons 
auſſi forts que nous ſommes genereux ; et quand le tems en ſera venu, nous vous 
renverrons chez I Autrichien ou vous porterez votre infamie et vos vaines fureurs.“ 

Un roi chaſle et coupable eſt un objet de mepris, un roi tuẽ peut devenir un objet 
de pitie. L'exemple de Tarquin, vaut mieux que celui de Charles IF, Tarquin 
neut pas de ſucceſſeur, Charles T en a encore. 

On aſſure ici qu'il ſe forme en France un complot dangereux, qui conſiſte à forcer 
a Convention nationale de s'occuper avant tout du proces de la famille royale, et 
de perdre ainſi un temps precieux dans les longueurs turbulentes d'une grande 
operation, qui doit neceſſairement etre ſon dernier ouvrage. (Extrait de la Gazette 
Nationale de France, Ne 177.) 
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Da 15 Ceptembre. 

Nous n'avons pas ici moins de 1,000 pretres arrives de France depuis dix jours: 
la plupart manquent de tout. On a ouvert en leur faveur une ſouſcription, dans 
quelle M. de Noailles a été le premier a s'intéreſſer, exemple que beaucoup de 
gos compatriotes ont ſuivi. 


FA FS: A $1 


Bruxelles, le 6 Septemore. 


LE fort des officiers Francais arretes au poſte de Rochefort, a &e differemment 
décidè. Le general Lafayette, M. Latour-Maubourg, marechal-de-camp ; M. 
Burcau-Puzy, capitaine de genie, ont été transférés de Nivelle 3 Luxembourg, 
pour y etre priſonniers au chateau : ils avaient chacun un officier Autrichien dans 
eur voiture, et une eſcorte de trente huſſards les accompagnait. La rigueur 
2vec laquelle on les diftingue, malgre leurs rcclamations fondces ſur le droit des 
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gens, parait avoir pour motif qu'ils ont ẽtẽ membres de I'Afſemblee conſtituante, 
M. du Roure, maréchal-de- camp; le colonel Sicard, le heutenant-colonel Lan- 
glois, Padjudant-general d'Arblay, Padjudant-general d'Agrain, et le lieutenant 
Victor Comeuf, ont pu continuer leur voyage pour la Hollande, ſans reparaitre 
dans les provinces Autrichiennes. Les autres reſteront, juſqu'a nouvel ordre, 3 
Nivelle ou à la citadelle de Namur.—M. Breteuil, qui réſidait ici depuis quelque 
tems, a CtE rappelle- pres des princes freres du roi, immẽdiatement apres la priſe de 
Longwy, d'on Pon infere qu'il y a repris ſes fonctions miniſtérielles. 

En quittant ſon armee, M. Lafayette lui avait adrefſe des adieux le jour meme 
de ſon depart. Cette piece n'a encore EtE publice nulle part, et nous n'avons pas 
appris que intention du general fugitif ait te remplie, puiſqu'on n'a pas appris 
qu'elle ait ẽtẽ lue A cette armẽe. En voici une copie fidelle. 

« Lorſqu'apres avoir concouru à deux grandes revolutions, je jouiſfais dans la 
retraite du ſucces de mes conſtans efforts pour la cauſe du peuple, les dangers de 
la patrie m'arracherent à la vie privee : je vins au milieu des applaudiſſemens de la 
Nation, commander Farmee que le roi m'avait confice; & l' Aſſemblée nationale 
daigna, par l' organe de ſon preſident, me dire: * gu'elle oppeſerait aux ennemis coa- 
5 liſes contre nous, la Conſtitution et Ia Fayette.“ Depuis cette Epoque, vous avez &tẽ a 
7 portee de me juger. Votre confiance m'a demontre que vous approuviez ma con- 
duite ; votre amitie rẽ pondait au tendre attachement que je vous ai vous. Heureux 
de detendre, au milieu de ſoldats chers à mon cœur, les principes auxquels ma vie 
entiere a Etc conſacrẽe, et la conſtitution que la ſouverainete nationale nous a 
donnẽe, je trouvai dans cette lutte d'une Nation libre, contre tant dbefforts reunis con- 
tre elle, tout ce qui pouvait ſatis faire mes ſentimens et animer mon zele. Vous vous 
rappellez avec quelle inquiẽtude je craignis qu'une Faction turbulente, et dont les 
mouvemens me parurent corre ſpondre avec ceux des ennemis exterieurs, ne cherchat 
a nous enlever ce qui fait la force des peuples libres, le reſpect des lois et la fidelite 
a une conſtitution, qui, dans ce moment de criſe, me ſemblait etre notre plus sur 
ralliement. Mes demarches vous furent connues, & mes opinions furent partagees 
par vous. Ma franchiſe anima de plus en plus contre moi tous les ennemis de 
la conſtitution ; mais, quels que fuſſent leurs efforts et leurs menaces, PAſſemblee 
nationale, à une majorite de deux tiers des voix, repouſſa les accuſations abſurdes 
qu'on avait amoncelees contre moi. 

Vous avez fu les violences faites des le lendemain a l'Aſſemblée nationale, celles 
qui furent exercces le 10 Aoùt contre le roi, VEtat od Paris ẽtait au moment od la 
ſuſpenſion du roi fut decretee, les meurtres, les proſcriptions qui ont eu lieu, 
. non- ſeulement pendant le combat des Tuileries, mais encore les jours ſuivans. 
WM Je m'en rapporte, à cet Egard, aux arrètés du departement des Ardennes, de la 
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. municipalite de Sedan, au peu de renſeignemens qu'on a laiſſè paſſer, tandis que 
Þ tous les papiers voues au parti jacobin ont Etc repandus avec profuſion. Il eft 
5 evident que les meſures priſes le 10 Aotit, Etaient contraires a l'acte conſtitutionne], 
MW et qu'elles avaient Ete arrachees par des violences a IAﬀemblce nationale; cette 
| conviction 
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conviction a guide ma conduite. Les corps adminiſtratifs et municipaux vous 
ont requis de renouveller le ferment civique. La conſtitution a determine ce ſer- 
ment, et vous ordonne d'obeir aux requiſitions des autorites civiles. 

C'eſt avec regret que J'ai vu une partie de Parmee tellement Eloignee de remplir 
ce devoir, que j'ai voulu lui Epargner le tort de $'y refuſer. Les ſoins qu'on a 
pris de calomnier aupres de vous mon opinion, ont reuſſi à m'aliener une partie de 
votre confiance. D' un autre cote, les commiſſaires de I Aſſemhlee nationale, qui 
ont accepte, le 10 Aout, Vexecution d'un des décrets que la violence lui avait 
arraches, m'ont deſtitue de la partie de mon commandement depuis Dunkerque 
juſqu'a Maubeuge ; & l'on fe propoſait ẽgalement de me deſtituer de celle qui 
m'uniſſait a vous, & de renouveller contre moi des accuſations ſur leſquelles I Afſem- 
blee, les jurés, ni les juges, n'ẽtaient plus libres de prononcer dans I'ctat od la 
violence les rẽduiſait. 

Dans ces circonſtances, et lorſque la faction actuelle s'acharne ſpecialement contre 
les principaux moteurs de la revolution, contre les vrais amis de la conſtitution, je 
ceſſais d'Ctre deſtine a combattre à votre tete, & je ne pouvais plus eſperer une mort 
utile. Que me reſtait-il A faire? A Eloigner de vous un general, auquel on allait 
vous defendre d'obeir, et conſerver a la Liberte un dẽfenſeur, dont Vinflexibilite lui 
a merite dans ce moment Yhonneur d'etre proſcrit. Je m'eloigne donc avec un 
ſentiment de douleur, qu'il m'eſt doux au moins d'epancher dans le ſein de ceux 
de mes compagnons d'armes qui m'ont conſerve leur affection. J'ai pris, avant 
de partir, toutes les meſures qui me rẽpondaient de votre ſurete ; & je vais loin 
de ma patrie, on regne un parti qui me proſcrit, loin des ennemis coaliſes contre 
elle, et que J'eſperais combattre à votre tète, gouiter dans ma retraite la conſolation 
d'une conſcience pure, & faire des vœux ardens pour que la Liberte Frangaiſe puiſſe 
un jour triompher de toutes les factions qui cherchent a Vaſſervir. 

Signe LAFAYETTE, 


FxT 2a ᷑ß᷑ CM 
Lettre de M. le Maire de Paris aux 48 Sections, du 15 Septembre, 


C1TOYENS, les marques de confiance que vous me donnez, me touchent et 
m'honorent ; la plus douce comme la plus noble recompenſe de homme de bien, 
c'eſt Veſtime de ſes concitoyens ; ma carrière n'a pas été longue, mais elle a été 
penible. Les EvEnemens ſe ſont preſſes autour de moi, ils ont ſouvent été difficiles, 
Jai fait en ſorte de me mettre à leur niveau. Il m'a fallu quelque courage, 
quelque prudence, & ſur- tout cet eſprit de ſuite, fi eſſentiel au ſucces des affaires. 
Je me ſuis conſtamment applique a déjouer les complots de tout genre, à defendre 
les interets du peuple, à lui donner de I elevation, de la dignite ; j'ai fur-tout, et 
cette idee fera la conſolation de ma vie, j'ai Cpargn& le ſang des hommes. 

Sans aucune ſecouſſe violente, quoique toujours au milieu des Ecueils et des 
orages, nous ſommes arrives a une Convention nationale. Ceux au milieu deſquels 
Ja pris naiſſance, ceux qui les premiers m'ont appellé à VAfemblee conſti- 
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tuante, m' ont appellẽ à cette Convention; le ſentiment et le devoir m'ont fait la loi 
de rẽ pondre à ce vœu. 8 

La je ſerai toujours avec vous; Ia je de fendrai vos droits, en defendant ceux de 
la France entiere ; la on jettera les baſes de la felicite des peuples ; 1a je ne. ſerai peut- 
etre pas ſans aucune utilite a mon pays. 

Je dois vous dire d'ailleurs avec franchiſe ce que je penſe de la place de maire de 
Paris pour L'avenir. Il me ſemble que le maire de Paris n'aura pas les memes 
difficultes à vaincre, les memes obſtacles à ſurmonter. 

It avait a ſe defendre contre un departement qui le primait, et dont Veſprit n'«tait 
pas celui de la Liberte. Les membres actuels de ce corps paraiſſent animés de 
bonnes vues, et les liens de la fraternite entr'eux et la municipalite remplaceront les 
chaines de la domination. 

Il avait à garantir la police des uſurpations des juges de paix, qui abuſaient ſouvent 
de leur autorite pour perſecuter les patriotes. Le choix des juges actuels nous 
donne les meilleures eſpẽrances. 

II avait A combattre une Cour qui conſpirait fans ceſſe contre la Liberte avec 
d'immenſes moyens; cette lutte exigeait tout à la fois du caractère et de la prudence; 
& la Cour n'exiſte plus. 

Il avoit à ſurmonter un eſprit public qui chaque jour ſe corrompait; et un grand 
mouvement a purifie cet eſprit public. 

Ainſi les fonctions de maire de Paris ſe trouvant dẽgagèes de toutes ces entraves, 
de viendront de jour en jour plus faciles. 

Je ne vous preſente ces idées que parce que vous avez paru croire que je n'ẽtais 
pas au- deſſous de ma place, et que je l'avais remplie avec quelques ſuccès; mais 
combien ne trouverez- vous pas de citoyens qui s'en acquitteront mieux que moi! 

Recevez, je vous prie, tous les temoignages de ma vive reconnaiſſance. Je 
n'oublierai jamais ce que la Commune de Paris a fait pour moi, et je mettrai mon 


bonheur à conſerver toujours quelque place dans ſon ſouvenir. 
Votre frere et concitoyen, PETION. 


Lettre &crite par M. le maire de Paris au Conſeil general de la Commune, 
le 17 Septembre. 


CrTroyeNns, en vous temoignant tous mes regrets de m*floigner de vous, Jai eu 
I'honneur de vous prevenir que, nomme a la Convention nationale, javais repondu 
i ce vœu; qu'il m'ẽtait impoſſible de remplir en meme tems les fonctions de 
maire. La Convention va s'ouvrir, & à dater de ce moment je ceſſe d'exercer ma 
place. Je vous prie donc de prendre toutes les meſures nEceſſaires pour mon 
remplacement. 

Je vais vous parler avec franchiſe. Non: ſeulement ma place, mais celle de 
procureur de la Commune, mais celle de pluſieurs autres officiers, vont vaquer en 
meme tems. Il me parait indiſpenſable de proceder a des nominations nouvelles. 
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Quand la loi permettrait Vexercice par in/erim, il ne vaut rien, ſur-tout dans des 
tems orageux. En faiſant des elections, vous ne les ferez pas ſans doute pour trois 
ſemaines, un mois. 

II ſerait ridicule qu'un procureur de la Commune, qu'un maire, entraſſent en 
ſonctions pour un tems auſſi court; et qu'on paſsat enſuite à d'autres Elections. 

La raiſon et Putilite publique exigent donc que le terme de la St. Martin ſoit 
-avance, que les nominations ſoient faites pour deux ans, & que la municipalits 
route entiere ſoit renouvellce. 

La nẽceſſitẽ d'une organiſation ſe fait ſentir chaque jour, & j'avoue que je vois, 
avec autant de douleur que d'inquiẽtude, le choc qui eſt toujours ſur le point d'avoir 
lieu entre le conſeil general et les ſections, entre l'Aſſemblée Eleftorale et les 
ſections. 

Tous les bons citoyens doivent ſe rẽunir pour Eviter cette lutte; au lieu de fe 
ſuppoſer reſpectivement de mauvaiſes intentions, au lieu de s'injurier, de s'irriter, 
faut chercher à $'entendre, à ſe concilier, à s'unir. Une nouvelle organiſation 
ne contribuera pas peu à cette bonne harmonie. 


Votre frere et concitoyen, PETION. 


— — 2  _ _ — 


USU NID Aer Ne. 


Permettez, Monſieur, que je me ſerve de la voie de votre journal pour commu— 
niquer i mes concitoyens une idée que je crois infiniment utile. 

Dans le moment od une eſpece de terreur, que les malveillans tachent d'aug- 
menter, s'empare des proprictaires et de preſque tous les citoyens, il ſerait facile 
d'ẽtablir une ſurveillance capable de dejouer les ſpeculations des voleurs et des 
perturbateurs politiques. Il ſuffirait pour cela que la porte de chaque maiſon fur 
garde par un citoyen locataire de cette maiſon. Lorſque chaque corps de batiment 
aura ſa ſentinelle, je doute que les brigands et les incendiaires ſoient tentes d'en 
approcher. Point de ſentinelle iſolée. Toutes ſe preteraient une ſécurité reſpec- 
tive, et ſeraient aſſurẽes d'une force immenſe, en cas d' attaque avec violence, qui 
ſerait mEme impoſſible, eu Egard A la communication auſſi prompte que facile. 
Si Jon objecte que beaucoup de maiſons ne contenant que tres-peu de locataires, 
cela pourra interrompre Venſemble de ce moyen; je repondrai que la meſure 
indiquee eſt à la verite purement de conſeil, et nullement coërcitive; mais qu'en 
ce cas- là meme, les maiſons voiſines ſe trouvant gardees, les lacunes ſeraient ſans 
inconvẽniens graves. Cette objection ne me parait donc pas capable de faire 
rejetter un moyen de ſuretẽ utile ſous tous les rapports, & commande par tous les 
intErets individuels. 


+ 2 
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AVIS. 
Portefeuille perdu, en maroquin rouge, aſſez dechire et dans lequel on aura trouvé 
les effets ſuivans: 


1 Billet de la caiſſe d' eſcompte de 1,000 lv. 
2 Aſſignats de 500 
11 Aſſignats de 50 
Quelques aſſignats de 5 
Une quittance de loyer de maiſon de 1,200 
Un billet à ordre acquittẽ de 300 


Une autre quittance indiquant (a ce qu'on croit) un paiement d'une ſomme de 
Zoo liv. en aſſignats, et un autre paiement anterieur en billets à ordre. 

Une lettre cachetẽe dont on deſignera l'adreſſe. 

It s'y trouve encore d'autres objets qu'on deſignera à la perſonne qui Vaura. 
trouvẽ. 

Il a ẽté perdu hier, 18 Septembre, entre midi et deux heures, depuis la rue 
Saint-Thomas-du- Louvre, prenant par le Palais- royal, la rue Vivienne, le paſſage 
du theatre de la rue Feydeau, juſqu'a la rue de Richelieu. 

Celui qui l' aurait trouve, eſt priẽ de le remettre au bureau de la Gazette nationale 
de France, fauxbourg Saint-Germain, No 2. 

Il y a cent Ecus de rẽcompenſe. 
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PREMIERE LEGISLATURE. 
Preſfidence de M. Cambon. 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AODUT. 


Du Mardi, 18 Septembre, à 6 heures du ſoir. 


M. Thuriot occupe le fauteuil. 

Le miniſtre de la marine demande une loi explicative pour un article du code 
penal. 

Sa lettre eſt renvoyẽe au Comite de legiſlation. 

M. Ponſard, admis 2 la barre, fait hommage à l' Aſſemblte d'une dẽcouverte utile 
pour la ſubſiſtance des armees. Elle conſiſte en un moulin propre à moudre avec 
le ſecours des cheyaux. 

L'Aſſemblẽe ordonne le renvoi au Comité d'agriculture et de commerce. 


< A 


Un citoyen qui a ſervi dans la guerre de Corſe, demande à Ctre employe pour la 
defenſe de la Liberte, 
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Un ouvrier offre a l' Aſſemblẽe une ſomme de 20 ſous pour les frais de la 
guerre. 

L'Aſſemblẽe applaudit, et en ordonne la mention honorable. 

M. Couſſot-Lechaud, officier de cavalerie de Varmee du Rhin, offre un aſlignat 
de 50 liv. pour le ſoulagement des veuves et orphelins des citoyens morts dans la 
journẽe du 10. 

M. et Me Robert offrent une medaille d' argent, fur laquelle eſt repreſentee la 
figure de Lafayette. 

Un particulier fait hommage de l' invention d'un canon de bois renforcẽ de plu- 
ſieurs cercles de fers et de cordes. Il propoſe que chaque municipalite ait ſix de 
ces canons à ſa diſpoſition. 

L'Aſemblee renvoie fa petition à la Commiſſion des armes. 

Un Anglais admis à la barre denonce a l'Aſſemblée un vol commis dans une 
maiſon occupee par lui a Chaillot, par deux huiſſiers et leurs fatellites. Ce vol 
conſiſte en 12 doubles louis, 5 guinees, 5,000 hv. en aſſignats, et pluſieurs autres 
effets. Le particulier ſe plaint de n'avoir pu obtenir juſtice du tribunal du deuxième 
arrondiſſement ; il demande à ęétre autoriſe a continuer la pourſuite contre les 


auteurs de ce vol, et qu'il ſoit enjoint A ce tribunal de porter un jugement ſur. 


cette affaire. 
Cette petition eſt renvoyce au miniſtre de la juſtice. 


M. KERSAINT. Il ne reſte qu'une nation en Europe, dont la neutralite ſoit bien 
prononcee relativement aux affaires de la France ; c'eſt VAngleterre. Eh bien ! 
il n'y a pas de moyen qu'on n'employe pour aigrir les Anglais qui fe trouvent 
actuellement en France. Et vous devez ſavoir que le bruit de Toutrage fait à un 
Anglais dans quelque partie de l'Europe retentit bientot en Angleterre. Vous 
ſavez que cette nation ne ſouffre pas qu'on viole impunement dans un de ſes 
membres le droit ſacre de Vhoſpitalite. Dans ce moment il n'y a pas d'obſtacles 
par leſquels on ne cherche a gener les etrangers, et particulicrement les Anglais. 
II n'y a rien que la Commune n'ait fait depuis le 10 pour irriter ceux-ci, ſoit en 
leur refuſant des paſſe ports, ſoit en les inquiẽtant de toutes les manieres dans leur 
domicile. Je demande que la conduite de la Commune de Paris ſoit enfin examince, 
et qu'un rapport de la Commiſſion extraordinaire affranchiſſe les Etrangers de cette 
odieuſe tyrannie. Je demande la peine de mort contre celui qui violerait Vaſile 
d'un citoyen pendant la nuit; Vafile du citoyen doit Etre ſacrẽ depuis le moment od 
le ſoleil ſe couche juſqu'à celui on il fe leve; et que Varreſtation d'un individu 
ne puiſſe ſe faire que pendant le jour: l'aſtre qui Eclaire le monde doit auſſi Eclairer 
la juſtice, Pour moi, je declare que je regarde ma demeure comme ſacrce pendant 
la nuit, et que celui qui voudra y penctrer le payera de fa t&te. (On applaudit.) 

Des citoyens de la ſection des Quinze-Vingts ſe plaignent de la lenteur des 
travaux du camp. Ils demandent que le falaire des ouvriers, ports à 40 fous par 


Jour, ſoit rẽduit à 30, attendu que les ouvriers | Quittent leurs boutiques pour aller 
gagner 40 ſous au camp. 


— 2 = 
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L”"Afſemblce ordonne le renvoi à la Commiſſion du camp. 

M. MoxnTauT. Je demande que les travaux du camp ſoient diviſcs en 48 parties, 
et que les ſections de Paris ſoient invitees à y aller travailler. 

M. Camron. Je demande que le pouvoir exécutif ſoit charge de donner par 
entrepriſe à des ouvriers le tranſport des terres. 

La motion de M. Cambon eſt appuyce, miſe aux voix et adoptee. 


M. Chateau-Giraud, du département du Morbihan, offre une ſomme de 3, ooo 
livres et 8 che vaux pour l' quipement des FEderes volontaires de ſon departement. 

L' Aſſemblẽe ordonne la mention honorable de cette offrande. 

M. Quinette depole fur le bureau, au nom d'un particulier, une ſomme de 


9 livres en argent. 


Des citoyens du département de Seine et Marne reclament un ſecours au nom 
des 26 paroiſſes du diſtrict de Nemours, qui ont ete devaſtees par la grele. 

Cette petition eſt renvoyce au Comite des ſecours. 

Sur les propoſitions faites par M. Cambon, PAfſemblee decrete que les remiſes 
faites aux commiſſaires de l'enregiſtrement ſont ſupprimees, et que leur traite- 
ment fixe eſt reduit a 12,000 livres, et que le maximum du traitement des direc- 
teurs, y compris les remiſes, et ſauf à y ajouter les frais de bureaux, ſera reduit 
a 6,000 lv. 

M. Saladin demande un . de quelques jours pour des affaires très-impor- 


tantes. 
L'Aſſemblée paſſe a l'ordre du jour ſur cette demande. 


Sur la propoſition de M. Choudieu, I'Afſemblee rapporte le decret qui accorde 


un conge à MM. Duque ſnois et Taillefer. 
M. Lamarque, au nom de la Commiſſion extraordinaire, fait lecture d'une adreſſe 


aux bataillons des volontaires de Chalons, pour les engager à obſerver rigoureuſe- 
ment les lois de la diſcipline et de la ſubordination. | 
L'Afemblee adopte la rẽdaction de cette adreſſe, dont elle ordonne l'impreſſion 


et l'envòi a Varmee, 

Nous la donnerons en entier dans un prochain numero. 

M. De Launay d'Angers fait lecture d'une lettre de M. Leborgne, ſecretaire de la 
Commiſſion nationale civile, datẽe du Cap le 29 Juillet, et adrefſte au miniſtre de 
la marine et des Colonies. En voict Vextrait : 

« La ville du Cap ne preſente plus dans les trois couleurs qu'un raſſemblement 
de freres et d'amis prets a ſe dEvouer pour faire renaitre de ſes cendres la partie du 
Nord, ſouillee de tous les forfaits commis par les brigands. 

Cette reunion $'eſt operce à la federation du 14 Juillet dernier; le ſoir, les gardes 
nationales donnerent un repas frugal aux citoyens de couleur, negres libres et aux 
troupes de ligne. L'ẽgalitẽ, cette premiere vertu civique, parut effacer meme 
juſqu'aux nuances de couleur qui diſtinguaient les oppreſſeurs des opprimes, et la 


fraternite Etouffa toutes les haines et toutes les vengeances. 


5 
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cc. Une ſeconde fete patriotique, dont les noirs firent les frais, eut auſſi lieu le 
20 du mEme mois. La confiance fut plus intime des deux cõtẽs. Quand le peuple 


n'eſt pas trompe, il eſt toujours le premier à donner, dans tous les pays, l'exemple 


des vertus civiques et de l'obẽiſſance aux lois. 

ce Il eſt bien important qu'il nous arrive un general connu par ſon attachement a 
la France, et des troupes patriotiques, pour donner a V'opinion publique un mouve- 
ment uniforme et ſuivi. 

« Deja les citoyens de couleur, quoiqu'ils. aient preſque tous perdu leurs pro- 
priẽtẽs, ſe propoſent d'ouvrir une ſouſcription patriotique, pour en offrir le montant 


à I'Afemblee nationale, comme un hommage de leur reconnaiſſance pour le titre 


glorieux de citoyen frangais qu'ils en ont regu.” 


L'impreſſion et l'envoi de cette lettre aux 83 departemens et à l' armee ſont 


dẽcrẽtẽs. 

Un de MM. les ſecrẽtaires fait lecture d'une lettre du miniſtre de l'intérieur 
ainſi congue: | 

M. le preſident, je crois devoir faire connaitre à l'Aſſemblée quelques faits qui 
me paraiſſent importans par leurs reſultats, ou par les conſequences qu'il convient 
den tirer pour les meſures a prendre, relatives à la ſuretẽ. 

Le vol extraordinaire du garde-meuble n' aurait point été commis, fans doute, 
Sil y eüt eu une garde plus nombreuſe, et ſur- tout plus vigilante; cependant, 
pluſieurs requiſitions avaient été faites à ce ſujet, et rEiterees de la maniere la plus 
preſſante; j'en fais joindre ici les copies certifices, 

La garde envoyce, au lieu de factionner au dehors, s'eſt tenue dans l' intérieur; 
et C'eſt parce qu'elle y ẽtait renfermee, que les voleurs ont pu grimper par Vexte - 
rieur de la colonade. | 

Pourquoi les requiſitions n'ont-elles pas ẽté ſuivies de plus d'effet? Telle eſt la 
premiere queſtion à faire, ou la premiere choſe à reflechir. 

Je fais, que cette nuit meme, apres Pannonce faite hier des dangers qu'on 
pouvait courir, les poſtes de TAfſemblee nationale Etatent generalement degarnis, 
et j'ai ẽtẽ prevenu 2 2 heures du matin, qu'on n'avait trouve, depuis le lieu 
de vos ſẽances, juſqu'a la rue de la Féronnerie, qu'une ſeule patrouille de cinq 
citoyens. 

Je n'ignore pas que le premier fait a ete explique par allegation du froid qui 
avait, dit-on, fait rentrer les hommes dans le corps de garde. 

Sans examiner fi l'excuſe eſt appuyee par l'exactitude de Vallegation, je dirai 
qu'elle eſt deteſtable dans la diſcipline militaire, et inadmiſſible dans les circonſ- 
tances, | | 

J'en concluerai, ainſi que des conſiderations precedentes, qu'il faut à l Aſſemblée 
nationale ane ferce armee continuellement à ſa requiſition, et capable, par ſa conſ- 
tance et ſon aCtivite, de maintenir à l'abri de toute atteinte, et les repreſentans de 
la Nation, et ſon treſor, et ſes archives, et ſes enfans; car il ne faut pas qu'un 
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ſeul individu puiſſe craindre d'etre trouble dans ſon repos par Vaudace d'un ſeul 


brigand, 

Nos ennemis exterieurs jugent bien qu'un peuple entier qui veut ſe defendre eſt 
invincible, et que, pour Vaſſervir, il faut le diviſer. Les moyens de diviſions ſont 
nombreux : toutes les paſſions, toutes les erreurs en font partie; et I'Egoiſme mal- 
heureuſement trop commun, en eſt le plus puiſſant. Le moyen de defenſe eft 
unique; c' eſt la loi, parce qu'elle reunit tout ſous elle, et donne A tout une marche 
conſtante, egale et ferme; mais la loi fans force eſt une volonte ſans action. Il faut 
donc une force dont la loi ſeule puiſſe diſpoſer, pour qu'elle ne devienne jamais 
arbitraire ; et, dans ces momens de troubles, à qui peut- elle tre mieux confice 
qu'aux repreſentans du peuple ? 

Je ſais que les moderes de la conſtitution ont tellement abuſe du nom de la loi, 
que c'eſt $'expoſer à quelque defaveur que de $'opinatrer à la reclamer ; mais j'ai 
fait mes preuves en civiſme : il s'agit aujourd'hui de ſauver le peuple, et non de 
le flatter. 

Je dois obſerver encore que le nommt d'Aubigny, dont les vols ont déshonoré 
Pecharpe qu'il avait uſurpẽe, a été relache dans les jours des exẽcutions populaires. 
On s'inquiete de ſon impunite ; on repete avec ſcandale qu'il aſpire à Etre employs 
dans une Commiſſion. 

Je declare, pour mon compte, que je n'en ſignerai aucune dont je ne connaifle 
le ſujet ; que je me rẽpens d'en avoir ſignẽ precedemment dans le conſeil, non 
que je veuille inculper les intentions de quiconque a choiſi les perſonnes, mais parce 
qu'on a pu fe tromper avec de bonnes intentions, ainſi qu'il le parait par les plaintes 
auxquelles pluſieurs de ces commiſſaires ont donnẽ lieu; je le declare, pour infirmer, 
autant qu'il eſt en moi, la portion de confiance que pourrait faire accorder ma ſignature 
a cer x qui ſe trouveraient capables d'en abuſer. | 

S'il Etait vrai que d'Aubigny put eſperer une commiſſion et osat I'annoncer, il fau- 
drait qu'un parti de malveillans fe crut bien en force pour abuſer ou duper les 
hommes en place; et cela meme annoncerait une coalition contre laquelle la ſorce 
arme eſt ncceflaire pour ſoutenir empire des lots. 

P. S. Jobſerve a VAfemblce que la nomination qu'elle a faite des commiſſaires 
pris dans ſon ſein pour recevoir les depoſitions des voleurs arretes et donner cours a 
cette affaire, m'a d&charge du ſoin d'en ſuivre les details, qui d'ailleurs reuſlent 
pas été compatibles avec mes nombreux devoirs ; mais Je dois la prevenir que 
m'ẽtant tranſport ce matin au garde-meuble, je n'ai trouve à la place des com- 
miſſaires qu'une ſeule perſonne à qui ils avaient tranſmis leurs fonctions. Sans doute 


ils ont fait un bon choix, et je ne fais cette remarque que pour m' acquitter de toute 


reſponſabilite a cet ẽgard. 


M. Tauxior. En exécution du décret qui a été rendu, les commiſſaires de 
PAfemblce nationale ſe ſont tranſports hier au garde-meuble, od ils ont travaille 
depuis 3 heures juſqu'à 11. Ils ont été Etonnes de n'y point voir arriver dans cet 


intervalle M. le miniſtre de Vinterieur. Les effets du garde-meuble ne ſont point en 
ſurete ; 
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ſuretẽ; perſonne ne veut s'en charger ſous ſa reſponſabilite. Quant i nous, com- 
miſſaires de I'Aſſemblee, nous ne ſommes charges de rien: il etit ẽtẽ à deſirer que le 
miniſtre de l' intérieur forgat la garde nationale A veiller à la garde de ce depot 
prẽcicux. C'eſt donc apres avoir laiffe faire une depredation manifeſte, que le 
miniſtre vient vous dire qu'il n'eſt charge d' aucune reſponſabilite ? (On murmure.) 
1] m'en coùte d'etre oblige de dire la verite. Perſonne n'eſt plus diſpoſe que moi 
a rendre juſtice aux vertus de M. Roland; mais s'il ſavait ce qu'ont fait les commiſ- 
faires, ſans doute il ne viendrait pas les accuſer devant vous de n'avoir pas rempli 
leur devoir. Oui, Meſſieurs, j'oſe le dire, nous avons rempli notre devoir, et l'on 
{era Etonne de voir qu'en auſſi peu de temps nous ayons fait tant de choſes. Nous 
{tions charges de ſurveiller l'inſtruction de l'affaire, et non de garder le garde- 
meuble ; c'eſt le miniſtre que ce ſoin regarde. Et qu'il ne vienne donc pas vous 
dire qu'il eſt decharge de toute reſponſabilite. Du reſte, j' annonce i 'Aſemblee 
que nous avons vu appoſer les ſcelles ſur la porte extẽrieure du garde-meuble; 
qu'il y a une force ſuffiſante pour le garder. 

Le miniſtre de Pinterieur, Je ſuis venu faire a 'Aſſemblee une ſimple expoſition de 
faits, et non pas inculper perſonne ; et j'etais loin de nvattendre à Vinculpation qui 
m'eſt adrefſce. Le fait eſt que je ſuis paſſe à 3 heures au garde-meuble, et qu'on m'a 
dit alors que je n'y <tais pas utile. J'ai cru devoir aller on des affaires plus preſ- 
ſantes m'appellaient. On me reproche de n' avoir pas été au garde-meuble. Je 
demande ſi les fonctions du miniſtre de l' intérieur ſont de ſurveiller le garde-meuble. 
Non, Meſſicurs, j'ai une correſpondance immenſe à entretenir avec tous les dẽparte- 
temens du royaume ; je ſuis commits à la ſurveillance de la France entiere, et certes 
ce ſoin eſt bien plus important que la ſurveillance du garde-meuble. Du reſte, je ſuis 
venu expoſer la ſituation des choſes a I Aﬀemblee : le deport du garde-meuble n'eſt 
point en ſuretẽ, et il m'a.ete impoſſible d'avoir une force publique ſuffiſante pour 
le mettre en ſurete. (On applaudit.) | 

L'Aſſemblẽe fatisfaite des expoſitions faites par les commiſſaires et le miniſtre, 
paſſe a l'ordre du jour. 

Le miniſtre de la guerre fait part a Aﬀemblee des depeches qu'il a recues de 
M. Dumourier. 

M. le prẽſident, les de pèches de Varm&e m'annoncent que M. Dumourier a Et6 
attaque le 17 au matin dans fon poſte des Illettes, et que les ennemis ont ẽtẽ repouſ- 
fes avec perte, M. Dumourier croit qu'il ſera attaque de nouveau le 18. Mon 
armee, dit-il, brüle de ſe battre ; des qu'elle verra du ſecours, elle ſera invincible, 

M. Kellermann était, le 17 au ſoir, à 6 heues de M. Dumourier; il a été avert: 
par MM. Luckner et Dumourier de ſe mettre en marche. Je connais le zele et 
V'activitẽ de cet officier, ainſi je ne doute point qu'il n'opere ſa reunion. 

M. Bournonville a du partir auſſi pour operer fa jonction; il emmene avec lui, 
-Outre ſes 11 mille hommes, 7 bataillons complets. Votla donc, M. le preſident, 
Tarmee Frangaiſe reunie, du moins je Velpere, et en ẽtat, par fa maſſe, des elk 


avec force aux projets des ennemis de la Liberte et de! Egalité. 
Vol. II. 1 


Lowe 


— 1 
— — — 
— - 

— — OS 

32323 


— 


— IIS 
— — — - 

— ane 

pI EATS 

9 ha bg > 


— — 
— — — 


— ——̃ v >. 
2 * 2 — 1 
Cr ee SSES — 


— 
- - Py — — 

. — — * — ab a 
* —— < hy > ab ES £ 


= Ot I Iam . 
— — 
- 2 X — Do —— 
= EEE 


: 
8 
*0 
- 
1 
* * 


— — D 
— — „ 


402 Ne 264. Jeudi 20 Septembre 1792. Quatrieme Aunte de la Liberte... 


Les nouvelles officielles du Rhin n'offrent rien d'intereſſant. 

Le camp de Chilons continue toujours à ſe groſſir; j eſpere que la diſcipline y 
fera promptement des progres. 

Les citoyens qui le compoſent, ſe ſouviendront ſans doute que les peuples les. 
plus libres au Forum et dans la Cite, ſont ceux qui ont donné à Varmee des 
marques de la ſubordination la plus grande; ils connaiſſent cette grande verite, que 
c'eſt moins du nombre des hommes que depend la force des armees, que de 
leur ſoumiſſion aux regles de la diſcipline, et de leur obciſſance à la voix des 


genẽraux. 
Sigus SER VAN. 


M. Genſonne, au nom de la Commiſſion extraordinaire, propoſe un projet de 
decret pour ramener l'ordre et aſſurer la tranquillite des perſonnes et le reſpect 
pour les proprictes. 

M. Ducos propoſe un projet de decret pour le remplacement des commiſſaires du 
rio dans les hotels des monnaies, et de leurs adjoints. 

M. Cambon demande qu'il ne ſoit point procede au remplacement des adjoints. 

M. SaLapin. Je demande que ceux qui ſont actuellement en place ne puiſſent 
etre rẽẽlus. 

Ces divers amendemens et le projet de decret ſont adoptes en ces termes : 

Art. I. Les commiſſaires du roi dans les hotels des monnaies, deſignes ſous le 
nom de commiſſaires des hotels des monnaies par le decret du 7 du preſent mois, 
ſont deſtituẽs, et ne pourront Etre renommes. | 

II. Le conſeil exẽcutif proviſoire eſt autoriſe à renommer ſans délai aux dites 
places. 

IN. Les places d'adjoints aux commiſſaires des hotels des monnaies demeurent 
dc finitivement ſupprim&es, et il ne fera point procede à leur remplacement. 


M. Reboul, au nom du Comité des aſſignats et monnaies, propoſe un projet 
de decret fur la fabrication des pieces de 2 et 4 ſous. 

Ce projet eſt adopte en ces termes: 

Aſemblce nationale, après avoir decrete l' urgence, decrete ce qui ſuit: 

Les eſpeces dont la fabrication a ẽtẽ ordonnee par le décret du 25 Aout, ſeront 
frappẽes en pieces de 2 ſous et de 4 ſous; celles de deux ſous ſeront à la taille de 
dix au marc, et celle de 4 ſous à la taille de cinq au marc. 

Le prix de la fabrication demeure fixe à 8 ſous le marc. 

Le commiſſaire des monnaies dElivrera les inſtruftions nẽceſſaires pour regler, 
conform ment à ce qui eſt preſcrit par le dẽcret du 25 Aout, les details de la ſur- 
veillance des controleurs monetaires. 

Le decret du 25 Aont ſera execute fans dElai, ſous la reſponſabilite du miniſtie 
des contributions publiques, en tout ce qui n'eſt pas contraire aux diſpoſitions du 
preſent decret, 

La ſcance eſt ſuſpendue à minunt, 
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Du Mercredi 19 Septembre, à to heures du matin. 


M. Ichon, au nom de M. Joſeph Leſage, citoyen Frangais, capitaine de la garde 
nationale de Cauſten, diſtrict de Condom, département du Gers, offre en don 
patriotique, pour les frais de la guerre, un contrat de 400 liv. avec les intẽ rets ẽchus 
zu mois de Février dernier. 

La mention honorable eſt decretee. 

M. Prieur, nomme a la Convention nationale, écrit 3 VAſſemblee pour juſtifier 
les citoyens de Chalons des reprockes que leur a fait M. Billaud-Varennes ; il 
garantit leur patriotiſme, que ſon ſéjour dans la ville de Chilons depuis ſon depart 
de Afſemblee conſtituante Pa mis a portée de connaitre. 

Trois volontaires du bataillon de la Seine Infericure fe plaignent de la conduite 
de leur dEpartement à leur Egard ; foit inciviſme, ſoit negligence, il n'a point donne 
avis de la marche du bataillon; de forte qu'il n'a trouve ſur ſa route ni pain ni paille. 

On fait lecture d'une lettre de M. Laroque, commandant a Philippeville, qui aſſure 
Aſſe mblee du zele, du courage, et des ſentimens patriotiques de la garnifon, qui fait 
hommage d'un jour de ſa paie; il annonce en meme temps que cette garniſon a 
repouſle environ 5,000 hommes qui $'ctatent preſentes ſous les murs de la place, et 
qui ſe ſont Eloignes apres avoir tire dix-coups de canons. {On applaudit. ) 

L'Afemblee ordonne mention honorable. 

M. Deperet fait un rapport ſur le depouillement du livre rouge, denonce par 
M. Servan, miniſtre de la guerre, et propoſe le decret ſuivant: 

L'Aſſemblẽe nationale, apres avoir entendu le rapport de ſes commiſſaires, con- 
ſide rant qu'il eſt eſſentiel, pour la clarte et la ſurveillance de la comptabilice, qu'il 
n'y ait qu'un centre unique de reecttes et de depenſes, et pour operer l' execution 
de ſon decret du 28 Aoũt dernier, qui met à la diſpoſition du conſeil ex&Ecutif 
proviſoire 1,000,000 pour dé penſes ſecrettes, dans la compoſition duquel entre le 
reliquat de la caiſſe de la liquidation des anciennes dettes des troupes, decrete qu'il y 
a urgence. 

L'Aſſemblẽe nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. Tr. La caiſſe de la liquidation des anciennes dettes des troupes, celle de la 
chancellerie militaire, celle des ci- devant ordres de Saint-Louis, et generalement 
toutes les caiſſes particulieres, ſous quelques denominations qu'elles ſoient, et dans 
quelques departemens des agens du pouvoir exëcutif qu'elles ſe trouvent, ſont et 
demeurent ſupprimees. 

II. Les caiſſiers charges des fonds de caiſſes ſupprimees ſeront tenus de remettre 
dans le jour de la notification du preſent decret, à la trẽſorerie nationale, les reli- 
quats de leurs comptes en numeraire, effets et aſſignats; ils ſeront valablement 
dechargẽs par regu dẽſignatif des ſommes et valeurs qu'ils auront remiſes au caifſier 
de la trẽ ſorerie nationale. 

III. Les rentes qui appartenaient aux corporations dont les caiſſes font ſupprimces, 
leront Eteintes au profit de la Nation, et les titres en ſeront remis à la tré ſorerie 
nationale pour tous ceux qui en ſont charges. 
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IV. Toutes les depenſes ou penſions qui ſont autoriſces par des decrets du corps 
lẽgiſlatif, et qui Etaient pay&es par les caiſſes ſupprimees, ſeront dorẽ navant acquit- 
tees par la tre ſorerie nationale, d'apres les ordonnances du conſeil exẽcutif contre. 
ſignẽes par le miniſtre ordonnateur. 
V. L'Afemblee Etant ſatisfaite du caiſſier de la comptabilitẽ, du caiſſier de la 
chancellerie militaire et de la liquidation des anciennes dettes des troupes, il ſera. 
valablement decharge des pieces juſtificatives de la comptabilite, en les laiſſant 
dans le bureau indique par le miniſtre de la guerre, et ſur la reconnaiſſance qu'il 
lui en délivrera. | 
VI. L'agent du trẽſor public eſt charge de pourſuivre la reſtitution: et les interets 
Cl-apres mentionnes. 
19. 15,000 lv. et les interets depuis le 1 Juillet 1782, et 113,610 livres avec les 
interets depuis le fer Juillet 1784, pour pertes occalionnees à la Nation ſur les 
quittances de finances donnẽes en paiement par M. de Montbarey, ſous le miniſtere 
de M. de Segur. 
29, La ſomme de 24,000 liv. et les interets depuis 1784, injuſtement alloute > 
M. Battinger, ſous le miniſtere de M. Sẽgur. | 
39. Celle de 6000 livres avec les intErets depuis 1784, accordee au ſieur Cottin par 
le miniſtre Segur. 
4*. La ſomme de 10,000 liv. avec les interets depuis 1784, injuſtement payce 3 
M. Choiſeul-Gouffier, ſous le miniſtere de M. Segur. 
5. La ſomme de 130, ooo livres avec les interets depuis Janvier 1785, priſe par 
le miniſtre Segur ſur un bon du roi. 
Et celle de 100,000 livres avec les interets depuis Juillet 1786, également priſe 
par le meme miniſtre Sẽgur ſur un bon du roi. 
6. La ſomme de 25, 500 livres avec les interets depuis Janvier 1789,  accordee. 
par le meme miniſtre au ſicur Charin. 
7. Celle de 40,000 livres avec les interets depuis Juillet 1789, injuſtement priſe 
par le miniſtre SEgur ſur un bon du roi. Il appellera en garantie les ſieurs Latour 
Dupin, Ségur et Necker, comme ayant autoriſe les paiemens faits injuſtement. 
89. La ſomme de 30,000 livres avec les interets depuis le 10 Juillet 1790, accor- 
dee au ſieur Latour-Dupin, miniſtre de la guerre, ſur un bon du roi pris par 


M. Necker. 
9e. Le meme agent du trẽſor public appellera en garantie de ces objets les ſieurs 


Montbarey, Segur, Latour-Dupin et Necker, chacun dans ce qui les concerne, 
comme miniſtre de la guerre, comme ayant autoriſe ou tourne à leur profit des paie- 
mens injuſtes, et dilapide les deniers publics. 

Ce projet de decret eſt adopt. 

Le miniſire de Vinterieur, M. Palloy a été charge, par un décret du 10 Aour, 
darrèter Vincendie des petits batimens attenans au chiteau des Tuileries. Au lieu 
de fe borner à 'executer cette miſſion, il a fait des de molitions conſiderables, et a 
occationne, au prejudice de la Nation, une dẽ penſe de plus de 300,000 liv, II eſt 
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parti pour les frontieres, A la tete d'une compagnie de vainqueurs de la Baſtille, ſans 
laiſſer aucun compte, et mème ſans payer les ouvriers: ceux- ci reclament à grands 
cris le prix de leurs journees ; et comme ils ne doivent pas patir de la faute de 
hentrepreneur, et que leurs beſoins leur donnent des droits à une indemnitẽ, je demande 
I etre autoriſe A les payer. Je crois maintenant de voir inſtruire l' Aſſemblẽe qu'une 
cabale inexplicable trouble et arrete tous les travaux publics, notamment ceux de la 
ſalle de la Convention nationale; on parvient preſque tous les jours à exciter des 
inſurrections parmi les ouvriers. Le mème eſprit de machination fait que l'on 
demolit l' ancien batiment du Louvre, par ordre, dit- on, de la municipalite, et fans 
que Von veuille abandonner ce travail ſans un contre-ordre Emane delle. Je n'ai pu 
obtenir aucun renfort pour la garde des Tuileries ni celte du garde-meuble ; et 
malgre les requiſitions multiplices que j'ai faites, le poſte de ce depot, reduit à un 
tres-petit nombre d'hommes, n'a pas ẽtẽ releve depuis 48 heures. Je ne ſais fi c'eſt 
par defiance du miniſtere que ſon action ſe trouve ainſi paralyſee ; mais, je Vai deja 
dit pluſieurs fois, J'expoſe mes principes et ma conduite a la cenſure la plus ſcrupu- 
leuſe ; qu'on me montre la poſſibilite de mettre dans mes fonctions plus de vigilance, . 
d'activitẽ et de deſintereſfiement, et je paſſe condamnation à Vinſtant meme ; qu'on 
articule un ſcul fait contre la probite des agens que j'ai choiſis, qu'on me nomme un 
plus honnete homme par exemple que celui que J'ai charge de la garde du garde- 
meuble, M. Reſtout, et je n'eleve aucune reclamation contre ces obſtacles. (On 
applaudit.) 

M. RERBZOVTI. De<a l'Aſſemblée a decrete que les édifices, ci- devant royaux, 
aujourd'hui nationaux, ne font pas ſoumis à Padminiſtration municipale. Je 
demande que ce decret foit affiche dans la journce, par- tout on il exiſte des édifices 
nationaux, et on, ſoit la municipalite, ſoit les ſections, mettent les ouvriers, ſans que 
'on ſache pourquoi. | 

M. Govjon. Cet objet eft du reſſort du pouvoir executif; mais ce reſſort eſt 
fans force, et le moyen de lui en donner, eſt de reorganiſer les autorités. Je demande 
que le decret d'hier ſoir, ſoit termine. et expedie dans le jour. 

Cette propoſition eſt adoptee. 

Le miniſtre de Uinterieur, Je dois encore me plaindre de n'avoir pas pu parvenir 
depuis quinze jours a raſſembler le nombre de juges de paix neEceflaire pour procẽder 
a la levee des ſcellẽs mis au garde-meuble, et dans le chateau des Tuileries. Cepen- 
dant, des effets precieux dẽpẽriſſent par ce retard. Je ne puis rien faire ſans une 
deciſion de PAflemblee. 

L'Afemblee decide que ces fcelles ſeront leves dans le jour, et nomme deux 
commiſſaires pour y aſſiſter. 

On fait lecture d'une lettre, par laquelle M. Camus, archiviſte, annonce que 201. 
deputes à la Convention, ſont venus ſe faire inſcrire. 

M. DzLauxay, Angers. Votre Commiſſion extraordinaire, inſtruite par des 
rapports officiels que des ſcelerats ont forme le complot d' aſſaſſiner pluſieurs de nos 
collegues auſſitòt apres la ceſſation de leurs fonctions de deputes à la legillature, a 
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cru qu'il ſuffiſait, pour prevenir cet attentat, de le denoncer au peuple lui-mème. 
Elle m'a en conſẽquence charge de vous preſenter le projet d'adreſſe ſuivant: 


Adreſſe aux Frangais. 


Des hommes perfides et agitateurs provoquent les vengeances populaires contre 
ceux des reprẽſentans du peuple qui ont manifeſts des opinions qu'ils pouvaient 
Emettre librement, meme en les ſuppofant erronees et dangereuſes. On annonce 
que le jour od ils ceſſeront leurs fonctions, eſt le jour qui doit Eclairer ces ven- 
geances. 7 

L'Aſſemblee nationale eft loin de croire qu'un peuple bon et juſte ait congu Vid%e 
d'un ſyſteme de dẽ ſordres et d'aſſaſſinats qui ſouillerait la revolution, qui ferait une 
tache ine ffagable au nom frangais, et qui detruirait à jamais la Liberte et Vinde- 
pendance nationale. 

Elle a reconnu dans ce projet criminel le caractere de la connivence des ennemis 
intcrieurs avec les tyrans coaliſẽs qui eſperent detruire par les horreurs de Vanarchie 
Pimpuliion qui reunit tous les Frangais à Vinterer commun. 

Elle y a retrouve les traces de ce plan deforganifateur et contre-revolutionnaire que 
ſuivent encore avec une inſolente audace, les agens ſtipendies de Coblentz, de la 
Pruſſe et de V'Autriche. 

Elle a conſidere que les conſpirateurs qui veulent raſſembler les debris Epars du 
deſpotiſme, et empecher la reunion de la Convention nationale, n'ont imagine ce 
projet de meurtres que pour repandre la terreur dans les departemens, Eteindre 
Veſprit public par la ſtupeur, et arreter la marche des deputes par VeEpouvante des 
detordres et des excès dont ils menacent la capitale. 

Elle a ſenti que de toutes les perfidies, la plus dangereuſe, peut-Ctre, eſt celle qui 
tend à diminuer le nombre des defenſeurs de la revolution, en la rendant odieuſe, 
en iſolant de ſa cauſe les citoyens faibles et timides qui ne profeſſent pas des principes 
auſſi rigoureux que les hommes forts et energiques pour qui la liberte eſt tout, et. i 
c ui elle tient lieu de tout. | 

Dans ces circonſtances, IAſſemblee nationale a cru qu'elle devait d&jouer ces 
nouveaux complots, et rappeller au peuple les principes garans Eternels de la liberte 
publique et individuelle. | 

Frangais, chaque citoyen a un droit égal a la protection de la loi; ſon influence 
doit garantir plus activement encore les repreſentans de la Nation, parce que tel eſt 
le caractere d' inviolabilitẽ qu'elle leur imprime, et qu'ils tiennent de la nature des 
choſes, qu'une ſeule violence qui aurait pour pretexte leurs opinions et leur conduite 
politique, attaquerait la Liberte meme juſque dans ſes fonde mens les plus ſacres. 

Les reprẽſentans de la nation appartiennent au peuple entier ; il n'y a plus de 
libertẽ ni d'egalite, $'ils peuvent Etre dEpendans d'une portion quelconque du peuple, 
foit de celle qui ſe trouve avoir la meme refidence qu'eux, ſoit de celle qui les 
nomme A la repreſentation nationale. 
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La liberte entiere et abſolue des opinions, une inviolabilite s'ttendant à tous les 
tems, et A tous les lieux, telle eſt une condition eſſentielle de toute conſtitution repre- 
ſentative. 

Autrement, leur vœu ne ſerait pas celui de leur jugement ou de leur conſcience, 
mais le reſultat de la politique ou de la crainte. Il n'exprimerait plus la volonte 
gencrale des citoyens ; mais celle d'une collection d'individus, qui, dans un point 
du territoire frangais, s' empareraient d'une puiſſance momentanee. 

Toute nation ou le caractere de repre/entans n'eſt pas ſacrẽ, eſt nẽceſſairement une 
nation ſans gouvernement et ſans lois, puiſque les organes des lots, puiſque ceux 
entre les mains de qui repoſe la ſupreme puiſſance de la ſociẽtẽ, ne kan agir par 
leur volonté propre. 

Dans les tems d'inſurrection, et lorſque le peuple ſe leve pour oppoſer à la 
tyrannie et à l'oppreſſion une reſiſtance legitime, il peut quelquefois, entraine par 
des hommes paſſionnes pour la liberté, regarder l'activitẽ des lois comme trop lente 
pour lui garantir ſa ſuretẽ; mais Videe d'attentats contre ſes propres repreſentans, 
ne pourrait lui ètre inſpirẽe que par de veritables ennemis de la nation, par des 
hommes qui voudraient rompre le nœud qui unit enſemble toutes les portions de 
Porganifation ſociale, afin de livrer la France diviſce a ſes ennemis ; par des hommes 
qui voudraient que la repreſentation nationale füt avilie aupres des citoyens et des 
ctrangers, et que tout ce qu'elle a fait, et que tout ce qu'elle pourrait faire, füt regards 
comme l' ouvrage de la violence; par des hommes qui voudraient ancantir les effets 
de la revolution du 10 Aout. Et qui en effet la croira le vœu du peuple francais, fi 
ſes reprẽſentans, qui Vont conſacree, paraiſſent n'avoir agi que ſous la force d'une 
ſimple portion de ce peuple ? 

Mais le piege nouveau que l'on vous tend eſt trop groſſier pour vous {&duire, 
Vous ſentirez qu'un ſeul attentat a la perſonne ou aux propriẽtés de vos repreſen» 
tans, donnerait un pretexte aux ennemis de la liberte, pour frapper de nullite tout 
ce qui aurait ẽtẽ fait et tout ce qui ſerait fait par une repreſentation nationale-quel- 
conque ; ainſi vous ſentirez que les dEcrets ſur les troubles religieux, fur les Emigrcs; 
fur la ſuppreſſion des droits feodaux, ſur la ſuſpenſion du roi et de fa liſte civile; que 
ies decrets meme de I'Afſemblee conſtituante fur Vabolition-des dimes, de la gabelle 
et de la nobleſſe; que toutes les lois ſanctionntes par Vopinion publique, ſeraient 
ancanties, parce qu'on pourrait toujours ſuppoſer que la majorite qui les a faites, ne 
jouiſſait pas d'une liberte abſolue; enfin vous ſentirez que ce ſerait perdre la con- 
tance des peuples ou des individus qui voudraient s'unir à vous, et dEfendre votre 


cauſe; que vous cefleriez de former veritablement un corps de nation, puiſqu'il 


n'y aurait pas un citoyen qui pùt parler en votre nom, et ſtipuler pour vous, des 
qu'il ne pourrait le faire avec liberté. 

Frangais, toute vengeance populaire, toute punition, meme d'un ennemi public, 
qui n'eſt pas revetue des formes legales, eſt un aſſaſſinat; loin de ſervir la cauſe de la 
liberte, elle ne peut que lui nuire ; et ccux qui ſe livrent à ces exces, trahiſſent cette 
cauſe en croyant la defendre, 
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Ce n'eſt queen reſpectant les lois, les perſonnes et les propriẽtẽs; ce n'eſt queen 
conſervant la tranquillite publique, que vous pourrez deployer vos forces, triompher 
de vos nombreux ennemis; que vous mcriterez I'eſtime des nations, et que vous 
prouverez a l'Europe que vous n'etes pas Egares par des factieux, et diviſes par des 
partis oppoſes; mais que vous etes animes de la volonte ferme de maintenir la 
Liberte et I'Egalite, ou de perir en les defendant. 

L'Afemblee adopte cette adreſſe, et decrete que les decrets ſur Vinviolabilite ſeront 
imprimes A la ſuite, 

On fait lecture d'une lettre du maire de Paris. 5 

Le calme a rẽgnẽ hier dans Paris. La ſurveillance a ẽtẽ très- active, et les princi- 
paux poſtes ont ẽtẽ renforces. 

Les acteurs du theatre de la rue Feydeau envoient 8 28 liv. , produit de la repré- 
ſentation donnee hier, pour les frais de la guerre. 

L'Aſſemblee decrete, ſur la propoſition de M. Lagrevol, que les commiſſaires de 
la ſalle ſeront autoriſes a delivrer des paſſeports a ceux des dEputes non Elus à la 
Convention, qui deſireront retourner dans leur pays. 

Le miniſtre de Vinterieur eſt autoriſs à mettre en vente les materiaux proverant 
des decombres de la falle de theatre du ci-devant chateau des Tuileries, les fers 
et plombs exceptes. 

La Commune de Paris ſera tenue de choiſir, pour les executions, un lieu autre 
que la place du palais de la Convention. 

M. VincenT propoſe, au nom des Comités diplomatique et des domaines, et 
I'Afſemblee adopte le projet de decret ſuivant: 

L'Afemblee nationale, conſiderant qu'il eſt de Vinteret de la nation de ne pas 
conſerver dans ſes mains les domaines qui ſont à fa diſpoſition, decrete qu'il y a 
urgence. 

L'Afemblee nationale, apres avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. I. Les biens dont l'ordre de Malte jouit en France, ſeront des-a-preſent 
adminiſtres, et les immeubles reels vendus, dans la meme forme et aux memes 
conditions que les autres domaines nationaux. 

II. Les uſufruitiers actuels desdits biens, tels que les prieurs, baillis, commandeurs, 
ſervans, diacos et penſionnaires, ſeront payẽs ſur le trẽſor public, leur vie durant, a 
titre de penſion, du revenu net des benefices de Malte, ou penſions ſur lesdits bene- 
fices dont ils jouiſſaient, ſur le pied des baux a ferme, en forme authentique, 
antErieurs au premier Janvier 1792, à la dẽduction des dimes, droits feodaux 
ſupprimés ſans indemnite, des penſions dont ils peuvent tre greves, et du tiers du 
reſtant desdits revenus. | 

III. II ſera retenu un dixième de moins à ceux qui ne jouiſſent que des penſions 
ſur les commanderies. 

IV. Tous ceux à qui il eſt accorde des penſions, à raiſon des biens de Malte, qui 


Jourratent en meme tems d'un traitement, à cauſe d'un ſervice en France, conſerve- 


No 264. Jeudi 20 Septembre 1792. Quatrieme Aunte de la Liberte, 4d) 
ront, avec la totalitẽ de la penſion, la moitiẽ du traitement, s'il eſt inferieur à la pen- 
ſion, ou la moitiẽ de celle- ci avec Venter traitement, ſi ce dernier eſt ſuperieur, 

A Vexpiration du traitement avec le ſervice, ils reprendront la totalite de la 
penſion. 

V. Les Francais qui, regus a Malte juſqu'à ce jour, avaient l'expectative ſur 
les benefices de cet ordre, ſituẽs dans le royaume, recevront a titre de penſion, dix 
pour cent des avances qu'ils ont faites pour leur reception, leſquelles avances ſeront 
liquidees ſur les titres authentiques par le commiſſaire-directeur de la liquidation, 
dans les trois mois de la publication du preſent decret. 

VI. La decoration de Malte eſt prohibee en France a tous les penſionnaires, I 
raiſon des biens de cet ordre. Les contraventions à cette diſpoſition ſeront punies 
de la perte de la penſion, 

VII. Les penſions ci-defſus courront du premier trimeſtre qui ſuivra la publication 
du preſent decret ; elles ſeront payees, de trois en trois mois, par le receveur du 
diſtrict on les penſionnaires fixeront leur domicile; et par le receveur du diſtrict 
de Marſeille, pour ceux qui Etabliront leur reſidence a Malte: cependant le pre- 
mier terme ſera acquitte par le receveur du diſtrict ou ſe trouve le chef: lieu du 
bẽnẽfice, ou de celui du plus grand produit, en cas de pluralite, 

VIII. Le reglement des penſions ſera fait par les directoires, conformEment aux 
regles ẽtablies dans le decret du 11 Aoiit 1790 par les Articles IV, V, VI, VII, IX, 
XI, XII, XVII, XVIII, XX, XXI, XXIX, XXX, XXXVII, XXXVIII, 
XXXIX, ſur le traitement du clerge, leſquels articles ſont declares communs au 
preſent décret. 

IX. La Nation ſe charge d'acquitter les penſions antoniennes; elles le ſeront dans 
la meme forme que les penſions eccleſiaſtiques Etablies par la loi du 24 Juillet 
1790, 

X. Le pouvoir exccutif eſt charge de regler avec l'ordre de Malte, ſous l'autoritẽ 
du corps légiſlatif, la ſomme annuelle pour laquelle la France contribuera a Tentre- 
tien du port et de V'hopital de Malte, et pour les ſecours que les vaiſſeaux de cet 
ordre donneront au commerce maritime Francais dans la Mediterrance. 

XI. La langue bavaroiſe de Malte ſera traitce pour ſes poſſeſſions en France, 
comme les princes d'Allemagne poſſeſſionnes. 

XII. Quant aux proprietes que les langues Frangaiſes ont dans les Etats voiſins, 
ou que les langues Etrangeres ont reciproquement en France, le pouvoir exécutif eſt 
charge de nẽgocier un arrangement, tant avec l'ordre de Malte qu'avec les puiſſances 
reſpectives. 

XIII. Le pouvoir exécutif prendra les meſures les plus promptes et les plus 
actives pour la conſervation des titres, papiers et documens relatifs aux proprictcs 
dont l'ordre de Malte jouiſſait en France. 

XIV. II ſera accordé 720 liv., à titre de penſion, au ſicur Huchet, huiſſier de 
Vordre au grand prieuré de France. 


( La Juite demain, ) 
Vor. II. 36 
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L' An quatritme de la Liberte, et le premier de PEgalite. 


POLITIQUE. 


TURQUTIE. 
Conſtantinople, le 1* About. 


Ox fait aujourd'hui que la defaite de Lambro-Cazzioni eſt principalement due 2 
une frẽgate Frangaiſe, dont le commandant a auſſi regu du capitan bacha une peliTe 
d'honneur ; cet amiral Turc a fait diſtribuer une ſomme conſiderable parmi Vequi- 
page. Le commandant Venitien de Carigo doit avoir fait delivrer à ce pirate des 
canons et de la munition, ce dont la Porte eſt fort irritee : elle a fait demander 
ſatisfaction à Pambaſſadeur de Veniſe rẽſidant ici, et elle inſiſte pour qu'on lui 
delivre le rebelle. 
Ces jours paſſes, le mufti Meyin Effendi, qui non-ſeulement eſt le chef de Iegliſe, 
mais qui jouit encore d'une grande influence ſur les affaires politiques, a ẽtẽ depoſe 
et exile, Durri-Zade-Effendi a obtenu fa place: il eſt d'une famille diſtinguee, et 
a Ete chef de la juſtice en Romelie.—Le grand ſeigneur venait de nommer Kau du 
Couban, le prince Tartare Bachti-Gherai, qui, pendant la guerre avec les Ruſſes, 
avait commande en chef les troupes Tartares. Il devait rẽſider à Anape, et fa juri- 
diction devait $'etendre ſur tout le pays entre le fleuve Couban et la Mer-Noire. On 
lui avait aſſigné un appanage et de grands revenus pour ſoutenir ſon rang et ſa 
dignite. Le 19 du mois paſte, il fut invite a Bebec ſur le canal, par le grand-viſir, 
et le miniſtre, au nom du grand ſeigneur, à une fere magnifique, où le ſultan lui- 
meme ſe trouva incognito. Pendant le repas, ce prince Tartare eut Pimprudence 
de declamer, d'une fagon indecente, contre la paix qui venait d' tre conclue avec 
la Ruſſie, & contre les miniſtres qui y avaient travaille ; il s' exprima meme la- deſſus 
avec emportement. Pour le punir de cette imprudence, il a étẽ deftitue de ſa 


dignite, et envoyẽ en exil dans Vile de Mitylene. 
L'ẽpouſe de Pambaſſadeur de France eſt partie avec ſes trois filles pour Malte. 


L'ambaſſadeur de Pologne a regu ſon rappel. 
La recolte des grains a mal rendu dans les environs de Smirne, & il y a en Egypte 


une vraie famine, 
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S U E DE. 


Stockholm, le 30 Aout. 


Ls Emigres Frangais, en qui les Cours ligubes avaient d'abord reconnu un- 
puiſſance, en avaient obtenu des envoyes accredites. La Suede, gouvernee alors par 
le chevalier errant de la contre-revolution, avait, la premiere, donne cet exemple, 
bientot ſuivi par les rois coaliſes. Le baron d' Oxenſtiern reſidait auprès des princes 
Francais Emigres, en qualite d'*envoye accredite.—Cet Etat de choſes ne pouvait ſub- 
ſiſter ſous Padminiſtration du duc regent. Il y a long-tems que M. d'Eſcars a di 
$'en apPpercevoir...... Le baron d'Oxenſtiern vient d' etre rappelle, et pour ne 
pas le laiſſer oifif, on Venvoie à Lisbonne ; toute correſpondance a cefle avec les 
cmigres. 

M. de Willebrandt demis, il y a trois mois, de ſon emploi de fſecretaire de la 
guerre, a Ete nomme depuis peu general major. Le lieutenant general Guſtafschildt, 
ſi fameux dans la revolution de 1772, vient de demander ſon conge. Le colonel 
major de la garde Suẽdoiſe, baron de Blixen, a ẽtẽ nomme à fa place, chef du 
regiment du roi de Suede, 


„ 
Copenbague, le 4 Septembre. 


L'zsCaDRE ruſſe eſt toujours A la rade de ce port, et on ne fait pas quand elle 


repartira ; elle attend trois vaiſſeaux qui ſe ſont egares en route. 
Depuis le 28 Aont, juſqu'a hier, on a compte 227 navires de diverſes nations 


qui ont paſſe par le Sund. 


FR ANCE. 
De Paris. 


MERCREDr 19, un particulier nommé Rouſſel, condamne à mort par le tribunal 
charge de la pourſuite des crimes du 10 Aout, a Ete execute à deux heures apres 
midi; il a ẽtẽ convaincu de trahiſon contre ſa patrie, en ſe chargeant, pour 50 ſ. par 
jour, de rEpandre dans les groupes, dans les cafés et dans les ſocietes populaires, 
des principes contraires au gouvernement Etabli. Il a nommè la perſonne chargee 
par l'intendant de la liſte civile, de payer tous ceux qui vendaient leur zele, et 
employaient leurs differens genres de talens, à corrompre Veſprit public, et à faire 
des proſclytes au parti contre-rẽvolutionnaire. 


Du 20. II parait une affiche ſignee Marat, dans laquelle M. Roland et M. Du- 
mourier ſont preſentes comme dlex traitres, 

Par une malheureuſe coincidence, une partie des aſſertions publices depuis la 
revolution, par M. Marat, contre pluſieurs individus qui jouiſſaient de la confiance 
publique, ſe ſont verifices, et lui ont donné un grand aſcendant ſur Veſprit du 
peuple ; les inculpations qu'il dirige actuellement contre un homme courageux dont 
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. 


1 preſente la vertu comme un objet de defiance, ſont plus dangereuſes, dans leurs 
atteintes, pour les concitoyens peu eEclaires. Mais fi l'on conſidere l'effet que doit 
produire dans nos armees, les ſoupgons vagues jetes ſur la droiture des gentraux, 
dans les circonſtances actuelles, on ne peut pas croire A un tel abus de la popularite ; 
on eſt force ou de ſuppoſer Vhabitude d'un ſoupgon ſans regle ni prudence, augmentee 
par quelques realifations fortuites, ou de croire à une connivence avec les ennemis 
de la France et de la Liberte. Quoi qu'il en ſoit, cette production a EtE conſeillee 
ou commandee pour effrayer les citoyens et jeter la deſorganiſation dans nos troupes; 
et nos genereux volontaires ne ſauraient trop fe tenir ſur leurs gardes contre d'auſſi 


funeſtes ſuggeſtions. 
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Lettre de M. le Maire de Paris aux 48 ſections, du 15 Septembre. 


Cros, redoublons de zele et d'activité; rétabliſſons l'ordre; eclairons le 
peuple ſur le piẽge qu'on lui tend. Ces mouvemens continuels tendent A tout 
deſorganiſer, a faire fuir de nos murs tous les citoyens paiſibles, a empecher la 
Convention nationale d'y fixer fon ſcjour, à ruiner Paris, a mettre les citoyens en 
guerre les uns contre les autres, et à favoriſer nos ennemis. Nous ne pouvons perir 
| que par l'anarchie; eEvitons-la à quelque prix que ce ſoit. Que ceux qui veulent 
IF, Pordre ſe montrent ; qu'tls atent le courage de parler hautement, et cette poignce - 
3 de perturbateurs qui troublent tout, rentrera dans le neant. Que chacun ſe faſſe 
x un devoir de faire ſon ſervice avec exactitude; qu'au premier coup de tambour il 
ſe rende à ſon poſte, et que la force publique en impoſe aux hommes ſur qui la 
raiſon ne peut rien, et pour qui rien n'elt facre. 

Qui peut donc nous diviſer maintenant? La royaute? ce germe de tous nos maux 
eſt deracinẽ du coeur de tous les Francais. La grande majorite de la Nation ne 
peut vouloir qu'un gouvernement libre et qui rende Phomme heureux. Mais ce 
n'eſt pas au milieu des factions et des deſordres, qu'on peut Elever le temple de la 
| Liberte. Ceux-la ſont donc les ennemis de leur pays et de tout bien, qui fomentent 
1 les diviſions et les partis. Liguons- nous tous contre eux; Etouffons le mal dans fa. 


naiſſance. Union, tranquillite, et la France eſt ſauvce. 
Vatre frere et concitoyen PETION. 


CONVENTION  MMAT-I QOH AL 0, 


Paris. MM. Leignelot, Thomas, Ph. J. Egalite, ci- devant d Orléans; Boucher- 
Saint-Sauveur. 
Seine ef Oiſe. MM. Mercier, Richaud. 
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Nouvelles des armees.—Du 16, à 10 heures du ſoir. 
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Ls ennemis qui ſont a Clermont ne peuvent point pEnctrer dans cette partie, à 
cauſe de la cote de Bienne qui eſt tres-bien dt fendue, et l'avant-garde les empeche 
de paſſer à Villers: ils dirigent auſſi leur marche ſur Vouziers, et leur projet eſt de 


1 ſe porter ſur Soiſſons, laiſſant Rheims à leur gauche. 
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Les grenadiers des volontaires nationaux, en garniſon à Nancy, Luneville, Sar- 
bourg, Phalſbourg, Bouquenon, Feneſtrange et Dieuze, ainſi que 200 hommes par 
bataillon, bien habilles et armes, ſe rendent a Metz. Cette augmentation de troupes 
mettra cette ville dans un bon &tat de defenſe et ſervira Egalement a donner du 
ſecours i Thionville, 

Le 17. Pluſieurs tetes ont Ete menacees encore hier ſoir par les volontaires 
Pariſiens, entre autres, celles du marechal et de ſes aides-de-camp. On les croit 
des traĩtres. Il faut dire que ce n'eſt pas la totalite des Pariſiens qui penſe ainſi, 
et on ne peut pas mettre en doute que dans le nombre de ceux qui ſe ſont engages 
dans ces volontaires, il n'y ait des gens payes pour mettre le trouble et ſemer la 
diſcorde. Ce qui prouve encore qu'il y a des agitateurs dans cette arm&e, et que fi 
on n'y veille, ils ſeront tres a craindre, c'eſt le fait que voici: Des volontaires qui 
(taient partis pour rejoindre Parmee de Dumourier, ont appris que l'ennemi etait 
2 6 lieues. (L'armee de Dumourier intermediaire.) Ils ſont revenus en diſant 
qu'on les menait d la boucherie. Pluſteurs reprennent, aſſure-t-on, la route de Paris, 
on ils ne manqueront pas de crier à la trabiſon. Ils diront gu'tls ont ẽtẽ pourſuivis par 
I'ennemi ; ils n'en ont pas vu un ſeul. Les uns diſent qu'ils ne ſont pas aſſez inſtruits, 
qu'ils ne ſavent pas manier les armes, que leurs fuſils ſont rouilles. Enfin, cela fait 
pitie, $'1] y. a lachete ; ſi de leur part c'eſt Venvie de nous nuire, cela fait horreur, 
Nous n'avons point d'ennemis plus redoutables. 

Heureuſement 11 mille hommes de ceux qui ont été de Parmee du Nord, ſont 
arrives hier ſoir, et partent cette nuit pour rejoindre M. Dumourier, qui recevra 
de Varmee du centre, en meme tems, 13 ou 14 mille hommes qui ſont bons, de- 
forte qu'il y aura demain 50 mille hommes en état de ſe défendre. 

Il arrive encore ces jours: ci des troupes de ligne qui renforceront ParmGe. Ces 
troupes ſont tres-eſtimables depuis qu'elles ont ſecouẽ les ſuggeſtions de l'ariſtocratie. 
Le ſoldat fait qu'il eſt citoyen, et il en vaut mieux. 

On dit qu'il vient encore des gardes nationales qui ſont bonnes auſſi, et qui 
brulent également d'apprendre a obeir a la diſcipline, et à combattre Vennemi. 

L'armée de Dumourier eſt parfaitement reunie; il a uſe de ſeverite envers les 
fuyards, Cela a bien fait. Ce moyen n'aurait pas reuſſi hier. M. le marechal a voulu 
Pefayer ; il dit ſeulement à guelques-4ns qui Etatent ici, et qui lui parlaient dans la 
toule, qu'il les renverrait à leurs regimens ; auſſitot ces gens-la ſe ſont Ecries : Que 
{on n'ttait plus ſous I'ancien regime, qu'on ne pouvait plus traiter ainſi des freres, qu'il 
S4llait arreter le general, Pluſieurs tenaient deja la bride du cheval ; heureuſement 
i] s'eft trouve des gens raiſonnables, et à force de peErorer on eſt parvenu à faire 
qu'on s'entendit. Certes, de pareils ſoldats ne font point nos freres ; mais ils fe 
:rompent s'ils penſent nous deſorganiſer, comme l'ennemi fe tromperait de croire 
que les ſervices des agitateurs, et de nos camps et de nos villes, lui preparent des 
conquetes faciles. | 

ne faut pas confondre avec les agitateurs dont je parle, un grand nombre de 
©1toyens, qui, pleins de courage d'ailleurs, ne connaiſſent point les camps, ignorent 
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entierement la guerre. L'agitation de ces derniers eſt un accident ſans doute afſez 
grave, mais il eſt paſſager. Par exemple, on n'entend parler que de petitionnaires ; 
les uns veulent qu'on les faſſe camper en avant la Marne (ils font derriere) ; les 
autres à gauche, les autres A droite; ils veulent qu'on change leurs armes (il n'y 
en a pas ici), qu'on faſſe raccommoder celles qu'ils garde ront, &c. 

Il ſuffira ſans doute de faire connaitre ces miſeres pour que la cauſe en diſparaiſſe : 
on aurait tort de $'en effrayer. Qu'y a-t-1l d'etonnant que des citoyens qui n'appor- 
tent que bravoure et zele au milieu des camps, n'y ſotent pas tout- à- coup transformes 
en bons ſoldats obẽiſſans et bien exercẽs. Ils ſont d'ailleurs fi pres de Vennemi, 
qu'ils ne doivent pas tarder à apprendre que la diſcipline fait la force des armées, 
et que, ſans Pobeiſſance la plus paſſive, il n'y a point de victoĩre pour les ſoldats 
les plus braves. 

Quant au mouvement d'inſurrection ſuſcite contre le marechal Luckner, .c'eſt le 
tort d'un petit nombre de ſoldats. L' arme toute entiere fait bien qu'une trahiſon 
meme de la part de ce general, fi elle Etait poſſible, ſerait mille fois moins funeſte 


a la France, qu'un attentat de IV'armee ſur fa perſonne. 


Departement de la Marne.—Chdlons, le 17 Septembre. 


L'aRufE de Bournonville eſt arrivee hier à 8 heures du matin ; il y a bien des 
volontaires campes et en ville; nous les evaluons à 10,000 ; nous en attendons 
aujourd'hui un grand nombre. Voila les forces qui ſe reuniſſent. Kellermann eſt 
i Vitry. Sous deux jours ſon armee ſera jointe à celle de Dumourier, qui, malgre 
Pechec qu'elle vient d'avoir, eſt en avant de Sainte-Menehould, et s'eſt portée à 
Dammartin. II ecrit qu'il n'y a rien à craindre; mais 7 regimens A cheval fe ſont 
laiſſẽ Ecraſer par 1, 500 Pruſſiens ſeulement. Cependant Varmee, honteuſe, reprend 
courage, et veut aller en avant; ſous peu elle ſera forte de 100,000 hommes. Nous 
avons certes plus à craindre des mouvemens interieurs que des ennemis; car, nos 
plus cruels ennemis ſont les agitateurs. Hier, on a coupe la tete à un eſpion. II 
faut rẽtablir la confiance et ramener l'ordre, ou conſentir A tout perdre. 


Departement du Nord. — Cambrai, le 18 Septembre. 


LE 16, on a vu l'ennemi s'avancer pres de Douai, juſqu'au Pont-i-Rache. Re- 
pouſſe avec la plus grande vigueur, il a laifl® entre les mains d'une patrouille moins 
nombreuſe 30 priſonniers et un capitaine. A-peu-pres dans le meme moment un 
detachement francais attaquait un poſte aſſez important des ennemis au village de 
Coutiche. Ce poſte seſt trouvẽ enveloppe avec beaucoup d'art. On a tuẽ a 
bennemi 21 hommes et fait 23 priſonniers, parmi leſquels ſe trouve M. Tosbach, 
officier de genie, Autrichien. On le traite a Douai avec beaucoup d'&gards. Le 
ci- devant archevẽque de Cambrai vient d' adreſſer une lettre audacieuſe aux adminiſ- 
trateurs de cette ville. Pourquoi Vinſolence eſt-elle une des mauvaiſes qualites 


Re réditaires de la maiſon de Rohan? Voici cette lettre. 
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A Mons, le 7 Septembre. 
ce J'apprends, Meſſieurs, avec ẽtonnement, que vous pretendez vendre les meubles 
et effets que j'ai laiſſes dans mon archeveche ; et que cette prẽtendue vente eſt 
affichẽe et indiquẽe pour un terme tres-prochain. Je pourrais rẽclamer les ſoi- 
diſantes lois que vous vous ęètes fabriquẽes pour m'oppoſer au vol que vous allez 
me faire, puiſqu'en effet je ne ſaurais, d'apres ces memes lois, Etre conſidere comme 
Emigre, attendu que je ſuis au poſte que j occupais avant. 1789, et que vos decrets 
ne comprennent que ceux qui ſont paſſes chez Vetranger depuis cette Epoque. Il 
vous aurait ſans doute Ete bienafacile de faire decider la queſtion contre moi, en la 
ſoumettant à vos legiſlateurs : vous vous ſeriez au moins mis par-la à couvert de la 
reſponſabilite perſonnelle ; mais malheureuſement pour vous, il n'en eſt plus tems. 
La loi que j'invoque et dont j'aurai prochainement juſtice, c'eſt la declaration ci-jointe 
du duc de Brunſwick, dont vous ferez bien de lire et de mẽditer Part. VI. Je vous 
declare donc moi, Meſſieurs, que je vous rends tous, et chacun de vous en particulier, 
reſponſables des pertes que vous me ferez Eprouver par la dilapidation de mon 
mobilier et autres poſſeſſions ; et vu Pimpoſſibilite od je ſuis, par les horreurs dont 
vous etes environnes, de vous ſignifier juridiquement mes juſtes reclamations contre 
vos vexations, et ma ſoumiſſion formelle à notre malheureux roi, votre maitre, je 

les depoſe ici chez un afficier public, et j'y aurai recours au beſoin. Je ſuis, &c. 

PR. FER D. bE RohAN, archeveque duc de Cambrai. 


LARIETERS 


Nous croyons utile de publier les reflexions ſuivantes de M. Condorcet, priſes 
dans la Chronique, No 266. 

« On ſait que la guerre eſt le theatre ou s' exercent particulicrement les jeux de 
la fortune; on a donc dũ prevoir que nous ſerions expoſes à des revers; mais Von 
a du penſer en meme tems aux reſſources immenſes que nous avions pour les ſur- 
monter, C'eſt dans ces calculs raiſonnes des Evenemens de la guerre qu'un peuple 
doit puiſer cette confiance dans ſes propres forces, Egalement Eloignte du decourage- 
ment et de la prẽſomption, et qui devient à la longue le gage le plus ſtr de la 
victoire. 

“Franklin Etait a negocier a Paris pour les interets de ſon pays, lorſque les 
milices Americaines nouvellement formtes ſoutenaient, ſur les bords de la Delavarre, 
les efforts des troupes les mieux diſciplintes de Europe. Lorſqu'on lui annoncait 
la nouvelle de quelques revers eſſuyẽés par ſes concitoyens, il repondait fans s'emou- 
voir: Cela eſt ficheux, mais ga ira. C'eſt ainſi qu'en homme ſuperieur il avait 
juge d'avance l'iſſue des EveEnemens, et qu'il $'etait bien convaincu que les Colonies 
Anglaiſes ne ſeraient plus remiſes ſous le joug, Cependant qu'etaient alors les 
reſſources des Ame&ricains, en comparaiſon de celles que la France poſſede au- 
jourd'hui? 

l ferait a ſouhaiter que le peuple ſe penetrit bien une fois de ces verites, pour 
ne plus paſſer par ces alternatives de ſecurite et de crainte qui Vagitent pour Vordi- 
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naire 2 la veille des grands Evenemens, et qui ſont le plus grand obſtacle au 
developpement bien combine de ſes moyens et de ſes reſſources,” 


BULLETIN 


DE UVASSEMBLEE NATIONALE. 
PREMIERE LEGISLATURE. 
Prefidence de M. Cambon. 
SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOOT, 


Du Mercredi, 19 Septembre, à 10 heures du matin. 


Ox fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre. 
« M. le preſident, j'avais donne l'ordre de tranſporter 1,900 fuſils de Saint-Omet 


a Rheims; à leur paſſage A Saint-Quentin, des bataillons qui s'y trouvaient ſe ſont 
permis, malgre les efforts de leurs officiers, de ſe ſaiſir de ces armes; un grand 
nombre a <te briſe au milieu du tumulte ; ainſi mes calculs pour Parmement d'une 
partie des troupes cantonn&es à Rheims ſe trouvent detruits ; il ſerait nEceſſaire que 
Aſfemblee nationale fit une proclamation pour rappeller aux troupes la diſcipline 
et l'obẽiſſance aux lots.” 

L'Afſemblee charge le pouvoir exccutif de maintenir I'execution des lois par 
tous les moyens qui ſont en ſon pouvoir. | 

M. Dumas. Vos Comites diplomatique et militaire reunis à la Commiſſion 
extraordinaire, ſe ſont occupes de l'objet important de Pechange des priſonniers. 
Les baſes ſur ce point ſont difficiles à poſer; car votre intention ne peut Etre de 
Turvre les anciens erremens. Dans les guerres d' Allemagne il y avait un tarif pecu- 
niaire ; un lieutenant general ſe payait 25 mille florins, et un capitaine ne ſe payait 
que 10 florins ; il y avait auſſi des tarifs inẽgaux ſuivant la difference des grades. 
Un capitaine fe rendait pour tant de ſoldats, et un general pour un nombre determine 


d'officiers. Vous ne voudrez pas que I'homme libre perde ainſi de ſa dignite, et 


que ce que fait tel ſoldat dans la reunion de ſes forces phyſiques et morales, ne ſoit 
pas repute valoir ce que fait un autre avec plus de talens. Vous rendrez ainſi le 
Frangais plus ardent au combat. Malgre les difficultes, nous vous propoſerons donc 
d'ẽtablir les principes ſur Pechange, d'homme à homme et de grade à grade. Encore 
qu'il ſoit choquant d'etablir des echanges pour de Vargent, le malheur de la guerre 
veut qu'ils ſoiĩent auſſi nẽceſſaires; car Vennemi peut Etre plus frappe d'un avantage 
momentane que de la retenue d'un bon officier. 
M. Dumas preſente un projet de decret conforme A ces baſes. 


M. TyurIioT. Je demande que la rangon ſoit proportionnee a l'importance 
du grade; nous ne pouvons pas rendre un general ennemi comme un ſimple 


ſoldat. 


4 
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M. DuBAaYET. Si nous prenions le general Brunſwick, le rendrions- nous fi 
facilement ? Quant a moi, fi cela arrivait, je voudrais qu'on Jut fit payer tous les 
frais de la guerre. J'apprecie tout ce que vaut un Francais libre; mais il faut que 
le cartel ſoit ſynallagmarique. S1 le general Dumourier Etait pris, il faut qu'il ſache 
que pour le ravoir nous ſommes prets a tous les ſacrifices. 

L'Aſſemblẽe adopte la propoſition de M. Thuriot. 

Le decret propoſe par M. Dumas, eſt adopte ainſi qu'il ſuit : 

L'Aſſemblẽe nationale conſiderant la neceſſite de pourvoir le plus promptement 
poſſible a Vechange des priſonniers de guerre, et de rẽpondre au juſte empreſſement 
de ceux de nos freres d'armes qui, en combattant pour la patrie, ſont tombẽs dans 
les mains de l'ennemi; 

Conſiderant que les baſes fur leſquelles le pouvoir executif ou les generaux 
d'armce conclueront des traites, conventions ou arrètéẽs, doivent Etre fondces ſur les 
principes de la Liberte et de VEgalite, decrete comme principe pour les échanges 
des priſonniers: 

Art. Ir. Il n'y aura aucun tarif pecuniaire pour l' change, ſelon les differens 
grades, que dans les termes relatifs aux grades corre ſpondans dans les armes 
ennemies. 

II. II n'y aura point de tarif d' change tel qu'un officier ou ſous-officier, de 
quelque grade qu'il ſoit, puiſſe ètre Echange contre un plus grand nombre d' individus 
de grade inferieur. 

III. La baſe commune des échanges, qu'aucune modification ne pourra alterer, 
ſera d'ẽ changer homme pour homme, grade pour grade. 


M. Genſonnẽ preſente la redaction de l'article qui rend Paſile du citoyen inviolable 
pendant la nuit. 


Elle eſt adoptée. 


Le miniſtre de PFinterieur fait paſſer à PAfſemblee une lettre des membres com- 
poſant le departement de l'Aube; en voici Vextrait : 

M. Yon eſt arrive ici muni de pouvoirs ilimites. Les autorites conſtituees 
ctant rẽunies, il a inculpẽ gravement le departement pour fa lettre relative à Vafaire 
du 20 Juin. Quelques voix ont demandè les tètes de ceux qui compoſent le dé- 
partement, malgré la precaution priſe par ce commiſſaire de faire jurer le reſpect 
pour nos perſonnes, tant que nous ſerions en place. Quelques efforts que nous 
puiffions faire, nous ne pourrons regagner la confiance. Nous vous ſupplions avec 
inſtance de faire agrcer notre dé miſſion a I'Afemblce nationale. Nous avons tout 
licu de craindre l'effet des menaces qui nous ont été faites, ſi le remplacement 
tardait a s'cffectuer.“ 

Cette lettre eſt renvoyce à la Commiſſion. 

M. Lecamus envoie la liſte de deux cent vingt-un inſcrits. 

M. TyuriorT, Je prie VAfemblee de voulcir bien faire un acte pour annoncer 
que les dEpuccs à la Convention peuvent ſe reunir des demain pour contcrer 
enienile, 


Vol. II. 3 H 


ſour. 


418 N® 265. Vendredi 21 Septembre 1792. Quatriome Aunte de la Libertt. 

La propoſition de M. Thuriot eft renvoyte a la Commiſſion. 

Les grands juges nommes pour le Jugement des princes — ſollicitent un 

congè. 
Le tirage des baus Je, pour remplacer ceux qui demandent des congks, ſera 
fait ce ſoir. 

Le conſeil du departement du Puy-de-Dome, demande ce qu'il doit faire des 

effets trouves chez le ci-devant eveque de Clermont. 
Le miniſtre de Vinterieur denonce l'arrètẽ pris par le dẽpartement du Var, pour 
convoquer i Avignon une rẽunion de commiſſaires, à l'effet de pourvoir à la defenſe 
de ces contrèes. Cette meſure ſubverſible de tout gouvernement rend nulles les 
diſpoſitions gEnerales du pouvoir exẽcutif. — 

L'Afemblce renvoie à ſa Commiſſion extraordinaire. 

Les commiſſaires de la treſorerie nationale rendent compte des meſures qu'ils ont 
priſes pour Papproviſionnement du numeraire. 

M. Prieur, l'un des commiſſaires envoyes a Chalons, rend compte de l'objet de 
ſa miſſion, de l'ẽtat des vivres, effets de campement et munitions de guerre. II 
donne des Eloges à M. Dourmer, chargé en chef de Vadminiſtration des vivres ; 
au zele de tous les officiers, et notamment du lieutenant-general Labourdonnaye. 

M. Beaupuis, autre commiſſaire, preſente des obſervations ſur les differens points 
qui lui ont paru mèriter le plus d' importance. 

Elles ſont renvoyees à la Commiſſion extraordinaire, pour en faire le rapport i 
la ſeance de demain. 

Les officiers municipaux de la Commune de Ris denoncent les vexations exercees, 
dans cette Commune et d'autres vorſines, par des hommes ſe diſant commiſſaires 
de la Commune de Paris; ils prennent tous les chevaux, mEme ceux attaques de 
maladie. Hier, après des viſites domiciliaires, ils ont emporté les armes des 
citoyens. La Commune de Paris, diſent ces commiſſaires, n'a pas plus de droit 
a Ris, que la Commune de Ris n'a de droit à Paris, à moins qu'elle ne juge de 
Petendue de ſes pouvoirs par le nombre de ſes habitans. C'eſt à vous, legiſlateurs, 
qu'il appartient de rẽprimer cette licence; nous venons vous demander ce que nous 
devons faire de ces commiſſaires que nous avons mis, ainſi que les gendarmes qui 
les accompagnaient, ſous la garde des citoyens de Ris. (On applaudit.) 

M. LE PRfsID ENT. L'Aſſemblée a entendu avec le plus vif interet le recit 
que vous venez de lui faire; elle prendra votre demande en grande conſideration. 

M. Camnon. Les officiers municipaux ont la police de leur territoire. Ils ont 
fait arreter de prẽtendus commiſſaires; ils ont bien fait. Ils n' ont maintenant qu'a 
faire rendre les chevaux pris aux citoyens à qui ils appartiennent. 

M.. . A Marly de pretendus commiſſaires ont auſſi étẽ arretes. (Qn 
applaudit. ) | 

L'Aſſemblẽe ordonne le renvoi à ſa Commiſſion, pour en faire le rapport ce 


La ſeance eſt ſuſpendue à 4 heures. 
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Du Mercredi 19 Septembre, 2 6 heures du ſoir. 


M. Thuriot occupe le fauteuil. 

Le miniſtre des affaires Etrangeres adreſſe à PAfemblee la traduction littẽrale 
du brevet de commiſſion imperiale à la diete de Ratisbonne. 

Un de MM. les ſecrẽtaires commence la lecture de cette piece; mais comme elle 
n'eſt qu'une repetition faſtidieuſe des declamations et des calomnies de la maiſon 
d'Autriche contre la revolution frangaiſe, I Aſſemblee l'interrompt pour paſſer I 
'ordre du jour. 

Un petitionnaire vient dẽnoncer la Commune pour avoir fait enlever de chez 
M. Chevalier 4000 marcs d' argenterie, provenant des maiſons des Emigres, en lui 
en remettant la decharge. ; 

M. MasuvER. Puiſqu'il exiſte dans les mains de M. Chevalier une decharge, 
je demande qu'il foit tenu de la remettre, afin de voir quelles ſont les perſonnes 
qui la lui ont donnee, et qu'elles ſojent mandees à la barre. 

M. CamBon. J'appuie la propoſition de M. Maſuyer, parce que les repreſentans 
de la Commune ont viole le droit des gens, en allant prendre chez un fonctionnaire 
public Vargenterie qui Etait en depot. Je demande en outre que le pouvoir exẽcutif 
et les commiſſaires de la trẽſorerie nationale preſentent T'tat de toute Vargenterie 
portée à Photel des monnaies, ſoit par des particuliers, ſoit comme provenant des 
coliſes. Cette derniere, des mains des pretres qui l'ont aſſez bien gardee, aurait pu 
tomber en des mains plus dures à la deſſerre. (On applaudit.) 

Ces propoſitions ſont decretees. 


M. Goujon propoſe, et Afemblee adopte, le projet de decret ſuivant. 

L'Afemblee nationale, apres avoir entendu le rapport de ſes commiſſaires a la 
reconnaiſſance des ſcelles appoſes au Carouſel, aux Tuileries et autres maiſons ci- 
devant royales, conſiderant que le refus des commiſſaires de la Commune ou autres 
par qui leſdits ſcelles ont pu etre appoſes, de proceder à leur reconnaiſſance, ne 
ſaurait faire obſtacle à une operation qu'il importe à la choſe publique d'accelẽrer, 
decrete qu'il y a urgence. 

L'Afemblee nationale decrete que demain a trois heures du ſoir il ſera procede a 
la reconnaiſſance des ſcelles appoſes au Carouſel, aux Tuileries et autres ci-devant 
maiſons royales, ſoit par ceux qui les ont appoſes, et à qui le preſent decret ſera 
notifie, à la diligence du conſeil ex cutif proviſoire; ſoit, à leur defaut, par le juge 
de ſection de la ſituation deſdits Etablifſemens, le tout en preſence des commiſſaires 
nommes par le decret de ce jour. : 

MM. Fabre d'Eglantine et Robert, en vertu d'une commiſſion du miniſtre de la 
juſtice, ſe prẽſentent pour aſſiſter au tirage du juge de caſſation qui doit remplacer 
M. Albaret, grand juge de la haute cour nationale. 

Une deputation des citoyennes de la ſection du Pont-Neuf apporte une ſomme de 
1,527 hv. 10 ſous, produit d'une collecte qu'elles ont faite en faveur des veuves et 


orphelins du 10 Aovt, (On applaudit.) 
3H 2 
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Sur une denonciation faite par M... . . . le d&cret ſuivant eſt rendu : 

L'Aſemblce nationale, inſtruite qu'au prejudice de la loi du 8 de ce mois, 
laquelle ordonne la libre circulation des perſonnes. et des choſes, et ſans paſſeport 
dans l'intẽrieur, et juſqu'a 10 lieues des frontieres et des armees Etrangeres, les 
voyageurs et les voituriers Etaient inquietẽs dans leurs voyages; que notamment la 
Commune de Charenton avait arrete des malles et des voitures au préjudice de cette 
loi; conſidẽ rant que l'intẽrẽt du commerce et la tranquillite des citoyens exigent 
Egalement la pleine et entiere execution de cette loi, decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblee nationale, après avoir decrẽtẽ Purgence, decrete que les officiers 
municipaux, commandans de gardes nationales, qui, au prejudice de la loi du 8 du 
courant, arreteraient ou retarderaient dans leurs voyages ou leurs tranſports les 
perſonnes ou les choſes, ſeront condamnes aux dommages et interets envers les 
perſonnes qu'ils auraient troublces dans l' exercice de voyager ou de faire tranſporter 
librement leurs meubles, effets ou marchandiſes, ainſi qu'aux dommages et interets 
des voituriers ou conducteurs; et qu'ils ſeront condamnes, en outre, par les tribunaux 
de police correctionnelle, ſur la denonciation des voyageurs, conducteurs ou 
voituriers qu'ils auratent troubles, a une detention qui durera autant de jours qu'aura 
dure la detention ou l'arreſtation des perſonnes ou des choſes qu'ils auraient dete- 
nues ou retardces, en contravention à la loi du courant. 

Les commiſſaires du conſeil executif Ecrivent du Havre que les enrolemens et les 
dons patriotiques s'y multiplient chaque jour. Ils annoncent qu'a Quillebceuf, ils ont 
etẽ entre la vie et la mort pour ſauver 108 pretres qui s' embarquaient; mais ils 
ont Eprouve qu'avec de la fermete, on ramene aiſcment le peuple a la raifon et a 
la juſtice. | | : 

M. Rosix reprend la ſuite de la diſcuſſion ſur le divorce, La fin en eſt ajournce 
a la ſcance de demain matin. 

La ſeance eſt ſuſpendue à 10 heures et demie. 


Du Feudi 20 *eptembre, d g heures du matin. 


Une compagrie de volontaires, formee dans la Commune de Gouſſe, et partant 
pour Parm&e, defile dans la falle, et prete ſon ſerment entre les mains de 
I Aſemblee. 

Pluſieurs dons patriotiques ſont proclamès. 

Sur un rapport de M. Guyton, un decret eſt rendu, qui regle les formes parti- 
culieres de la comptabilite des ci- devant trẽſoriers et receveurs des Etats de Bour- 
gogne, fait ceſſer leurs fonctions, pourvoit a Vachevement de leurs exercices, et de- 
termine le mode d'exccution particulier a la ci devant province de Bourgogne, des 
diſpoſitions du decret du 3 Juillet dernier. 

1. „ au nom du Comité de ſurveillance. Vous nous avez charges de vous 
faire un rapport ſur Parreſtation de Charles Lameth, ordonnce par la municipalité 
de Barentin. Le Comité a penſe que la municipalite a agi prudemment, attendu 
que de ſortes preſomptions l'accuſent d'un deElit militaire très-puniſſable, celui d avoir 
deſempare ſon poſte, et d'avoir voulu ſe rendre au Havre, malgre les ordres reiteres 
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des miniſtres Lajard et Dabancourt qui lui enjoignaient impẽrativement de ſe rendre 
ſur- le- champ à Varmee du Nord. Il vous propoſe en conſequence le projet de 
decret ſuivant. : 

L'Aſſemblẽe nationale conſfiderant, 1%. qu'il importe eſſentiellement à la ſuretẽ 
publique, A Phonneur et au ſucces des armèes frangaiſes, que dans la hierarchie 
militaire les ordres des ſuperi-urs en grades ſoient ponctuellement exẽcutẽs par leurs 
inferieurs : 

29, Que d'après le rapport qui lui a étẽ fait par ſon Comite de ſuretẽ publique 
ſur l'arreſtation de M. Charles Lameth, à Barentin, dans le departement de la Seine- 
inferieure, il exiſte des faits d'apres leſquels il eſt preſumable que cet officier a nẽgligẽ 
d'obtir aux ordres du miniſtre de la guerre qui lui avoit enjoint de fe rendre plus tot 
a Varmee du Nord: | | 

39. Que M. Lameth eſt detenu dans la maiſon d'arrer de la ville de Rouen, et 
que la preſomption ci-deſſus pourrait, dans les circonſtances actuelles, compromettre 
la ſuretẽ de cette perſonne, en Vexpoſant à des votes de fait arbitraires et illégales, 
decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſemblee nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit : 

Art. Ir. Le pouvoir exécutif eſt charge d'examiner dans le plus court delai les 
faits qui ont donnẽ lieu a l'arreſtation de M. Charles Lameth à Barentin, dans le 
departement de Seine infericure, et de le faire juger, $'tl y a lieu, par un tribunal 
competent. 

II. II fera envoye au pouvoir exécutif des copies certifices de toutes les pieces 
relatives a cesdits faits. 

III. Le pouvoir exécutif prendra les meſures que fa ſageſſe lui diftera pour que 
M. Lameth ne ſoit expoſe à aucune voie de fait dans la maiſon d'arret où il eſt 
detenu. | 

M. Tatopore LameTH. M. Charles Lameth n'a point, comme on Va pretendy, 
quittẽ ſon poſte; car il Etait muni d'un conge du marechal Luckner. Ce conge, qui 
lui indiquait la ville de Beauvais, ne l'empèchait point d'aller par-tout ailleurs juſqu'a 
ſon expiration. Il n'ẽtait pas revetu du v d'un commiſſaire des guerres; c'eſt 
parce que le marẽchal Luckner a conſtamment negiige cette formalite, Quant à la 
queſtion de ſavoir s'il a deſobei aux ordres des miniſtres, il eſt facile de V<eclaircir. 
Comme Varmee de M. Lafayette occupait 50 lieues de terrain, il a cru qu'il était 
plus prompt d'ecrire à M. Lafayette pour lui de mander ſur que! point il devait 
prendre ſon commandement, et il expẽdia auſſitõt un expres au miniſtre pour le 
conſulter ſur le parti qu'il prenait. Il ne fallait a cet expres que fix heures pour 
aller et revenir. C'eſt a-peu-pres le tems qui lui aurait été indiſpenſablement 
neceſſaire pour les preparatiſs de ſon dẽpart. Le miniſtre lui repondit : Vous 
voudrez bien vous conformer aux ordres de M. Lafayette des que vous les aurez 
regus. Je demande, s'il eſt poſſible d'interpreter cette reponſe autrement que 
Lafayette lui-mème Ia interprẽtẽe. Il eſt parti pour le Havre pour y conduire fon 
epoule, et pour y regler des affaires de la plus haute importance. Il devait etre de 
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retour a Barentin deux jours apres pour y recevoir la reponſe de M. Lafayette; it 
n'y avait donc de ſa part aucune intention de deſobeir ; ee pesdam je ne m'oppoſe 
pas à ce que Tce de deli Ur ſoit examinee par le 1 de la 
guerre. | 1 | | 

Je dois obſerver que le Comitẽ de ſurveillance n'a trouve aucun indice qui puiſſe 
faire ſoupgonner M. Charles Lameth de complicite dans Iaffaire du 10. On l'avait 
auſſi enveloppe dans les accuſations portẽes contre M. Lafayette. Je defie qui que ce 
ſoit de prouver que M. Charles Lameth ait eu aucune relation avec M. Lafayette; 
au contraire, il a toujours exiſte entre eux une oppoſition de caractere et d' opinions. 
Je me borne à demander qu'il ſoit fait mention dans le conſiderant du decret, qu'il 
n'exiſte aucune charge contre M. Charles Lameth, relativement aux EveEnemens 
politiques. 

L' Aſſemblẽe adopte le projet de decret propoſe par le Comite de ſurveillance.— 
Sur la demande de M. Theodore Lameth, elle paſſe à l'ordre du jour motive ſur ce 
qu' aucune accuſation de dẽlit politique n'a ẽtẽ faite contre ſon frere. 

On lit une lettre du miniſtre de la guerre, ainſi congue. 

M. le Preſident, j'ai regu depuis hier des couriers de M. Kellermann et de Chilons, 
Je rai point encore de certitude officielle que la jonction ſe ſoit operee avant que 
Fennemi ait attaquèé M. Dumourier ; mais j'ai tout lieu de croire qu'il ne 1'a- point 
ẽtẽ. En effet, M. Kellermann m'ecrit, le 19 Septembre, du quartier general de 
Dampierre, fitue à 2 lieues de M. Dumourier; et il ne parle point qu'il y ait eu 
d' action. Une lettre que J'ai regue de Chalons, datẽe du 19, a 9 heures et demie 
[ après-midi, me dit qu'on n'a point de nouvelles d'une attaque. J'ai appris d'un 
„ autre cote, que M. Bournonville a du partir du camp d' Eure à minuit, pour fe 
4 porter ſur M. Dumourier, et qu'il a du y arriver de bonne heure. ©J'aviſe, dit le 
i General Bournonville, j'aviſe le General Kellermann, qui eſt à Dampierre, de mon 
arrivee à Eure et de mes diſpoſitions. Je lui envoie en communication la lettre au 
General Dumourier, et je Vengage a me donner un point de reunion cette nuit, 
afin de faire les memes mouvemens; et dans le cas od le General Dumourier ſerait 
attaque, de pouvoir porter enſemble de grands coups ſur l'ennemi, qui ne lui ſup- 
poſe pas de fi grandes forces. Il ſerait très-heureux pour nous, peut- etre, que le 
General Dumourier füt attaque ; nous pourrions peut-Ere Ecraſer l'ennemi. Ma 
troupe eſt bien laſſee, mais diſpoſẽe, on ne peut mieux, à ſe bien battre, 

« En rapprochant, M. le Preſident, les differens faits que je viens de vous 
| ſoumetre, il me paraĩt que M. Dumourier n'a point ẽtẽ attaque avant la jonction, 
1 ou que, $'il Va été, il aurait ẽtẽ afſez puiſſamment ſecouru pour faire de bonne 

be ſogne. | 
I} « Avjourd'hui, M. le Preſident, il ne s'agit donc plus, pour ſauver la France, 
it que d'inſpirer à nos braves freres d'armes, les volontaires nationaux, amour de la 
" diſcipline militaire, qui ſeule peut aſſurer la victoire; la confiance dans leurs generaux 
1 qui le meritent ſous tous les rapports, et un peu de calme, lorſque des circonſtances 
1 contraires ne permettent pas de leur procurer dans les camps tous les ſecours dont 
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ils ſeraient entourts, fi les perſonnes qui m'ont precede au miniſtere n'avaient pas 
tant fait pour empecher le triomphe de la Liberts et de I'Egalite,” Signẽ Skxvax. 
Sur la propoſition de M. Lagrevol, Aſſemblẽe rend un decret additionnel à ceux 
des 10 Juillet et 9 Dẽcembre 1790, relatif aux religionnaires fugitifs rappelles à 
recueillir les biens qui ont ẽtẽ ſaiſis ſur eux.— Ce decret eſt ainſi congu: 

Art. Ir. Il ſera inceſſamment fait un tableau general de tous les biens ſaiſis fur 
les religionnaires fugitifs et autres, pour cauſe d' abſence depuis la revocation de 
pedit de Nantes, tant de ceux compris dans le bail general, que de ceux dont le 
gouvernement a diſpoſes, avec l' ẽnonciation de leur ſituation et indication des 
proprictaires anciens, lequel tableau ſera imprime et affiche dans chaque tribunal de 
diſtrict, qui enregiſtrera ceux qui ſe trouveront dans ſon reſſort. 

IT. Pourront leſdits religionnaires abſens, et leurs ſucceſſeurs, en ſe conformant 
aux decrets des 10 J et 9 Septembre 1790, rentrer dans leſdits biens dans le 
de lai de trois annees, a compter de ce jour. 

III. Le temps Ecoule depuis le 15 Decembre 1790, juſqu'a ce jour, ne comptera 
pas pour acquerir la preſcription de trente ans, en faveur des heritiers ou ſucceſſeurs 


de ceux à qui les biens des religionnaires fugitifs avaient ẽtẽ donnes ou concedes a 


titre gratuit. Au ſurplus, il n'eſt en rien dEroge à la loi du 16 Septembre, et autres 
antẽrieures. 

M. MoxESs TIER fait part à  Aſſemblee du vœu exprime le 7 de ce mois par le 
corps ᷑lectoral du dẽpartement de la Lozere, qui, penſant que les raiſons, qui avaient 
determine la tranſlation proviſoire de l' adminiſtration du m&me dẽpartement en la 
ville de Marvejols, n'exiſtaient plus, demande le retour de cette adminiſtration en 
celle de Mende, on ſon ſiege a ẽtẽ indique par la loi. Il a en outre donne connaiſ- 
ſance de deux arretes pris par la meme adminiſtration: l'un du 8, portant qu'elle 
va transferer l'exercice de ſes fonctions a Mende; et l'autre du 10, qui prie 
Afemblee de prononcer ſur cette tranſlation. 

L'Afemblee paſſe a l'ordre du jour. 

Le Miniſtre de I Interieur. Je viens pour prevenir les membres de I'Afſemblee 
qui ſont deEputes à la Convention nationale, que la ſalle des Tuileries eſt prete pour 
les recevoir. J'ai cru d' autant plus nẽceſſaire de faire cette annonce, qu'une affiche 
a ẽtẽ faite, au nom de quelques deputes de Paris, pour inviter leurs collegues à ſe 
reunir ce matin aux Jacobins pour sy conſtituer. Comme il exiſte encore quelque 
rumeur à Verſailles, je prie I Aſſemblẽe de m' autoriſer a ſuſpendre l execution du 
decret qui ordonne l'enlevement des monumens d'arts qui s'y trouvent. 

L'Aſſemblẽe declare sen remettre à la prudence du miniſtre. Il ſort au bruit des 
applaudiſſemens de l' Aſſemblẽe et des ſpectateurs. 

Un membre lit une lettre du procureur-general-ſyndic du departement de la 
Haute-Sa6ne. Elle eſt ainſi concue : 

Champlitte, le 18 Septembre. 

Deux pretendus commiſſaires de la Commune de Paris et du pouvoir exẽcutif ont 
*t6 arretes hier en notre ville: nous egyoyons copie de notre deliberation au 
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pouvoir exẽcutif. Je vous prie de faire la plus grande attention à cette affaire, et 
de vouloir bien m'inſtruire de l'effet qu' aura produit cette arreſtation. Je vous. 
prie auſſi de faire en ſorte que tous ces commiſſaires dẽſorganiſateurs ſotent promp- 


te ment rappelles. 
Le Comité de ſuretẽ publique eſt charge de faire un rapport fur l'objet de 


cette lettre. 


Lettre du Maire de Paris, 20 Septembre. 


« M. le Pré ſident, Paris eſt tranquille, malgré les efforts des agitateurs. Le 
peuple commence à n'etre plus dupe des placards od l'on preche chaque jour la 
diſcorde et Panarchie, en lui parlant de fa liberte et de ſa ſouverainete. Il ſent qu'on 
le pouſſe à fa perte, et que ces agitateurs ſont payes par ſes ennemis. La ſurveillance 
des bons citoyens redouble, et les conſpirateurs ne pouvant plus ſe flatter de 
l'impunite, vont Etre obliges de fuir. Chaque ſection ſe fait un honneur et un devoir 
de proteger ce qui ſe trouve dans ſon enceinte. Si ce zele continue, les intrigues 
ſeront dejouces, et le regne des lois affermira le regne de la Liberte.” (On 


applaudit. ) 
L'Afemblee ordonne l'impreſſion de cette lettre, et fa publication par affiche 


dans Paris. 
Leeveque du departement de PArriege, accuſe d'avoir touche cumulativement 


les deux traitemens, rEpond à ce reproche, et Afemblee declare etre ſatisfaite de 
es explications, | 

Veux autres membres, abſens de la feance, contre leſquels la meme accuſation 
eſt portẽe par M. Clauzel, ſont invites à fe juſtifier dans celle du ſoir. 

Sur un rapport de M. Laſource, un décret eſt rendu qui reintegre dans ſes 
ſonctions M. Dubac, officier dans Varmee ci-deyant commandee par M. Lafayette. 
Cet officier, ſuſpendu par les commiſſaires de l' Aſſemblee, n' ẽtoĩt coupable que 
d'une erreur bientot abjuree, dans le jugement qu'il avoit portẽ du General Lafayette. 
Des le 25 Juillet, il demandait a IAfﬀemblee nationale les decrets qu'elle a depuis 
rendus à l'occaſion des Evenemens du 10 Aout. 

On lit une ſeconde lettre du miniſtre de la guerre. Elle eſt ainſi congue: 

« M. le Preſident, j'ai Phonneur de vous adreſſer Vextrait d'une dẽ pèche que j ai 
re gue de M. Dumourier. Ce general, après avoir rendu compte des diffé rens Evenemens 
qui ont cu lieu dans ſon arme, après m'avoir aſſurè que le petit echec qu'elle a 
prouvè n'a pris {a ſource que dans la negligence tres-naturelle a une armee dont 
tous les liens de la diſcipline militaire avaient été deſorganiſes et rompus, me 
dic: D'après ce que j'ai fait juſqu'a preſent avec une poignee de monde contre une 
arme formidable, vous jugez qu'il n'y a plus rien à craindre, à preſent que je ſuis 
egal en force. En effet, M. Dumourier doit avoir a preſent pres de 70,000 hommes 
reunuis, dont plus de 12,000 de cavalerie. En me rendant compte de la journee 
du 14, M. Dumourier m'annonce que quand les fuyards auront rejoint, la perte fe 


montera a-peu-pres à 50 hommes. L'armee, ajoute-t- il, m'a demandè elle-meme 
la 
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la punition des liches et des traĩtres. J'ai deja fait raſer et chaſſer pluſieurs fuyards 
et maraudeurs. Je les rehvoie ſans uniforme ; ils ne ſont pas dignes de le porter. 
On ne peut ſe diſſimuler, d'apres ce qui $'eſt paſſe, qu'il n'y ett dans cette armee 
des hommes vendus à nos ennemis : et ce fut eux qui, en criant, Sauve qui peut, 
nous ſommes trahis, jetterent le dẽſordre dans Varmee. 

M. Dumourier me mande, par peſtſcriptum: 40 huſſards du 2* regiment, ci- 
devant Chamboran, dont J'etais inquiet, ſont rentres hier, amenant chacun un cheval 
pris ſur Pennemi. L'avant garde de M. Duval a pris hier d'un coup de filet un lieu- 
tenant et vingt huſſards Pruſſiens du regiment de Kœuller. M. Duval me mandait 
hier au ſoir qu'on lui amenait encore des Pruſſiens. 

M. Dumourier m'envoie auſſi la copie d'une lettre du General Dubouſquet, datẽe 
de Rhetel du 17, dans laquelle il lui mande : * Nous avons tue aux ennemis une 
cinquantaine d' hommes, fait deux priſonniers, dix dẽſerteurs, et environ dix 
chevaux.“ 

De tous ces faits, M. le Preſident, il me parait que nous pouvons conclure que 
notre poſition actuelle eſt d"autant plus heureuſe que dans toutes les circonſtances 
particulieres on nos troupes ont veritablement combattu, elles ont montrẽ une rẽſo- 
6 Signe, SERVAN, ininiſtre de la guerre. 

M. MEerLin. J'ajoute aux dẽtails donnés par le miniſtre, un fait non moins 
important; c'eſt que le renfort qu'il deſtinait pour Thionville y eſt entre, et que 
les ennemis n' en ont ẽtẽ inſtruits que ſept heures apres. 

L'Aſſemblẽe termine ſon decret ſur le divorce, ſauf quelques difficultes de 
rẽdaction. 

N. B. Nous donnerons ce decret dans le Numéro de demain. 

La ſcance eſt ſuſpendue A 4 heures. 


Decrets rendus dans la ſeance d' avant- bier ſoir. 

L'Aſſemblẽe Nationale conſidẽrant qu'il eſt inſtant de pour voir au remplacement 
des perſonnes qui, ſous le nom de Sceurs de la Charité, $'etatent particulicrement 
devouees au ſervice de l'infirmerie de Vhotel national militaire-invalide 

Conſiderant que les veuves et orphelins des defenſeurs de VEtat, qui ont peri 
les armes à la main, ont des droits particuliers à la reconnaiſſance nationale, decrete 
qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblẽe Nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. Fr. Les veuves et orphelins des defenſeurs de la patrie, tues à la guerre, 
ſeront de preference employes pour le ſervice des infirmeries des invalides, et des 
hoſpices militaires. | 

II. Le conſeil d'adminiſtration de I'hotel national des militaires-invalides procẽdera 
ſans dElai à l'organiſation du ſervice des infirmeries dudit hotel, en ſe conformant 3 
PArticle Ir du preſent decret. 

L"Afemblcee Nationale decrete que le Miniſtre de I Interieur et le commiſſaire dc 


la treſorerie nationale rendront crompte demain matin de l'exẽcution de la loi qu; 
Vorl. II. 31 
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les charge de recevoir tous les effets d'or et d'argent ou bijoux provenant des 
ẽgliſes, maiſons dites royales ou particulieres, qui doĩvent leur avoir &te remis 
par les reprẽſentans de la Commune de Paris, commiſſaires des ſections ou 
particuliers. 

L'Aſſemblẽe nationale decrete que Varchiviſte convoquera les deputes à la Con. 
vention nationale pour demain 20 Septembre, à 4 heures après-midi, dans la ſalle 
de edifice national des Tuileries, qui leur eſt deſtinee, (Seconde piece des grands 
appartemens au haut du grand eſcalier.) 

Le maire de Paris donnera les ordres néceſſaires pour faire fournir une garde 
aux deputes à la Convention nationale. 

Le preſent deEcret ſera affiche cette nuit. 

L'Afemblce nationale decrete que les officiers municipaux ou autres particulicrs 
qui ont deſſaiſi M. Chevalier, huiſſier, des effets precieux en vaſes d'or, d'argent ou 
vermeil, que ledit M. Chevalier avait ſaiſis dans les differentes maiſons des ci-devant 
princes francais, ſous le prẽtexte de les faire tranſporter à la trẽſorerie nationale, 
foient mandẽs A la barre pour rendre compte de leur conduite, et repreſenter les 
effets en nature ſur les bordereaux de M. Chevalier, ou les rẽcẽpiſſẽs de la trẽ ſorerie 
nationale. 

L'Aſſemblẽe nationale conſidẽ rant que les citoyens qui ont ſervi Vetat ſur les 
vaiſſeaux de la ci- devant compagnie des Indes, en qualité de ſoldats, caporaux, 
ſergens, canonniers, mate lots, charpentiers, &c. et qui ont obtenu de ladite com- 
pagnie, pour des ſervices rendus a la guerre, ou pour les bleſſures qu'ils ont regues, 
un traitement connu ſous le nom de ſolde ou demi-folde, ont des droits à la recon- 
naiſſance nationale, et qu'il eſt inſtant de les faire jouir des recompenſes qu'ils ont 
meritees, decrete qu'il y a urgence. 

L'Aſſemblée nationale, après avoir decrete Purgence, decrete ce qui ſuit: 

Art. Ir. Les ſoldats, caporaux, ſergens, canonniers, matelots, charpentiers, &c. 
qui, par leurs longs ſervices, leurs campagnes ou leurs bleſſures, avaient obtenu de 
la ci- devant compagnie des Indes, une penſion de retraite, connue ſous le nom de 
ſolde ou demi-ſolde, jouiront, a dater du jour de la publication du preſent decret, du 
meme traitement que les officiers et ſoldats des armees frangaiſes, et ce, ſur le pied 
fixẽ par le decret du 30 Avril dernier. 

II. Les agens chargés de la liquidation de l'ancienne compagnie des Indes, re 
mettront, ſans nul délai, au conſeil de V'hotel national des militaires-invalides, tous 
les papiers, documens et regiſtres qui ſeront néceſſaires audit conſeil, pour affurer 
ex cution du preſent deEcret. 

Sur le rapport de M. Ducos, au nom de la Commiſſion de correſpondance, IAſ- 
ſemblee adopte le projet de decret ſuivant: | 

Art. Ir. Il ſera fond un &tablifſement de couriers, compoſe de citoyens Elus dans 
chaque ſection. 

II. L' objet de cet ẽtabliſſement de ces differens couriers ſera de porter, ſoit aux 
gifferentes armes, ſoit dans les dẽpartemens de l' Empire, les de] ches de VAfſem- 
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plee nationale et du pouvoir exẽcutif proviſoire, et d'en rapporter des nouvelles; 
ils pourront etre charges de commiſſions de confiance. 


III. Le pouvoir exẽcutif proviſoire demeurera charge de fixer l'organiſation de 


cet ẽtabliſſement, de maniere à en aceelerer et faciliter le ſervice. 
IV. II ſera alloue, ſur les fonds accordes pour dẽpenſes extraordinaires, a chacun 
deſdits couriers, des appointemens fixes, payẽs par trimeſtre A raiſon de 600 liv. II 


leur ſera compte en outre, lorſqu'ils ſeront en courſe, 4 liv. par jour, indepen- 


damment des frais de poſte. 


Article omis dans la ſeance du Samedi 15 Septembre. 


On lit une adreſſe de la Commune de Parnac, petit village dans le departement 


du Lot. Ses habitans jurent de maintenir de tout leur pouvoir la Liberte et VEgalite. 


Sur 36 gardes nationaux en Etat de porter les armes, 13 ont vole aux frontieres; le 


reſte eſt pret à partir pour Vendroit qui lui ſera d&ſigne. Les peres de famille ſe 
ſont empreſſẽs de payer leurs impoſitions ; leur role de dons patriotiques eſt arrete ; 


les deux tiers et demi de leurs autres impoſitions ſont payes ; et ſous peu de jours, 
le reſte ſera entiẽrement acquitte. 


l NN ATW MMA Se. S» 


371 deputes, reunis dans une des falles du palais des Tuileries, apres avoir verific 
les proces-verbaux qui conſtatent leurs EleCtions, ont declare que la Convention 
nationale ẽtait conſtituce, 


Il a ẽtẽ procede à haute voix à la nomination d'un preſident. M. Petion a obtenu 
la preſqu'unanimite des ſuffrages. | 


LIYESS NRROUY EATEN. 


Le Hameau de Lagnielas, ſuivi du Ruiſſeau et de Cecile et Blondel ou I Oratoire, du 

Mad de la Fauvette, &c. par Vauteur du Citoyen des Alpes, avec cette Epigraphe : 
Rien n'eſt fi beau 
Que mon hameau, BERNARD. 

A Paris, de Vimprimerie de C. F. Perlet, rue Saint-André-des-Arcs, 1792. Petit 
vol. in- 189, de 135 pages. 

Parmi les images ſanglantes de la guerre, au milieu des ſeveres idtes qu'inſpire 
de toutes parts l'aſpect de la France armee et debout pour les combats, le titre ſeul 
de cet ouvrage recrce l' imagination; ſa lecture repoſe l'ame, et Vattendrit ſans 
Vaffaiblir. Les deſcriptions de la nature et la peinture des mœurs champetres, 
quoiqu'elles faſſent aimer et dẽſirer la paix, n' ont rien qui amolliſſe le courage; elles 
ne reveillent dans Phomme rien de factice, rien de corrompu; elles le rappellent, 
au contraire, a ſes affections les plus nobles, les plus pures; elles peuvent donc 


exalter encore en lui l'amour de la patrie, et cet enthouſiaſme de la valeur necefſaire 
pour la defendre, 
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L'auteur du Hameau de Lagnielas poſſede le vrai ſecret du talent de peindre ; i] a. 
e don de ſentir. Ses couleurs ſont animees et fidelles, ſes ſentimens doux, ſa 
philoſophie aimable ; on lui doit deja un autre ouvrage plus Etendu, od brille le 
meEme talent, dans une matiere plus Elevee et plus grave. C'eſt le Citoyen des 
Alpes, ou Obſervations morales et politiques, qu'il dedia, en 1788, aux Etats du 
Dauphine (2 vol. in 8*. A Paris, chez M. Buiſſon, rue Hautefeuille). II ſe plaint 
quelque part du ſilence abſolu des journaliſtes ſur cette production de fa. plume. 
Nous voulons reparer, autant qu'il eſt en nous, cette nẽgligence ou cet oubli ; nous 
engageons nos lecteurs a reunir ces deux ouvrages de M. Pollin, et à joindre à la 
deicription de ſon Hameau celle des Alpes majeſtueuſes qui s' levent en face de cette 
humble et charmante demeure. 
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No 266. SAMEDI 22 SEPTEMBRE 1792. 
L' An quatritme de la Liberté, et le premier de I Egalite. 


POLITI QU E. 
ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 


Philadelphie, le 24 Juillet. 


Leeurorxarion des colons de Saint-Domingue n'eſt pas encore à ſon terme. Les 
luxurieux proprictaires, dont Vorgueil a fait tous les malheurs, croient pouvoir 
ẽteindre ſous le climat de la Penſylvanie les reſtes ardens de leurs paſſions irritées. 
Mais eſperent- ils que, nourris des prejuges de Vegoiſme ariſtocratique, il leur ſera 
facile de naturaliſer leurs mœurs et leurs habitudes ſous le ciel pur de la Liberte e: 
de VEgalite republicaine? . ... Le peuple Philadelphien, qui ne les croit pas 
capables de cette ſubite converſion, les deſigne deja ſous le nom injurieux de Torys 
Frangais ; ce qui fait preſumer que les defagremens dont leur vie ſera ſemee ici, 
abregera ſans doute leur ſcour en Amerique. 

Les eſprits ſont ici à la hauteur de la revolution frangaiſe. On a celebre avec la 
plus grande pompe Vanniverſaire du 14 de ce mois.—Les cœurs des hommes libres 


entendent d'un bout du monde à l'autre. 
SUEDE. 


Stockholm, le 31 Aoilt, 


L comte Oxenſtiern, ci-devant envoyé à Coblentz, devait ſe rendre dans la 
meme qualite a Lisbonne. Ce n'eſt plus lui, c'eſt le comte Barck qui va en Portugal. 
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— Les hommes le plus en faveur ſous le dernier regne, ſe ſuivent rapidement dans 
leur chte. Le miniſtre de la guerre, Lagerbring, et Vauditeur general Drott, ſont 
cloignes avec un gouvernement, Pun dans la Sudermanie, et l'autre dans la Finlande. 
Lagerbring a pour ſucceſſeur M. de Numers, et M. de Silveſparre remplacera 
M. Drott. Le dẽpartement du commerce et des finances a ẽtẽ rẽuni au departement 
des affaires intẽrieures, comme avant la revolution de 1772.—Le duc regent preſſe, 
avec la ſeverite la plus ſcrupuleuſe, VexEcution de ſon Edit fur le luxe. Du reſte, 
les nouvelles de ce royaume n'offrent guere que des deplacemens ou des promotions. 
Le ſecretaire d'Etat, Villebrand, a obtenu ſon conge, et le grade de general- 
major. Le comte Fabian Ferſen a ẽtẽ fait major de la garde.—M. de Roſemblad 
eſt ſecretaire d'Etat au departement des affaires Etrangeres, A la place de M. Schro- 
derheim. M. Hakanſon a rẽſigné fa place dans les finances.—Le comte Jean de 
Gylienborg a ẽtẽ nomme ſecretaire du cabinet pour les affaires ẽtrangeres. 


0 
Varſovie, le 31 Aout. 

Le grand chancelier de la couronne, Malachowsky, frere du marechal de la diete, 
et le vice-chancelier Chreptowiz, ont prete leurs ſermens entre les mains des dElegues 
des confederations reſpectives de la couronne et de Lithuanie. 

Les quatre delegues de la confederation generale occupent ici le palais du comte 
Branicki, grand general de la couronne, dont la cour de Petersbourg vient de faire 
Facquiſition, pour ſervir a l'avenir de demeure a Pambaſſadeur de Vimperatrice de 
Ruſſe, — Un lieutenant-general de cette nation ſe trouve actuellement place en qualite 
de commandant en chef à la tete d'un corps de troupes du grand duche de Lithuanie, 
et la confederation generale Va deja confirmẽ dans cette charge. Il eſt bien clair, 


d'après cet exemple et pluſieurs autres, que expedition des Ruſſes n'a eu pour 
but que /*independance et la liberte de la Pologne. 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 4 Septembre. 


Ox dit que ſur une dEpeche du prince de Hohenlohe, on a donne ordre à 14 ba- 
taillons d'infanterie et à 8 diviſions de cavalerie de fe rendre inceſſamment vers le 
Briſgaw. 

Des bulletins tres-miniſteriels avaient rẽ pandu, avec un peu de precipitation, le 
bruit premature que l'affaire de la delimitation avec la Porte ẽtait heureuſement 
termine. On apprend aujourd'hui que ces nouvelles raſſurantes n'ont pas le moindre 
fondement, parce que les Boſniaques perſiſtant toujours dans leurs fermes rẽſolutions, 
n'ont pas ẽtẽ bien effrayes des menaces de la Porte, s'il eſt vrai toutefois, ou s'il 
eſt mEme vrai ſemblable qu'elle ait menace des hommes fiers qui veulent lui con- 
ſerver une riche et importante poſſeſſion. 
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On avait prẽtendu que les ſouverains reſpectiſs de Pẽtersbourg et de Conſtantinople 
s' enverraient rẽciproquement des ambaſſadeurs, pour eimenter de plus en plus la 
paix rẽtablie par le traite de Jaſſy; mais il ne parait pas que d'une part ni de l'autre 
on penſe a l' execution de cet article... II ſerait en effet bien difficile d'aſſurer la 
ſolidite de cette union. Les Turcs, qui ne ſe piquent pas de mettre beaucoup de 
loyautẽ dans des traites faits à la porte de leur capitale, chercheront des difficultes 
par- tout ou ils pourront en faire naitre. 
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PR U SSE. 


Berlin, le 7 Septembre. 


On vient d'apprendre ici la triſte nouvelle que la ville de Stargardz, dans la 
Pruſſe, a ere entitrement reduite en cendres. Cet affreux incendie a Eclate le 
22 Aoiit dans un fauxbourg. On n'a pu que ſauver les caſernes; preſque tout le 
mobilier des malheureux habitans eſt de venu la proie des flammes. 

M. de Bucholtz eſt parti pour ſe rendre à Varſovie en qualité d'ambaſſadeur. La 
nomination de ce miniſtre eſt l'effet d'une grande complaiſance pour Vimperatrice 
de Ruſſie, qui lui accorde une haute prẽdilection. 


„ ĩ - 23424 
Bruxelles, le 14 Seplembre. 


Ls préparatifs formidables que Von fait au camp de Mons, pour le munir de 
tout ce qui eſt neceſſaire, tant en vivres, munitions de guerre, qu'en artillerie de 
ſiẽge, qui vient d'y Etre conduite, font preſumer, avec quelque fondement, que 
cette armee, qu'on avait cru devour fe terur ſur la defenſive, medite quelque entre- 
priſe importante, contre une, ou meme pluſieurs fortereſſes de la Flandre Francaiſe. 
D<ja les troupes légeres font des excurſions juſqu'aux portes de Lille et Va- 
lenciennes. 

Tous les jours il arrive a Oſtende des navires venant des differens ports de 
France, charges de pretres inſermentes, qui fuient leur patrie ſous divers deguiſe- 
mens. 

Les Francais, refugies en cette ville, ont fait avant-hier celebrer, en l'ẽgliſe de 
Kaudenberg, une meſſe ſolennelle, pour les victimes qui ont été maſſacrees a Paris 
dans la nuit du 2 au 3 de ce mois. C'eſt M. Tayllerand-Perigord, archeveque de 
Reims, qui a officic. 
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De Paris. 

Du 21, Hier tous les miniſtres, M. Danton exceptẽ, tous les generaux Etaient 
objet des atteintes ſatyriques de M. Marat; aujourd'hui c'eſt la friſure de M. Petion 
qui le choque, et il en tẽmoigne à ce magiſtrat tout ſon m&Econtentement, dans une 
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affiche intitulee : A maitre Jerome Pétion, maire de Paris. C'eſt le ſeul reprocke 
qu il lui faſſe avant celui d'etre puſillanime. Nous avons recueilli avec un crayon 
le paragraphe ſuivant qui termine cette nouvelle affiche : © Une ſeule reflexion 
m'accable, c'eſt que tous mes efforts pour ſauver le peuple n'aboutiront à rien, Jans 
une nouvelle inſurrection. (C'eſt nous qui nous permettons de ſouligner ; le texte 
que nous avons copiẽ mot pour mot, ne Teſt point.) A voir la trempe de la 
plupart des deEputes à la Convention nationale, je deſeſpere du ſalut public. Si, 
dans les huit premieres ſemaines, les premieres baſes de la conſtitution ne ſont pas 
poſces, n'attendez plus rien de vos repreſentans. Vous Etes ancantis pour toujours; 
cinquante ans 4'anarchie vous attendent, et vous n'en fortirez que par un dictateur 
vrai patriote et homme d'Etat. O peuple babillard, / tu ſavais agir !” 

Aucun des nombreux citoyens que nous avons vus lire cette affiche, ne ſe retirait 
ſans donner des ſignes d' indignation; mais un fans-culottes plus iraſcible ſans doute, 
Pa deEchiree, en diſant: Quelque jour je me ferai aſſommer, mais c'eſt plus fort 
que moi, je ne puis pas me retenir. Cet acte nous a prouve que la confiance que 
yeut inſpirer M. Marat, à la faveur de quelques prẽdictions accomplies, ne l' emporte 
pas encore ſur celle qu'a toujours inſpirẽe A tout le peuple M. Petion, comme 
homme de bien. 


COMMUNE DE PARIS 


Proclamation du 19 Septembre. 


Crrovkxs, les membres du conſeil general de la Commune n'ont point été 
effrayẽs du nouveau genre de reſponſabilite que leur a impoſe l' Aſſemblẽe nationale; 
fiers de leur conſcience, fiers de votre opinion qu'ils ont toujours cherche à meriter, 
certains que vous les aiderez vous-memes à partager cette reſponſabilite, a la pre- 
venir, ils n'ont pas balance à $'en charger. Ce n'eſt pas vous, Citoyens, que le 
Conſeil gencral redoute, ce ne fut jamais vous; mais, quand de laches ennemis du 
bien public cherchent à vous agiter en tout ſens, quand ils ſement au milieu de vous 
de fauſſes alarmes, quand ils ſe repandent en motions incendiaires, il eſt du devoir 
de vos magiſtrats de vous rappeller a votre propre dignite, au reſpect que vous vous 
devez vous-memes. Citoyens, le calme ne peut naitre que de l' execution des lois, 
de leur obſervation religieuſe; et celles autour deſquelles nous vous demandons de 
vous preſſer avec nous, ſont celles que l'humanité, la juſtice et la raiſon ſollicitent, 
que votre propre interèt vous preſcrit, que votre gloire et I'honneur de la nation 
vous commandent. Loin de vous, Citoyens, ces ſuggeſtions perfides et ſanguinaires 
qui vous porteraient à ſouiller vos mains; loin de vous toute eſpece de violation de 
la loi: jurons tous, au contraire, et n'oublions jamais ce ſerment ſacrẽ: jurons 
ae maintenir la Liberte et I'Egalite, la ſurets des perſonnes et des proprietes, et de 
proteger de tout notre pouvoir, les perſonnes ditenues maintenant en priſon, ou de mourir 
2 notre poſte: jurons de reſpecter Paivite de la loi: jurons, et que ce ferment 
olennel fafle enfin palir nos ennemis, en déjouant leurs projets exécrables. 
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Le Conſeil general arrète que la preſente proclamation ſera imprimee, affichte 
et envoyce aux 48 ſections. Signts, BouLa, vice-preſident ; 'T ALIEN, ſecretaire- 
greffier. 

CONVENTION: NATIONALE. 

Paris. Suppleans, MM. Luillier, Bourſault. 

Gard. MM. Leyris, Travernel, Voulau, Vac, Aubry, Balla, Rabaud-Pommier, 
Chazel. 

Supplẽans. MM. Bertiſſenne, Chambon, Breſſon. 

Seine et Oiſe. MM. Chenier, Denis Leroi, Dupuis. 

Supplians. MM. Grouvelle, Lagrange, Venard, Goujon. 

Hauts-Zures, MM. Baron, Decorbeil, et Charbonnier le jeune. 


Depertement du Nord. — Lille, Ie 18 Septembre. 


Hies, le regiment ci- devant Orleans, infanterie, eſt arrive pour faire partie de 
2a0tre garniſon deja nombreuſe, Aujourd'hui, demain, il arrivera encore de nouvelles 
troupes, et ainſi journellement. Tous les quartiers ẽtant occupts, on les logera 
dans les ci-devant maiſons religieuſes. Orleans eſt alle s'<tablir au ci-devant college 
de Saint-Pierre. 

On a emmene hier trois eſpions, dont un eccleſiaſtique. 

On efpere qu'une force impoſante preſervera bientot nos villageois ſans defenſe 
des pillages que PAutrichien impuni commet dans nos environs. 

Les dẽſerteurs arrivent en foule. 

Tous les employes A la douane nationale devenant inutiles ſur la frontiere, 


puĩſqu' elle eſt gardẽe par les Autrichiens, ont regu l'ordre de ſe rendre à Lille. 


Ils ſe raſſemblent en ce moment dans la maiſon de la ci-devant communaute des 
Sceurs-griſes, ou on les organiſera pour aller combattre Vennemi, et ſervir utile- 
ment leur patrie. 


Departement du Bas-Rhin. Strasbourg, le 15 Septembre. 


Ls Autrichiens ont quitté Kehl, et ont ẽté remplaces par des troupes Wirtem- 
bergeoiſes, qui y ont fait aujourd'hui leur entree avec grande pompe. II n'y 3 
aucune apparence que la communication avec l'Allemagne s'ẽtabliſſe par ce change- 
ment; car on vient de dẽcouvrir le pont du cõtẽ de Kehl, tout comme il Va &te de 
notre cõtẽ depuis l'arrivẽe des troupes Autrichiennes dans notre voiſinage. 


AU REDACTEUR. 


Tz me promenais dernicrement dans les bois renommes de Montſermeil. On 
m'apprend que M. Montfermeil, connu dans tout le canton par une bienfaiſance 
rare, et que je ſavais y Etre adore, s'ẽtait joint aux rebelles de Coblentz, et qu'il 
avait Ecrit dans les premiers jours d' Aoũt, aux trois paroiſſes de ſa ſeigneurie, une 


lettre qui entache ſa vertu. La date et l'objet de cette lettre me frapperent. L'eſpoir 
que 
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que Vinculpation ẽtait calomnieuſe, m'engagea à prolonger ma courſe juſqu'a 
Montfermeil. Je n'y trouvai pas la conſolation que je cherchais. Le maire du lieu- 
ainſi que celui de Gagni, me confirmerent qu'en effet leur ci- devant ſeigneur s'eſt 
arrache de leur ſein, ſous prẽtexte d'un voyage d' agrẽment en Italie, et qu'il leur 
avait Ecrit pour les engager à ne point fournir de volontaires, à ne faire aucune 
reſiſtance aux ennemis, i s'enfermer dans leurs maiſons, quand ils ſe prẽſenteraient, 
ajoutant qu'ils n'Eviteraient qu'à ce prix Vincendie et le pillage. Il eſt penible de 
voir un homme ne pour Feſtime courir partager les crimes et le mepris campes ſur 
je bord du Rhin. Je ne me ſuis pourtant pas retire ſans dedommagement. Le 
civiſme pur des habitans de ces cantons eſt tout a la fois touchant et admirable. Ils 
conſervent toute leur reconnaiſſance pour M. Montfermeil, et $'il n'a pu les ſẽduire 
par leur attachement, c'eſt qu'ils placent la Patrie et la Liberte avant tout. 

Jai cru, Monſieur, que cette preuve nouvelle des manceuvres de nos ci-devant 


meritait d'etre recueillie. 


BULLETIN 
DE LVASSEMBLEE NATIONALE. 


PREMIERE LEGISLATURE. 
Preſidence de M. Cambon, 


SUITE DE LA SEANCE PERMANENTE DU IO AOUT. 


Du Jeudi, 20 Septembre, d 6 heures du ſoir. 


Des petitionnaires ſont admis à la barre, Leurs petitions ſont renvoytes aux 
divers Comites qu'elles concernent. 

M. Laſource fait lecture d'une adreſſe de M. Dumourier aux volontaires de V'armee 
de Chalons, dans laquelle il leur declare qu'il ne les recevra ſous ſes drapeaux 
qu'autant qu'ils ſeront diſpoſes a fe ſoumettre aux regles de la diſcipline militaire. 

Sur la propoſition de M. Launay d' Angers, I Aſſemblee decrete l'impreſſion et 
'envoi de cette adreſſe aux 83 dẽpartemens, et aux armèes. 

(Nous la donnerons en entier dans un numero prochain.) 

M. Muraire fait une derniere lecture de la loi relative au mode de conſtater les 
naiſſances, mariages et deces. 

La rẽdaction de cette loi eſt adoptee. 

M. Lafond-Ladebat, au nom du Comité des aſſignats et monnaies, propoſe un 
projet de décret tendant à faire lever les ſcellés ſur la caiſſe de commerce de 
Paris. 

D'après les amendemens propoſes par M. Cambon, il eſt adopte, 

Sur la propoſition de M. Baignoux, le decret ſuivant eft adopte. 

Vol. II. 3K 
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L' Aſſemblee nationale conſiderant que les brevets d'invention qui ſont autoriſts 
par la loi du 7 Janvier 1791, ne peuvent etre accordes qu'aux auteurs de toute 
decouverte ou nouvelle invention dans tous les genres d'induſtrie ſeulement relatifs 
aux arts et métiers; que les brevets d'invention qui pourratent etre dElivres pour 
des ẽtabliſſemens de finance deviendraient dangereux, et qu'il eſt important de 
prendre des meſures pour arreter l'effet de ceux qui ont ete deja delivres ou qui 
pourraient Vetre par la ſuite, decrete l' urgence. 

L'Afﬀemblee nationale, apres avoir decrete I'urgence, decrete que le pouvoir 
exccutif ne pourra plus accorder des brevets d'invention aux auteurs des ẽtabliſſemens 
relatifs aux finances, et ſupprime l'effet de ceux qui auraient ẽtẽ accordes, 

M. LAMA ROH T, au nom de la Commiſſion extraordinaire. Vous devez vous rap- 
peller qu'immẽdiatement apres la priſe de Longwy, et lorſque les ennemis, enhardis 
par le premier ſucces, et croyant qu'ils trouveraient par- tout des traitres, oſerent 
attaquer Thionville, le general Wimpfen les regut avec la plus grande vigueur; 
et dans une ſortie qu'il ſut habilement preparer, il les repouſſa avec avantage. 
Sur une lettre que vos Commiſſaires à l'armẽe du Centre crurent devoir lui Ecrire 
a ce ſujet, le general Wimpfen repondit : Q il avait jure de defendre ſon poſte et 
qu'il etait fermement diſpoſe d le ſauver ou d y pòrir. 

Mais cet officier a ẽtẽ parfaitement ſeconde par les braves ſoldats qui forment la 
garniſon, et par les citoyens de Thionville. 

Je veux vous parler, Meſſieurs, de la journée du 6 Septembre, on les ennemis, 
apres avoir jete dans Thionville une tres-grande quantite de bombes, attires par une 
manceuvre habile de la garniſon, ſe ſont temerairement avances ſous les murs, oi 
tout-à-coup une artillerie effrayante les a frappes comme la foudre, a porte la mort 
et Pepouvante dans leurs bataillons, et a fait perir un de ces chefs inſolens qui les 
corrompent et les tyranniſent, et qui bientot, n'en doutons pas, ſeront auſſi odieux 
a Europe entiere, qu'ils le font aujourd'hui aux Francais libres. 

Cette belle action merite d'etre louce par les reprẽſentans du peuple. 

Mais en parlant du commandant de la garniſon de Thionville, votre Commiſſion 
extraordinaire a penſe auſſi, Meſſieurs, que vous ne deviez pas paſſer ſous ſilence 
ja conduite de trois ſoldats qui, dans une affaire precedente, relative A la defenſc 
de Thionville, avaient donné les preuves du plus grand et du plus intrepide 
courage. 

Trois huſſards furent chargẽs d'apporter i vos Commiſſaires, qui ſe trouvaient 
alors a Metz, les depeches du commandant et de la Commune de Thionville : cette 
place &tait alors inveſtie de toutes parts, et la ſeule route, par ou ils puſſent paſſer, 
ſe trouvait occupte par avant-garde de Parm&e ennemie. Ceci n'effraie point ces 
trois braves ſoldats; ils entreprennent de traverſer Vavant-garde à la faveur du 
filence et de Vobſcurite de la nuit; mais une ſentinelle les appercoit, les reconnalt, 
et crie: Qui vive? alors, au lieu de rẽpondre, ils fondent ventre à terre et le ſabre 
a la main ſur la ſentinelle, la renverſent, ainſi que les ſoldats qu'ils rencontrent, et 
auxquels la rapidite de leur courſe ne permet point de ſe rallier. Cinquante coup? 
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de fuſils ſont tires ſur eux; les ſabres, les bayonnettes les menacent; ils bravent 
tout; ils traverſent l'avant- garde, et arrivent a Metz, dechires, enſanglantes, mais 
porteurs des depeches qui avaient ete confices A leur courage. | 

On nous a dit que ces actes de bravoure étaient tres-ordinaires dans l' armee 
francaiſe : il eſt doux pour nous d'en avoir la conviction ; mais il n'en eſt pas moins 
vrai que, lorſque de pareils traits ſont connus, ils doivent Etre honorcs par les Eloges, 
et conſacrẽs par la reconnaiſſance publique. 

Voici le projet de decret yl vous propoſe a cet Eegard votre Commiſſion ex- 
traordinaire. 

L'Afemblee nationale, confiderant que Felix Wimpfen, commandant de 
Thionville, la garniſon et les citoyens de cette ville, ont donné dans la journce 
du 6 Septembre des preuves Eclatantes de courage, d' attac hement a la liberté, et 
d'horreur pour les tyrans; 

Conſiderant auſſi que les trois huſſards, porteurs des depeches de Thionville, aux 
commiſſaires de V'armee du centre, dans la journee du 27 Aovt, ſe ſont conduits en 
ſoldats intrepides et en excellens citoyens, deEcrete ce qui ſuit : 

Art. Ir. Felix Wimpfen, commandant de Thionville, le bataillon de.. , 
formant la garniſon, et tous les citoyens de cette ville, ont honorablement défendu 
leur poſte et rempli leur devoir. 

IT. Il leur ſera envoye, ainſi qu'aux departemens et a Varmee, un extrait du pre- 
{ent proces-verbal, comme un tEmoignage de la ſatisfaction nationale. 

Ce projet de dEcret eſt adopt. 

Sur la propoſition de M. Rouille, PAfemblee decrete que les trois huſſards 
ſcront faits ſous-lieutenants, et que le pouvoir exEcutif ſera tenu de les inveſtir de 
ce grade. 

Sur la propoſition de M. Vergniaux, 'Aſſemblee decrete qu'elle entendra la 
lecture de tous les proces-verbaux qui reſtent a lire, avant la levee de la ſeance. 

M. Chabot offre, au nom d'une dame, un aſſignat de 50 liv. pour les frais de la 
guerre. 

Sur la propoſition de M. Lagrevol, IAfſemblee decrete que les proces-verbaux 
ſeront, apres la fin de la ſeſſion, envoyés, franc de port par la poſte, à chacun des 
deputes de la lẽgiſlature actuelle, et que pendant 8 jours ils recevront Egalement les 
lettres qui leur ſeront adreſſces franches de port. 

MM. les ſecrẽtaires font lecture des procès- verbaux. 

M. Lequinio propoſe qu'il ſoit accorde une gratification à tous les commis des 
bureaux de V'Afſemblee nationale et aux huiſſiers. 

L Aſſemblẽe decrete qu'il leur ſera accordẽ le fixieme de leur traitement. 

M. FRANgOIS, de Neufebdteau. Je demande qu'il ſoit accorde une gratification 
particuliere a M. Ducroiſy, commis au bureau des procès-verbaux. M. Ducroiſy a 
rempli ſeul les fonctions de receveurs des dons patriotiques, fonctions qui occupaient 
4 commis du tems de I Afſemblee conſtituante. Il a rendu ſes comptes avec la plus 
grande exactitude. Je demande qu'il lui ſoit accorde une ſomme de 600 liv, 
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aller au ſecours de la patrie. 
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Cette propoſition eſt decretee. 
Sur la propoſition de M. Lariviere, I Afſemblee accorde une gratification de 100 


liv. à chacun des gendarmes qui ont garde Afſemblee, et elle vote des remercimens 
a toute la garde nationale pariſienne pour le zele qu'elle a mis dans le ſervice 
aupès du lieu des feances de IAſſemblee. 
M. Vergniaux propoſe daccorderaux gargons de bureaux une gratification de deux 
mois de leur traitement. 
Cette propoſition eſt adoptee. 
M. Hérault fait lecture d'une lettre du Preſident du tribunal criminel de la ville 
de Paris; 1] demande une explication relative aux affaires qui ne doivent pas lui 
Etre attribuces. 
M. Robin reprend la ſuite des articles ſur le divorce. 
Les commiſſaires de la Commune de Paris, mandes à la barre pour rendre compte 
de leur conduite relative ment a la ſaiſie faite par eux des meubles de M. Chevalier, 
habitant une maiſon appartenante aux princes frangais, demandent A paraitre. 
Ils ſont introduits. 7; 
L'un d'eux portant la parole. Charges par un arrete de la Commune de nous 
tranſporter dans une maiſon appartenante au ci-devant comte d'Artois, nous avons 
fait le recolement des effets ſaiſis dans les appartemens, et nous les avons fait 
transferer ſur des voitures à la maiſon. commune. Nous ne pouvons vous les mettre 
devant les yeux; mais nous prions  Aﬀſemblee de nommer des commiſſaires pour 
aſſiſter à la verification du recolement que nous ſommes prets à faire, 
M. ArxBocasr. Je m'oppole à ce que VAſemblee nomme des commiſſaires 
pris dans ſon ſein. 
M. Havrrman. Les ci devant princes ont des creanciers; I Aﬀemblee ne peut 
pas s'emparer de leurs biens, car elle rendrait la nation debitrice de ces créanciers. 
M. Maxzor. Le decret qui a été rendu porte que les commiſſaires repré- 
ſenteront les effets en nature ou un recepiſſe; or ils ne Vont pas fait. Je demande 
que ces effets ſoient depoſes A la treſorerie, et que le miniſtre nous en rende compte 


ſous 24 heures. 
Ces propoſitions ſont decretces, 
Sur le rapport de M. Guiton-Morvaux, au nom de la Commiſſion extraordinaire, 
FAfſemblce leve la ſuſpenſion de M. Vilantrois, officier dans l' armee du Rhin, et le 


remet en activite. 
M... . annonce que la Commune d' Argenteuil a fourni 280 volontaires pout 


L' Aſſemblee ordonne la mention honorable. 
Un membre demande un ſecours en faveur de 26 paroiſſes du diſtrict de Nemours, 


devaſtces par les ouragans du 26 Juillet. 
L'Aſſemblée ajourne a demain, attendu qu'elle n'eſt point en aſſez grand nombre 


pour deliverer ſur cet objet. 


5 
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Un des commiſſaires de la Commune, admis à la barre, annonce que chacun des 
membres de la Commune eſt diſpoſe a rendre compte de ſes operations. 

M. Dugazon, admis à la barre, demande Vabolition de toute eſpece de ſubſti- 
tution. 

L'Afemblee renvoie à la Convention. 

M. Frangois de Neuchateau demande l'impreſſion et le renvoi a la Convention 
d'un travail qu'il a fait ſur la neceſſite et les moyens d'ordonner ſur un plan nouveau 
le territoire de la France, et de diſtribuer en conſequence la culture, les cdifices, les 
chemins, les villes et les villages, d'une maniere plus conforme a Vinteret national et 
a l'eſprit d'un peuple libre. 

Cette propoſition eſt decretee. 

M. Leonard Robin demande pareillement Pimpreſſion d'un travail qu'il a fait, 
relatif aux enfans naturels; et M. Gohier, l'impreſſion d'un travail ſur Pautorite 
paternelle, et fur Padoption. 

Ces deux demandes ſont decretees. 

La ſeance eſt ſuſpendue à une heure. 


Du Vendredi 21, & 9g heures du matin. 


M. Amelot envoie à I'Aſemblee nationale Vetat des ſommes verſces dans la caiſſe 
de l'extraor linaire fur le produit des decimes. 


M. Francois, de Neufchdteau. Nous allons etre inſtruits que la Convention 


Nationale eſt conſtituee. Je demande qu'apres avoir clos nos procès- verbaux, nous 
nous rendions à la ſalle des Tuilenes, od elle ſiege, et que nous lui ſervions aujour- 
d'hut de garde. 

L'Aſemblce adopte unanimement la propoſition de M. Francois. 

Des deputes des 32* et 37e regimens, ci-devant Touraine et Baſſigni, renvoyés 
des iles du vent, viennent demander à Ctre employes ſur la frontiere. 

Cette petition eſt renvoyce au pouvoir exccutif, 

M. PofrEvix. Par V Article XIV de l'acte du corps légiſlatif ſur la formation 
de la Convention nationale, vous avez décrẽtẽ que les Eleeurs qui ſeront obligts 
de s' loigner de leur domicile, recevront 20 ſous par heue, et 3 livres par jour de 
{cjour, 


Je demande que I Aſemblee rende un decret pareil en faveur des Elefteurs qui 


ont nomme l'année derniere les membres du corps légiſlatif. Les memes raiſons 
ſubſiſtent pour eux ; il ne doit pas y avoir deux poids et deux meſures. Les 
clecteurs de 1789 ont été indemniſẽs; ceux de 1790 ont ete indemniſẽs; ceux de 
1792 vont Tetre : queile juſtice y aurait-il done que ceux de 1791 ne le fuſſent pas? 
Ce n'eſt pas ſous le regne de PEgaiite qu'il faut Etablir des differences entre des 
citoyens qui ont les memes droits. 

L'Afiemblce rejette par la queſtion prealable la propoſition de M. Poitevin. 


M. Quartier-d'Ouyno, commiſtaire pres de la caiſſe de Vextraordinaire, rend. 


compte de Vetat ou Etait cette caiſſe le 20, 2 11 heures du ſoir. 
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Il en rẽſulte qu'il y a dans la caifſe de geſtion, entre les mains de M. Lecouteulx, 
des valeurs diſponibles pour 18,417,747 liv. 19 ſ. 6 deniers; des valeurs non 
diſponibles ou d'amortiſſement, pour 15,914,519 liv. 2 f.; total 34,332,267 liv. 1. f. 
6 deniers; et en difference, pour perte a I'echange et a la caiſſe des rembourſemens, 
lors de l'ẽtabliſſement del a caiſſe de Pextraordinaire, à 32,087 lv. 18 ſ. 9 deniers; 
ce qui fait le meme total que nous avons precedemment reconnu tre la ſold: 
determinee par les livres du tre ſorier, 34,364,354 liv. 191. 3 deniers. 

Nous avons enſuite procede a la verification du compte de la caiſſe A trois clefs, et 
nous avons reconnu, par les proces-verbaux d'entree et de ſortie, que cette caiſſe 
renfermait, ſavoir : des aſſignats deſtines à la depenſe de la caiſſe de geſtion pour 
neant ; des aſſignats deſtines à I'Echange de Io et 15 f.; pour 15,355,000 l. De tout 
quoi, nous commiſſaires ſuſdits avons redige le preſent procès- verbal, et ſign les 
jour et an q ue deſſus. 

M. Cambon ſollicite le rapport du decret rendu dans la ſeance d'hier au ſoir, qui 
accorde des gratifications aux commis des bureaux, aux huiſſiers de la ſalle, et aux 
gendarmes de ſervice pres de P Aſſemblee, 

L'Aſſemblẽe rapporte les diſpoſitions generales du decret, et fera des exceptions 
en faveur de ceux qui ſeront reconnus avoir mis le plus de zele et d'activité. 

M. LX PRESID ENT. Douze commiſſaires demandent à etre introduits, pour vous 
prẽ venir que la Convention nationale eſt conſtitutẽe. (On applaudit.) 

Les douze commiſſaires entrent. 

La ſalle retentit d'applaudiſſemens. 

M. GRfCOIRE, de Blois. Citoyens, la Convention nationale eſt conſtituce. Nous 
venons, de fa part, vous annoncer qu'elle va ſe rendre ici pour commencer fes 
ſcances. (Les applaudiſſemens redoublent.) 

M. LE PRESIDENT. L'enthouſiaſme qu'inſpire votre preſence vous eſt un garant 
de V'impatience avec laquelle Afſemblee legiſlative vous attendait ; elle va ſe rendre 
aupres de ſa Convention pour l'aſſurer de ſon profond reſpect, et de ſa ſoumiſſion a 
es decrets. 

L'Aſſemblee legiſlative declare que ſes ſcances ſont terminces, 

L'Afﬀemblee toute entiere ſe retire, et ſe rend auprès de la Convention 
nationale. | 


Il eſt midi. 


„ r 7 6 


CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de M. Petion. 


Du Vendredi 21 Septembre, à midi et un quart, 


Lxs citoyens qui compoſaient l' Aſſemblee legiſlative, arrivent dans la falle du 
palais des Tuileries, on la Convention eſt rẽunie. (On applaudit.) 

M. Frangois, de Neufchdteau, porte la parole. Repréſentans de la Nation, 
I' Aſſemblee legiſlative a ceſſẽ ſes fonctions; elle s' empreſſe de donner la premiere 
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4 tout PEmpire Vexemple de la ſoumiſſion aux lois que vous allez rendre. Elle 
ſe felicite d'avoir depoſe entre vos mains les renes du gouvernement. Elle a arret6 
que ſon premier acte de ſimple citoyen ſerait de ſervir de garde à la Convention 
Nationale, et de lui offrir l'hommage de ſon reſpect, afin de donner à tous les 
Francais l' exemple de $'incliner devant la majeſte du peuple que vous repreſentez. 
Nous nous felicitons de ce qu'a notre voix toutes les afſemblees primaires de 
Empire ont adhere à l'invitation que nous leur avons faite. Elles ont, en vous 
nommant, conſacre les meſures extraordinaires qu'exigeait le ſalut de 24 millions 
d'hommes contre la perfidie d'un ſcul. Les motifs de diviſion doivent ceſſer. La 
Nation entiere eſt repreſentee, et vous allez ẽtablir une conſtitution ſur les baſes de 
la Liberte et de V'Egalite., Le but de vos efforts ſera de donner aux Frangais la 
liberté, les lois, la paix; la liberté, ſans laquelle les Frangais ne peuvent plus 
vivre; les lois, le plus ferme fondement de la liberté; la paix, ſeul et unique but 
de la guerre. La liberté, les lois, la paix: ces trois mots furent imprimes par 
les Grecs ſur la porte du temple de Delphes; vous les imprimerez ſur le fol entier 


de la France. Vous maintiendrez ſur-tout, entre toutes les parties de Empire, 


unite du gouvernement dont vous Etes le centre et le lien conſervateur, et ainſi 
vous recueillerez les benediftions de vos concitoyens. (On applaudit.) 

La Convention nationale quitte la ſalle du palais des Tuileries, et ſe rend dans Ie 
licu on le corps lẽgiſlatif tenait ſes ſeances. 

Elle arrive. Les ſpectateurs applaudiſſent à pluſieurs repriſes. 

M. Petion prend le fauteuil. 

MM. Condorcet, Briſſot, Rabau- Saint-Etienne, Vergniaux, Camus et Laſource, 


s'aſſeyent au ſecretariat. 

M. LE PRESID ENT. La Convention nationale deſire- t- elle qu'on lui faſſe lecture du 
procꝭs- verbal des operations faites dans la journce d' hier? 

M. Lecamus fait lecture de ce procès-verbal. 

En vertu du decret rendu hier par le corps legiſlatif, les deputes qui s' ẽtaient fait 
inſcrire aux archives nationales, ont Ete convoques par M. Camus, garde des 
archives, pour ſe rëunir à quatre heures après- midi dans la ſalle des Cent-Suiſſes au 


Palais-National des Tuileries. 

La ſeance a commence à 5 heures et demie du ſoir. 

Ils ont nommè pour Preſident le plus ancien d'age, M. Faure, membre du corps 
lẽgiſlatif, et du departement de la Seine inferieure ; M. Talien, depute de Seine et 


Oiſe, age de 25 ans 8 mois; M. Penieres, député du département de la Correze, 


age de 26 ans, ont fait les fonctions de ſecretaires. M. Camus a été place au 
milieu d'eux, avec le livre des inſcriptions confié a fa garde. 

On a procede enſuite & Vappel nominal des dẽputẽs preſens : cet appel a EtE 
reitcre pour ceux des membres qui n'avaient pas aſſiſtẽ au premier. Il en eſt rẽ ſultè 
qu'il y avait trois cents ſoixante-onze membres préſens. M. Camus a annonce 
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qu'il lui ẽtait parvenu cinquante-trois proces-verbaux des aſſemblees Eleorales 
et ce qu'il fallait d'extraits pour Equivaloir i ſoixante-trois procès-verbaux. 

Apres Vappel nominal, I Afſemblee a procede à la verification des pouvoirs, par 
la lecture et la verification de la forme materielle des proces-verbaux et des 
ſignatures qui y ẽtaient appoſces. 

L'Afemblee ẽtant compoſce de 171 membres de plus qu'il n'etait preſcrit par le 
decret du corps Kgiſlatif, pour ſe conſtituer en Convention nationale, la diſcuſſion 
s' eſt ouverte par la queſtion, fi l'Aſſemblẽe ſe conſtituerait. Un depute a arreèté 
cette diſcuſſion pour obſerver qu'il ẽtait moins queſtion de verifier les pouvoirs que 
de verifier les perſonnes; mais l' Aſſemblée a rejete cette propoſition comme 
attentatoire au pouvoir de choiſir, delegue aux Electeurs par le peuple, et à la 
ſouverainetẽ du peuple qui avait confie ce pouvoir. 

On a repris la diſcuſſion ſur la queſtion fi Afſemblee ſe conſtituerait en Conven- 
tion nationale. Quelques membres ont ſoutenu Vaffirmative ; ils propoſaient que 
PAſſemblee $'etant ainſi conſtituee, elle fit annoncer au corps legiſlatif que ſa ſeſſion 
Erait termine, parce que la Convention nationale ẽtant forme, le pouvoir du corps 
lẽgiſlatif finiſſait; mais d'autres membres, en adoptant la premiere partie de cette 
opinion, ont obſerve qu'il ne convenait pas d' adopter encore la derniere meſure. 

M. Maſuyer et M. Laſource ont repreſente que les circonſtances ne permettaient 
pas qu'il y eũt aucun intervalle de tems entre la fin des travaux d'une ſeſſion et le 
commencement des travaux de l'autre; qu'il pouvait arriver tel mouvement dans 
Paris, qui occaſionnat la vigilance active des repreſentans du peuple; que le corps 
lẽgiſlatif Etait occupe d'une ſuite d'operations qui exigeaĩent une attention continuelle, 
et qui ne pouvaient Etre interrompues; que la Convention nationale employerait un 
certain tems A s' organiſer et à preparer ſes operations, et que ce tems ſerait perdu 
pour la choſe publique, qui pourrait, dans cet intervalle, Etre en grand peril. 

M. Chaſſay a fait des propoſitions qui ont été amendées par M. Chenier, 
M. Faillot et d'autres membres; et apres en avoir arrete la diviſion, l' Aſſembléc 
a decrẽtẽ ce qui ſuit: 

« Les citoyens nommes par le peuple Frangais pour former la Convention 
nationale, reunis au nombre de 371, apres avoir verific leurs pouvoirs, declarent 
que la Convention nationale eſt conſtituece,” 

La Convention nationale a voulu proceder enſuite à la nomination du Preſident. 
Un membre a propoſe que cette Election füt renvoyee pour Etre faite devant le 
peuple; il a dit que les deputes feraient d'autres choix devant le peuple que 
raſſembles en particulier. (Il s'eſt ẽlevẽ un murmure general contre cette propo- 
ſition.) On a procẽdẽ a I'tleftion du Preſident ; M. Petion a reuni la preſque totalitẽ 
des ſuffrages. On a procede de la meme maniere à la nomination de fix ſecretaires. 
La pluralite des ſuffrages s'eſt reunie ſur MM, Condorcet, Briſſot, Rabaud-Saint- 


Etienne, Laſource, Vergniaux et Camus. 


= 
_ 
_ 
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La queſtion a ẽtẽ de nouveau agitee, fi l' Afſemblee ordonnerait au corps lægiſlatif 
de terminer ſes ſcances ; elle a ẽtẽ combattue par les motifs d&ja allegues. Ill a &te 
obſerve par M. Camus et par un autre membre, que le corps legiſlatif ne pourrait 
connaitre legalement Vexiſtence de la Convention nationale que lorſque celle-ci la 
lui aurait annoncee, et que par conſequent la ſuite de ſes fonctions importantes ne ſerait 
pas interrompue. Ils ont propoſe de s'ajourner tout {implement au meme lieu, et au 
lende main à dix heures du matin. 

Cette propoſition a ẽtẽ dEcretee. 

La ſeance aete levee 2 une heure apres minuir, 

La Convention nationale adopte la rẽdaction. 

M. MaTritv. Je propoſe à VAfﬀemblee de rectifier devant le e les delibe- 
rations qu'elle a priſes dans la ſalle du palais des Tuileries. 

M. Do cos. La Convention, en adoptant le procès- verbal dont on vient de lui 
donner lecture, a confirme ſes operations : je demande donc l'ordre du jour 
motive. 

L'Aſemblee paſſe à l'ordre du jour motive. 

M. Manwvuer. Repréſentans du peuple ſouverain, la miſſion dont vous tes 
charges exigerait et la puiſſance et la ſageſſe des Dieux. Lorſque Cineas entra dans 
le ſcnat de Rome, il crut voir une afſemblee de rois. Une pareille comparaiſon 
ſerait pour vous une injure. Il faut voir ici une aſſemblee de philoſophes, occupes à 
preparer le bonheur du monde. Je demande que le Preſident de la France ſoit logẽ 
dans le palais national, que les attributs de la loi et de la force ſoient toujours a ſes 
cotes, et que toutes les fois qu'il ouvrira la ſeance, tous les citoyens le levent: cet 
hommage rendu à la ſouverainete du peuple nous rappellera ſans ceſſe nos droits 
et nos devoirs. 

M. Stmon. Je propoſe a FAſemblee de declarer qa 'elle ne dEliberera jamaig 
qu'en preſence du peuple. 

M. LT PRESTDENT. Votre propoſition n'ayant aucun rapport a celle qui vient 
d'Ctre faite, je ne donnerai la parole à ceux qui ſoutiendront ou combattront votre 
avis, que lorſque l' Aſſemblée aura ſtatue ſur la motion de M. Manuel. 

M. Marrzgu. Je doute que la deliberation propoſce par M. Manuel, doive 
obtenir le premier rang dans l'ordre de vos travaux. Nos predeceſſeurs ont perdu 
beaucoup de tems à regler les dimenſions du fauteuil du ci-devant roi. Nous ne 
voulons pas commettre la meme faute. Sans donc eEcarter, ni demander à un terme 
cfloigne l'ajournement de cette propoſition, je crois que la Convention nationale, 
cevant laquelle tous les pouvoirs $'ancantiſlent, doit marquer les premiers inſtans 
Ce {on exiſtence politique par declarer d'abord que tous les pouvoirs font deſtitues, 
ct que d'une main hardie elle leur rende enſuite une exiſtence proviſoire. 

M. Cuanor. Repréſentans du peuple, je combats les propoſitions faites par 
les citoyens Manuel et Mathieu. Je ſuis Etonne que le citoyen Manuel, apres avoir 
cloigné toute idee de comparaiſon avec les rois, ait propole d'y aſſimiler un de vos 
membres. La Nation Francaiſe, en envoyant a la Convention 200 membres du 
VOL, 14 31. 
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corps legiſlatif qui ont prete individuellement le ſerment de combattre les rois et 
la royautẽ, $eſt aſſez expliquee ſur ſa volonte d' ẽtablir un gouvernement populaire. 
Ce n'eſt pas ſeulement le nom de roi qu'elle veut abolir, mais tout ce qui peut 
ſentir la prẽẽminence. Ainſi il n'y aura point de prẽſident de la France. Vous ne 
ö pouvez rechercher d' autre dignite que de vous meler avec les ſans- culottes qui 
| compoſent la majoritẽ de la Nation. C'eft en vous aſſimilant à vos concitoyens que 
f vous acquerrez la dignite nẽceſſaire pour faire reſpecter vos decrets. 

Je paſſe à la propoſition du citoyen Mathieu. Vous Etes charges non pas de 
| Q_ Conner au peuple une conſtitution, mais de la lui propoſer. Vous ne pouvez pas 
diſſoudre les autorites ẽmanẽes directement du peuple fouverain ; vous devez au 
contraire les reconnaitre. C'eſt par ce motif que vous avez declare hier, non pas 
que vous vous conſtituiez, mais que la Nation vous avait conſtitues. La France 
q vous appelle à des reformes utiles; mais ſaper une autorite qui Emane de votre 
ö createur, ſerait une hẽrẽſie dangereuſe qui produirait une troĩiſieme inſurrection. Je 
ö demande que I Afemblee declare qu'elle appellera le 3 a verifier et A adopter 
les deEcrets qu'elle lui preſentera. 

M. Manvzr. J'ai ſans doute étẽ mal entendu; je n'ai pas parle d'environner 
le preſident amovible de la Convention, du luxe des rois, ni de le faire accompagner 
de courtiſans et de valets; mais de lui donner une attitude fiere et ſimple comme 
la vertu et le genie ; mais en aſſignant à tous nos preſidens une meme habitation, 
de faciliter aux citoyens les moyens de Ventretenir lorſqu' ils en auront beſoin. 

M. Taritn. Ce reſt pas ſans Etonnement que j'entends diſcuter ici fur un 
ceremonial. Il ne peut pas Ctre mis en queſtion, ſi lors de ſes fonctions, le preſident. 
de la Convention aura une repreſentation particuliere. Hors de cette falle, il eſt 
imple citoyen. Si on veut lui parler, on ira le chercher au troiſieme, au cinquieme; 
c'eſt 18 on loge la vertu. Je demande la queſtion prealable ſur la propoſition 
du citoyen Manuel ; elle eſt indigne des repretentans du peuple, et ne doit jamais. 
etre reproduite. 

L'Afemblee rejette unanimement la propoſition de M. Manuel. 

M. Tarrtn. Je demande que, prealablement à tout, I'Afſemblee prenne 
l' engagement ſolennel de ne pas ſe ſeparer avant d'avoir donnẽ au peuple Frangais 
un gouvernement fonde ſur les baſes de la Liberte et de I'Egalite. Je demande 
qu'elle prete ferment de ne faire aucunes lois qui s'Ecartent de ces baſes ; ce ſerment 
doit diriger conſtamment les repreſentans du. peuple dans. leurs operations. Ceux 
qui ſeraient parjures devraient Etre immoles à la juſte vengeance du peuple; je 
demande que I Afdemblee prete ſur-le-champ ce ſerment en preſence du peuple 
qui nous a envoyẽs pour faire une conſtitution, et auquel au moins nous devons dire 
que nous nous occupons de ſon bonheur. (On applaudit.) 

M. MrrLin. Je demande que nous ne pretions aucuns ſermens. Promettons 


au peuple de le ſauver, et mettons ſur- le- champ la main a luv re. 
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M. CouTxon. Nous ſommes appelles de toutes les parties de I'empire pour 
rẽdiger un projet de contrat ſocial; je dis projet, car je penſe hien qu'il n'y aura 
qu'un vœu pour ſoumettre à la ſanction du peuple toutes les diſpoſitions de la conſ- 
titution. Notre miſſion eſt grande, elle eſt ſublime; mais plus le peuple nous a 
inveſtis de ſa confiance, plus nous devons faire d' efforts pour nous en rendre dignes. 
Je ne crains point que dans la diſcuſſion que vous allez ẽtablir, on oſe reparler de 
la royautẽ, elle ne convient qu'aux eſclaves; et les Frangais ſeraient indignes de la 
libertẽ qu'ils ont conquiſe, s'ils ſongeaient à conſerver une forme de gouvernement 
marquee par quatorze ſiecles de crimes; mais ce n'eſt pas la royautẽ ſeulement 
qu'il importe d'ecarter de notre conſtitution, c'eſt toute eſpece de puiſſance indi- 
viduelle qui tendrait à reſtreindre les droits du peuple, et bleſſerait les principes de 
l'égalité. J'ai entendu parler, non fans horreur, de la creation d'un triumvirat, d'une 
dictature, d'un protectorat; on rẽpand dans le public qu'il ſe forme un parti dans 
la Convention nationale pour l' une ou l'autre de ces inſtitutions. Ces bruits ſont 
ſans doute un moyen de troubles, imagine par les ennemis de la revolution ; mais 
quelqu'abſurdes qu'ils ſoient, il eſt du devoir de la Convention nationale de rafſurer 
le peuple. Eh bien! jurons tous la ſouverainete du peuple, ſa ſouverainete entiere; 
vouons une exëcration Egale A la royaute, A la dictature, au triumvirat, et à toute 
eſpece de puiſſance individuelle quelconque qui tendrait à modifier, à reſtreindre 
cette ſouverainete. (On applaudit. ) 

M. Bazixz. Tant de ſermens ont été violés depuis 4 ans, qu'une pareille 
declaration ne ſaurait raſſurer le peuple. Je demande que la Convention nationale 
prononce la peine de mort, contre quiconque oſerait attenter A la liberte et à la 
ſouverainete du peuple, et contre quiconque oſerait propoſer la creation d'une 
puiſſance individuelle et hereditaire. Ce decret, a coup ſur, fera taire toutes les 
calomnies dont ſe plaint le citoyen Couthon. 

M. Rouvxx. J'appuie la motion faite par le citoyen Bezire; une loi penale 
eſt meilleure que tous les ſermens. 

M. MaTritv. Le ferment eſt, pour ainſi dire, le lien federatif de tous les 
peuples; il eſt le premier ſigne, le moins equivoque, le plus generalement adopte 
de la ſolennite des promeſſes; ainſi, pour ſavoir ſi nous devons preter le ſerment 
qui vous eſt propoſe, conſiderons dans quelle poſition nous ſommes, quels ſenti- 
mens nous preſſent, quels ſont et les ennemis de la nation et les beſoins qui l'aſſiẽgent, 
quelles ſont les eſperances qui ſemblent planer ſur cette Afſemblee ; conſiderons 
combien de vœux ſont diriges vers nous: hẽſiterions- nous de rẽpondre quand 
25 millions de Francais nous demandent leur ſalut? Voila nos bras, nos vies, nous 
diſent-ils, mais donnez-nous des lois, et mettez dans I'organifation de la rẽpublique 
cet enſemble qui fixe la victoire et la felicite publique. Oui, Citoyens, je demande, 
que fans dEliberation, uniquement par la force du ſentiment que vous donnez, vous 
juriez d'etre fidelles à la Nation, et de n'ẽtablir de gouvernement que ſur les baſes 
inẽbranlables de la Liberté et de V'Egalite. 
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M. Dax rox. Avant d'exprimer mon opinion ſur le premier acte que doit faire 
Afemblee nationale, qu'il me ſoit permis de rẽſigner dans ſon ſein les fonctions 
qui m'avaient ẽtẽ deleguees par VAfſemblee legiſlative. Je les ai regues au bruit 
du canon, dont les citoyens de la capitale foudroyerent le deſpotiſme. Maintenant 
que la jonction des armees eſt faite, que la jonction des repreſentans du peuple eſt 
operce, je ne dois plus reconnaitre mes fonctions premieres; je ne ſuis plus que 
| mandataire du peuple, et c'eſt en cette qualite que je vais parler. On vous a pro- 

pole des ſermens; il faut en effet qu'en entrant dans la vaſte carriere que vous avez 
a parcourir, vous appreniez au peuple, par une declaration ſolennelle, quels ſont 
les ſentimens et les principes qui preſideront à vos travaux. 

Il ne peut exiſter de conſtitution que celle qui ſera textuellement, nominativement- 
acceptce par la majoritẽ des aſſemblees primaires. Voila ce que vous devez declarer 
au peuple. Les vains fantomes de dictatures; les idées extravagantes du triumvirat: 
toutes ces abſurditẽs inventẽes pour effrayer le peuple diſparaiſſent alors, puiſque 
rien ne ſera conſtitutionnel que ce qui aura Ete accepté par le peuple. Apres 
cette declaration vous en devez faire une autre qui n'eſt pas moins importante pour 
la liberte et pour la tranquillite publique. Juſqu'ici. on a agite le peuple, parce 
qu'il fallait lui donner l' veil contre les tyrans. Maintenant il faut que les lois ſoient 
auſſi terribles contre ceux qui y porteraient atteinte, que le peuple Va ete en fou- 
droyant la tyrannie ; il faut qu'elles puniſſent tous les coupables, pour que le peuple 
n'ait plus rien à deſirer. (On applaudit.) On a paru croire, d'excellens citoyens 
ont pu preſumer que des amis ardens de la liberté pouvaient nuire A I' ordre ſocial 

en exagerant leurs principes; eh bien! abjurons ici toute exageration ; declarons 
que toutes les propriẽtẽs territoriales, individuelles et induſtrielles, ſeront eternelle- 
ment maintenues. (Il s'eleve des applaudiſſemens unanimes.) Souvenons- nous 
enſuite que nous avons tout à revoir, tout A recreer ; que la declaration des droits 
elle-meme n'eſt pas ſans tache, et qu'elle doit paſſer à la réviſion d'un peuple 
vraiment libre. 

M. CamBon. En rendant hommage au grand principe developpe par le citoyen. 
Danton, ſavoir que les repreſentans du peuple Francais n'ont d'autre pouvoir que 
de faire un projet de conſtitution, je dois dire que Jai vu avec peine que la force 
de V'habitude Ia fait de roger lui-mëme à ce principe dans la ſeconde partie de {a. 
propoſition. Je demande qu'il n'en ſoit pas fait un decret irrevocable. 

M. Lasource. Je penſe d'abord qu'il ne faut pas confondre les lois conſtitu- 
tionnelles et generales avec les lois particulieres. Les premieres font trop impor- 
tantes pour qu'on puiſſe leur donner une execution proviſoire avant que le vœu 
de la Nation ſe ſoit formellement manifeſte. Si, au contraire, pour les objets par- 
ticuliers, nous nous bornions à faire des projets de lois, ſouvent nous retarderions 
de pluſieurs mois les deciſions les plus urgentes, et nous fatiguerions la Nation en 
la conſtituant fans ceſſe en ẽtat de delibtration. Il faut donc que les lois particulieres 
aient force de loi proviſoirement comme étant le vœu preſume de la nation, à 
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moins qu'elles ne ſoient formellement rejettees. Quant à Vobſervation qui a ẽtẽ 
faite par le citoyen Cambon, que nous ne pouvons decreter irrevocablement meme 
le maintien des propriẽtẽs, je rẽponds que ce ne ſont pas des lois conſtitutionnelles, 
mais des lois antẽrieures A toute conſtitution. Chacun en entrant dans le pacte ſocial 
y apporte ſes propriẽtẽs, et la protection de ces proprietes, eſt l'objet du contrat 
ſocial : donc elles ſont ſacrẽes, à moins que la Nation n'en diſpoſe pour le bien 
general, ſauf une juſte et prealable indemnite. Faire une ſimple declaration que 
nous ne propoſerons rien de contraire au maintien des propriẽtẽs, ce ſerait dire: Un 
brigand pourra enlever la bourſe à un honnete citoyen, un aſſaſſin plongera un fer 
homicide dans le fein de fon ſemblable, nous ne nous y oppoſerons pas, mais nous 
ne propoſerons pas de legitimer ces violences. Si les proprictes de chacun n'ẽtaient 
pas ſous la protection des lois, la ſociẽtẽ ne ſerait qu'un theatre de brigandage ou 
il n'y aurait d' autre droit que celui de la force, et de ſuretẽ ni pour la fortune, ni 
pour la vie des citoyens. (I S'cleve des applaudiſſemens unanimes.) 
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M. BaziRe. Pour ne pas embarraſſer la deliberation, je demande que Von 
s' occupe ſucceſſivement des deux deliberations qui ont ẽtẽ propoſees, et je demande 
que la premiere ſoit redigee en ces termes: 

La Convention nationale declare qu'il n'y a pas de conſtitution ſans la ratifica- 
tion du peuple en perſonne.“ 

MM. Deſmoulins, Prieur, Chenier, propoſent divers amendemens à cette 
rẽdaction. | 

L'Aſſemblee ſe fixe ſur une derniere, propoſce par M. Couthon, et prend 5 
Punanimite la deliberation ſuivante: 

« La Convention nationale declare qu'il ne peut y avoir de conſtitution que 
lorſqu'elle eſt acceptẽe par le peuple.” 

La ſeconde rẽdaction, propoſcte par M. Danton, eſt adoptee en ces termes : 

La Convention nationale declare que la ſurete des perſonnes et des propriẽtẽs 
eſt ſous la ſauve-garde de la nation. 


M. Manvtr. Vous venez de conſacrer la ſouverainete du peuple, mais il faut 
de barraſſer le peuple d'un rival, La premiere queſtion qu'il faut que vous abordiez, 
c'eſt celle de la royaute, parce qu'il eſt impoſſible que vous commenciez une 
conſtitution en preſence d'un roi. Je demande, pour la tranquillits du peuple, 


que vous declartez que la queſtion de la royaute ſera le premier objet de vos 
travaux. 


M. PnILIrEAux. Il eſt un objet plus inſtant encore, c'eſt de donner aux organes 
de la lot toute la force qui leur eſt nẽceſſaire pour maintenir la tranquillite publique. 


1 . . o . . * 
Je demande que vous mainteniez proviſoirement en fonctions toutes les autorités 
actuellement exiſtantes. 


— 


2. 


— 


1 s 4 5 Wi . 5 . , 
M..... Jappuie cette propoſition ; mais je crois qu'elle eſt ſuſceptible d'une 
extenſion, et je voudrais que l'on dEcretit auſſi que toutes les lois non abrogces 
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contunueront à etre exEcutees comme par le paſſe, 
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moment de la propoſition du preopinant. 
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M. CRENIER. Celles qui ne ſont pas abrogees ſubſiſtent par le fait, ſans qu'il 
foit beſoin d' aucune declaration. 

M. Camvs. Ce qui eſt eſſentiel, c'eſt d'ordonner la continuation de la perception 
des impots ; car vous ſavez qu'ils doivent ètre votes au commencement de chaque 
legiſlature. Quant A l'autre propoſition, il ſuffit, je crois, dgpaſler a Pordre du jour 
motive. 

M. PRIEUR. La conſervation proviſoire des autorités et des lois actuellement 
exiſtantes eſt ſans doute de droit; mais il faut garantir les dẽpartemens des 
inductions que des agitateurs pourraient tirer du ſilence de la Convention. (On 
applaudit. ) 

Les propoſitions de MM. Philipeaux et Camus ſont unanimement decrettes en 
ces termes: 5 

La Convention nationale declare, que toutes les lois non abrogees ou tous les 
pouvoirs non revoques ou ſuſpendus, ſont conſerves.” 

La Convention nationale declare, que les contributions, actuellement exiſtantes, 
ſeront pergues comme par le paſſe.” 

M. CoLLort-D'HtrBors. Vous venezide prendre une deliberation ſage ; mais il en 
eſt une que vous ne pouvez remettre a demain, que vous ne pouvez remettre à ce 
ſoir, que vous ne pouvez differer un ſeul inſtant, ſans Etre infidelles au vœu de la 
Nation; c'eſt Vabolition de la royaute. (Il s'ẽleve des applaudiſſemens unanimes.) 

M. QuixerTz. Ce n'eſt pas nous qui ſommes juges de la royaute, c'eſt le peuple; 
nous n' avons la miſſion que de faire un gouvernement poſitif, et le peuple optera 
enſuite entre l' ancien on ſe trouvait une royaute, et celui que nous lui prẽſenterons. 
Quant à moi, comme reprẽſentant du peuple frangais, je ne ſonge ni au roi ni à la 
royautẽ; je m' occupe tout entier de ma miſſion, ſans ſonger qu'une pareille inſtitu- 
tion ait jamais pu exiſter. Je penſe donc qu'il eſt inutile de S'occuper en ce 


M. Grxtcoire. Certes, perſonne de nous ne propoſera jamais de conſerver en 
France la race funeſte des rois ; nous ſavons trop bien que toutes les dynaſties n' ont 
jamais ẽtẽ que des races dé vorantes qui ne vivaient que de chair humaine ; mais 1] 
faut pleinement raſſurer les amis de la libertẽ; il faut detruire ce taliſman dont la 
force magique ſerait propre a ſtupefier encore bien des hommes. Je demande donc 
que par une loi ſolennelle vous conſacriez Vabolition de la royaute. 

L'Aſſemblẽe entiere ſe leve par un mouvement ſpontane, et dEcrete par acclama- 


tion la propoſition de M. Gregoire. 
M. BAzixk. Je demande à faire une motion d'ordre. L'Aſſemblee vient de 


manifeſter, par Vunanimite de ſes acclamations, ſa haine profonde pour les rois. 
On ne peut qu'applaudir à ce ſentiment fi concordant avec celui de Iuniverſalite 
du peuple francais ; mais il ſerait d'un exemple effrayant pour le peuple de voir une 
Aſſemblẽe charge de ſes plus chers interets, dEliberer dans un moment d'enthou- 
fiaſme, Je demande que la queſtion ſoit diſcutẽe. 
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M. Gf OrRE. Eh! qu'eſt-il beſoin de diſcuter quand tout le monde eſt 
d'accord? Les rois ſont dans l'ordre moral ce que les monſtres ſont dans l'ordre 
phyſique. Les Cours ſont l'attelier des crimes et la taniere des tyrans. Lhiſtoire 
des rois eſt le martyrologe des nations. Des que nous ſommes tous Egalement 
penẽtrẽs de cette verite, qu'eſt-1] beſoin de diſcuter ? Je demande que ma propo- 
ſition ſoit miſe aux voix, ſauf à la rẽdiger enſuite avec un conſiderant digne de la. 
ſolennite de ce deEcret. ; 

M. Ducos. Le conſidérant de votre décret, ce ſera Thiſtoire des crimes de 
Louis XVI, hiſtoire deja trop bien connue du peuple frangais. Je demande donc qu'it 
ſoit redige dans les termes les plus ſimples; il n'a pas beſoin d'explication apres les 
lumieres qu'a rẽpandues la journẽe du 10 Aoũt. 

La diſcuſſion eſt fermẽe.— ll ſe fait un profond ſilence. 

La propoſition de M. Gregoire, miſe aux voix, eſt adoptee au bruit des plus 
vils applaudiſſemens. 

La Convention nationale dicrete que la royaute eſt abolie en France. 

Les acclamations de joie, les cris de, vive la nation, repetes par tous les ſpectateurs, 
ſe prolongent pendant pluſieurs inſtans. 
Cent-cinquante chaſſeurs, organiſes en compagnie franche, ſont admis dans la 
falle. Ils entrent au ſon de la trompe militaire, et jurent ſur leurs armes de ne revenir 
qu'après avoir triomphe de tous les ennemis de la Liberte et de VEgalite. 

M. LE Pxts1penT. Citoyens, I'Afſemblee nationale, confiante en votre courage, 
recoit vos ſermens. La liberte de votre patrie ſera la recompenſe de vos efforts. 
Pendant que vous la defendrez par la force. de vas armes, la Convention nationale 
la defendra par la force des lois. La royaute eſt abolie....... (I s'eleve des applau- 
diſſemens univerſels.) 

Les jeunes guerriers republicains reiterent avec une nouvelle Energie le ſerment de 
defendre juſqu'à la mort la Liberte et PEgalite. Ils offrent par un mouvement ſpon- 
tanẽ deux journees de leur ſolde. 

LUAfemblee regoit leur hommage, et leur permet de defiler, 

La ſeance eſt levee a 4 heures. 
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I An quatrieme de la Liberte, et Ie premier de I Egalite. 


r 
POLO GN E. 


Varſovie, le 4 Septembre, 


Les meilleurs citoyens $'<loignent des places dont la confiance publique les avait 
revetus dans les jours fitor ecoules du bonheur de la republique. Le Preſident de 
Varſovie, M. Zakrzewſky, vient de donner ſa demiſſion; c'eſt une grande perte 
pour cette capitale. On attend a Breſez en Lithuanie, la confederation de la 
couronne. C'eſt ſans doute pour inſulter aux malheurs de la Pologne, que Catherine 
pretend lui donner des lois ſur les debris d'une ville pillee, bralee, ſaccagee trois 
fois par les hordes ſanguinaires, 

Tandis que le deſpotiſme triomphant fait peſer ſon glaive ſur une nation opprimde, 
'un des plus zeles defenſeurs de cette nation geneEreuſe, a Vaſpe&t meme de ces 
vainqueurs efirenes, adreſſe encore les regrets a ſes troupes defarmees, qui, ſous ſes 
ordres, ont combattu pour la hberte de leur patrie. Voici la lettre d'adieu du 
General Poniatowſky a ſon armee. 

« Te croirais manquer A la reconnaiſſance et a Vengagement que j'ai contra&te 
envers vous, tres-chefs et braves compagnons, ſi je ne vous rendais compte de mes 
demarches. J'ai obtenu tres-gracieuſement de S. M. ma dEmiſſion; j'ai ceſſc de 
ſervir, mais je ne ceſſerai jamais de vous aimer, de vous eſtimer, et d'apprécier votre 
amitie, Nous avons combattu pcur la vraie liberté, pour la gloire de la nation, pour 
le bonheur de tous les citoyens. Cette guerre Etait ſainte; car le ſoldat ne com- 
battait pas pour Porgueil de ſon roi, mais pour les droits de ſes peres, pour Vintegrite, 
Vindepencance de fon pays natal. Les circonſtances ont empoiſonne nos eſperances; 
la force ẽtrangere, Parrogance de quelques citoyens, qui ne peſent le bonheur ou le 
malheur public qu'avec les poids de leurs intérèts particuliers, ont ramene I'ancien 
deſordre des choſes. D'après cela, quoique non rendus, non vaincus, nous ſommes 
obliges d'errer, et de chercher un aſile dans une terre etrangere. Des ce moment, 
notre uniforme eſt devenu un habit de deuil, car il n'eſt plus le gage de fa veri- 
table vocation à la gloire et à la dEfenſe de la patrie. Il eſt cruel de vivre au milieu 

d'hommes 
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Phommes, dont les uns trouvent doux et agreable de ſacrifier iVorgueil eta l' ambition, 
le ſang de leurs concitoyens, et dont les autres font flẽtris à jamais de Vempreinte de 
Pinfamie, et par leurs crimes ont ſouillẽ et rendu inſupportable l' ẽtat de ſoldat. Tels 
ſont mes ſentimens, je les declare hautement et ſans crainte: la perſecution ne produit 
que le mEpris; mais Jattends d'un ceil tranquille cette vengeance fondee ſur une con- 
viction noble et vertueuſe. Le ſouvenir du danger et de Vindependance qu'ils nous ont 
Jaifſe, preſervera nos ames de cette molleſſe, qui ſerait le poiſon de notre deſtinẽe. 
Et ſi nos bras n'ont pu ſauver notre patrie, au moins ne nous reprochera-t-elle 
pas ce crime. C'eſt pour la derniere fois que je vous recommande cette vertu, que 
je vous rappelle cette amitiè que nous nous ſommes jure reciproquement. 
Vous ſavez que de mon cote je vous ai voue une eſtime et un attachement 
cternel. 

Donne à Varſovie, le 16 Aout 1792. 

Signs JosEPH, Prince PONIATOWSKY, ci devant General. 


ALLEMASGN E. 


Augsbourg, le g Septembre. 


Cxs jours derniers nous vimes paſſer ici 600 ſoldats autrichiens revenant du 
ſemeſtre, pour ſe rendre a Fribourg, et environ 100 chariots charges de munitions 
et de toutes ſortes d'attirails. 

Le morceau qui ſuit, tire de la gazette de cette ville, eſt ane production vraiment 
curieuſe pour la fin du 18 ſiecle. Il ſerait difficile de decider lequel l' emporte, ou 
de l'impudence de l'homme dont il eſt queſtion, ou du ridicule du gazetier. 


Extrait de la Gazette d ' Augsbourg. 


Fl 


Cx fut le 30 du mois dernier que les chanoines reguliers de la Sainte-Croix de 
cette ville, eurent /avantage ineſtimable d'Etre honores d'une viſite par le reverendiſſime 
archeveque et nonce papal, Maury. Apres que ce prelat eut vu le tres-faint ſacrement, 


avec un cæur penetre d'une adoration profonde, il cauſa à toutes les perſonnes qui ſe 
trouvaient preſentes, une ſurpriſe melee d'admiration, par un diſcours latin de plus 
d'un quart d'heure, et fait im-promptu, rempli d'images Elevees et d'une onFion peu 
commune. Dans le commencement de ce diſcours, le aint homme recommandait 
tres-particulierement, et dans les termes les plus touchans, à la priere des fidelles, 
le roi ci-devant tres-chretien et, dans ce moment, tres-malheureux. Mais ce qui 
toucha le plus les bons catholiques, ce fut la perſuaſion intime qu'il manifeſta du 
myſtere indicible qu'il avait devant lui, en exhortant ſon auditoire à une foi vive, et 
une confiance ſans bornes dans ce grand trẽſor d'Augſhourg. (Ce furent ſes 
expreſſions.) Ce jour heureux fera Epoque dans les faſtes des chanoines de la 
Sainte-Croix, et les paroles mémorables de ce vaſe d'<leCtion, ne ſortiront jamais 
de nos cœurs. 
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Luxembourg, le 10 Septembre. 


Les diverſes attaques de Thionville ont deja coũtẽ beaucoup de monde aux 
aſſiegeans, cette ville ſe defend avec une vigueur ſur laquelle nous étions loin de 
compter. Felix Wimpfen eft un heros ; cet homme lui ſeul vaut une garniſon 
Les troupes de cette place n' ont pas fait une ſortie, qui n'ait ẽtẽ bien meurtriere 
pour Parmee autrichienne; elles font venues dernicrement faire le coup de fuſil 
Juſqu'au camp des emigres, qui eſt au centre; les fils de M. d'Artois ont manquẽ d'y 
perir.... L'artillerie de la place eſt ſervie avec tant d'art, qu'il eſt impoſſible 
aux aſſiẽgeans d' ẽlever une ſeule batterie avantageuſe : tout eſt renverſe ; pas 
un mouvement qui ne ſoit dEcouvert: cette ville coùtera bien du monde à 


Autriche 
Les hopitaux regorgent de malades; on y entaſſe les blefſes. Les bulletins taiſent 


le nombre des morts; on dit qu'il eſt effrayant!.... 

Tandis que les genereuſes Pariſiennes, par un mouvement ſublime, s'empreſſent 
de preparer les plus tendres toins a leurs jeunes defenſeurs qui volent aux frontieres, 
on fait ici de miſerables quctes, pour ramaſſer dans chaque maiſon ane contribution er 


charpie. 


„ Lk 6 kN E. 


Londres. 


Nos miniſtres, s'il faut en croire les bruits publics, n'auront dẽſormais pas plus 
de communication avec M. de Chauvelin que ceux de la Cour du Stathouder avec 
M. de Maulde: on ajoute que milord Auckland a regu l'ordre de faire connaitre 
cette determination A leurs hautes puiſſances, qui ne peuvent que ſuivre la volonté 


du beau-frere du roi de Pruſſe leur maitre. 
Le ctlebre Thomas Payne, auteur du Seus commun, et d'une refutation de 


M. Burke, intituice Les Dreits de Þ Homme, a cru devoir prendre des precautions 
pour fa ſurete perſonnelle en fe rendant en France on il eſt appelle a la Convention 
rationale; il a paſte par Rocheſter, Sandwich et Deal; arrive à Douvres, apres avoir 
cu le dẽſagrẽment de faire ce circuit, il a eu beaucoup a ſouffrir de la malhonnetete 
des commis de la douane qui, non contens de mettre eu defordre ſes livres et ſes 
papiers, ſous pretexte de viſite, ſe ſont meme permis de decacheter des lettres. 
Quelques gens payẽs Pont injuriẽ groſſicrement en preſence de M. Audibert de Calais 
et de M. Froſt. (Probablement M. Payne aura ẽtẽ d&dommage de tant d'injuftices 
par la brillante reception qui lui a Ete faite A ſon arrivee ſur le ſol Francais. ) 

On vient d'ouvrir dans dix-ſept maiſons de cette capitale, entre autres Chez 
pluſicurs banquiers et au café de Lloyd, une ſouſcription en faveur des pretres 
Francais Emigres dont le nombre $accroit de jour en jour... 

Il r'y a que Vintrigue qui puiſſe attendrir des Anglais ſur le ſort ignoble de pretres 
papiſtes, Notre nation ne peut pas perdre de vue que le catholiciſme eſt une religion 
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d'eſclaves, et que ſes ſectateurs ſont ennemis irrẽconciliables de tout gouverne- 


ment libre. 
HOLLAND E. 


Extrait d'une lettre de la Haye, du 14 Septembre. 


Ls Francais ont Ete pris au dẽpourvu avec les Pruſſiens, dont on avait depuis fi 
long-tems annonce la marche, ſans que perſonne à Paris ſemblit vouloir y croire ; 
qu'ils ſongent A ne pas 'etre de meme avec les Eſpagnols, les Ruſſes et les Anglais. 
Il y aurait de la fatalite à $'aveugler ſur des dangers auſſi reels, auſſi preſſans. Des 
gens d'ici veulent qu'avant un mois une flotte formidable d' Angleterre inſulte vos 
cotes, ou s'empare de vos poſſeſſions Americaines, tandis qu'une flotte ruſſe, prete 
i paraĩtre dans la MEditerrance, tombera ſur la Provence, aidee de la plus grande 
partie des forces Eſpagnoles. Quant aux Ruſſes, au nombre de pres de 28 mille 
hommes, ils ne ſont pas auſſi Eloignes qu'on le croit. Peut-erre a Vheure 
preſente ſont-ils d&ja en Allemagne. Nous le repetons donc, point de ſalut pour la 
France, A moins d'un effort general ſoutenu et bien combine. Si vous ſuccombiez 
d'un cote, croyez qu'alors les Suiſſes, la Hollande et la Savoie voudraient une part 
dans la conſpiration des puiſſances contre la liberté Frangaiſe. Les deux premiers 
Etats ne ne ſe montreront peut-Etre point ouvertement ; mais le mal qu'ils vous 
feront n'en ſera que plus dangereux. Des hommes, des vivres, de Vargent et des 
armes, voilà ce qu'ils peuvent aiſement fournir, et ce qu'ils fourniſſent effective- 
ment tous les jours. Oh! combien de maux et de revers reſultent de n'avoir pas 
ſaiſi les Electorats, il y a un an! Quant à la Savoie, certes, c'eſt bien à tor: 


qu'on compte ſur ſa neutralité. 


ITALIE. 
Rome, le 25 Aollt. 


Ox attend ici, pour les premiers jours de Septembre, monſeigneur Maury, nonce 


apoſtolique extraordinaire à Francfort. 
Le fameux eſcamoteur Pinetti ſe diſpoſe auſi a donner au public, dans les pre- 


miers jours du mois prochain, le ſpectacle amuſant de ſes tours d'adreſſe. 
(Tire de la Gazette de France, No 180.) 


Florence, le 7 Septembre. 


Le grand-duc, ſur le bruit repandu ici, que depuis le 10 Aovt les miniſtres 
etrangers ſe diſpoſaient à quitter Paris, a fait donner ordre i ſon charge d'affaires 
de ne pas abandonner ſon poſte, et de ſaiſir au contraire toutes les occaſions de 


cimenter la bonne harmonie ſubſiſtante entre les deux Nations. 


pk A NC 


De Paris. 
Les citoyens Loyſeau et Bonneville envoyés à Rouen par le conſeil exẽcutif, en 


qualite de commiſſaires du pouvoir exécutif national, pour y retablir l'ordre, y 
41 
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eclairer les eſprits, y porter les ordres du conſeil, et pourvoir meme à leur exccy.. 
tion, ont rendu les plus grands ſervices, tant a PEtat en general, qu'a cette ville 
importante en particulier. Il eft necefſaire, non pas ſeulement pour conſerver à de 
bons citoyens le tribut de confiance et d'opinion qui leur eſt du au moins comme 
recompenſe, mais pour la ſuretẽ de leurs operations ulterieures, que la calomnie 
ne ſe joigne point aux autres difficultes qu'tls ont rencontrees et vaincues. Cinq mille 
ſacs de grains ont Ete tires des magaſins Etablis a Rouen pour Varmee, et ont été 
pretes A cette ville, qui manquait abſolument de ſubſiſtances. Cet EvEnement 
dẽnoncẽ au miniſtre de la guerre par M. Amabert, adjudant general, et directeur 
b | de ce magaſin, qui avait livrẽ lui-meme les 5 mille facs, a provoque un decret dont 
A il eſt utile que les ennemis de la choſe publique n'abuſent point pour inculper des 
hommes qui ont bien merite de Ja patrie. L' extrait ſuivant de la lettre Ecrite à la 
Commiſſion extraordinaire, par MM. Lacroix et Arena, commiſſaires envoyés i 
Rouen par PAfltmblee nationale, ſuffira pour diſſiper toute prevention. 
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B Rouen 18 Leptembre. 


iN Nous nous empreſſons d'apprendre a VAfemblee que les commiſſaires du 
iq conſeil exẽcutif proviſoire n'ont donne aucun ordre, ni fait aucune requiſition tendant 
4 a arreter le tranſport des grains et farines deſtines à la ſubſiſtance des armees, et que 
les corps adminiſtratifs n'ont pris aucun arrete A cet ẽgard. Il eſt bien vrai que ces 
commiſſaires ont requis le garde magaſin de delivrer a la Commune 5 mille facs de 
'F ble et ſeigle; mais nous avons la certitude que vous approuverez leur conduite, 
4 lorſque vous ſerez informes, 15, qu'ils ont pris toutes les precautions neceſſaires pour 
en aſſurer la rentrée en nature dans les magaſins; 2, qu'il n'y avait pas d'autre 
[| moyen de preſerFer cette grande cite des horreurs de la famine ; 3*, qu'ils en avaient 
4 prealablement confere avec Vadjudant-general, qui les a denonces et le garde 
magaſin; 4*, qu'auparavant de conſentir a cette eſpece de pret, devenu indiſpenſable, 
ils Etatent aſſures qu'il ne preudicierait en rien au bien du ſervice de Varmee ; 
3 55, enfin, que dans le courant de la ſcmaine paſlce, il a ẽté tranſporte de ce magaſin 
pour le ſervice des armes, 9 mille ſacs de ble, 3 mille de farine, et qu'hier encore 
le garde-magaſin a expedie 1000 ſacs de farine fur leurs ordres.“ 
Slgnes, les commiſſaires de I Afſemblee nationale, Lacroix et ARENA. 
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r / EE DE PARTE 
Du 20 Septembre. 


Sur les obſervations d'une dẽputation de la ſection de Bondy, le conſeil general 
4 arretẽ que les ſections ſeront invitees à n' envoyer au camp que des perſonnes aſſez 
vigoureuſes pour gagner le prix de leur journée, que les femmes et les enfans en 
{eront exclus. 

Les ſerruriers, taillandiers, charrons, ne ſeront point admis A travailler à la 
journce au camp, non plus que les autres ouvriers de premiere nëceſſitẽ, dont on 
lentira le beſoin urgent. 
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Les ſections ſeront invitẽes à s'aſſurer de l'ẽtat des perſonnes qui demanderont 
de l'ouvrage au camp. 


CAISSE DE L*'EXTRAORDINAIRE. 


Samedi 22 Septembre, à 10 heures du matin, il a été brile, a Vhotel de la 
caiſſe de Vextraordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 3 millions en aſſignats, laquelle, 
jointe aux 617 millions deja brules, formera celle de 620 millions. 


Reponſe d Anacharſis Cloots à I'Aſſembloe eleforale du departement de Sane et Loire, 
Paris, ce 21 Septembre, de I' An Mul. 


Citoyens philantropes, vous avez voulu m'attacher plus intimement à la defenſe 
de la Liberte et de VEgalite, en me nommant votre repreſentant à la Convention 
nationale. Pluſieurs departemens ont emis le meme vœu. Celui de VOiſe, en 
m'envoyant directement un expres, a eu la priorite. Je ne dementirat pas Vattente 
des hommes libres; car je porte dans mon cœur la haine des rois et l'amour des 
lois. Les ſermens dẽmocratiques ſeront toujours à ma portce, et je jure de maintenir 


Punite de l' Empire Frangais, en attendant l'unité de la grande Nation du genre 
— 
humain. 


Salut et fraternite. AN AcHARSIS CLooTs, membre de la Convention nationale. 


Departement du Bas-Rhin. — Exlrait d une lettre du camp du glacis de Landau, du 
0 17 Septembre. 


Nous nous regardons ici comme bien malheureux. Une importune inaction 
enchaine triſtement nos bras....... Nous avions du moins, il y a quelques jours, un 
camp ennemi de 9 a 10,000 hommes, vis-a-vis de nous; mais aujourd'hui nous 
n' avons plus meme le merite d' etre expoſes. Ce camp eſt leve, pour ſe porter ſur 
la Sarre. Il ſera remplace par 2 mille 400 à 2 mille 500 hommes. Cette brave 
garniſon gemit d'avoir perdu le ſeul moyen qui lui reſtit de ſignaler fa valeur, et de 
ſe battre ſur le Rhin, comme on ſe bat ſur la Moſelle. On ſe defendrait ici comme à 
Thionville. On recevrait comme une grace l'ordre de paſſer en Lorraine... Mais 
enfin, puiſqu'on nous laifſe ici, ſans doute on nous y croit nẽceſſaires. La ſubordi- 
nation eſt, pour le militaire, le premier, le plus faint des devoirs. Ce qui fait 
toujours le ſucces des armes, le voici: Bien commander, bien ob%ir, 


Departement du Nord. De Valenciennes, le 20 Septembre. 


CETTE ville ſe remplit tous les jours de nouvelles troupes, de recrues et de 
@Ferteurs. L'ardeur guerriere poſſede tous les cœurs. Les meſures ſont priſes 
pour que la preſence de Vennemi ne ſouille pas plus long-tems notre territoire. 
Il occupe-tqujours Saint-Amand. Aux portes de cette ville ſont poſtes deux hommes, 
Payes à 3 liv. par jour. Les gens du bon bord ſont parfaitement regus ; ceux qui 
n'en ſont pas, arretes et menes a Tournay,—Les detachemens envoyes à la defenſe 
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de Maubeuge, font rentres en ville charges des dépouilles de 70 à 80 ennemis. 
Nous n'avons eu que peu de bleſſẽs, et n'avons perdu qu'un des nötres. 


CEE OE EET ——————;—ð, — 3 


M. Ariſtide du Petit-Thouars, heutenant de vaiſſeau de l' Etat, eſt parti de Breſt, 
le 14 Septembre, pour commencer ſon expédition dans la mer du Sud, et à la 
cote N. O. de VAmerique. Son frere Laurent-Aubert (Petit-Thouars), capitaine 
au corps du genie, rẽſidant à Breſt, fera paraitre inceſſamment le compte debnitif 


des fonds deſtinẽs à cette entrepriſe. 


— r — 


Decret rendu dans la ſeance du Jeudi 20 Septembre, pour le rétabliſſement de J'ordre 
et la ſuretẽ individuelle des citoyens dans la ville de Paris. 


L'Aſſemblẽe nationale, confiderant que Tepoque de la reunion de la Convention 
nationale doit etre marquee par le retour de l'ordre et de l' union des citoyens et le 


concours de tous les pouvoirs pour le maintien de la tranquillite ; 
Que cette Epoque eſt auſſi celle on les malveillans vont redoubler d'efforts pour 


rompre I'unite du gouvernement et deſorganifer toutes les ſections de l'empire; 
que le but de ces coupables manceuvres eſt d'appeller la reſurre&ion du pouvoir 
royal par l'excès des deſordres qu'elles provoquent, de diſſoudre la puiſſance na- 
tionale, et de faire renaitre le deſpotiſme des horreurs meme de l'anarchie; 

Enfin, qu'il eſt inſtant de prendre les meſures les plus efficaces pour d&ouer 


ces funeſtes complots, decrete qu'il y a urgence. 
L'Aſſemblẽe nationale, apres avoir decrete Vurgence, decrete ce qui ſuit : 


1 
Des meſures de ſurete et de tranquillité publique pour la ville de Paris. 


Art. I". Les citoyens domicihes a Paris depuis plus de huit jours, ſeront tenus, 
dans le délai de 24 heures après la publication du preſent decret, de ſe faire 


enregiſtrer dans la ſection de leur domicile. 
II. Ils ſeront également tenus de declarer le lieu de leur habitation ordinaire, 


Pepoque de leur arrivee a Paris, les divers changemens de leur domicile a Paris, et 
leur occupation journaliere. Le regiſtre contiendra, à chaque article, une Enonciation 
ſommaire deſdites declarations. 

III. II ſera delivre a chaque citoyen un extrait de cet enregiſtrement, ſur une carte 


ſignee par le preſident et les ſecrẽtaires de fa ſection. 
IV. Les citoyens ſeront tenus de preſenter leur carte civique à la premiere requi- 


ſition des officiers de police et commandans de la force armee. 
V. Tout citoyen qui ne pourra pas repreſenter ſa carte, ſera conduit à la ſection 


dont il fe reclamera ; er s'il n'eſt pas reconnu par elle, il pourra Etre detenu dans 
une maiſon d'arret pendant V'eſpace de trois mois. 


No 267. Dimanche 23 Septembre 1792. Quatrieme Annie de la Liberte. 455 


VI. Ceux qui auront fait de fauſſes declarations, ou qui ſeront ſurpris avec de 
fauſſes cartes, pourront Etre dẽtenus pendant Veſpace de fix mois. | 

VII. Les Etrangers arrivant à Paris ſeront tenus de faire, dans les vingt-quatre 
heures de leur arrive, la declaration preſcrite par l'art. Il, et de ſe conformer 
aux diſpoſitions du preſent decret. Les perſonnes qui les logeront ſeront perſon- 
nellement reſponſables de l'exẽcution du preſent article, ſous peine d'une amende 
qui pourra Etre portẽe au double de leur contribution mobiliere. 

VIII. En cas de changement de domicile, les citoyens ſeront tenus, dans le meme 
délai, de ſe faire inſcrire dans la ſection on ils prendront leur nouveau domicile; 
et dans le cas ol ils ne ſortiraient pas de l'arrondiſſement de la meme ſection, de 
faire Enoncer ſur Particle du regiſtre qui les concerne, Vindication de leur nouvelle 
habitation. 

IX. Il ſera procẽdẽ à la rẽlection de tous les membres compoſant la municipalite 
de Paris et le conſeil general de la Commune, dans les formes et ſuivant le mode 
preſcrit par la loi du mois de Mai 1790. 

X. Ces EleCtions ſeront commencees dans le delai de trois jours apres la publica- 
tion de la loi, et continuees ſans interruption. 

XI. La municipalite ſe conformera aux diſpoſitions de la loi du mois d'Aoũt 
dernier, ſur la police de ſurete generale. 

XII. Les mandats d'arret, dans les cas on la loi lui permet de les decerner, 
ſeront deliberes et ſignes par le maire et quatre officiers municipaux. 

XIII. La municipalite ſera tenue de donner connaiſſance à l'Aſſemblée Nationale, 
dans le de lai de trois jours après la prononciation de chaque mandat d'arrèt, des 
motifs qui l'auront determine, et des informations qui auront été faites. 

XIV. L'accuſateur public pres le tribunal criminel établi a Paris, en vertu de 
la loi du 17 Aout dernier, eſt ſpecialement charge de la pourſuite de tous ceux 
qui ordonneront ou ſigneront des arreſtations arbi:raires. 

XV. Le miniſtre de la juſtice eſt auſſi ſpecialement charge de ſurveiller Pex&cution 
du precedent article, et d'enjoindre à l'accuſateur public de pourſuivre les auteurs 
de ſemblables arreſtations, s'il neghigeait de le faire. 

XVI. Independamment de la peine de fix annees de gene,portce par le code penal 
contre les auteurs d'une arreſtation arbitraire, les ſignataires d'un pareil ordre, et 
ceux des fonctionnaires publics charges de les pourſuivre et qui auront nEglige de 
le faire, ſeront condamnes ſolidairement aux intérèts civils dus aux perſonnes ainſi 
arbitrairement dẽtenues. 

XVII. L'aſile du citoyen eſt dEclare inviolable, m&me au nom de la loi, durant 
la nuit; en conſequence, nulle perquiſition ne pourra Ctre faite dans la maiſon 
d'un citoyen, d'un ſoleil à l'autre, hors le cas d'un coupable ſurpris, et pourſuivi en 
flagrant delit. | 

XVIII. Hors le cas prevu par l'article prec<dent, tout citoyen dont on voudrait 
violer Vaſile, eſt autoriſe à rẽſiſter à une telle violence par tous les moyens qui ſont 
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en ſon pouvoir, et les auteurs d'une pareille tentative ſeront pourſuivis, à la requete 
de Paccuſateur public, comme coupables d' attentat à la liberte individuelle. 

XIX. Dans les villes od le corps légiflatif tiendra ſes ſcances, Pordre pour faire 
ſonner le tocſin et tirer le canon d' alarme ne pourra etre donné ſans un decret du 
corps lẽgiſlatif. En cas de contravention au preſent article, ceux qui auront donné 
cet ordre, ou qui auront ſonne le tocſin et tire le canon d' alarme fans ordre, ſeront 
punis de mort. 


r 
De organiſation proviſoire d'une force armee. 


Art. Ir. Ind&pendamment du ſervice ordinaire que doivent faire les ſections 
armées de Paris, il ſera forme immẽdiatement apres la publication du preſent decret 
dans chacune desdites ſections, une reſerve de 100 hommes armes, Equipes, et prets 
a marcher. Cette reſerve ſera placee dans une ſeule maiſon ou corps de garde, 
et, autant qu'il ſe pourra, au centre de chaque ſection de Paris. 

II. Chaque ſection eſt autoriſce a compoſer cette reſerve de la maniere qui lui 
paraitra la plus convenable et la plus analogue a ſa population. 

III. De quelque maniere que les reſerves des ſections armees ſoient compoſces, 
i] leur ſera fait, aux frais de la Nation, les memes fournitures de bois, chandelle, 
uſtenſiles, &c., et les memes diſtributions de vivres, toutes les vingt-quatre heures, 
que ſi lesdites reſerves Etatent campees. 

IV. Ces reſerves, principalement deſtinces à maintenir l'ordre public, devront 
auſſi occuper les poſtes exterieurs necefſaires à la defenſe commune, toutes les fois 
que cette diſpoſition ſera jugẽe nẽceſſaire par le general de la diviſion militaire 
centrale ; mais dans ce cas-la, une moitie ſeulement desdites reſerves marchera, ſoit 
au camp, ſoit dans les poſtes deſignes pour chaque ſection, et l'autre moitié reſtera 
dans l' intérieur pour le maintien de l'ordre. 

V. Les reſerves, de quelque maniere qu'elles ſoient compoſees, ſeront com- 
mandees alternativement et a tour de role par les capitaines des ſections armees. 

VI. Les fuſils deſtines par les ſections à armer leur reſerve, ſeront marques au 
numéro de la ſection, et ne pourront <etre dẽplacẽs, ſous peine d'une amende de 
36 livres, et du remplacement de Varme dẽplacee. 

VII. Les reſerves ne pourront etre requiſes, ſoit en tout, ſoit en partie, pour le 
ſervice intErieur ou pour le ſervice exterieur, que par l'intermẽdiaire du maire de 
Paris, et fur les ordres donnẽs au commandant-general des ſections armées, qui 
demeurera reſponſable de leur tranſmiſſion et de leur execution. | 

VIII. II ſera ajoute à chaque reſerve des ſections arm&es 12 cavaliers au moins, 
et 30 cavaliers au plus, ſuivant la force de chaque ſection armee, montes, armes et 
equipes, dont une moitié ſeulement ſera de ſervice chaque nuit. 

IX. Les ſections choiſiront dans leur ſein ces cavaliers. L'officier qui devra les 
commander ſera choiſi par les cavaliers. L'indemnite accordee A ces citoyens pour 


les dedommager et les mettre en ẽtat de s'entretenir, ſera Egale à la ſolde accordee à 
la 
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1a gendarmerie nationale, et ils auront au camp et au grand corps de garde de la 
réſerve les memes diſtributions. 

X. Toute autre troupe que les ſections armees et les reſerves indiquees c1-deſſus, 

ui ſerait levee ou formee, ſoit dans le d&partement de Paris, ſoit dans toute autre 
partie de Vempire, et qui fe trouverait dans Penceinte de Paris ou dans Parrondifſe- 
ment de la diviſion militaire centrale, ſera ſous les ordres immediats du general de 
la diviſion, et ſoumiſe à la diſcipline et à l'ordre preſcrits pour les troupes employces 
à Varmee. 

XI. Les troupes dẽſignẽes dans l'article precedent ne feront point partie de la 
force armee deſtince au maintien de l'ordre public dans Paris, et ne pourront y ètre 
employees que ſur la requiſition des reprẽ ſentans de la Nation. 

XII. Le pouvoir exécutif proviſoire rendra compte dans trois jours de Ventiere 
execution du preſent decret, dont une expedition ſera adreſice a chacune des ſections 


_—_— 


de Paris, 


CONYENIION NATIONALE. 
Prefidence de M. Pétion. 


SEANCE DU VENDREDI AU SOIR. 


M. Pétion monte au fauteuil au milieu des applaudiſſemens des ſpectateurs. 

Une depuration du departement de Seine et Oiſe preſente la petition ſuivante : 

© Repreſentans du peuple, quatre bataillons de notre departement combattaient 
aux frontieres ; depuis le 4 Aovt, cinq nouveaux bataillons ſont alles les rejoindre. 
Nous venons vous en offrir un dixieme compoſe des enfans de Verſailles. Ils 
venaient vous prier de benir leurs armes. Ils ont appris en chemin qu'ils ne com- 
battratent plus pour des rois. Gloricux daller ſauver la Republique, mais inſtruits 
que tous vos momens lui doivent ètre confacres, ils ſc ſont prives de cette jouiſſance; 
ils ont continue leur route. (On applaudit.) Notre dẽpartement s'occupe de 
former de nouveaux bataillons, de leur chercher des armes, et ſur-tout de leur 
inſpirer des mœurs rẽpublicaines. (Nouveaux applaudiſſemens.) 

M. LE PRESIDENT. Non, vos bataillons ne combattront plus pour les rois, les 
rois ſont detruits; ils vont combattre pour la Liberte et I'Egalite ; c'eſt aſſez dire 


qu'ils reviendront vainqueurs. (On applaudit.) 
Un autre membre de la meme deputation prononce, au nom des ſections de 


Verſailles et des corps adminiſtratifs rẽunis, la petition ſuivante : 

KReprẽſentans de la Nation, nous avons vu les rois et leurs crimes, et nous les 
avons mEpriſes, Nous avons ſubſiſte, à l'ombre de leurs palais, des debris de leur 
indigne prodigalite, et nous avons prefere une honorable indigence à leur faſte 
humiliant. Nous avons uni nos mains à celles des citoyens libres qui les ont detruits. 
Des hommes qui ont agi ainſi, ont-ils demerite de la patrie ? Telle eſt la queſtion 
que les habitans de Verſailles viennent ſoumettte à votre Juſtice, 

Vor, II. 3N 
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| Ils ont donné leurs enfans, leurs armes, leurs canons, tout ce qu'ils avaient de 
richeſſes. Une derniere reſſource reſtait à cette cite deſerte, à ſes proprictaires 
ruinés, A ſes ſemmes, à ſes enfans. abandonnes.. Les veſtiges du luxe et des depre- 
dations des rois, Etaient dans leur ville. Les monumens des arts, enfouis dans leurs 
palais, y demeuraient ignores. Les habitans de Verſailles eſperaient. que ſur cette 
terre, enfin devenue libre, Vetranger viendrait contempler les reſtes d'une puiſſance 
deſtructive; ils ſe confolaient de leurs pertes, en penſant que, dans la ſuite des ſiecles, 
Phomme juſte $'arretant au milieu de ces Edifices ſomptueux, y verſerait des larmes 
brulantes au ſouvenir de leur courage; ils eſperatent que l'artiſte, en copiant ces 
traits d'heEroiſme traces par d'habiles pinceaux, dirait : Les habitans de Verſailles nen 
furent pas les vains admirateurs. Et cependant on leur enleve ces tableaux, ces 
ſuperbes monumens; on depouille ces chateaux, comme ſi les enfans de la Liberte 
n'etatent pas dignes d'etre les gardiens des arts. 

Legiſlateurs, n'empecherez-vous pas cette injuſtice ? Le Muſeum de Paris ne 
peut-il s' embellir que de notre ruine? Il ne peut ſeulement contenir la moitic des 
chefs-d'ceuvres amoncelẽs par le faſte des Cours. Eh! pourquoi nous refuſerait-on 
la juſte exception qui nous eſt nẽceſſaire, et que le bien de la Nation exige? Ver- 
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A failles eſt prive de tout; et puiſque vous nous avez debarraſſes de la royaute, que 
1 ferez- vous des ſuperbes établiſſemens dont il eſt plein, ſi vous ne vous rappellez 
4 qu'aſſez proche de la capitale pour offrir, avec le charme de la ſolitude, la reſſource 
i des ſciences, il ſemble fait pour ètre le Lycẽe de la Nation Frangaiſe, la retraite de 
i ſes philoſophes, I'<cole de ſes artiſtes? (On applaudit.) 


Wl | Sur la propoſition de M. Duſſaulx, qui convertit en motion la demande des 
pctitionnaires, la Convention ordonne la ſuſpenſion du decret relatif au tranſport 
des monumens de Verſailles à Paris, et la mention honorable du patriotiſme des 
citoyens du departement de Seine et Oiſe. 

Les miniſtres ſont dans la ſalle. Ils obtiennent la parole. 

M. Moxcr, miniftre de la marine. Le conſeil exécutif proviſoire s'empreſſe de 
. venir tẽmoigner à la Convention nationale fa gratitude pour la marque de confiance 
dont elle Va honore, en prorogeant ſes fonctions. La Convention, rempliſſant le 
vœu des ſages, exprimant la volontẽ de tous les Frangais, nous a delivres du fleau 
des rois. Nous prenons ici l'engagement de mourir en dignes republicains. (On 
applaudit.) 

On procede i l'lection d'un vice-preſident par appel nominal. 

Sur 349 votans, M. Condorcet obtient 194 voix; il eſt proclame vice- 
preſident, 

M. Pétion lui cede le fauteuil. 

Lettre de M. Amelot. Renouveller à la Convention nationale le ſerment de main- 
tenir la Liberte et VEgalite, eſt mon premier devoir. Je le remplis comme citoyen et 
comme fonctionnaire public. Les commiſſaires de I Afemblee legiſlative ont 
conſtate hier l'ẽtat de la caiſſe de l' extraordinaire. Je demande que des commiſ- 
laires de la Convention le conſtatent ce ſoir ou demain, 


poten 3 r = 0 1 = 
— — .. >. — —— = — =: - — _ 7 — 
22 - — nn — — —— — r — — 
——— — — _— I 
— FS - 


— 7 — 
wh W—— 
— = 


* » 3 c- * — 
ä — — — 
2 — — — 9 

* 1 >. DE ** 


3—— —„ꝛ — * 
— 42 


2 — 
Tr 4 9 
— — 

. 


> - 

* 2 = —_— 
"ny = = X. 

, 4+ ws. « 


in 
1 
1 


Ne 267. Dimanche 23 Septembre 1792. Quatrieme Annee de la Liberte, 459 
NM. le Preſident nomme pour commiſſaires MM. Jacob Dupont, Cambon et 
Bamel-Nogaret. 
Une depuration de la ſection du Mail vient -adhcrer aux decrets et declarations 
rendus ce matin par la Convention nationale. 
Une deputation de la ſection des Quatre-Nations eſt admiſe à la barre, 
M. DEePERET, orateur de la deputation. La ſection des Quatre-Nations s'empreſſe 
de venir vous offrir ſes hommages et ſon adhẽ ſion. Vous trouverez dans ſon ſein autant 
de defenſeurs qu'il y a de membres. Nous avons fourni 3000 hommes a la frontiere ; ce 
ſont 3000 Republicains. (On applaudit.) Pourſuivez, dignes repreſentans ; le peuple 
eſt la, mais il eſt 1a pour anEantir tous les partis. Que les intrigans diſparaiſſent, que 
les agitateursſe cachent. (Nouveaux applaudiſſemens.) La paix fe rẽtablira dans Paris 
malgrẽ les malveillans, en depit des Pruſſiens et Autrichiens deguifes qui s'y trouvent. 
(Les applaudiſſemens recommencent.) Les hommes faibles et puſillanimes que la 
erainte a Eloignes, y reviendront, ils n'y reverront d'autre culte que celui de la 
Liberte et de PEgalite. Nous demandons a defiler au milieu de vous; s'il faut des 
bras, parlez, nous courrons les employer à la defenſe de la patrie, trop heureux de 
payer de notre ſang la republique que vous nous avez decretee. (On applaudit.) 
Les pẽtitionnaires defilent dans la ſalle. 
La ſeance eſt levee à 11 heures et demie. 


SEANCE DU SAMEDI 27 SEPTEMRHRE. 


Sur la propoſition de M. Camus, V'Aſemblee decrete qu'il ſera fait un nouveau 
rẽglement de police ſur la tenue des ſèances, et que les petitionnaires ne ſeront admis 
que dans les ſeances du ſoir. 

Des deputes extraordinaires de la Commune d' Orléans obtiennent, i raiſon de 
importance de l'objet de leur miſſion, d' tre entendus à Vinſtant. 

L'ORATEUR DE LA DEPUTATION. Le peuple d' Orléans, repreſente par le vœu 
unanime des ſections aſſemblees, vient d' exercer par un acte cclarant fa ſouveraineté, 
en pronong ant la ſuſpenſion des officiers municipaux qui avaient perdu ſa confiance, 
et en conſervant ceux que leur patriotiſme, leur devouement genereux et leur reſpect 
conſtant pour les droits du peuple, devaient faire diſtinguer des autres. Les grains 
ctajent publiguement accapares par les ennemis intérieurs de la revolution ; la 
municipalite n'oppoſait au brigandage que la plus criminelle inſouciance. Deja elle 
avait excite les plus juſtes mEfiances, par ſes adreſſes adulatoires a l'ancien pouvoir 
exẽcutif; enfin, ſa rudetẽ à repouſſer les rẽclamations des citoyens, ſon opiniltrete 
à s' entourer de canons et de bayonnettes, plutot que de la confiance publique; le 
drapeau de ſang qu'elle vient de deployer au milieu d'un peuple qui ne demandait 
que du pain, et qui, depuis trois ans, avait donne tant de preuves de ſon amour 
pour la paix; en un mot, une multitude de griefs relates aux procès- verbaux dreſſés 
par les ſections permanentes, ont determine cette ſuſpenſion. 


Eh bien, le croiriez-vous ! la volonte du peuple eſt mEconnue par ces infidelles 


mandataires; les citoyens ſont menaces par des ſatellites qui entourent avec du canon 
la fortereſſe municipale. Les ſections voulant eviter les ſuites funeſtes de cette 
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oppoſition, nous ont deputes vers vous pour vous demander un decret 1 ſanctionne 


les arretes que la force a paralyſes. 
M. Dax row. Vous venez d'entendre les reclamations de toute une Commune 


contre ſes oppreſſeurs. Il ne s'agit point de trainer cette affaire par des renvois à 
des Comites ; il faut, par une deciſion prompte, Epargner le ſang du peuple; il faut 
faire juſtice au peuple, pour qu'il ne ſe la faſſe pas lui-mème. Vous ne devez pas 
héſiter A frapper du glaive des lois des magiſtrats qui, dans une criſe telle que celle 
dont il s'agit, ne ſavent pas faire A la tranquillite publique le ſacrifice de leurs 
interets particuliers. Dans de pareilles circonſtances, homme bien-intentionne 
cede à la volontẽ fortement prononcee de tout un peuple, et on ne le voit pas, pour 
le plaiſir de conſerver une place, chercher à oppoſer les citoyens aux citoyens, et 
Jeter dans une cite des germes de guerre civile. Je demande qu'a Vinſtant trois 
membres de la Convention ſoient charges d'aller à Orleans pour verifier les faits ; 
et s'il eſt conſtate que les municipaux d'Orleans ont fait ce qu'a voulu faire à Paris, 
dans la journce du 20 Juin, un departement contre-revolutionnaire, il faut que leur 
tete tombe ſous le glaive des lots. 

Que la loi ſoit terrible, et tout rentrera dans l'ordre. Prouvez que vous voulez 
le regne des lois, mais prouvez auſſi que vous voulez le ſalut du peuple, et ſur-tout 
epargnez le ſang des Frangais. (On applaudit. ) 

M. Masvuytr. Pappuie la propoſition du citoyen Danton ; elle eſt digne de la 
Convention nationale. Par-tout on les miſſionnaires du peuple Francais paraitront, le 
calme regnera ; mais je demande que I Afſemblee fixe leur miſſion par une inſ- 
truction. 

M. EGALI Tf, ci- devant Ph. J. d' Orleans. Je demande que I' Afemblee deter- 
mine un mode général pour la nomination des commiſſaires nationaux. 

M. .. Comme dans l'affaire particuliere dont il s'agit les momens ſont precieux, 

je demande que les commiſſaires ſoient nommes par le preſident, 

M. le prefident dẽſigne pour commiſſaires MM. Manuel, Lepage et Thuriot. 

La Convention confirme a Punanimite leur nomination, et leur donne pouvoir de 
requerir la force publique, et de prendre toutes les meſures proviſoires qu' ils croiront 
*propres à rctablir le calme a Orleans. 

M. . . . Vous allez recevoir de toutes les parties de la rẽpublique Frangaiſe, des 
fcclamations parcilles. Par- tout il exiſte une lutte entre le peuple et les adminiſtra- 
teurs infidelles qui s'Ctaient laiſſe corrompre par la Cour, et qui lui avaient vendu 
ſes intErets, Les corps adminiſtratifs et municipaux des villes frontieres ſont ſur-tout 
gangrenes de royaliſme, et des trahiſons recentes nous ont prouve que pluſieurs 
entretiennent une correſpondance avec les ennemis extErieurs. Je demande qu'ils 
ſoient tous renouvellcs. 

M. PoxnTtcouLanT. P'appuie cette propoſition, et j'obſerve qu'il eſt impoſſible 
que des adininiſtrateurs qui depuis long- tems ſe ſignalaient a Venvi par les plus baſſes 
adulations envers la Cour, obtiennent jamais la confiance du peuple, et que, Par 
conſequent, ils puiſſent jamais faire aucun bien. | 
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M. Lfov ARD Bourbon. Comme ayant été commiſſaire du pouvoir exécutif 
national, j'atteſte que par- tout les ẽlecteurs n'attendent que la permiſſion de la Con- 
vention nationale, pour purger les adminiſtrations des membres gangrenes qui s$'y . 


trouvent. 
M. PRILIPEAUx. Je demande que le renouvellement s' tende aux tribunaux, 


J'ẽtais membre d'un tribunal ; je connais les abus qui s'y commettent ; et je puis 
atteſter que dans la plupart, il ſuffit d'etre patriote pour perdre un proces. 

M. Louvr. J'appuie de toutes mes forces la propoſition qui eſt faite; car je 
ſais que dans pluſieurs departemens ; dans celui du Loiret, par exemple, dont je 
ſuis depute, le mecontentement du peuple, les troubles qui en ſont les ſuites, reſultent, 
en partie, de la maniere inquictante dont les adminiſtrations ſont compoſces. J'ai 
cre expreſſement charge, par mes commettans, d'en demander la regeneration. 

M. TALIEN. La Convention nationale doit, fans doute, confirmer les remplace- 
mens proviſoires qui ont été faits par les corps EleCtoraux, et contre leſquels le 
peuple reunt en aſſemblẽes primaires, n'a pas reclame ; mais je ne crois pas qu'elle 
doive prononcer le renouvellement total des corps adminiſtratifs et judiciaires; car 
tres-certainement, elle ne laiſſera pas ſubſiſter les formes d'adminiſtration actuelle- 
ment exiſtantes, ni l'organiſation actuelle des tribunaux. Il eſt donc naturel 
d'attendre juſqu'au moment tres-prochain on elle aura procede a ces change- 


mens. 


M... . . Je dis que quand on veſt debarrafſe des rois, il faut ſe dẽbar- 
raſſer auſſi de leurs valets et de leurs gagiſtes. Je dis, qu'en vain feriez-vous 
une rẽvolution, ſi vous ne confiez le ſoin de la conſolider à des hommes qui en 
adoptent les principes. De toutes parts le peuple manifeſte ſa defiance contre 
ſes anciens adminiſtrateurs. Cette defiance ſe manifeſte par des troubles, par les 
ſignes les moins equivoques. Vous qui n'ctes que les organes du peuple, que 
tardez-vous à prononcer le jugement que la France entiere a porte ? 

M. BILLAup, de Varennes. Te ſuis davis de la reelection des adminiſtrateurs. 
Quant aux tribunaux, je crois qu'il ne ſufit pas d'en reelire les membres, il faut les 
ſupprimer. Les tribunaux n' ont ẽtẽ juſqu'ici qu'une ſource de defordres, ils n' ont 
ſervi qu'à perpẽtuer les diviſions dans les familles : ils n' ont ete que les ſuppôts de 
la tyrannie. Que deux experts ſoient les arbitres des differens : cette juſtice ſera 
et plus prompte et plus impartiale, et moins diſpendieuſe. Ils ne devoreront pas le 
peuple comme les tribunaux. (Plaſieurs voix: Ce n'eſt point la queſtion.) Qu'ap- 
pellez-vous donc la queſtion ? Je n'y ſuis pas fans doute, fi vous ne voulez prendre 
que des meſures partielles ; mais j'y ſuis fi vous voulez prendre des meſures dignes 
des circonſtances, ſi vous voulez frapper de grands coups. S'il eſt prouve que 
Pinftitution des tribunaux eſt eſſentiellement vicieuſe, la Convention nationale ne doit 
pas perdre un inſtant pour la dẽtruire. 

M. Chass Av. Je demande que Popinant ſoit rappelie à l'ordre. Veut- il tout 
icſorganiſer, veut-il nous Jeter dans Panarchie ? 

M. Bil Lavp. Ce font les tribunaux qui excitent Vanarchie, 
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M. Tartitn, Comme dans ſix mois les inſtitutions nouvelles pourront tre 
miſes en activitẽ, je ne crois pas qu'il faille, pour un fi, court intervalle, deplacer les 
Electeurs et renouveller les dẽpenſes qu'entrainent ces afſemblees. Je demande 
donc la queſtion prealable ſur la reẽlection actuelle des corps adminiſtratifs et des 
tribunaux, en laiſſant aux aſſemblees EleCtorales la faculte de faire tels changemens 
qu'elles croiront convenables, et en confirmant les choix deja faits contre leſquels le 


peuple n'aura pas reclame. 
M. Laſource appuie les obſervations de M. Talien; elles font combattues par 


M. Prieur. 

M. Clauzel demande que le renouvellement ſoit etendu aux municipalités. 

Quelques membres demandent Vajournement de la queſtion. 

La diſcuſſion eſt fermee, et l'ajournement rejete par la queſtion prealable. 

La Convention nationale decrete que tous les corps adminiſtratifs, municipaux et 
Judiciaires, ainſi que les juges de paix, ſeront renouvelles. | 

M. Taritn. Je propoſe comme article additionnel qu'il ſoit decrete que tout 
citoyen pourra Etre Elu juge ſans qu'il ſoit ne ceſſaire d'etre inſcrit ſur le tableau des 
hommes de loi. (Il s'ẽleve de nombreux applaudifſemens. ) 

M. Laxjvinais. Je demande que toutes ces lois de detail ſoient renvoyees à un 
Comite : car il ne ſuffit pas de detruire, Veſſentiel eſt de creer. 

M. GovurILLEav, ex-conflituant., Je demande l'ajournement de la propoſition, 
afin que la diſcuſſion ſoit ouverte pour tout le monde, et que la queſtion ne ſoit pas 
decidee entre ceux ſeulement qui ont le talent d'improviſer. Le citoyen Thomas 
Payne, qui n'eſt pas exerce dans Vidiome de notre langue, vient de me faire obſer- 
ver que ſi Von fait des rẽformes partielles dans l'ordre judiciaire, il ſera impoſlible 
que ces inſtitutions aient aucune coherence. Que vous devez donc vous en tenir, 
quant a preſent, a la reelection des individus, fans rien changer aux lois; enfin, 
qu'il eſt impoſſible que dans l' tat actuel, la juſtice ſoit exercee par des hommes qui 
n' ont pas la connaiſſance des lois. 

M. DAN TON. Ma propoſition entre parfaitement dans le ſens du citoyen Thomas 
Payne. Je ne crois pas que vous deviez dans ce moment changer l'ordre judiciare ; 
mais je penſe ſeulement que vous devez Etendre la faculte des choix. Remarquez 
que tous les hommes de loi ſont d'une ariſtocratie revoltante ; fi le peuple eſt force 
de choiſir parmi ces hommes, il ne ſaura on repoſer ſa confiance. Je penſe que 
fi l'on pouvait au contraire etablir dans les eleCtions un principe d'excluſion, ce 
devrait Etre contre les hommes de loi qui, juſqu'ici, ſe ſont arroge un privilege 
exclulif, qui a &t& une des grandes plaies du genre humain. Que le peuple chot- 
ſiſſe à ſon gre les hommes à talens qui meriteront ſa confiance. II ne ſe plaindra 
pas quand il aura choiſi à ſon gre; au lieu qu'il aurait fans ceſſe le droit d'inſurger 
contre des hommes entaches d'ariſtocratie que vous Vauriez force de choiſir. 

Elevez-vous a la hauteur des grandes conſiderations. Le peuple ne veut point de 
les ennemis dans les emplois publics, laifſez-lui done la facultẽ de choiſir ſes amis. 
Ceux qui ſe ſont fait un tat de juger les hommes ẽtaient comme les pretres ; læs 
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uns et les autres ont ẽternellement trompe le peuple. La juſtice doit ſe rendre par 
les ſimples lois de la raiſon. Et moi auſſi, je connais les formes; et fi Von defend 
Pancien régime judiciaire, je prends Vengagement de combattre en detail, pied L 
pied, ceux qui ſe montreront les ſectateurs de ce regime. 

M. CaRRA. Je ne demande pas le changement des choſes dans l'ordre judi- 
ciaire, mais le changement des perſonnes. Je crois que la Convention ne peut ſe 
diſpenſer, à cet Egard, de rendre hommage au vœu public. 

M. Cnassay. Il n'y a pas d'inſtant plus difficile pour rendre diſtributivement la 
juſtice, que le paſſage d'un regime à l'autre. Depuis 25 ans que j'ẽtudie les lois. 
..... (Il s'elève quelques murmures.) Je ne veux pas me citer, ni Etablir ſur moi 
meme aucune comparaiſon ; mais je ne rougis pas du metier, Je ſuis juge au tribunal 
de caſſation. Tous les jours nous y voyons arriver des jugemens qui n'ont pas, per- 
mettez-mol de le dire, le ſens commun; qui bleſſent A la fois et les lois anciennes et 
les nouvelles. Pourquoi? parce qu'on a tellement difſemine la juſtice, qu'il eſt 
difficile, dans de ſi petits arrondiſſemens, de trouver des hommes aſſez inſtruits. 
L' experience a donc prouve qu'il faut trouver de très-grandes connaiſſances dans 
la legiſlation ancienne et nouvelle. Ceux qui veulent placer dans les tribunaux des 
hommes dẽpourvus de ces connaiſſances, veulent mettre la volonte de juge à la place 
de celle des lois. Avec ces flagorneries continuelles envers le peuple, on remettrait 
ſon ſort à Parbitraire d'un homme qui aurait uſurpe ſa confiance ; ce ſont des flagorne- 
ries, je le repete. 

M. DAN rox. Vous ne flagorniez pas le peuple, lors de la reviſion. (Il $'6leve 
de violens murmures.) | 

M. Masvuytr. Je demande que M. Danton ſoit rappelle à l'ordre, ſoit rappelle I 
ce qu'il doit à lui-meme, à la majeſte du peuple, a la Convention nationale. 

M. LE PRESIDENT. Je congois que VAﬀemblee, penetree de la dignite qui doit 
preſider a ſes deliberations, voit avec douleur qu'on les avilit par des debats ſcan- 
daleux. Feſons- nous une loi impericuſe de ne jamais nous permettre entre nous 
aucune perfonnalite, Dans ce moment-ci, il ne s'agit pas d'exciter de nouveaux 
troubles, en rappellant à l'ordre un citoyen qui $'en eſt ecarte. Je ſuis perſuade 
que nous nous rappellerons tous, ou plutot qu'aucun de nous ne ſe permettra des 
expreſſions offenſantes contre ſes collegues, et que nous ne verrons que le grand 
objet des diſcuſſions qui nous occupent. (On applaudit.) 

M. Masuytr. Je retire ma propoſition. 

M. Cnassay. Je diſais qu'il exiſte encore un tres-grand nombre de pro— 
cedures de l'ancien regime, qui ſeraient inintelligibles pour ceux qui n'ont pas 
fait V'Etude des lois. Pour étre bon juge, il faudra encore, pendant quelque 
tems, connaitre le droit Romain, 1a ol il fait lois municipales ; et les coutumes 
et les ordonnances qui ſont en vigueur, et les decrets volumineux rendus par 
Aſſemblẽe nationale ſur les differentes matieres qui peuvent Etre l'objet des 
conteſtations judiciaires. Celui qui voudrait Etre juge fans avoir ces connaiſ- 
ſances, ſerait un ennemi_ du peuple; je dis plus, il ſerait un fripon. Que me 
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rẽpondriez- vous, i je vous demandais, moi, qui ne me ſuis jamais mele que de 
Juriſprudence, un commandement dans la marine? Vous me repondriez ce que je 
Puis dire, A plus forte raiſon, des citoyens qu'un folle preſomption conduirait dang 
le ſanctuaire des lois. Remarquez qu'un patriotiſme exalte pourrait nous jeter 
dans les plus grands deſordres. On vous a preſente la loi qui vous eſt propoſte 
comme un des plus grands bienfaits pour le peuple. Quel eſt le plus grand bien- 
fait que vous puiſſiez donner au peuple ? c'eſt une juſtice impartiale. Or, la juſtice 
ne peut exiſter qu'en conformitẽ de lois. Si donc vous mettez dans les tribunaux 


des hommes qui ne connaiſſent pas les lois, vous commettez par-la mème, pour ainſi 


dire, un deni de juſtice. Vous transformez la plus belle des inſtitutions en un deſ- 


potiſme intolerable. 

D'ailleurs, vous n'en ètes pas A ignorer le ton que prennent certaines gens. L'on 
voit une foule d'hommes ẽgarẽs par leur ardeur civique, que je reſpecte, Etre trop 
Imperieux dans leurs opinions, Si vous avez de tels juges, ſoyez ſurs qu'ils juge- 
ront d'après leurs fantaiſies, plutot que d'apres les lois ; que peut-etre ils voudront 
faire des lois eux- mèmes. Renouvellez les individus, j'applaudis à ce decret ; mais 
ne change z rien, quant a preſent, aux regles ẽtablies; ſongez que l'ordre judiciaire 
eſt une baſe eſſentielle de toute ſociẽtẽ organiſce, que fa ſubverſion pourrait entrainer 
de grands maux. S'il pouvait jamais arriver que les juges abandonnaſſent les lois 
pour ne ſervir que leur caprice et leur volonte, rien ne ferait certain, ni dans la 
fortune ni dans la vie des citoyens. | 

M. MaTmitv. Je ſuis homme de loi, et je ne deſire rien tant que d'etre ecoute, 
$'1] le faut, avec cette eſpece d' attention defiante que peut inſpirer un homme qui 
parle des matieres de ſon état. | 

S'1] eũt ẽtẽ queſtion ſeulement d'appeller aux fonctions judiciaires tous les citoyens, 
indiſtinctement, pour les matieres criminelles ſeulement, cette propoſition m'eut 
paru meriter Paſſentiment de l'Aſſemblẽe. En effet, nous avons un code criminel 
e:tremement ſimple, code qu'il eſt du devoir, comme de Vinteret de tout citoyen, 
de connaitre, Tout citoyen peut donc, ſur la declaration d'un jure, appliquer la 
loi. Cependant cette obſervation mẽrite une exception, c'eſt que la direction de 
la procedure exige des connaiſſances acquiſes par une longue habitude. II ſerait 
donc nëceſſaire, en admettant tous les citoyens aux places d'aſſeſſeurs, d'ẽtablir que 
le directeur du jure ſera un homme de loi; vous aurez alors pour les tribunaux civils 
un plus grand nombre d'hommes de loi, et cependant l' inſtruction des procedures 
criminelles ſera faite avec intelligence. 

Mais javoue que pour les tribunaux civils, cette propoſition me parait abſolument 
inadmiſſible. Malheureuſement nous ſommes très-Eloignẽés d'avoir dans notre code 
civil des lois pures et ſimples, courtes et preciſes, j'ignore fi ce ſont des gens de loi 
qui ont ainſi altérẽ les principes des decifions, mais ce qui eſt certain, c'eſt que les 
hommes les plus purs, les plus vertueux, les plus intelligens ont beſoin d'une longue 
Etude pour trouver les principes de ſolution dans les queſtions Epineuſes. Si Von 


veut Ecarter les hommes qui ont Etudic les lois, la loi n'erant plus connue, chacun 
| n'aura 
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n/aura plus pour loi que fa fantaiſie. Je penſe done que, vu Vextreme et malheureuſe 
complication de nos lois civiles, il eft impoſſible d'admettre tous les citoyens 
indiſtinctement dans les tribunaux de diſtrict. Peut-etre cependant le principe eſt-il 
ſuſceptible d'une modification; car ſi, dans Vancien regime, c'etait un avantage de 
bien ſavoir les lois, c'etait auſſi un dẽfaut de les trop bien ſavoir. Depuis long- tems 
Jai deſire qu'il y eut dans chaque tribunal un prud'homme qui ne connũt pas les 
lois, et qui oppoſat la ſimplicite du bon ſens naturel à Vhabitude des praticiens. 
(On applaudit.) Du reſte, je penſe qu'il y aurait les plus grands inconveniens A 
appeller indiſtinctement dans les tribunaux tous les citoyens. 

M. Dax TONY. II s'agit de ſavoir s'il y a de graves inconveniens a decreter que 
le peuple pourra choiſir indiſtinctement parmi tous les citoyens les hommes qu'il 
croira les plus capables d'appliquer la juſtice; je rẽpondrai froidement et fans 
flagornerie pour le peuple aux obſervations de M. Chaſſay. Il lui eſt echappe un 
aveu bien precieux ; il vous a dit que, comme membre du tribunal de caſſation, il 
avait vu arriver à ce tribunal une multitude de proces extremement entortilles, et 
tous vicies par des violations de formes. Comment ſe fait-il qu'il convient que les 
praticiens ſont deteſtables, mEme en formes, et que cependant il veut que le peuple 
ne prenne que des praticiens ? Il vous a dit enſuite : Plus les lois actuelles ſont 
compliquees, plus il faut que les hommes charges de les appliquer ſoient verſes dans 
'etude de ces lois. 

Je dois vous dire, moi, que ces hommes, infiniment verſes dans I'etude des lois 
ſont extremement rares, que ceux qui ſe ſont gliſſẽs dans la compoſition actuelle des 
tribunaux, ſont des ſubalternes; qu'il y a parmi les juges actuels un grand nombre 
de procureurs et meme d'huiſſiers; eh bien, ces memes hommes, loin d'avoir une 
connaiſſance approfondie des lois, n'ont qu'un jargon de chicane ; et cette ſcience, 
loin d'ètre utile, eſt infiniment funeſte. D' ailleurs, on m'a mal interprete ; je nai 
pas propoſe d' exclure les hommes de loi des tribunaux, mais ſeulement de ſupprimer 
l'eſpece de privilege excluſif qu'ils ſe ſont arrogẽs juſqu'a preſent. Le peuple Elira, 
fans doute, tous les citoyens de cette claſſe, qui uniſſent le patriotiſme aux con- 
naiſſances; mais, à dEfaut d'hommes de loi patriotes, ne doit-il pas pouvoir Elire 
d'autres citoyens? Le preopinant qui a appuye en partie les obſervations de 
M. Chaſſay, a reconnu lui-mème la neceſſite de placer un prud'homme dans la 
compoſition des tribunaux, d'y placer un citoyen, un homme de bon ſens, reconnu 
pour tel dans ſon canton, pour rectifier Veſprit de dubitation qu'ont ſouvent les 
hommes barbouilles de la ſcience de la juſtice. 

En un mot, apres avoir peſe ces verites, attachez-vous ſur-tout a celle-ci : le 
peuple a le droit de vous dire: Tel homme eſt ennemi du nouvel ordre de choſes, il 
a ſignẽ une petition contre les ſocictes populaires ; il a adreſſẽ a Pancien pouvoir 
exẽcutif des petitions flagorneuſes; il a ſacrifiẽ nos interets a ceux de la Cour, je ne 
puts lui accorder ma confiance. Beaucoup de juges, en effet, qui n'etaient pas 
très- experts en mouvemens politiques, ne prévoyaient pas la revolution et la ré- 
publique naiſſante; ils corre ſpondaient avec le pouvoir exEcutif, ils lui envoyaient 

Vor. II. | 30 


466. Ne 267. Dimanche 23 Septembre 1792. Quatrieme Annte de la Liberts.; 


une foule de pieces qui prouvaient leur inciviſme : et, par une fatalite bien ſingu- 
Here, ces pieces envoyees à M. Joly, miniſtre de la tyrannie, ont tombe entre les 
mains du miniſtre du peuple. C'eſt alors que je me ſuis convaincu plus que jamais 
de la neceſſite d'exclure cette claſſe d'hommes des tribunaux ; en un mot, il n'y a 
aucun inconvenient grave, puiſque le peuple pourra reElire. tous les hommes de loi 
qui ſont dignes de fa confiance. (On applaudit.) 


SUPPLEMEN T au N® 267. 


Extrait du Rapport de Louis Jerome Gobier, depute du departement de IIlle et Vilaine, 
ſur les papiers inventories dans les bureaux de la liſte civile; fait à la ſcance du 
Dimanche matin 16 Septembre 1792, et imprime par ordre de I' Aſſemblze. 


Les pieces trouvees dans les bureaux de la liſte civile vous ont paru fi importantes, 
que non- ſeulement vous en avez ordonne impreſſion et. Penvoi aux arm&es et aux 
83 departemens, mais que vous m'avez charge d'en faire Vanalyſe, de vous en. 
preſenter le tableau. Je viens, au nom de tous vos commiſſaires, vous. offrir ce 
travail qu'on pourrait intituler : © La Neceſlite de la journee du 10 Aout, veri- 
fee par les titres memes, inventories chez les principaux agens de la contre- 
revolution.“ 

La generoſite d'une Nation toujours grande envers celui meme qui $'ctait fait un 
jeu cruel de trahir ſes premiers ſermens, n'a pu toucher le cœur de Louis XVI. 
L'heredite du trone confervee dans ſa famille, par une conſtitution qui ancantit, 
toute tranſmiſſion de privilege perſonnel, l'inviolabilitè confacree dans ſa perſonne, 
une liſte civile qui ſeule Equivalait aux revenus de plus d'un Etat de V'Europe, la 
diftribution de toutes les grices, la nomination à toutes les places importantes, le 
titre de reprẽſentant hereditaire, le fatal pouvoir de paralyſer toutes les operations 
des reprẽſentans Elus, tant de prerogatives, toutes plus alarmantes les unes que les 
autres pour la liberte, n'ont ẽtẽ conſiderees par celui auquel elles ont été ſi indil- 
crettement accordees, que comme les debris d'une puiſſance Echappee de ſes mains, 
tt qu'il devait ſonger a reconquerir, 

Louis XVI n'a, vu dans la Conſtitution que les ayantages immenſes qu'elle lui 
offrait, et le parti qu'il en pouvait tirer pour venir d ſes fins, (expreſſion d'une lettre 
de Vex-miniſtre Dabancourt) que les moyens qu'il y trouvait pour detruire 14 
conſtitution, Il a eu raiſon de dire que dans le cours des evenemens de la revolution 
il n'a jamais varie, (Expreſſions de la lettre du roi, du mois de Septembre 1791.) 

Pour perdre la choſe publique, il fallait tout à la fois negliger les moyens de 
defenſe contre les puiſſances coaliſces et s' entendre avec les rebelles d'outre-Rhin, 
reunir ſous une mEme banniere les contre-revolutionnaires interieurs, diviſer les 
amis de la liberté, favoriſer Vanarchie en aviliſſant le pouvoir dont Emanent les lois, 
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provoquer la diſſolution du corps legiſlatif après Pavoir avili; et tous ces moyens 
ont ẽtẽ employes par Louis XVI et ſes agens. 

(Comme les preuves que nous allons ẽtablir ſont pour la plupart tirẽes des pieces 
inventorices chez Padminiſtrateur de la liſte civile, il eſt intẽreſſant que l'on ſache 
avec quelle ſolennité ſe font la recherche de ces pieces et leur inventaire : les ſcelles 
ont ẽtẽ appoſes en preſence de M. Laporte ; des commiſſaires nommès par Paſſem- 
bl&e generale de la ſection ou ſe trouvent les bureaux, procedent à Vinventaire, en 
preſence des commiſſaires de P Aﬀſemblee nationale et des commiſſaires de la Com- 
mune. Chaque piece eſt numerotce et paraphce, et le proces-verbal eſt ſigne par 
tous ceux qui aſſiſtent A la ſeance. Les commiſſaires de PARemblce nationale ſont 
MM. Gohier, Audrein, Pinet aine, Duval, Benoiſton et Odye; les commiſſaires 
de la ſection du Louvre ſont, MM. Legendre, Duvivier, Charpentier, Touxet ; 
ceux de la ſection des Piques, MM. Robert, Grenard, Garnier, Launay, Michel; 
et M. Boſſet, membre de la Commune.) 

L'etat de nos armes à l'ẽ poque ou la patrie a ete declaree en danger, demontrerait 
ſcul Vinertie et la mauvaiſe volonte du pouvoir exécutif. La guerre eſt deEcretee 
depuis le 16 Avril; les miniſtres à cette Epoque nous annongaient des forces ſuffi- 
ſantes pour ouvrir une campagne. Et malgre les plus preſſantes reclamations du 
corps legiſlatif, malgre ſes plaintes continuelles, nos armes, apres plus de quatre 
mois révolus, ſont à peine en état de ſoutenir un ſyſteme défenſif, ſe trouvent dans 
un dEnuement abſolu! Et quand eſt-ce que le roi nous en fait inſtruire par ſon 
miniſtre ? C'eſt après nous avoir prives de la ſeule reſſource qu'un eghec malheu- 
reuſement trop poſſible rendait indiſpenſable; c'eſt après avoir appoſe ſon vero ſur 
le decret qui Etabliſſait un camp intermẽdiaire de 20,000 hommes. Pour connaitre 
dans quel eſprit le roi s'eſt oppoſe a I'ctabliſſement de ce camp, il faut entendre 
les contre-revolutionnaires employes par les brreaux de la liſte civile, exprimer 
eux-memes dans le ſecret de leur correſpondance, les craintes que leur inſpirait cet 
accroiſſement de forces. © Il me parait (lit-on dans une lettre du 22 Février) que 
Aſemblce ſonge à ſe fortifier. Les patriotes enrẽgimentés, dont nous avons ici 
une. petite garniſon, diſent qu'ils ſeront envoyes à Saint Denis. Dans les premiers 
jours de Mars, on les raſſemblera autour de la banlieue, au nombre de 15, ooo: 
voilà leur dire...... II faut faire ſcruter ce propos par les moyens que vous pouvez 
avoir, et donner l'alarme de ce raſſemblement. Ceci eſt fort ſerieux, mon ami: il 
faut faire prendre l'air à des mouches adroites. Le fait n'eſt peut- etre pas vrai; 
mais {i on rencontre des traces, ne füt- ce que du plan; quand on ſe couvrirait du 
pretexte de mettre Paris à Vabri de Vattaque des princes, en turlupinant cette pre- 
caution, il faut mettre à nu le veritable deſſein, et bientor ecrire..... Je m'empreſſe 
de vous faire part de ma découverte, au devant de laquelle il faut aller, comme i 
celle du regiment ſans-culottes que Saint-Huruge eſt alle lever a Lyon.” 

Tous les conſeils renfermés dans cette lettre ont été littẽralement ſuivis. Des 
belles ont ẽtẽ publics contre la formation du camp; les murs de Paris ont te tapifſes 
dl affiches qui pretaient à cet Etabliſſement les vues les plus odieuſes; et après avoir 
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ainſi travaille Popinion publique par tous les imprimes incendiaires, après avoir 
fait prendre Pair à toutes les mouches adroites, après avoir donne Palarme de ce raſ- 
Jemblement, le veto royal a ẽtẽ appoſe ſur cet important et ſalutaire decret. Ceeſt 
ainſi que Louis XVI a rendu inutiles toutes les grandes meſures priſes à VAfemblte 
nationale; c'eſt ainſi que toutes nos forces militaires ont ẽtẽ paralyſces par lui. 

S'1l a propoſe la guerre, c'ẽtait pour accelerer la marche de ſes liberateurs ; 
c'ctait, ſuivant les correſpondans gages par la liſte civile, pour forcer toutes les 
puiſſances & ruiner et d deployer leurs forces contre les factieux et les ſcilerats qui tyran- 
niſent la France; pour que leur chatiment ſervit bientot d'exemple à tous ceux qui 
ſeraient tentes de renverſer le trone et de troubler la paix des empires; en un mot (pour 
continuer de parler le langage de la lettre Ecrite de Milan, le 27 Avril dernier) 
FAfemblee nationale, en declarant la guerre, avait donné dans le panneau ; cet tout 
ce qui pouvait arriver de plus heureux aux contre-revolutionnaires ; et une auſſi bonne 
nouvelle meritait bien d'&tre portée par des couriers extraordinaires expedies de Paris d 
Turin, et de Turin & Milan. Vous pouvez compter ſur 150,000 hommes au moins, 
tant Pruſſiens qu' Autrichiens et Imperiaux, Les emigres peuvent former une armés de 
20,000 hommes, Se. 

La lettre Ecrite de Milan n'eſt pas la ſeule qui annonce les forces coaliſces contre 
la France comme autant de troupes envoyces au ſecours du rot des Frangais. Toutes 
les lettres d'un homme qui n'a cefſe d'avoir la correſpondance la plus active avec les 
bureaux de la liſte civile, d'un des plus fanatiques agens de la contre-revolution, 
manifeſtent la meme deſtination. © Les troupes combinces, dit-1] en fa lettre du 
1* Octobre 1791, s'aſſemblent lentement, et attendent qu'un congres les mette en 
mouvement. Dans cet intervalle, tout va pericliter. Soixante mille hommes 
ſeraient plus que ſuffiſans pour la beſogne à laquelle on en deſtine trois cents mille. 
Les autres fe mettront en meſure pour entrer au beſoin par la trouce qu'on aurait 
faite.” 

« S'il n'eſt pas vrai, dit le meme correſpondant dans fa lettre du 2 Novembre, 
1791, que les intrigues dont on croit appercevoir des traces, aient dcrange le petit 
traite de Pilnitz, il parait qu'il eſt impoſſible que l'on ſe mette en mouvement pour 
nous avant le mois d'Avril prochain : et jugez du mal qui peut s'effectuer dans cet 
intervalle.“ 

« En Juin, Varm&e des princes, porte la lettre du 14 Mai, entrera ſurement en 
France; je ne puis douter de ce fait; il m'eſt aſſure par mon cadet qui eſt lu à 
portee de ſavoir tout ce qui ſe medite.. . .” 

On ne s'exprime pas moins clairement dans la lettre du 13 Fevrier, oo ſe trouve 
la marche que de vait ſuivre le roi, lors de entree des Emigres en France: © Le roi 
ſe mettra en marche ſur-le-champ avec a garde, et un choix Egal de celle de Paris, 
pour venir au- devant des princes, et remerciera Leopold et le reſte; paſſera la revue 
des Emigres, conſervera les meilleurs corps pour en envoyer travailler à la rẽduc- 
tion de la Bretagne, du Languedoc, &c, Il ſe tiendra hors d'une ville, a trente 
lieues de Paris et autant de la frontiere, pour n'ttre pas domine ; de-la il fera entrer 
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en France ſucceſſivement le redoutable corps commande par les princes, et le diſ- 
perſera pour [utilite generale.” 

Il eſt donc trop vrai que les armees compoſees de nos ennemis etaient regard&es, 

ar tous les agens d'un roi contre-revolutionnaire, comme faiſant partie des forces 
deſtinces à le rẽtablir dans la plenitude d'un pouvoir uſurpe ; que ſa plus chere 
eſperance Etait de faire ẽgorger une partie de la Nation pour rẽgner deſpotiquement 
ſur l'autre. | 

Eh ! qui pourrait douter un moment de la coupable intelligence de Louis XVI 
avec les puiſſances coaliſces contre nous, lorſque les pretentions auxquelles il a parn 
oſtenſiblement renoncer, ſont pourtant unique pretexte de la guerre que nous avons 
à ſoutenir ; lorſque les conſpirateurs ont Vinſolence de ſe proclamer ſes defenſeurs et 
nos ennemis ; lorſque ſon nom eſt inſcrit ſur la banniere des rẽvoltẽs, et que les chefs 
de ces revoltes ſont ſes propres freres ; lorſqu'enfin le general ennemi prend poſ- 
ſeſſion, au nom du roi des Frangais, des villes qui lui ſont livrees par des 
traitres ? 

Ces inductions frappantes ſe changent en certitude, quand, percant les iniques et 
tencbreux myſteres de la lite civile, on voit Phomme charge de Vadminiſtration 
des ſommes conſacrees à la ſplendeur du trone conſtitutionnel, en dẽtourner l'objet, 
et placer au rang des dẽpenſes à la charge du roi, les frais d'imprefſion de tous les 
ouvrages contre-revolutionnaires, de ceux- meme adreſſẽs aux conſpirateurs d'outre- 
Rhin, ou publies en leur nom: Les Petitions aux emigrans ; la Reponſe des emigrans ; 
les Emigrans au peuple ; les plus courtes folies ſont les meilleures ; le Journal à deux 
liards ; l'ordre, la marche et Pentrte des emigrans en France, &c. &c. &c. 

(Voyez le mémoire des depenſes, depuis le commencement du mois d'Oc- 
tobre. ) 

Il n'a ceſſẽ, dans toutes les circonſtances, de protꝭger les implacables ennemis de 
notre conſtitution, de tout le pouvoir que la conſtitution avait remis dans ſes 
mains, 

L'Afemblee nationale s'occupe-t-elle des moyens de reprimer les abus de I'&mi- 
gration; declare-t-elle ſuſpects les raſſemblemens de Worms et de Coblentz ; 
ctablit-elle une peine contre les traitres ; Louis XVI refuſe la ſanction à ces decrets ; 
il ſe borne à faire publier de vaines proclamations que dement la ſuſpenſion de la loi 
qui ſcule pouvait retenir les Frangais dans leurs foyers. Louis XVI fait plus, il 
pale ceux qui émigrent. 

Ses anciens gardes du corps, ceux-la meme qui, dans l'excès d'une orgie à 
laquelle le roi et fa famille n'avaient pas dedaigne d'aſſiſter, oſcrent les premiers 
arborer la cocarde blanche, ſe rendent auprès des princes rebelles, et ſous le nom 
meme de gardes du corps du roi, forment le premier corps arme des troupes contre- 
revolutionnaires. Loin de tẽmoigner de Vindignation de leur d&marche, Louis XVI 
les conſerve ſur I'ttat des hommes attachts à ſon ſervice ; enſorte que le meme 
corps ſe trouve en meme tems faire partie de Varmee de Coblentz, et partie de la 
maiſon du roi des Francais, 
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(Yoyez la lettre de M. Poix, celle qu'il a regue de Coblentz, et la note par 1g 
remiſe au roi. Par cette note, M. Poix lui propoſait de faire payer les gardes du 
corps, non pas ſeulement ceux qui avaient pu reſter ici, mais le corps entier. 
L'intention de votre majeſte n'eſt-elle pas que le corps ſoit pay? juſqubau ler Janvier 1792, 
auf diici d ce tems a prendre de nouveaum ordres de votre majeſte *® Et effectivement 
les gardes du corps, ſous le titre d' ancienne maiſon militaire du roi, ſe trouvent com- 
pris ſur les Etats de la liſte civile, et il eſt prouve que des paiemens ont étẽ faits 
juſqu'au 4 Aovit dernier. Yoyez ces pieces dans les recueils 1mprimes.) 
Le billet adreſſẽ au roi de la part de ſes freres, ſouſcrit des lettres initiales des 
noms des deux princes Francais, et Ecrit tout entier de la main de Pun deux, 
conſtaterait ſeul les criminelles intelligences de Louis XVI avec les Emigres. 
Je vous ai écrit, porte ce billet, mais c'etait par la poſte ; je nai rien pu dire. Louis 
XVI entretenait donc avec ſes freres une double correſpondance, dont Tune, often- 
fible, Etait deſtinẽe à paraitre aux yeux du peuple qu'il fallait abuſer ; et Vautre, 
ſecrette, Etait reſervẽe au monarque qu'il fallait inſtruire et rafſurer. Nous ſommes 
ici deux qui nen font qu un; memes ſentimens, memes principes, meme ardeur pour vous 
Jervir. 
Les princes Frangais Emigres auraient-ils ofe lui parler de leurs ſentimens, lui 


-rappeller leurs principes, proteſter de leur ardeur à le ſervir, s'ils avaient &te con- 


vaincus que les ſentimens, que les principes contre-revolutionnaires qui les dirigeaient, 
ne pouvaient Etre agreables a Louis XVI. IIs revelent a leur frere juſqu'aux motifs 


de leur ſilence ; et le principal eſt la crainte de le compromettre. Ils le previennent 


de inſtant on ils parleront. Cet inſtant devait etre celui on ils ſeraient Sirs de Papput 
general ; et il n'a pas dependu des efforts de Louis XVI que cet inſtant ne ſoit arrive, 
Si Pon nous parle de la part de ces gensgld, continuent toujours les princes Emigres, 
20us .n'ecouterons rien; fi c'eſt de la votre, nous ecouterons, mais nous irons droit 
notre chemin. Ainſi, fi Pon veut que vous nous faſſiez dire quelque choſe, ne vous 
gene pas. 

Quelles lumieres cette ſeule phraſe rẽ pand ſur la conduite de Louis X VI! comme 
elle nous apprend à apprẽcier ſes dẽmarches publiques! Les roles ẽtaient diftribues ; 
le langage des acteurs était convenu; toutes ſes lettres oſtenſibles, et ſi ſoigneuſe- 
ment ꝓubliẽes, toutes ſes proclamations inutiles, et dont pourtant on lui ſavait tant 
de gre, nẽtaient qu'un jeu concertẽ entre les freres pour mieux nous tromper. 

S*ttonnera-t-on maintenant de ce que, enhardi par la correſpondance ſecrette dt 
ſes freres, Louis X VI ſoit conſtamment entre dans tous leurs complots? s' tonnera- 
t-on qu'à Vinſtant mEme od parait la declaration du duc de Brunſwick, les agens de 
la liſte civile renchériſſent encore ſur les expreſſions du general ennemi, oſent 
propoſer aux gardes pariſien de lever les premiers l'ẽtendard de la contre-revo- 
lution ; de former, alors que la liberté eſt menacte, des camps dans Paris, dont 
Punique objet evt etc la garde du chateau des Tuileries, la conſervation d'un maitre, 


Car ce mot revoltant ſe trouve dans cet indigne écrit. 


4 
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(Dans le journal de la Cour et de la Ville, un ſieur Dorfewl propoſa d'abord de 
former autour du chateau un camp de dix mille honnetes gens, choiſis dans la garde. 
rationale et dans toutes les claſſes, et dẽveloppa, dans une lettre Ecrite à Padminiſtra- 
teur de la liſte civile, toute l'ẽtendue de ſon projet.” Ce corps d' obſervation, qui, 
ſuivant Vauteur, ſe groſſirait bientot du double, devait Etre un centre de reunion 
ouvert aux honnetes gens deſtines à remplir, aux yeux de la nation, le devoir le plus 
faint et le plus ſacrẽ, celui d'aſſurer la conſervation de ſes maitres .... La famille royale 
alors ſe ſerait au moins. promenẽe au jardin des Tuileries, au milieu de ſes fidelles 
ſujets. Pour former ce camp, on ſe ſerait inſcrit chez les notaires, et à jour fixe, on. 
evit pris ſon poſte. Les bureaux de la liſte civile ſentirent combien 1] Etait important 
de propager une ide fi favorable a leur projet, et Von vit à Vinſtant od parut la 
declaration du duc de Brunfwick, ſortir des preſſes à leurs gages le Conſeil à la garde. 
nationale pariſienne.) 

Le meme eſprit regnait, le meme langage ſe faiſait entendre à la Cour des Tuileries. 
et a celle de Coblentz. (Voyez les lettres Ecrites pour obtenir les cartes d'entree du 
chateau. Les marquis, les comtes, les chevaliers qui les ſollicitaient, avaient auſſi grand. 
ſoin de manifeſter leur haine pour la revolution, que leur attachement pour le roi. 
L'une leur paraiſſait une conſequence de l'autre.) Memes roles, meme intrigue, meme 
moyens pour amener le meme denouement; le lieu de. la ſcene et le nom des acteurs. 
ctatent ſeuls changes. 

Le roi forme- t- il ſa nouvelle garde? c'eſt un nouveau corps de contre-revolution- 
naires qu'il. ſe propoſe d'etablir. L'inſolence de cette garde incivique oblige 
I'Afſemblee nationale a la diſſoudre: Louis XVI feint de ſe ſoumettre au decret qui en 
prononce le licenciement, et ſe borne ſeulement a V<loigner de ſa perſonne. Chacun. 
des membres qui la compoſent reſte employe ſur la liſte civile, etremporte avec lui- 
des temoignages de la ſatisfaction perſonnelle du roi. Louis XVI trouve ainſi le. 
moyen d'<luder la volonte nationale, et de traveſtir un acte de licenciement en une. 
ſimple diſperſion qui diſſẽmine dans toutes les parties de l'empire, les contre-revo- 
lutionnaires qu'il ne ceſſe d'avoir à ſes gages, et qu'au premier ſignal il eut p-. 
raſſembler auprès de. lui. (Voyez les pieces imprimees.) 

Suivant le plan trouve dans les bureaux de la liſte civile, il parait-qu'independam - 
ment de la ſolde de ſa garde licencice, il ſe propoſait d'en retablir une ſeconde ; et par 
es principes ſur leſquels devait Etre reglee ſa compoſition, comme par les ſujets qui 
e preſentaient pour la former, il eſt aiſe de voir que le projet ẽtait toujours d'armer les. 
ennemis de la conſtitution, ſous le prẽtexte de ſervir de garde au roi-conſtitutionnel, 
ct que cette ſeconde garde n'eut pas tarde a meriter le fort de la premiere. Que 
lüt- il arrive de tous ces licenciemens? c'eſt que les decrets meme deſtinẽs à diſſoudre 
ces corps inciviques fuſſent devenus, dans les mains du roi, un moyen de plus pour 
propager Veſprit de contre revolution, et s'attacher les contre-revolutionnaires. 

Des cris contre les pretres non-aſſermentés $'clevent de toutes parts; de toutes. 
parts les ſeditions qu'ils excitent lui font denoncees : Louis XVI non- ſeulement ne 
prend aucune meſure efficace pour les rEprimer, mais il paralyſe de fon fatal veto toutes 
celles que decrete le corps legiſlatif; mais ſon palais devient le refuge des plus incen- 
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diaires inſermentẽs; mais des bureaux de ſa liſte civile ſortent tous les traits empoi- 
ſonnẽs de cette horde fanatiſante, toutes les ſcandaleuſes anecdotes inventees Pour 
alarmer les perſonnes à qui la religion eſt chere, tous les journaux, tous les Ecrits 
faits pour jeter le trouble dans les conſciences timorees, et le déſordre dans les 
menages les plus tendrement unis. (Voyez les pieces, N* 3.) Il weſt pas juſqu'à des 
Ecrits pſeudonymes, juſqu'i des jugemens ſuppoſes, que Vargent corrupteur de la 
liſte civile n'ait fait avec profuſion repandre. 

Veut-on inquieter les acquereurs des biens du ci-devant clerge? On a Vaudace 
d'imaginer une conteſtation devant le tribunal du diſtrict d'Arles, entre le rẽtrocẽdant 
d'une mẽtairie de cette nature, et le ſecond acquẽreur. La plus inſolente diatribe eſt 
publice en forme de mEmoire au nom d'un pretendu defenſeur officieux ; et A la fin 
de ce libelle infame, on ne craint pas de faire imprimer le jugement meme qu'on a la 
mauvaiſe foi d'attribuer aux juges devant leſquels on ſuppoſe que Paffaire avait «tc 


portẽe; des mEmoires, des quittances d'imprimeurs, conſtatent que toutes les affiches 


dirigees contre le credit public, ẽtaient imprimees, publices, affichẽes aux frais de la 
liſte civile; enſorte que c'tait avec le trẽſor national que les agens du pouvoir 
exẽcutif entreprenaient de ruiner le credit de la Nation. 

On ſavait trop que toute notre force Etait dans notre union, et que cette reunion 
qui, des les premiers inſtans de la revolution, formait un peuple de freres, Etait 
I'ouvrage de ces ſociẽtẽs genereuſes dont le lien commun eſt le patriotiſme, et la 
libertẽ du monde l' unique objet. Le dechirement de la premiere de ces ſociẽtẽs, la 
formation d'une ſociẽtẽ nouvelle qui, ne devant fon exiſtence qu'a cette ſciſſion 
malheureuſe, portait dans ſon ẽtabliſſement meme le germe d'une diviſion funeſte; 
la haine enfin que les deux ſocietes ſe vouerent mutuellement, offrirent bientot un 
vaſte champ aux intrigues du pouvoir exẽcutif. Il ne tarda pas à ſentir qu'il pouvait 
cgalement faire concourir a ſes vues profondes et le civiſme exalte de Vune et le 
moderantiſme affectẽ de l'autre, et que ces deux caracteres, ẽnergiquement prononces, 
n'euſſent- ils ſervi qu'a former des amis de la conſtitution, deux caſtes irrẽconci- 
liablement ennemies, c'ẽtait dẽjà remporter un aſſez grand avantage ſur les propa- 
gateurs de la liberte. Tous ſes efforts tendirent donc à perpEtuer la diviſion entre 
les Jacobins et les Feuillans, à les tenir en guerre ouverte. 

L'objet ẽtant de les perdre les uns par les autres, il fallait les rendre également 
odieux ; et le moyen d'y parvenir Etait de les repreſenter, ſous des aſpects differens, 
comme ẽgalement dangereux pour la choſe publique. Les Jacobins, diſait-on, 
veulent tout dẽſorganiſer, tout dẽtruire. Les Feuillans paralyſent tout; ceux-ci ſont 
de plats monarchiſtes ; ceux-la des factieux republicains ; les uns mettent la licence 
a la place de la liberté, ne deſirent que deſordre et anarchie ; ceux-là demandent à 
grands cris les deux chambres, et ne ſont dignes que d'etre des eſclaves. Aucun | 
deux ne veut ſincẽrement la liberte ; tous s'accordent avec les conjures de Coblentz, 
pour facrifier a des eſperances folles ce bienfait d&ja ſi cherement acquis. 

Les deux ſociẽtẽs ennemies crayonnees ainſi des plus noires couleurs, il ne s'agifſait 


plus que d'en appliquer les traits caractériſtiques a chacun des individus, Un 
citoyen 


No 267. Dimanche 23 Septembre 1792. Quatritme Annte de la Liberti, 473 


citoyen marquait- il quelque Energie, ſoutenait- il avec courage les droits ſacrẽs du 
peuple ; c'etait un factieux Jacobin. Un autre parlait- il avec une certaine circonſ- 
pection, ſemblait- il heſiter ſur un parti dont les inconveniens balangaient les avantages 
c' ẽtait un moderantiſte, un argucieux Feuillant. On trouvait par ce moyen Vodieux 
ſecret de faire tomber dans le mepris tous les Elans du patriotiſme le plus pur, de 
rendre ſuſpectes toutes Jes vertus civiques et ſociales, et par-la de neutraliſer les 
efforts et le zele de tous les vrais citoyens, 

Ainſi un grand empire, apres s' tre purge du monachiſme, apres s'Etre delivre de 
toutes les excroifſances paraſites qui grevaient et defiguraient Varbre antique de la 
ſociẽtẽ, ſemblait en quelque ſorte lui-meme tout entier diviſe ſous deux noms ẽgale- 
ment proſcrits par Vacte conſtitutionnel. C'eſt lorſqu'il n'y avait plus de moines 
jacobins; c'eſt lorſqu'il n'y avait plus de moines feuillans en France, que tous les 
Frangais ſe qualifiaient mutuellement de Feuillans ou de Jacobins, qu'ils Etaient 
prets à ſe faire la guerre, A $'entr'egorger ſous cette qualification indecente et 
monacale. 

La cour des Tuileries ſe montre alors, ſe choiſit des miniſtres, tantdt parmi les 
Feuillans, tantot parmi les Jacobins ; renvoie ceux-ci auſſitot qu'ils lui font entendre 
le ſevere langage de la verite, ſe declare definitivement pour le parti feuillantin, et, 
par cela ſeul, acheve de le rendre ſuſpect aux yeux du peuple. 

Au moyen de cette aſtucieuſe manceuvre, Louis XVI n'avait plus que les Jacobins 
a redouter : il dẽploie contre eux toutes les reſſources que les reviſeurs de Pace 
conſtitutionnel avaient remiſes en ſes mains. Au roi ſeul appartenaient les relations 
politiques avec des puiſſances Etrangeres. Tout Vart de la diplomatie eſt employẽ 
pour diriger en apparence contre une ſimple ſocicte populaire toutes les forces de la 
coalition de Pilnitz. Leopold forme-t-il quelque plainte, c'eſt contre les Jacobins ; 
menace-t-1], ſes menaces ne $'adreſſent qu'aux Jacobins. A ſa mort, les miniſtres 
de I'Empire changent ; le langage du cabinet de Vienne eſt toujours le meme. Et 
aujourd'hui encore, s'il fallait en croire les proclamations de nos ennemis, c'eſt pour 
combattre les Jacobins, que 250 mille hommes ſont armés et marchent contre 
nous. 

Laiſſons le cote ridicule que cette conduite ſemble d'abord offrir, et ſongeons 
qu'elle tient à un grand ſyſteme dont la journee du 10 a Eclaire la profondeur. Tant 
de troupes n'ont pas ẽtẽ miſes ſur pied, tant de depenſes, de preparatifs guerriers n'ont 
pas Ete faits ſans doute, pour le ſeul projet de detruire une ſociete populaire: c'eſt A 
la liberte des Frangais, c'eſt à celle des nations qu'en veulent les conjures de Pilnitz ; 
mais dans ce combat à mort de la tyrannie contre la liberte, les chefs des con- 
jurẽs livrent une fauſſe attaque, pour mieux diſſimuler Vattaque veritable qu'ils 
projettent. Il leur importait ſans doute de faire prendre le change ſur les grands deſ- 
ſeins de la ligue form&e contre nous, de faire croire qu'aux Jacobins ſeuls nous devons 
la coalition des puiſſances qui menacent notre liberte. Il leur importait de faire 
conſiderer comme une ſimple querelle de parti, Vattaque dirigce contre la ſouverainete 
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nationale. Il leur importait enfin d'iſoler la majeure partie de la nation pour tri. 
ompher plus ſurement de l'autre, de diviſer les forces dont la reunion doit nẽceſ. 
ſairement les accabler. Voila comment et pourquoi les Jacobins ſe voyaient tout à 
la fois et en butte à une eſpece de declaration de guerre de la part des puiſſances coa- 
lifees, et livres aux traits empoiſonnes des calomniateurs aux gages de la liſte 
civile. Voila dans quel eſprit le miniſtre de la maiſon du roi feſait, à fi grands frais, 
compoſer, imprimer, publier, colporter juſques dans les campagnes, cette foule 
innombrable de libelles qui a inondé la France, ces affiches journalieres, ces con- 
tinuelles denonciations contre les Jacobins, ces Ecrits diffamatoires de toute nature, 
de toutes formes; ces caricatures de toutes couleurs. 

La preuve que la perte des Jacobins n'ẽtait jurẽe que comme un preliminaire de 
celle de I'Afſemblee nationale, c'eſt que les memes preſſes d'où ſortaĩent des Ecrits 
incendiaires contre cette ſociẽtẽ, ẽtaient employees a imprimer des libelles contre 
les repreſentans du peuple ; c'eſt que, dans le meme inſtant, par les memes perſonnes 
et aux frais du meme treſor, paraiſſaient, et les affiches multiplices contre la 
ſociẽtẽ des Jacobins, et les petitions reiterces a Þ Afſemblee nationale, pour Pengager à 
fe retirer ; le Haro ſur les Facobins, et le projet de decret de  Aſſemblee du Manege, le 
decret pour les portes battantes; c' eſt que la dignite du corps repreſentatif Etait 
attaquee avec un Egal acharnement, avec une Egale fureur. 

Qu'on ne diſe pas qu'une grande partie des preuves recueillies ne chargent que 
des commis, et qu'il reſte incertain s'ils agiſſaient ou s'ils n'agiſſaient pas au nom 
et de la part du roi. Des meEmoires de depenſes trouves dans les bureaux de 
M. Pouteau, un des premiers commis de la liſte civile, il reſulte que ce commis, 
ſous la direction de M. Laporte, dirigeait toutes les manceuvres ſecrettes des contre- 
revolutionnaires intẽrieurs; qu'il entretenait une corre ſpondance active avec les 
principaux ennemis de la revolution ; qu'il prẽſidait à la fabrication, à l'impreſſion 
et à la diſtribution du journal 2 deux liards, et de tous les Ecrits ariſtocratiques qui 
circulaient aux frais de la liſte civile; qu'il avait ſous ſes ordres des colporteurs, 
des afficheurs qu'il envoyait juſques dans les campagnes ; qu'il ſoudoyait diverſes 
perſonnes qu'il employait, les unes par mois, et les autres ſuivant les occaſions; et que 
toutes ces depenſes lui Etaient alloutes comme une charge naturelle du departement 
qui lui était confie. Voila bien Petabliſſement d'une propagande contre-revolu- 
tionnaire, forme ſur les fonds de la liſte civile: or, aucuns fonds de la liſte civile 
n'<taient delivres ſans un mandat particulier du roi ou une ordonnance de Padmi- 
niſtrateur de cette liſte, approuvte et ſouſcrite du roi. Le roi a donc eu une part 
active à tout ce qu'a fait Vagent ſubalterne Pouteau; cet agent n'ttait donc que 
Pexecuteur fidelle des volontes, des complots de Louis XVI. 

Les anciens ſceaux de I'Etat detournes, et remis par forme de depot dans des 
mains Etrangeres, annoncent aſſez que Louis XVI n'avait pas, fans eſpoir de retour, 
renonce a s'en ſervir. 

Dejà meme le projet d'une conſtitution nouvelle qui effectuàt la reunion monſ- 
trucuſe du pouvoir légiſlatif au pouvoir ex&Ecutif, et fit revivre les diſtinctions ſi 
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odieuſes aux amis de l'Egalité, n'attendait, dans les bureaux de la liſte civile, que 
Vinſtant favorable pour paraitre. | 

Enfin, les Eclats de la foudre qui a tombe ſur le chateau des Tuileries, ont Perce 
les tẽnebres dans leſquelles nous marchions enchaines ; et, degagee des liens qui 
la retenaient captive, PAfſemblee nationale, des ce moment, s'eſt montree dans toute 
fa grandeur. Le ſerment de maintenir la Liberte et VEgalite a ete ſpontanement 
prononce. Ne pouvant ſauver la choſe publique avec le pouvoir qui lui était 
tranſmis, elle a dit au peuple qu'elle avait Vhonneur de repreſenter : Sachez vous 
ſauver vous-meEme ; exercez la plenitude de votre pouvoir ſouverain: et une 
Convention nationale s'eſt formee. 

Que les ennemis de I' Afſemblee legiſlative viennent encore inſulter a ſes travaux, 
et demander ce qu'clle a fait. Ce qu'elle a fait! elle a Echappe à tous les pieges 
qu'on n'a ceſſẽ de lui tendre ; elle a, pendant une annce entiere, lutte avec courage 
contre des machinations de toute eſpece. Ce qu'elle a fait ! elle a dẽfendu la conſ- 
titution juſqu'à ce qu'elle ait vu qu'il fallait opter entre cette conſtitution et la 
Liberte. Et lorſqu'elle a reconnu qu'il lui ẽtait impoſſible de ſoutenir cet Edifice 
incoherent et mal affermi, elle a prevenu Vuſurpation que ſon Ecroulement eũt pu 
faciliter ; elle a ſuſpendu la ſeule autorite qui, dans ce moment de criſe, pouvait 
etre a redouter. Au prix du pouvoir qui lui était confie à elle-meme, elle a dans 
toute ſon integrite maintenu la ſouverainete du peuple ; elle a bien merire de la 
patrie, ſi les Frangais ſont dignes d'etre libres. | 


— — — 


LEES ee ee eee 


Memoire de M. Macdonach, Irlandais de nation, lieutenant-colonel du 60 regi- 
ment d'infanterie, chevalier de l'ordre de Saint-Louis, enfermẽ pendant douze 
annees et ſept mois dans un cachot aux iles Sainte-Marguerite. A Paris, chez les 
directeurs de Vimprimerie du Cercle ſocial, rue du Theatre Francais. Prix 1 liv, 
5 ſous, et 2 liv. franc de port. 

Le crime d'Etat de M. Macdonach eſt celui de beaucoup de gens, c'eſt d'avoir 
eu une jolie femme qui ne ſe piquait pas de conſtance. Les horreurs qu'elle lui a 
fait ſouffrir intẽreſſent vivement les ames honnetes, d'autant plus que Vauteur n'y 
montre que le deſir de $'innocenter. On recommande cette lecture à ceux qui 
regrettent l'ancien regime. 

M. Duboſquet, libraire, rue du Hurepoir, quai des Auguſtins, vient de mettre en 
vente les livres ſuivans: 

Code militaire des gardes nationales, ou Recueil des differentes lois publices tant ſur 
les gardes nationales en general, que ſur I'armee des volontaires frangais, et notamment 
des nouvelles gardes nationales parifiennes : le tout ſuivi du reglement de la municipalite 
de Paris ſur les gardes nationales: 1 vol. in- 12; prix, 15 ſ. broche. 

Code rural et fiodal, 1 vol. in-12 ; prix, 11. 16 f. broche. 

Code penal, des jures et de la haute cour nationale; 1 vol. 1n-12; prix, 1 . 16 f. 
broche, 
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Ne 268. LUNDI 24 SEPTEMBRE 1792. 


L' An quatritme de la Liberté, et le premier de PEgalite, 


POLITTQ Us 


TURQUIE. 


Conſtantinople, le ler Aout. 


LE capitan-bacha a regu les ordres neceſſaires pour ramener à l'obẽiſſance les 
beys revoltes de VEgypte, qui, inſtruits des preparatifs que l'on ſe propoſait de 
faire contre eux, ont envoye ici un ambaſſadeur, avec quatre vaiſſeaux richement 
charges de preſens pour le grand-ſeigneur. 

La peſte continue A faire de grands ravages dans cette capitale et dans les environs; 
elle s'eſt auſſi manifeſtee dans la Valachie. | 


POLOGNE. 
Varſovie, le 4 Septembre. 
Ceux qui ne ſavent pas juſqu'à quel point Vorgueil triomphant eſt petit dans ſes 
vengeances, auront peine à ſe faire une idee du miſerable acharnement avec lequel 
les meilleurs citoyens ſont pourſuivis par les ers vaingueurs de Targowitx. Le 


genẽreux Malachowſki eſt ſur-tout honore de leur haine. Son ennemi feroce, 
Potocki, vient de Pappeller au tribunal de ſa vengeance, par la citation ſuivante. 


Traduction du Poſew, ou citation contre le marichal Malachowski. 


Staniſlas-Felix Potocki, general d'artillerie de la couronne, general-lieutenant 
commandant les diviſions d'Ukraine et de Podolie, marechal de la confederation 
générale de la couronne ; 

En vertu de la dignite et force de la confederation generale de la couronne, ordoune 
à Staniſlas Nalenck Malachowſky, ci-devant marechal de la diete et confederation 
de la couronne, aſſignẽ et cite en fa perſonne et ſes biens, de comparaitre, 4 ſemaines 
apres la ſignification du preſent acte de citation, pardevant le tribunal de la con- 
federation generale de la couronne, et cela ſur la requiſition des inſtigateurs du 
jugement, nommes par ladite confederation, MM. Jean Przytuſky et Florian 
Kanieſky, ſur les motifs qui ſont les ſuites de l'acte de la confẽde ration gent rale de 
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fa couronne, ainſi que des univerſaux ſortis depuis contre ceux qui, en ſoutenant 
le complot revolutionnaire du 3 Mai 1791, ont voulu aneantir notre libertẽ et celle 
de notre poſterite ; ont dẽſobẽi aux ordres de notre confederation gencrale, n'ont 
point fait de recez contre une aſſemblee revolutionnaire, en ſe diſant diete encore 
2 mois après la publication de confederation, ſous Targowitz, donne le 14 Mai 
1792. 

Les condamnons aux peines Etablies par les lois garantes de la liberte nationale, 
pour n' avoir pas proteſte contre ledit complot, deſigne dans l'acte de la confederation 
generale; pour la continuation inſolente de cette aſſemblẽe, contre les inſtructions 
et lois Etablies par elle ; pour avoir donne une declaration cruelle et illegale contre 
les veritables fils de la liberté, unis par le lien de la confederation de Targowitz ; 
pour avoir change, le 3 Mai, la diete en revolution, par Vintroduction de la populace, 
trompce par le renverſement de la republique ; pour avoir mepriſe et fait violence 
aux membres des Etats; pour les avoir menaces de la colere d'un peuple Egare et 
prepare ; pour avoir introduit un gouvernement deſpotique ſur les ruines de celui 
de la republique, et Vavoir reunt directement au pouvoir du roi; pour avoir permis 
la caſſation des pacta conventa; pour avoir preſcrit à la nation et à Varmee un faux 
ferment, en ordonnant à des gens libres de jurer leur eſclavage ; pour avoir dirige le 
trẽ ſor public et Pavoir confie au roi; pour avoir endette la republique et cherche A 
Vendetter davantage ; pour les devaſtations, injuſtices et pertes, dont vous etes la 
cauſe manifeſte par la direction du complot et des affaires publiques; pour le mepris 
marque à tous les bons conſcils que votre propre bon ſens devait vous fournir; pour 
avoir change votre qualité de noble libre, en celle de bas eſclave de la volontẽ d'un 
roi abſolu; pour avoir mepriſe les inſtructions des Palatinats, avoir eEtabli illégale- 
ment des tribunaux inconnus juſqu'a preſent, et dignes uniquement des deſpotes, 
et qui devatent juger criminellement ceux qui avaient le courage de ſe dire libres, 
et ne voulaient pas obẽir au deſpotiſme; avoir conduit la nation vers ſa perte en 
Fanimant continuellement par des univerſaux, des diſcours tendant au ſoutien ſanglant 
de la conſtitution du 3 Mai; d'avoir occaſionne un fi grand verſement de ſang d'une 
nobleſſe courageuſe et trompee par vous; pour avoir cherche à troubler la paix 
entre nous et Vimperatrice de toutes les Ruſſies, notre meilleure et plus genereuſe 
amie, et avoir attire à la republique une guerre; de mEme punition pour tous crimes 
envers les lois et liberté nationale, ainſi que ſureté de la republique, qui ont étẽ 
faits ſous votre miniſtere. En conſequence de quoi, vous etes cite, aſſignẽ, et devez 
vous preparer a repondre à tout. 

Donne à Conſtantinow, le 24 Juillet 1792. 


A L. L EMAGNE. 
Vienne, le 4 Septembre. 


Dzpvrs quelques jours le prince Adam Czartoriſky a recu des ordres de la part 
de la conſederation de Targowitz, qui lui enjoignent de fe rendre dans le terme de 
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deux mois en Pologne; et Von aſſure que de pareils ordres ont ẽte envoyẽs à tous 
les ſeigneurs Polonais attachẽs au roi, ou qui avaient eu part A la conſtitution du 
3 Mai de l' anne derniere. Comme le prince Adam poſſede de grandes terres en 
Gallicie, qu'il ſe trouve meme au ſervice de la maiſon d' Autriche, et que d'ailleurs 
ce ſeigneur aime à vivre tranquillement, il eſt vraiſemblable que notre Cour ne 
permettra point qu'il ſoit expoſe à de mauvais procedes de la part de ceux qui 
gouvernent aujourd'hui la Pologne. 


Ratiſbonne, le 4 Septembre. 


La diete generale a arrètẽ hier qu'elle ne regardera que comme ſimple particulier 
M. Caillard, qui était venu ici en qualité de miniſtre de France. Elle a donne aug; 
des ordres au magiſtrat de faire quitter la ville à tous les Frangais dont les ſentimens 
n'ẽtaient pas parfaitement bien connus. 

Le decret de la Commiſſion 1mperiale, concernant la rupture avec la France, eft 
enfin rendu. 
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COMMUNE DE PARIS. 


Du 15 Septembre. 


Lr conſeil general de la Commune a arrete que dans tous les actes publics, les 
notaires et autres officiers publics inſereront, au lieu du nom de la paroiſſe des 
contractans, celui de la ſection dans l'ẽtendue de laquelle ils ſeront domicilics. 


Du 20 Septembre. 


Sur la pEtition faite par la ſection des Enfans-Trouves, le conſeil general a 
arrètẽ que les ſections ſeront invitees a ſurveiller les maiſons d'education publique 
et hopitaux diriges par les Sceurs, à l'effet de renvoyer toutes celles qui n'auraient 
pas les veritables principes de patriotiſme, après en avoir fait part au conſeil general ; 
mais que ces Sceurs ne ſeront renyoyces qu'apres avoir EtE remplacees. 


CAISSE PATRIOTIQUE. 

Le 21 Septembre, il a été brülé a Vhotel de la caiſſe patriotique, en preſence de 
MM. Bidermann, Thomas, Mareux et Jolibertaut, officiers municipaux commis 
2 cet effet, pour 3,645,405 liv. de billets de ladite caiſſe retires de la circulation. 

4 Les briilemens ſucceſſifs qui vont avoir lieu, ſeront annonces au public. 
g Signs Bucquer, directeur general, 


Departement de ] Eure.—Louviers, le 15 Septembre. 


Sur 137 matrices de roles de la contribution mobiliere de 1791, le directoire 
du diſtrict de Louviers en a regu 136, dont il a rendu les roles exẽcutoires. II a 
employe les moyens indiques par la loi pour hater la remiſe de la 137%. 
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Departement du Finiſtère.— Breſt, le 16 Septembre. 


L'ignorance des habitans de la campagne eſt la derniere reſſource, la derniere 


ſpeculation des ennemis de la liberte. Quoique leurs noires manceuvres ſoient 


d'ordinaire efficacement reprimees, il arrive quelquefois qu'ils ont l'affreux bonheur 


Fobtenir des ſucces. Ils avaient perſuade aux habitans d'une Commune de nos 
cantons, de refuſer le payement des impots. Ces hommes aveugles reſiſtaient 
opiniatrement à des ſommations reiterces, Enfin, on a cru devoir deployer la force 
armee. On trouva le village en etat de defenſe ; mais le premier coup de canon 
mit en droute ces miſeradles affiegts ; quelques-uns reſterent ſur le carreau ; les 
pretres ont abandonne la partie: le calme eſt rẽtabli. 

Les membres du diſtrict de Leſneven viennent d'etre incarceres pour cauſe de 
negligence ou d' inciviſme: de plus actifs patriotes les remplacent. 

Breſt envoie tous les jours de nouveaux defenſeurs A la patrie. 


Departement du Nord. Valenciennes, le 20 Septembre. 


Ls Autrichiens, qui viennent pour rétablir l'ordre, mettent tout au pillage. 
Quelquefois ils font des ſommations et menacent de la mort, en cas de contravention; 
ſemblables a ces brigands qui demandent une ſomme pour une heure qu'ils fixent, 
ſous peine d'aſſaſſinat. Voici la copie d'une de ces requiſitions faite aux gens de 
Sebourg. 

« I eſt ordonne, de la part de S. M. Vempereur et roi, aux mateurs et gens de 
loi de Sebourg, de faire conduire ici, demain pour le midi, mille bottes de paille, 
du poids de 12 livres. Il en ſera donne quittance et decharge. Il eſt au ſurplus 
ordonne auxdits gens de loi de fournir, pour demain a 5 heures de matin, 25 bucherons 
munis de haches, ſcies, recepreſſes et coins de fer: ces 25 bucherons devront ſe 
trouver au bois d'Ambiſe a Vheure indiquee, on on leur deſignera le travail qu'ils 
devront faire; le tout, au cas de defaut, à peine d'exẽcution militaire. 

A Quiévrain, le 14 Septembre 1792.“ 

Signe A. J. STURBO1sS, commiſſaire de S. M. J. 


Ces malheureux, environnes des forces d'un ennemi ſuperieur, ont cru ne pouvoir 
echapper aux horreurs du carnage, que par une muette obèiſſance. 
Ceux d'Ornain ſe ſont laiſſè enlever de meme 80 voitures de bois. 


Ds Lille, le 20 Septembre. 


MM. Grammont et Rouſſillon, commiſſaires du pouvoir exécutif pour le mouve- 
ment de Partillerie, ſont arrives a Valenciennes le 14, et en ſont repartis le 
17 pour Cambray, d'od ils ſe rendront ici. Mardi, les Autrichiens en force ſe 
ſont portẽs de nouveau ſur le Pont- Rouge et Queſnoy. Le tocſin a ſonnẽ de toutes 
parts, et bientot ces valeureux cultivateurs ſe ſont rendus en armes au rendez-vous; 
mais les ſecours ne ſont pas arrives aſſez tot pour empecher d'emmener 12 payſans 
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qui ont ẽtẽ ſurpris, dans leur corps-de-garde, et de tuer un jeune tambour qui 
battait la geneErale. Hier, ces braves habitans de la campagne doivent avoir marché 
en nombre, ayant le commandant de la garde nationale d' Armentieres à leur kete, 
homme courageux et intelligent qui a ſervi dans les troupes de ligne, ſur le terri. 
toire ennemi pour enlever 28 payſans Autrichiens, et les emmener priſonniers, 
Juſqu'a ce qu'on leur renvoie leurs freres. Dans Papres-midi 300 volontaires ſoldats 
ſont partis pour Armentieres. 


— ww. — 


Strophes extrailes d'une Ode ſur la conquete de I'EG ALIT#', gui a été prifentie d 
E Afemblee legiſlative, le 8 Septembre, par M. TR OE. 


Deja deſignant ſes victimes, La France eſt libre; elle veut Vetre, 
Trop fier de ſon impunite, En vain des Tyrans conjures 
Le deſpotiſme par ſes crimes Voudratent lui redonner un maitre......, 
Epouvantait cette Cite : Non, 'Tyrans, non... .. vous Ach] ! 
Deja ſa deteſtable rage Malgre la foudre et les tempetes 
Avait fatigue le courage Qui s'amoncellent ſur nos tetes, 
Du ſoldat qu'il croit epuiſc ; Nous braverons encor vos coups. 
Il triomphe !.....Paris ſe leve, Du dix auguſte la memoire 
Et de ſa maſſe qu'il ſouleve Eſt le garant de la victoire 
Le deſpotiſme eſt ecraſe !_ Que nous remporterons ſur vous. 

Voyez-vous marcher les cohortes Mais d'où vient que mon cœur friffonne ? 
Du Finiſtere et du Midi? Le tocſin a trouble les airs, 
Entendez-vous tomber les portes Marchons, amis, la charge ſonne...... 
D'ou le trait de mort eſt parti? Attendrons- nous ici des fers? 
Tout a fui : Phorrible repaire, Ah! faiſons mordre la pouſſiere 
On des long-tems, ſiegeait la Guerre, A cette horde meurtriere, 
En ſolitude s'eſt change, A cette meute des Tyrans, 
Le fer a ſemè le carnage : Qui, du Danube et de la Spree, 
L'airain promene le ravage Vient devorer cette contree 
Mais le ſang du peuple eſt venge..... Au nom de deux ou trois brigands. 

- — —— — 


LIVRES NOUVEA UK. 


Les Ruines, ou Remarques hiſtoriques et critiques ſur les abbayes, collegiales, paroiſſes 
et chapelles ſupprimees dans la ville et fauxbourgs de Paris, d'apres le dicret de 
PAſemblie conflituante, du 11 Fevrier 1791; 1 vol. in 8vo. prix, 2 liv. 10 f. A 
Paris, chez M. Blanchon, libraire, rue Saint-Andre-des-Arcs ; et chez M. Let- 
clapart, libraire, au Palais Royal, 5 


CONVENTION 


CONVENTION NATIONALE. 
Préſidence de M. Pétion. 


SUITE DE LA SEANCE DU SAME DI 22 SEPTEMBRE. 


M. Roverz. Je demande que la diſcuſſion ſoit ferm&e, et qu'on aille aux voix 


ſur le principe. 
On demande à aller aux voix. 
M. Lanjuinais. L'Aſſemblée veut- elle faire des lois à la minute et a Vheure, 


ou approfondir mũrement ſes dẽliberations? 

M. KERSAINxT. Nous devons nous premunir contre nos propres paſſions, et 
donner au peuple une caution de notre prudence. Cette caution ſera un reglement 
qui fixe la marche de nos debats. Je demande qu'il ſoit nommé à haute voix 


4 commiſſaires pour cet objet. 
M. Chaſſay demande l'ajournement de toutes les queſtions, juſqu'apres l' adoption 


du reglement. 

M. SeRGENT. Quand il s'agit de déclarer des verites gravees dans tous les 
cœurs, il n'eſt pas beſoin de Comite ; et cen eſt une que de laiſſer le peuple choiſir 
indiſtinctement tous ceux qu'il juge dignes de fa confiance. Si dans la Republique 
il exiſte des hommes de loi qui n'aient pas ſa confiance, pouvez-vous le forcer a 


les choiſir? 
M....... Quelle idée le peuple Frangais aura-t-1l de nous, fi nous decretons 


des lois conſtitutionnelles avec tant de precipitation ? Un homme qui aura pour lui 
la force des poumons, et qui re viendra ſouvent a la charge, entrainera la Convention 
dans des dẽ marches tres-inconſiderees. J'appuie la propoſition faite de mettre de 
Pordre dans nos diſcuſſions. Perſonne n'eſt plus convaincu que moi de l ariſtocratie 
des gens de loi; mais il ne ſuffit pas de faire le bien, il faut encore le faire à propos. 
Comment les propriẽtẽs, les perſonnes ſeront-elles en ſuretẽ, ſi les juges ignorent les 
lois qui les protegent ? 

M. VIROGNIAUx. Reſtreindre le cercle des Eligibles, c'eſt ẽvidemment conteſter 
au peuple fa ſouveraineté; mais il eſt queſtion de faire l' application du principe 
pour le bonheur du peuple. Il n'y a pas de bonne adminiſtration dans la juſtice, 
quand la loi ne regle pas le juge. Il faut donc aſſurer que les organes de la loi auront 
les connaiſſances nẽceſſaires pour Vappliquer. Malheureuſement les lois ont ẽtẽ 
faites par des hommes, leurs interets et leurs paſſions les ont Egares. Dans cet ẽtat 
de choſes, comment un homme de bien, ſans connaiſſance, ne deviendrait-il pas un 
homme funeſte? Le peuple n'aura, dites-vous, aucun reproche à vous faire. II 
men faut pas moins prendre des moyens pour, autant que poſſible, lui é pargner des 
erreurs. Je crois donc, qu'en reconnaiſſant le principe, il faudrait renvoyer A 
un Comitẽ pour preſenter un projet de loi qui ſera ſoumis A la ſouverainete du 
peuple. 


Vor. II. 3Q 
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M. Osszlix. Les Augures, en s'enviſageant les uns les autres, ſe riaient au 
nez. Il devrait en Erre de meme des hommes de loi; on peut m'en croire, car je 
Pai été long-tems. On voulait auſſi Ecarter l'ẽtabliſſement des juges de paix, en 
preſentant cette inſtitution comme prẽmaturèe. L' vẽnement a prouve combien 
elle ẽtait ſalutaire. Bientot il en ſera de meme de l'ẽlection des juges faite indif. 
tinctement de tous les citoyens. Ne contraignez pas le peuple à paſſer par un bois od 
on I'egorgera peut-etre, quand il peut prendre la grande route. Je demande que, con- 
vaincus par l'avantage de l'ẽtabliſſement des juges de paix et des juridictions con. 
ſulaires, vous portiez le dernier coup à la robinocratie. 

M. Tnuxfor. Ileſt impoſſible de ſe diſſimuler, que les juges n' ont pas le patrio- 
tiſme neceſſaire pour bien remplir leurs fonctions. Il faut donc prendre une meſure 
qui pare A cet inconvenient, mais 1] eſt nẽceſſaire de placer a la tete du tribunal un 
homme capable de rediger les jugemens, un homme qui ſoit au moins en &tat de 
dire à ſes collegues: © Voila la loi. Il faut en outre forcer les juges d'opiner 
a haute voix, pour que le peuple juge s'ils ont la vertu et les lumieres néceſ- 
ſaires. 

M. le Prẽſident met aux voix le principe. 

La Convention nationale declare que les juges pourront ètre choiſis indiſtinctement 
parmi tous les citoyens. 

On demande le renvoi des amendemens a l'examen d'un Comité. 

La queſtion prealable eſt reclamce ſur cette propoſition. 

M. LANJVINAIS. Nous periffons avant de naitre, ſi nous ne faiſons pas un 
reglement. Vous appercevez-vous de la precipitation on on vous entraine? Un 
heureux exemple vous egare. Vous avez aboli precipitamment la royaute ; c'eſt que 
ce vœu était dans tous les cœurs; mais prenez-y garde, ſi vous ne muriſfſez pas 
vos lois, on ne les exEcutera pas, et on meEpriſera vous-memes. 

M. Vergniaux appuie la propoſition du renvoi des amendemens a Vexamen d'un 
Comité. 5 

La diſcuſſion eſt fermee ſur le renvoi. 

La Convention nationale décrete le renvoi au Comité, pour les moyens d'exé- 
cution. | 

Un membre fait la propoſition de confirmer tous les choix faits par les afſemblees 
primaires et les corps clectoraux. 

M. MaiLaz. Je demande la queſtion prealable ſur cette propoſition, parce que 
le peuple n'avait pas alors Ia latitude que vous venez de lui donner. 

M. Herault-Sechelles appuie la propoſition de M. Mailhe, a I'&gard des tribunaux 
ſeulement. | 

M. Kerſaint donne, au nom de la Comédie Italienne, une ſomme de 2600 livres, 
produit de Ia repreſentation d'avant-hier, pour les frais de la guerre. 

On fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre. 

J'ai Yhonneur de vous adreſſer un extrait d'une depeche de M. Dumourier, 
que me fait paſſer ce gentral...... 1 mande: „ Hier 20, apres une attaque de 
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ce g heures ſur le corps du general Kellermann, campẽ ſur les hauteurs de Valmy, 
« les Pruſſiens, après avoir beaucoup perdu, ont continue leur marche par ma 
« gauche; ils ſont ſuivis de la colonne des Heſſois et des Emigres, qui paſſeront 
te devant moi aujourd'hui; je vais les ſerrer de pres et ſuivre leurs mouvemens, 
« avec l' arme entiere, qui eſt très- anime. Je ne reſterai pas long-tems dans la 
« poſition que Joccupe, je ſuivrai les ennemis dans leur marche; ſi elle eſt dirigee 
« ſur Rheims, je les ſerrerai de pres. 

« Dites aux federes, qui y ſont raſſembles, que je ſuis aſſez content des 7 batail- 
cc lons qui ſont arrives ici; qu'ils fe phent à la diſcipline, qu'ils ne font point de 
« motions, et qu'ils paraiſſent auſſi animes du meme courage que le reſte de Parmee, 
« dont je ſuis oblige de retenir le zele, et dont je ſuis tres-content.” 

La diſcuſſion eſt repriſe. 

La Convention conſultee decrete que tous les choix faits par les corps ẽlectoraux, 
les aſſemblees primaires et communales, ſont confirmes. 

Sur la propoſition faite par M. Camus, le decret ſuivant eſt rendu. 

La Convention nationale decrete que les Comites de l'Aſſemble legiſlative et les 
membres du conſcil executif rendront compte à la Convention nationale de Vetat 
de leurs travaux et de la ſituation des differentes parties de la Republique Frangaiſe, 
dans l'ordre qui ſuit: 

La Commiſſion extraordinaire rendra compte des objets dont l' examen lui a ẽtẽ 
confie, demain a 11 heures. | 

Le Comite militaire et la Commiſſion des armes rendront enſuite le compte des 
objets dont il ſont charges. 

Les membres du conſeil exécutif rendront, à une heure, le compte qui leur eſt 
demande. 

Les differens Comites charges des finances, des aſſignats et des monnaies, rendront 
leur compte apres que les membres du conſeil executif auront été entendus, fi le 
tems le permet; fi le tems ne le permet pas, Lundi à 11 heures. Apres que leſdits 
comptes lui auront été rendus, la Convention nationale etablira un ordre fixe de 
travail, et des a preſent il ſera nommé des commiſſaires pour dreſſer un projet de 
reglement ſur l'ordre et le mode de deliberer. 

M. Billaud-Varennes fait lecture d'une lettre qu'il vient de recevoir des commiſ- 
faires du pouvoir exẽcutif à Chilons. 

Elle eſt datẽe du 21 Septembre, à une heure du matin. 

Nous profitons, cher concitoyen, du courier que nous depechons au conſeil 
exccutif pour vous dire deux mots ſur ce qui ſe paſſe ici. La cavalerie legere de 
Pennemi a tournẽ l'armèe, et eſt venue juſqu'à Aure, ot elle intercepte la communi- 
cation de la route. Le general Dumourier a ẽtẽ attaque hier et ce matin; il ecrit 


qu'il a beaucoup tuẽ de monde i Vennemi, et qu'il conſerve ſa poſition. Il ẽtablit 


ſa communication par Vitri. Nous avons envoye un courier au citoyen Viala, et 
nous Vattendons demain matin. Le peuple, je ne ſais pourquoi, a arrete aujourd'hui 
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un ſieur Limonier, lieutenant-colonel du regiment ci-devant Dauphinè, aujourd'hui 

386. On a trouvẽ ſur lui des papiers qui annongaient ſon intelligence avec les & Emigres, 

et une lettre par laquelle il diſait qu'il ne ſortait jamais ſans avoir ſous ſon habit une 

cocarde blanche. Le peuple en a fait juſtice ſur-le- champ; ſon corps a étẽ Jets 
dans un bras de la Marne, et ſa tete dans un autre. 

Le colonel de ce regiment, depute à la Convention, aſſure Paſſemblee de 

I'inciviſme de cet officier. | 

M. Billaud-Varennes rend compte des faits dont il a été témoin, lors de fon 
voyage a Chalons, en qualité de commiſſaire du pouvoir exécutif. II dirige 
pluſieurs inculpations, appuyees de preuves, contre le marcchal Luckner. A la 
ſuite de ce rapport, il donne connaiſſance de la lettre adreflte par le general 
Tanenzin au duc regent de Brunſwick le 14 Septembre, et trouvee ſur un ſecretaire 
fait priſonnier. 

« J'ai Vhonneur de rendre compte à votre alteſſe que le gencral Clairfait eſt 
rentre au quartier-general avec toutes les troupes a ſes ordres. Nous avons pourſuiyi 
Vennemi juſqu'à Faleſſe; on il a paſſe le pont, d'ou 1] s'eſt retire par ſa gauche, 
vraiſemblablement ſur Grand-Pre. Comme nos troupes n'ëtaient pas dans le com- 
mencement aſſez en force pour le pourſuivre avec plus de chaleur, les Francais ont 
fait leur retraite ſans perte. Nous les avons canonnes de ſtation en ſtation, à quoi ils 
ont auſſi repondu de loin. Aupres du village de la Croix-au-Bois, nous avons 
trouvẽ pluſieurs de leurs morts ; et à en juger par les traces de ſang que nous avons 
trouvees ſur Vherbe, ils doivent avoir emporte leurs bleſſcs. Outre le prince 
Charles de Ligne, nous avons trois officiers de Clairfait dangereuſement blefles ; et 
autant que j'ai pu m' en inſtruire, notre perte fe monte à 10 ou 12 hommes tuẽs, et 
40 bleſſẽs. Le bataillon de Clairfait et les chaſſeurs qui ſe ſont trouves au feu, ont 
perdu le plus. Le poſte de la Croix-au- Bois eſt occupe par un bataillon et deux 
pieces de canon. Il eſt tres-heureux que l'ennemi wait pas fait plus de reſiſtance, et 
que nos troupes Vaient attaque avec autant de bravoure, autrement I lui aurait Ctc 
facile de s' emparer des hauteurs et de la chauſſẽe; et pour lors, tout notre corps 
aurait ẽtẽ oblige de ſe retirer. Les Francais ont beaucoup tire, et fort bien, et nous 
ont ſaluẽs de beaucoup de cartouches A mitraille. Le prince de Ligne avait d&a 
enleve deux pieces de canon aux Frangais; mais au moment ou il allait, ſoutenu 
ſeulement de quelques huſſards, $'emparer de la troiſieme, il ont été charges fi 
vigoureuſement qu'ils y ont tous peri ; enfin, c'eſt un petit combat tout-à-fait fans 
conſequence. Voilaà la ſuite de notre expẽdition actuelle, dont j'ai voulu faire le 
rapport à votre alte ſſe le plus ſuccinctement poſſible.” 

M. Billaud-Varennes conclut à ce que le miniſtre de la guerre ſoit mande, pour 
rendre compte ſur- le- champ a la Convention ſi le marechal Luckner eſt rappelle. 
Un membre atteſte que le marcchal eſt à Paris, 

La ſcance eſt leyee à 4 heures ct demie. 
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SEANCE DU SAMEDI AU SOIR, 


4 


Un de MM. les ſecretaires fait lecture d'une lettre des commiſſaires envoyẽs 
ſur la frontiere du Nord. Ils annoncent que la levẽe des volontaires eſt tres-conſiderable 
dans les dEpartemens de la Somme, du Pas-de-Calais et du Nord; que Pennemi a 
ſeint de ſe porter ſur Maubeuge, et que la garniſon et les habitans de cette place 
Gtaient diſpoſes à faire une vigoureule reſiſtance ; qu'enfin Vennemi ſe porte actuelle- 
ment ſur Valenciennes. Les commiſſaires annoncent leur prochain retour. 


Le meme ſecretaire fait lecture d'une adreſſe de la ſection des Tuileries. Cette 


adreſſe annonce qu'hier les citoyens de cette ſection ont temoigne la plus vive ſatis- 
faction A la reception du decret qui abolit la royaute; que le prefident de cette 
ſection, charge de promulguer cette loi, eſt ſorti de la ſalle, ſuivi de tous les citoyens, 
et ont fait pendant la nuit la pompe funebre de la royaute. (On applaudit.) 

M. Cloots demande l'envoi du procès- verbal dans lequel ſe trouvera l'adreſſe de 
ja ſection des Tuileries, à tous les Etats republicains de l'Europe. 

M. Sergent propoſe l' erection d'une figure en bronze de la Liberte ſur le baſſin 
des Tuileries. 

M. Merlin obſerve que le bronze ne doit etre employe qu'a faire des canons. 

On demande l'ordre du jour ſur cette propoſition, 

L'Aﬀemblce paſſe a l'ordre du jour. 


On lit une lettre de la Commune de Saint-Malo, qui annonce que les citoyens de 
cette ville ont refuſe de recevoir le premier bataillon du 34* regiment, accuſe 
d'avoir partage la lachete de ceux qui ont trahi la ville de Verdun. 

Cette lettre eſt renvoyce au pouvoir exëcutif. 

Les adminiſtrateurs de l' Orient ecrivent que M. Gerard, negociant de cette ville, 
avait fait embarquer ſous le titre de quincaillerie, une aſſeʒ grande quantite de fuſils; 
ct que le peuple ayant ete inſtruit, Ven a puni. 

M. Camus obſerve a PAflemblee que les deputes ſollicitent des cartes d'entrce, 
les anciennes ne peuvent plus ſervir; elles portent les trois mots conſtitutionnels 
jadis: La Nation, la loi et le roi. 

On demande que quatre commiſſaires ſoĩent charges de rẽdiger un plan de formation 
de Comités, et que quatre autres examinent les travaux exiſtans dans les Comités 
de la legiſlature, et preſentent I la Convention ceux dont l' expedition eſt urgente. 

Cette propoſition eſt adoptce. 

M. Guirault, inventeur d'un journal logotachigraphique, en fait hommage & 
Aſſemblée, et demande des fonds pour fournir aux frais de cette entrepriſe. 

Les citoyens de la ſection de Saint-Nicolas- du-Chardonnet offrent à I Afemblce 
108 marcs d'argenterie de la confrerie de Saint-Jean. 

Les commiſſaires charges de preſenter un reglement a l'Aſſemblee, font MM. 
Oſſelin, Hérault, Mathieu et Fermont. 

M. Papillon, Colonel de la premiere diviſion de gendarmerie, offre à l' Aſſemblce. 
Les membres du tribunal de caſſation ſont admis à la barre. 
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M. Theuret portant la parole, Nous venons reconnaitre, honorer en vous les 
repreſentans lẽgitimes du peuple frangais. Les motifs et les conſequences de notre 
demarche ſont le ſerment que nous venons preter devant vous, de reſter fidelles aux 
dogmes facres de la Liberte et de I'Egalite. Nous reſpectons en vous le juſte pouvoir 
que le peuple a toujours de changer ſon gouvernement. Nous promettons ſoumiſſion 
entiere à la conſtitution que vous allez ẽtablir. Les beſoins du peuple vous ſont 
connus ; vous ſavez ce qu'exige le bonheur de la France. Comme citoyens, nous 
prenons part a ſes interets. La Convention eſt le fondement de toutes les eſperances. 
Deja Vempire eſt affermi; d&a la fſurete des perſonnes et des propriétés, fans 
laquelle il ne peut y avoir ni citoyen, ni patrie, eſt garantie par la force des lois. 
Qu'elle ceſſe donc cette diviſion meurtriere qui, par une funeſte inquiẽtude, paralyſe 
le courage des bons citoyens qui ſe doivent tous entiers au ſalut de Vempire. C'eſt à 
la Convention que doivent ſe rallier tous ceux qui ne veulent pas déchirer le ſein de 
la patrie, et nous donnons Vexemple de ce ralliement, en jurant les premiers de 
defendre de tout notre pouvoir les lois qui Emaneront d'elle, et que le peuple 
ſouverain aura ſanEtionnees. (On applaudit.) 

On fait lecture d'une lettre du miniſtre de Vinterieur. Elle eſt ainſi concue : 

M. le Preſident, les nouvelles que je recois de Lyon ſont toujours alarmantes; le 
Conſeil de la Commune, pour ceder aux circonſtances, a taxé le pain, la viande, 
le beurre et les ceufs au- deſſous du prix auquel ſe vendaient ces objets. D'autre part, 
les femmes ſont allees en troupe dans differens magaſins; pluſieurs enlevemens ont 
été faits. Une affiche, ſous le nom des Citoyennes de Lyon, placardee dans toute la 
ville, portait la fixation de preſque tous les comeſtibles, et cette fixation eſt- i- peu- 
pres la moitié au- deſſous de la valeur actuelle de ces denrees, 

« Les corps adminiſtratifs, tẽmoins preſque muets de ces meſures extraordinaires, 


n'oſent y reſifter, et ils diſent qu'ils ſont ſans force. 
« Un Etat de choſes auſſi violent ne ſaurait ſubſiſter, ſans expoſer cette ville a une 


ſubverſion totale. 
« C'eſt dans ce moment qu'il ſerait A deſirer que des commiſſaires pris dans le ſein 
de la Convention nationale, revetus des plus grands pouvoirs, ſe rendiſſent a Lyon, 


pour y retablir l'ordre et la ſoumiſſion aux lots. 
Je ne dois pas taire à la Convention nationale, un trait dont j'ai ẽtẽ extremement 


touchẽ: La Commune d' Erigny, voiſine de Lyon, a pris un arrete de porter en 
cette ville toutes les denrẽes que les habitans ont coutume d'y conduire, et de les 
offrir aux citoyens de Lyon, au prix qu'ils voudraient fixer. Cette reſpectable 
Commune ne veut conſerver, dit-elle dans ſon arrete, que le ſtrict néceſſaire pour 
elle; trop heureuſe de pouvoir faire des ſacrifices, en faveur de ſes freres de Lyon, 
pendant tout le tems que la patrie ſera en danger, et que les manufactures de cette 
ville languiront. Cette ſublime determination a ẽté proclamee, et les habitans d'Erigny, 
en y conduifant leurs denrees, portent ſur leur poitrine, le nom de leur Commune. 
Signe, ROLAND. 

Un membre convertit en motion la propoſition faite par le miniſtre, d'envoyer 

trois commiſſaires a Lyon. 


3 
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L'Afemblee decrete cette propoſition. 
Lees trois commiſlaires ſont MM. Vitet, Le Gendre, et Boiſſy d'Anglas. 

Sur la propoſition d'un membre, VAſſemblee decide qu'elle fera mention hono- 
rable ſur ſon proces-verbal de la conduite de la Commune d' Erigny. 

M. Servan, miniſtre de la guerre, envoie a Aſemblee une lettre qu'il regoit du 
general Kellermann. 


Du quartier-general de Dampierre-sur-Ouvres, le 21 Septembre, à neuf heures du ſoir. 


« Te m'empreſſe, Monſieur, de vous inſtruire de la journẽe d'hier. Les ennemis 
ont attaque, des la pointe du jour, M. Deſprez de Craſſier, qui commandait mon 
avant-garde ; il $'eſt replie ſur moi, en ſe defendant avec valeur et intelligence. 
Les ennemis, en très-grand nombre, ont marché ſur pluſieurs colonnes. M. de 
Valence, à la tete des grenadiers et des carabiniers, les a contenus long-tems ſur 
une hauteur en avant de celle on je formai mes troupes. Ne pouvant que difficile- 
ment penetrer, ils ont prolonge leurs troupes par ma droite, ſous la protection d'une 
immenſe artillerie. Je me ſuis alors range en bataille ; et quelque deſagreable que 
füt la poſition que j'avais priſe, Etant bien loin de croire qu'une auſſi grande partie 
de leur armce evt paſſe par la trouẽe de Grand-Pre, je lui ai preſente le combat 
depuis ſept heures du matin juſqu'a ſept heures du ſoir. Ils n'ont jamais ofe m'attaquer, 
malgre la bien grande difference du nombre; et la journée s'eſt paſſte en une 
canonnade de quatorze heures de très- près, et qui nous a coùtẽ beaucoup de braves 
gens. On dit que les ennemis ont prodigieuſement perdu, ſur-tout de leur cavalerie 
ct de leur artillerie. 

Les troupes commandees par M. Hemget, maréchal- de- camp, que M. Dumourier 
avait envoyces, ainſi que M. Chazot, lieutenant- général, pour renforcer mon arme, 
ſe font brillamment conduites, et ont fait environ 50 priſonniers. 

J'ai garde ma poſition juſqu'à 10 heures du ſoir, et j'ai alors pris un autre camp 
fur la droite des ennemis, qui m'ont laifſe faire mon mouvement, quoiqu'il n'ait 
cte fini que ce matin, ſans m' attaquer. 

Je ne puis rendre aſſez de juſtice a la valeur et au zele des officiers-genẽraux 
ſuperieurs et particuliers, et à la conduite des troupes. Je les at vus perdre des 
rangs entiers par I'exploſion de trois caiſſons incendies par un obus, ſans ſourciller, 
ni dcranger leur alignement. Une partie de la cavalerie, et ſur-tout les carabiniers, 
ont ẽtẽ ſouvent expoſes à un feu très-meurtrier; ils ont ete des modeles de courage 
et de tranquillite. J'avais eſpere que leur cavalerie engagerait le combat, et la mienne 
crait diſpoſte de maniere a devoir eſpcrer du ſucces. M. Deſſeraremme, marechal- 
de-camp dartillerie, a eu, ainſi que moi, un cheval fortement bleſſẽ d'un coup de 
canon; et parmi nos camarades que nous regrettons, ſe trouve M. Lormier, lieute- 
nant-colonel, commandant un bataillon de grenadiers volontaires, officier diſtinguc 
de toutes les manieres. 

* Embarraſſe du choix, je ne citerai, parmi ceux qui ont montrẽ un grand courage, 
que M. Chartres et ſon aide-de-camp, M. Montpenſier, dont Vextreme jeuneſſe 
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rend le ſang-froid, à un des feux les plus ſoutenus qu'on puiſſe voir, extrèmement 
remarquable. 

«La Nation Frangaiſe, apres ce que J'ai vu hier, peut Etre ſtre que les ſoldats les 
plus aguerris ne doivent pas V'emporter {ur ceux qui ſe ſont conſaerẽs à la defenſe de 
la liberté; ils ont montre que leur confiance en leurs gEnEraux Etait entiere, par la 
maniere dont ils reſtaient a des poſtes perilleux. M. Dumourier eſt venu paſſer 
pluſieurs heures avec moi aux batteries, et m'aurait amenẽ toute ſon armd&e, seil 
n'avait craint d etre attaque Jui-meme ; il m'a envoye plus de troupes que je 
n'aurais du en efperer dans fa poſition, et je ne puis aſſez me louer de ſa conduite 


envers moi. 
Ma perte ſe porte A environ 250, tant tuẽs que bleſſes. Je ne dois Pas vous 


laiſſer ignorer non plus que MM. Fabrefond, Huſtace, et mon aide-de-camp, Lajolet, 
le ſont conduits de la maniere la plus diſtinguee dans l' affaire d'hier. 
Je vous enverrai, par la prochaine occaſion, de pauvres veuves que je vous 


prierai de recommander au corps legiſlatif, pour leur faire obtenir des ſecours. 
Le general en chef de I'armee du centre. Signe, KELLERMANN, 


Pour copie conforme, le miniſtre de la guerre. Signe, SERvan.” 


Apres une courte diſcuſſion, I'Afſemblee decide qu'il reſtera toujours 12 membres 


dans la ſalle pendant Vintervalle de ſes ſcances. 
La ſeance eſt ſuſpendue à 11 heures. 


SEANCE DU DIMANCHE 23 SEPTEMBRE. 

Des dẽputẽs extraordinaires du conſcil general du departement du Loiret et du 
conſeil general de la Commune d'Orleans, admis a la barre, apres une aſſez longue 
diſcuſſion, prẽſentent de nouveaux details ſur les evenemens malheureux arrives A 
Orleans relativement à la circulation des grains; ils juſtifient les autorites conſtitutes 
des meſures qu'elles ont priſes; ils attribuent a la malveillance des agitateurs 
les troubles, les violences, les exces, qui ont neceſſite la publication de la loi 


martiale. 
M. DanTon. Je demande l'impreſſion de ce long plaidoyer pour le drapeau 


rouge; on examinera enſuite cette queſtion. 

L'Afemblce paſſe à l'ordre du jour. 

M. Rigal, ancien officier-garde-cotes, envoie de Toulon fa croix de Saint-Louis, 
pour contribuer aux frais de la guerre. 

M. KER SAINT. II a &te délivré par l' ancien gouvernement 50,000 croix de 
Saint-Louis, qui ont coute 250,000 hv. Je demande que tous ceux qui l' ont regue 
ſoient tenus de la renvoyer, non comme un don patriotique, mais comme une 


reſtitution. Je reſtitue la mienne. 
La Convention ajourne cette queſtion juſqu'après Vorganifation de Vinſtruction 


publique. | 
M. Gorsas. La Convention nationale a ſignalé ſes travaux par des meſures 


grandes ct utiles. Elle a ouvert le livre de la nature; elle y a lu ce beau principe 
3 qu'il 
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qu'il ne peut y avoir de conſtitution que celle qui eſt acceptẽe par le peuple. Elle 
4 ouvert le livre rouge des tyrans; elle y a vu, comme a dit le citoyen Gregoire, 
que Vhiſtoire des rois eſt le martyrologe des Nations, et chacun de ſes membres eſt 
devenu un Brutus. Dèjà nous avons obtenu la reconnaiſſance du peuple. On nous 
a dit: Continuez, nous ſommes contens de vous; mais nous devons meriter cette 
approbation tous les jours, à chaque inſtant du jour. Les lois doivent ètre murement, 
longuement reflechies. Il faut nous occuper de ſauver la republique, avant de lui 
propoſer une conſtitution. Je demande que toutes les lois, à exception de celles 
d'urgence, ſoient ajournces à des tems plus tranquilles, et que la guerre ſoit à l'ordre 
du jour. (On applaudit.) 

M. BiLLauD-VAaRENNEs. Je reponds au citoyen Gorſas qu'il y a beaucoup 
de details militaires qui ne doivent pas Etre traites publiquement. Au ſurplus, 
lorſque des milliers de volontaires ſe levent et volent à la defenſe de la patrie, vous 
devez Etre ſans inquiẽtude. J'ajouterai qu'avant mon depart de Chalons, quelques 
priſonniers ennemis dirent que leur arm&e mourait de faim...... 

M. CHARLIER. Je demande que l'Aſſemblée ſe defice de tous les rapports qui 
pourront lui etre faits, et qu'elle paſſe a l'ordre du jour. | 

M. BILLAup. II faut le dire, le pouvoir executif eſt de cent pas en arriere de 
ſes devoirs dans cette partie. 

M. VerRGNnNiaux. Je demande que VAſemblee accorde ſa confiance au conſeil 
exccutif, et qu'elle rejette ces aſſertions haſardees qui ſont plus dangereuſes que la 
calomnie. 

L' Aſſemblẽe paſſe a l'ordre du jour. 


M. Gorsas. En montant a la tribune, j'ai ete conduit par mon zele pour le bien 
public et par des corre ſpondances particulieres ; mais je dois dire que toutes ces 
corre ſpondances m'annoncent la plus grande confiance dans les miniſtres actuels. 
(On applaudit.) 

Le miniſtre de ['interieur, En execution du decret que la Convention nationale 
a rendu dans ſa ſeance d'hier au ſoir, je vais lui rendre un compte ſuccinct des 
differentes parties de mon adminiſtration. Je diviſerai ce compte dans les articles 
ſuivans: L'eſprit public, Vadminiſtration, les ſubſiſtances, les hopitaux et les enfans 
trouves, les ponts et chauſſces, Pagriculture et les arts. 

Eſprit public. La volonte des Francais eſt prononcee. La Liberté et /'Egalits 
ſont leurs biens ſupremes ; ils ſacrifieront tout pour les conſerver. Ils ont en horreur 
les crimes des nobles, I'hypocriſie des pretres, la tyrannie des rois. Des rois ! ils 
nen veulent plus. Ils ſavent que hors de la republique, il n'eſt point de liberté. 
La ſcule idee d'un fonctionnaire public hereditaire, leur rappelle le danger de ſon 
influence corruptrice. Un etre auſſi different des autres, ne peut exiſter parmi des 
hommes dont les devoirs ſont Egaux. Toute la France court aux armes; il gagit 
de combattre des rois conſpirateurs. L'energie du peuple eſt extreme ; avec elle, 
on peut tout faire, La patrie eſt ſauvee, fi cette Energie ſe dirige au mème but, ſi 


ics forces ſe reuniffent ; cette reunion ſemble difficile à l'inſtant. Une multitude 
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dans toutes les grandes circonſtances : ſes habitans ont abattu le deſpotiſme, prevenu 
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de traitres caches et ſoudoyes, ſoufflent la diſcorde, en ſemant les defiances ; ils 
trompent les citoyens, et les determinent à des actes qui nuiſent A la choſe publique, 
lorſque ceux qui les font, croient la ſervir. \\ 

Jai employe de grands moyens pour dẽjouer ces manceuvres ; J'ai multipliẽ les 
lettres circulaires; j'ai favoriſe la diſtribution des Ecrits qui m' ont paru les plus 
propres I Eclairer mes concitoyens ſur la ſituation des choſes, ſur leurs vrais interets, 
Jai peut-Etre eu quelques ſucces ; mais le grand moyen pour reunir tous les eſprits, 
celui qui va produire le plus grand effet, parce que les intentions du peuple ſont 
pures, la Convention nationale Va ſaiſi, en proclamant la rẽ publique. Ce mot ſera 
le ſignal d' alliance des amis de la patrie, la terreur de tous les traitres. Laſſe d'une 
ſuite de trahiſons, le peuple repugne a donner ſa confiance. Cependant, s'il con- 
tinue à mẽconnaĩtre les autorités qu'il a Erigees lui-mème, j'oſe lui dire la verits 
toute entiere, il ſe perd, et l' Etat perit. Un ennemi puiſſant eſt ſur notre territoire; 
ſes efforts ſont concertes, ſes. vues profondes, ſes plans deſaſtreux. Les Francais 
ne doivent voir que lui, ne ſonger qu'a lui, pour le vaincre et le repouſſer loin de 
la terre des hommes libres. Paris a donne le ſignal de l'action au reſte de Vempire 


ſes fureurs, d&joue tous ſes plans; leur agitation a briſe ſes forces ; mais elle doit 
finir avec lui. Si l'agitation ſurvit a cet ennemi interieur, elle prend ſa place, pour 
produire des effets non moins funeſtes; la France ſe dechire, tout ſe dẽſorganiſe: 
ce danger eſt extreme. Paris, qui a tout fait pour le bien de l' empire, pourrait-il 
devenir la cauſe de ſes malheurs? Non, la Convention nationale va faire prendre 
a l' tat des choſes une face toute nouvelle. Les membres qui y ſiegent, connaiſſent, 
comme moi, les dangers que je viens d'expoſer. Il me ſerait inutile de m'ẽtendre 
davantage ſur un ſujet qui repugne à mon cœur; mais j'ai cru devoir dire de grandes 
verites ; elles interefſent le ſalut de mon pays, et jamais la crainte ne m'a arrete, 
quand j'ai cru mes diſcours ou mes actions capables de le ſervir. | 

La loi actuelle eſt bien la loi du peuple ; il doit au moins proviſoirement recon- 
naitre ſon propre ouvrage. Dans les decrets qui Emaneront de la Convention 
nationale, nulle crainte ne peut plus Eloigner ſon obeiſſance A la loi. Le pouvoir 
exccutif doit donc tre revètu d'une grande force. Les miniſtres ne peuvent plus 
etre ſuſpects. Leur cauſe eſt commune avec celle de leurs concitoyens. 

Quiconque refuſera ſon obẽiſſance A la loi ſera un homme perfide ou Egare. Dans 
les deux cas, fa reſiſtance peut perdre l Etat. Il faudra donc le reprimer et le punir. 
La raiſon dirigera certainement la grande majorite des Frangais ; et c'eſt a fa force 
que devra ceder la minorite. Ce n'eſt qu'avec un gouvernement vigoureux que 
les Etats libres ſe ſoutiennent. Cette verite eſt ſur-tout applicable à un peuple de 
25 millions d'hommes, à un tems de dangers publics, et à une Epoque ou toutes 
les reſſources nationales doivent ſe deployer pour terraſſer à la fois la fureur de 
Panarchie et la coalition des deſpotes. 

Cette idce me conduit à une autre, et dont je crois devoir I' expreſſion a PAſſemblee 
nationale. Inveſtie de la confiance publique, elle peut tout ſans doute, II n'eft 
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rien qu'elle ne doive attendre de ce reſſort, le plus puiſſant de tous les reſſorts 


politiques, le ſeul qui doive agir ſur un peuple libre dans les tems ordinaires ; mais 
celui où nous ſommes n'eft pas de cette claſſe. La Convention nationale pourrait 
etre entourẽe de mouvemens contre leſquels ce reſſort ſerait impuiſſant. Il faut 
donc qu'elle puiſſe s environner d'une force armee impoſante. Cette force, pour 


etre plus utile, doit Etre compoſee d' hommes qui n'aient d' autre deſtination que 


le ſervice militaire. Une troupe ſoldee me parait la plus propre à remplir ce but. 
(La ſuite demain.) 


N. B. Apres une longue diſcuſſion, la Convention a prononce, à l'unanimité, 
la deſtitution de M. Monte ſquiou.— Elle a enſuite autoriſe le miniſtre de la guerre 
à ẽtablir un general d'arme et un ẽtat- major a Toulouſe, et elle a ordonne l'envoi 
de trois commiſſaires nationaux a Perpignan, et de trois a Bayonne, 


_- — — — — —_—_——_ 


VARIETES. 
Commerce des grains dans les Etats-Unis d Amirique. 


Lx commerce des grains dans les Etats-Unis d'Amerique, doit fixer particulicre- 
ment l' attention de la Convention nationale. Du mois d'Aout 1789 à Septembre 
1790, on a exporte de ces Etats, 900, 165 bariques de farine ou biſcuit, 1,124,458 
boiſſeaux de froment; 21,765 de ſeigle; 2,102,137 de mais; 98, 842 d'avoine ; 
7,562 de bled-farrazin ; 38,752 de pois et haricots; 5,318 bariques de pommes de 
terre; 2,319 livres de ſago; 100,845 tierces de ris. La valeur des articles ci- deſſus 
a été de 9,418,898 piaſtres. On a exporte dans la meme annee, 118,460 boucauds 
de tabac, eſtimes 4,349,567 piaſtres. Si la moitie du ſol cultive en tabac Veut ẽtẽ 
en grains, on en aurait eu 1,400,000 boiſſeaux de plus. On porte à 2,000,000 de 
boiſſeaux les grains que les Americains diſtillent en liqueurs. 

Le territoire des Etats-Unis contient 1 million de mille quarres, ou 640 millions 
d'acres; les geographes de Philadelphie dẽduiſent 51 millions d' acres, pour l'eau 
compriſe dans ces limites. Je ne connais pas leurs calculs de I'etendue des forets, 
marais, fables, rochers, chemins, villes. La population des Etats- Unis eſt de 
3-918,948 hommes, y compris 587,200 eſclaves. 

La Grande-Bretagne et I'Irlande, dont le territoire n'excede pas le dixieme de 
celui des Americains, ont le double de cultivateurs, et n'en ont pas afſez. Un 
rapport fait au cabinet de St. James, conſtate que l'Europe ne produit pas dans les 
annces ordinaires une quantite de grains plus conſiderable que celle nẽceſſaire à la 
nourriture de ſes habitans. 

Dans les annees de mauvaiſe recolte, partiellement ou generalement en Europe, 
les Etats- Unis preſentent des reſſources plus abondantes que la Barbarie, le royaume 
de Naples, les tiles de Sicile, et la Pologne. Les grains en farine ſont importes dans 
tous les tems, des Etats- Unis dans les iles Anglaiſes des Indes occidentales, ſur des 
batimens Anglais, et meme dans le Canada et la Nouvelle-Ecoſſe, dans les cas de 
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neceſſite, et lorſque I hiver ne ferme pas la navigation dans ces provinces de VAngle. 
terre, au nord de I'Amerique, 

L'Eſpagne, le Portugal et la Hollande importent des grains. En 1787, la Ruſſie 
a exporte 1 million de boiſſeaux de froment et de ſeigle; mais elle importe des 
liqueurs de grains, ſes manufactures augmentent, et la guerre y eſt frequente. La 
Suede, le Dannemarck et la Norwege importent beaucoup de ſeigle. La Pruſſe, qui 
a juſqu'ici exporte un peu de ble, et dont les manufactures proſperent, conſommera 
bientot toute ſa recolte. Les manufactures de l'Angleterre ſont ſi multiplices et ſi 
floriſſantes, qu'elles occupent 6 onziemes de ſa population; on y Eleve tant de 
beſtiaux, on y conſomme une ſi grande quantite de liqueurs de grains, qu'elle 
depend de Petranger pour le pain; elle eſt toujours en deficit, parce qu'elle n'a pas 
aſſez de laboureurs. 

L'extenſion du commerce et des manufactures en France, l'ẽtabliſſement parmi 
nous des Anglais et Hollandais, grands buveurs de bierre, augmenteront notre 
conſommation de grains; mais le defrichement des pares et d'une partie des forets, 
en augmentera la recolte. La France contient 35 mille lieues quarrees, environ 
104 millions d'arpens ; il faut en deduire un cinquieme pour les villes, rivieres, 
chemins...., un quart pour les vignes, bois, prairies..... L'agriculture, propre- 
ment dite, contient 62 millions et demi d'arpens ; cette culture ſe diviſe en bles, en 
mars, en jacheres. Il y a environ 21 millions d'arpens produiſant annuellement du 
froment, du ſeigle et de Vorge. L'arpent donne 4 ſeptiers, ce qui fait a-peu-pres 
83 millions de ſeptiers ; en prelevant le ſixieme pour les ſemences, nous avons 
encore 69 millions de ſeptiers ; les Colonies en conſomment 10; les 59 reſtans ſont 
ſuffiſans, en donnant 2 ſeptiers pour chaque individu, pour pain, pitifſerie, cuiſine, 
bierre, amidonerie. Le ſeptier peſe 240 livres. Il eſt done demontre que tres- 
rarement la France depend de I'<tranger pour ſes ſubſiſtances. Dans les annees 
generalement bonnes, dans les 83 departemens, nous avons un ſuperflu d'environ 
9 millions de ſeptiers à exporter a I'&tranger. Dans les annees de diſette, ce 1 
pas 2 Angleterre que la France doit recourir ; la recolte de I' Angleterre n'eſt jamais 
JSuffiſante pour elle-meme, y ceſſit-on momentanẽment de diſtiller des grains. Necker 
faiſait cependant acheter du ble à Londres; la nation Anglaiſe profitait du fret, de 
la commiſſion, et recevait des eſpeces pour des grains qui avaient ẽtẽ payẽs en mar- 
chandiſes de ſes manufactures. Les commiſſionnaires Anglais feſaient venir des 
Etats- Unis d'Amerique les grains qu'ils Etaient charges d'expedier pour la France. 
Jai vu à Baltimore, New York, Philadelphie, quelques batimens Frangais dont 
les armateurs n'avaient pas connu les achats du miniſtre ; ces ſpeculateurs impre- 
voyans ont perdu beaucoup: Necker, apres avoir fait hauſſer les prix des grains 
dans les Etats-Unis, les faifait vendre en France au- deſſous du prix qu'il avait 
pays, ct rendait derifoires les primes accordces aux importations faites ſans com- 
miſſion de lui. 

Les miniſtres, les dẽpartemens, les municipalités, au lieu de faire des approvi- 
ſionnemens chez l'ẽtranger, ſans rſerver aux nẽgocians frangais les benEfices d' achat 
et de navigation, doivent abandonner le commerce des grains a lui-mème. 
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19, Que le commerce 7nerieur des grains ſoit abſolument libre; il ne Veſt pas 
encore d'un departement à l'autre: od il n'y a pas entiere ſureté, il n'y a pas liberte. 

2. Que Pimportation des grains de l'ẽtranger en France ſoit permiſe dans tous 
les tems. 

32. Que Pexportation de France à Vetranger ſoit prohibee, lorſque I'Afemblee 
nationale proclamera que le prix moyen general des grains forme ſur les Etats des prix 
dans les principaux marches de chaque diſtrict, excede la fixation du prix moyen 
general du travail. Ces trois points comprendront toutes les lois nẽceſſaires ſur le 
commerce interieur et extẽrieur des grains. Qu'ils ſoient decretes et executes ; la 
France ſera bientot le grenier de l'Europe. DuchkR. 


LIVRES NOUVEA UX. 


Fragmens de Politique et d'Hiſtoire, par L. S. Mercier, auteur de Van 2440, et 
depute à la Convention nationale. 3 vol in- 8“, formant 1200 pages, imprimes ſur 
caractere Didot. Prix 12 liv. broche, et 13 liv. 10 f. franc de port par la poſte. 
A Paris, chez Buiſſon, libraire, rue Haute-feuille, No 20. 

Le Nouveau Robinſon, pour ſervir a Pamuſement et à l'inſtruction des enfans de 
un & de l'autre ſexe ; ouvrage traduit de 'Allemand, et orne de trente gravures ; 
2 vol in-12; prix, 6 liv. broche. A Paris, chez M. Poingot, libraire, rue de la 
Harpe, No 135. 

Bibliotheque de l homme public, ou analyſe raiſonnee des principaux ouvrages francais 
et Etrangers ſur la politique en general, ſur la legiſlation, les finances, &c. Par 
M. Condorcet et autres gens de lettres. Troiſieme annee, tom. 1, 2, 3, 4, 1n-8®. 
On s'abonne pour cet ouvrage, dont il parait chaque mois un volume; prix 
pour trois mois, franc de port, 9 liv. ; pour 6 mois, 15 liv. ; 32 liv. pour un an; 
et pour Paris, 8 liv. pour 3 mois; 15 pour 6 mois; 28 lv. 10 f. pour un an. 
A Paris, chez M. Buiſſon, libraire, rue Haute-feuille, Ne 20. 

Defenſe des droits des femmes, ouvrage traduit de Anglais de Mary Wolſtonecraft, 
et d&die a M. l'ancien Eveque d'Autun, 2 vol. in-8©. Prix 6 liv. broche, et 6 liv. 
12 ſ. franc de port par la poſte. A Paris, chez M. Buiſſon, libraire, rue Haute-feuille, 
N“ 20. | 

Hydrographie demontree et appliquee q toutes les parties du pilotage, 3 Vuſage des 
cleves ou aſpirans de la marine militaire et marchande ; par M. L. D. Laſſale, in-89, 
Prix 8 liv. broche. A Paris, chez M. Belin, libraire, rue Saint-Jacques ; à Bordeaux, 
chez MM. Bergeret et Chapuis, libraires ; et chez Vauteur, maiſon de Me veuve 
Gradis et Cherton, les libraires des ports. 


Efjai ſur le Deſpotiſme, Ze Edition, corrigee de la main de Pauteur ſur Vexem- 


plaire de la ſeconde Edition, acheté à ſa vente; precede de la lettre de M. de 
S. M. aux auteurs de la Gazette Littéraire; et ſuivi de Vavis aux Heſſois, et 
de la rẽponſe aux conſeils de la raiſon ; par Gabriel-Honoré Riquetti-Mirabeau. 
In 89. broche, prix 5 liv. Paris, chez M. Lejay, libraire, rue neuve des Petits- 


Champs, No 146, pres celle de Richelieu. 
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Ne 269. MARDI 25 sEP TEM BRE 1798: 


L' An quatritme de la Liberte, et le premier de 7 Egalit. 


SP OLITIEUR 


INDES OCCIDENTALES. 


Jamaique, le 31 Aoit. 


f. 


Av milieu des horreurs commiſes par les noirs à Saint-Domingue, voici un trait 
touchant de fidelite et d' attachement d'un eſclave, envers ſes maitres. On va juger 
fi, depuis que l'avarice a fait des maitres et des eſclaves, un maitre fut jamais 
capable d'une generoſite fi grande et fi perſeverante. Que l'on prononce enfin 
anatheme contre les brocanteurs millionnaires et autres infames colons, dont les 
manceuvres perfides et Vaudace ont attire tant de calamites fur leur malheu- 
reux pays. 

M. et Madame Baillon, planteurs de Saint Domingue, demeurant dans un habi- 
tation ſituce au haut d'une montagne, A 3o milles du Cap, eux, leurs enfans et deux 
domeſtiques blancs, furent informes de la revolte des noirs par un de leurs eſclaves, 
qui Etait lui-mEme dans le complot, et qui voulant les ſauver, les conduiſit dans 
un bois voiſin, apres quoi il alla rejoindre les revoltes ; il revint cependant douze 


heures apres apporter des proviſions. 


La nuit ſuivante il les renouvella, mais il prevint ſes maitres qu'il lui ſerait 
impoſſible de les ſecourir davantage. Il fut en effet trois jours ſans paraitre ; et ils 
le croyaient perdu, lorſqu'au bout de ce tems il vint leur indiquer le chemin de 
la riviere qui conduit au port Margot, où il leur dit qu'ils trouveraient un canot. 
I's ſuivirent exactement la route qu'il leur avait tracee, arriverent à la riviere, et 
trouverent en effet le canot ; mais la rapidite du courant le fit chavirer, et ils furent 
obligẽs de retourner à leur premier gite ſur la montagne. Le negre, toujours 
tremblant pour leur ſuretẽ, dEcouvrit encore leur retraite, et leur dit de deſcendre 
Juſqu'a la partie la plus large de la riviere, ot il les aſſura qu'ils trouveraient encore 
un bateau; que c'ẽtait le ſeul moyen qui lui reſtait de les ſauver. Ils ſe mettent 
auſſNtot en marche, arrivent dans Vendroit indique ; mais ne trouvant point de 
bateau, ils fe regardaient comme perdus, lorſque le genereux negre, comme un 
ange tutElaire, parut de nouveau avec des pigeons, de la volaille et du pain, et 
les conduiſit doucement pendant la nuit, en ne quittant point les bords de la mer, 


4 


No 269. Mardi 25 Septembre 1792. Quatritme Annie de la Liberts, 495 


juſqu'au port Margot. Quand il les vit hors de danger, il leur fit un &ternel adieu, 
et rejoignit les revoltes. | 
M. et Madame Baillon reſterent dix-neuf nuits dans cette affreuſe ſituation. 


( Extrait de Ia Gazette de France, N* 125. ) 


COLONIES FRANCAISES. 


Ox parle des progres de la revolution dans les Colonies ; et à en juger par la piece 
ſuivante, copice textuellement fur Voriginal, ils ſont trꝰg- grands. 

Meſſieurs et dames, vous etes pries d'aſſiſter aux convoi et enterrement de tr25- 
haut et tres-putſſant ſeigneur monſeigneur Nicolas-Gabriel-Marc- Antoine, baron de 
Clugny, capitaine des vaiſſeaux de PEtat, gouverneur de 1 ile Guadeloupe et dEpen- 
dances, inſpecteur des troupes deſdites iles, decede en I'hotel du gouvernement, 
qui ſe feront cejourd'hui 25 Juillet 1792, A 5 heures du ſoir, en l'ẽgliſe paroiſſiale de 
Notre-Dame du Mont- Carmel. IE 

Laſſemblee en Vhotel du gouvernement. 

Un de profondis, s'il vous plait. 

A la Baſſe- terre, Guadeloupe, de l'imprimerie de L. Villet et Fr. Cabre. 


RUS S E. 


Berlin, le 10 Septembre. 

Lr prince Menzikow, lieutenant-general au ſervice de l'impẽratrice, eſt arrive ici 
de Petersbourg. M. Pietewitz, general de la cavalerie, eſt de retour de Quilitz en 
cette capitale. On aſſure que 6000 hommes des troupes de l' lecteur de Saxe ſe 
joindront inceſſamment aux armèes combinees. 


ANGELETERRKRE. 


Londres. 


L docteur Maxwell avait fait inſęrer dans quelques journaux une invitation aux 
amis de la revolution Frangaiſe de ſe trouver le 12 a deux heures dans 1on 
logement, rue Portland, pour aviſer aux moyens de ſervir la cauſe de la liberté. 
Un ſpadaſſin, nomme Glover, qui n'eſt point du tout parent de l'eſtimable Glover, 
auteur du beau poëme de Lẽonidas, mais le colonel connu pour etre venu ſuivre à 
Paris, il y a quelques ann&es, un proces contre la fameuſe ducheſſe de Kingſton 
reſolu de faire manquer Vaſſemblee, ſe rend chez le docteur Maxwell a huit heures 
du matin, le Jour meme, et lui fait de telles menaces qu'il parvient a I intimider, 
et en obtient la promeſſe de s'abſenter, et d'oter ſon nom de deſſus ſa porte. 
Beaucoup de patriotes arrivent, ſont embarraſſes par la ſuppreſſion de cet indice. 
Le célebre Horne-Took s'aviſe de frapper à la porte en face, od il voit un grand 
attroupement; on ouvre, c'ẽtait le colonel qui s'ẽtait propoſe de ne pas moins 
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effrayer chaque re volutionnaire que le docteur Maxwell. Son eſpérance fut 
trompee ; il eſt oblige lui-meme de ſe ſauver, et la foule ſe diſſipe. Horne Tooke 
ramene chez lui, dans Soho-Square, les membres de l'aſſemblẽe, dont lobjet 
etait de $'occuper d'une ſouſcription pour fournir des armes aux Francais ; elle a lieu, 
et l'on en fait une demande conſiderable à Birmingham. 


HOLLAND E. 


Extrait d'une lettre de la Haye, du 18 Septembre. 


Quo1due la province de Hollande ait conſenti, par l' organe de ſes repreſentans, 3 
augmentation de ſa quote-part dans les depenſes publiques, la determination n'en a 
pas moins ſingulicrement deplu a la majorite des citoyens, ſur qui de nouvelles 
charges vont tomber. DejA les impoſitions ſont immenſes; on ne voit donc pas avec 
plaiſir qu'elles devront encore Etre augmentees, non pour le bonheur ou Putilite 
publique, mais pour aider à ſoutenir une cauſe (celle des rois coalifes) à laquelle les 
particuliers ne ſont rien moins quattaches, et moins encore le commerce, qui 
$*accommoderait beaucoup mieux d'une neutralite abſolue. Il en eſt reſulte en conſe. 
quence des afſemblees de negocians et de capitaliſtes, dans leſquelles il eſt queſtion 
de rediger des repreſentations pour parer, s'il eſt poſſible, a l'augmentation des 
impots, et tacher que le ſurcroit des charges de la province, dans ce nouveau regle- 
ment, ſe trouve ſur des economies plutot que ſur le peuple. On en attend mEme un 
bon ſucces, puiſqu'en cela les ſtathouderiens ſe ſont reunis aux patriotes. 

Le ſort de la France eſt toujours le plus vif objet de Vinteret general. Toutes les 
fortunes particulieres ſemblent etre attachẽes a l'iſſue des EvEnemens dans ce royaume. 
Non-ſeulement on ne voit pas ſans inquietude que la monarchie ſera inceſſamment 
changee en republique; mais, en ſuppoſant meme que ce projet s'accompliſſe, on 
eſt dans les plus vives craintes, parmi les bons patriotes d' Amſterdam, que Ion 
Echoue avant le moment de parvenir a realiſer ces vues, puiſqu'en effet il ne parait 
pas que les raſſemblemens armes des citoyens ſoient auſſi conſiderables qu'on 
Peſperajit. C'eſt du moins ce que l'on penſe ici, on Von connait mieux le nombre 
de vos ennemis que celui des troupes, ſoit de ligne, ſoit nationales, que vous avez à 
leur oppoſer ; et enfin, diſons-nous toujours, la diſcipline doublant encore la force 
des puiſſances coalifees, nous allons juſqu'a craindre que la reſiſtance ne ſoit chimerique 
et ſuperflue. Cette crainte eſt- elle fondee ? eſt- il concevable que le coup d'alarme 
frappe dans toute la France n'ait pas produit plus d'effet, et que les arm&es de vos 
gEncraux ne ſoient encore que de 20 à 30 mille hommes, comme on nous Taffure, 
tandis que ce ſont des maſſes de cent mille hommes qu'il faudrait preſenter a 
l'ennemi. 

On s'aveugle beaucoup en France ſur le peu de riſque que l'on pretend courir de 
la part des Ruſſes; mais il eſt ſur, et je le repete encore, les Ruſſes ſont dẽjà fur le 
territoire allemand, et d'ici à 15 jours au plus ils ſeront ſur les bords du Rhin. C'eſt 
donc bien a tort qu'on preſume qu'ils ne pourront pas ſervir pour cette campagne. 
Les Ruſſes ſont accoutumẽs a combattre en hiver, et il y a parier qu'ils feront le coup 
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de fuſil dans le courant d' Octobre; ainſi qu'on s'y prepare, et qu'on fe tienne pour 
aſſurẽ qu'ils ſont au nombre de plus de 20 mille hommes. Encore cette ſemaine il a 
te envoyẽ d'ici des caiſſons d'or et d' argent aux armes combines, et l'on mèaſſure 
que ce ſont uniquement des eſpeces frangaiſes, 


JV 
Madrid, le 10 Septembre. 


Lrs mouvemens de troupes qui ont lieu, paraiſſent ſi peu redoutables, qu'on ne 
peut les regarder comme hoſtiles. Il eſt certain que fi VEſpagne avait des vues 
d'aggreſſion, elle ne ſe bornerait pas à augmenter de g à 10,000 hommes la maſſe de 
ſes troupes actives. Il eſt utile cependant que la France, en cas d'ẽvẽnement imprevn, 
ſe tienne ſur une defenſive terrible. G compagnies des milices provinciales ont eu 
ordre de $'Ebranler au premier ſignal, ce qui forme environ coo00 hommes.— 
6 bataillons de troupes de ligne d'environ 650 hommes, ont le meme ordre. On 
prepare à Sarragoſſe des tentes pour ces corps. Les preparatiis maritimes n'ont rien 
d' extraordinaire. 

Dix batimens marchands ſont encore arrives de divers ports de I Amerique 
Eſpagnole a Cadix, depuis le 27 Aovit juſqu'au 4 Septembre. Leur cargaiſon, 
conſiſtant principalement en piaſtres, ſucre, tabac, coton, indigo, cuirs, bois de 
campeche, &c. eſt evaluce à 2,181,228 piaſtres fortes. 

On a appris a Cadix, le 3 de ce mois, que la fregate Eſpagnole, le Loreto, de 
36 canons, deſtinẽe pour les cotes du Perou, ayant reliche a Montevideo, a ẽtẽ 
aſſaillie d'un violent ouragan, qui Va enticrement dẽtruite; de 250 hommes dont 
ſon £quipage ctait compoſe, 53 ont peri, et ce n'eſt qu'avec beaucoup de peine 
que le capitaine eſt parvenu i ſe ſauver. 


IAI. 


De Rome, le 25 Aout. 


La tranquillite publique a été troublee a San-Severino par une inſurrection 
populaire. Le ſpectacle de Vindignation du peuple, auquel les magiſtrats du Saint Pere 
ne ſont pas encore accoutumes, a jete de Valarme dans cette ville de la Marche- 
d"Ancone et dans Bologne. Le monopole des grains et des denrees en a ẽtẽ juſqu'ici 
le ſeul motif. Auffi efpere-t-on que le calme eſt déjà retabli. 

De Livourne, 6 Septembre, 44 

Ly brigantin francais le Tar/eton, de quatorze pieces de canon et de 80 hommes 
d'ẽquipage, command par M. Ferrand, lieutenant de vaiſſeau, eſt arrive hier dans 
ce port. 

Il a fait voile ce matin pour la Corſe. Les pretres declament et font des jubilés 
contre les lumieres menagantes qu'a jettees la revolution frangaiſe ; et les gazetiers 
Italiens, connus par leurs aimables plaiſanteries, decochent aux Francais les traits de 
leurs profondes paſquinades, 

Vor, II. 38 


EXETER ie EI. 
ä — — 3 3 


3 


2 2 
—_— 


A I Rag ED 


— 
* S 


« 2 
3 
r 

y - 


=y 
2 ä „ 8 
* * 3 n L ID * 88 a. 
= mar of 7 2. 1. * wh * _ - 
* TS = n * — P — A TA 33 — = b = 


498 N' 269. Mardi 25 Septembre 1792. Quatritme Annie de la Liberts. 


FRANCE. 


De Paris. 


Du 21 Aout. Lx conſeil general a arrete que la rue Sainte-Anne, dans laquelle eſt 
ne le philoſophe Helvetius, qui a eu la premiere idee de notre revolution, portera 


dorẽ navant le nom d' Helvẽtius. 


Le miniſtre de I'interieur a ſes concitoyens. 


Dans les circonſtances od nous ſommes, il doit entrer dans le plan de nos ennemis, 
d'entretenir parmi nous un grand nombre de gens pervers et mal-intentionnẽs qui, 
au milieu de nos agitations, Epient toutes les occaſions favorables à leurs deſſeins 
perfides. L'adminiſtration doit veiller ſans ceſſe ſur eux, et prevenir Vexecution de 
leurs projets. Plus de deux cens ouvriers vont etre raſſemblés aux Tuileries, à 
Poccaſion des travaux de la ſalle qu'on y prepare pour la convention nationale. A la 
faveur de ce grand nombre d'hommes, il pourrait s'en gliſſer qui ſe cacheraient 
dans les Tuileries pour exẽcuter quelque mauvais projet, ſoit contre IAſſemblee, ſoit 
contre le palais national. En conſequence, j'avertis mes concitoyens, qu'il m'a paru 
indiſpenſable d' ordonner que, des ce ſoir 18 Septembre, toutes les entrees du jardin 
des Tuileries ſeront ferm&es à neuf heures preciſes, et que meme la grille du 


veſtibule, donnant ſur le jardin, le ſoit perpetuellement. 
S1gn?, ROLAND, miniſtre de U intérieur. 


— — —— oe o—— 
COMEcSNS MMR TTONELEF 
Prefidence de M. Pétion. 


SUITE DE LA SEANCE DU DIMANCHE 23 SEPTEMBRE. 


Suite du rapport du Miniſtre de [Interieur. 


Administration publique. 


Au moment où j'ai ẽtẽ renommè au miniſtere, la France Eprouvait une commo- 
tion generale. Il n'y a plus de doute que les projets des ennemis intErieurs ne fuſſent 
concertes avec ceux des ennemis du dehors. Si les premiers ont Echoue, c'eſt que 
Pevell des patriotes a Ete phis prompt qu'ils ne l'avaient cru. Cette correſpon- 
dance eſt prouvee par les troubles des departemens de I Ardeche, des Deux-Sevres, 
par la conſpiration de Duſſaillant, et elle aurait eu les effets les plus funeſtes et les plus 
terribles. I a fallu reunir des forces confiderables pour pourſuivre les rebelles raſſem- 
bles dans le diſtrict de Chätillon. Dans le d- partement de la rome, il a fallu faire le 
ſiege d'un chateau; dans d'autres dẽ partemens, des perturbaccurs caches y ont excite 
des inſurrections plus ou moins fatales. Ces troubles ont été excites, tantot par le 
fanatiſme religieux, et tantòt par la crainte qu'on avait Vart d'inſpirer au peuple, ſous le 
pretexte d'une prochaine diſette de ſubſiſtances. Ils avaient encore pour cauſe Vinter- 
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pretation arbitraire des lois ou leur lence a certains ẽgards. L'inſurrection preſque 
gẽnẽrale du peuple Frangais, nẽceſſaire dans ſon principe, a cependant bientôt port 
dans Veſprit du peuple une propenſion deforganifatrice. Les autorités publiques ſe 
heurtaient; et dès mon entree dans le miniſtere, j'ai fait prononcer par le conſeil 
exẽcutif la ſuſpenſion de pluſieurs adminiſtrations. Cependant toutes celles contre 
leſquelles il $'etait ẽlevẽ des reclamations, n' ont pas encore étẽ ſuſpendues; les 
reproches dont elles ẽtaĩent l'objet, n'ctaient pas aſſez graves pour motiver a leur 
Egard des actes de ſeverite. 

Te leur ai Ecrit avec force et meſure pour leur rappeller leurs devoirs; mais les 
plaintes stant reproduites dans les afſemblees Eleftorales, pluſieurs ont arret6 de 
procẽder à leur renouvellement ; et je me ſuis trouve entre la nẽceſſitẽ de rappeller i 
ces aſſemblees qu'elles $'ecartaient des lois, et la confideration de Yutilite de cette 
meſure, lorſque I'Afemblee a rendu dans fa ſageſſe un decret d'antant plus nẽceſſaire 
qu'il n'y a pas d'adminiſtration on il ne manque la plus grande partie des membres, 
par mort, demiſſion, ſuſpenſion, deſtitution, ou nomination au corps legiſlatif, Le 
peuple attendait avec impatience ce renouvellement. Dans pluſicurs villes les inſur- 
rections n'ont eu pour pretexte que le peu de confiance qu'on avait dans les 
adminiſtrations. Je ne vous entretiendrai point des détails de ces inſurrections; le 
ſoin de la regeneration publique exige que vos regards planent à la fois ſur tous les 
dẽpartemens, et que leur aſpect ne ſoit defigure par aucune irrẽgularitẽ parti- 
culiere. | 

Les hommes qui ont fait appeler a la Convention nationale les Paine et les 
Prieſtley, feront ſans doute de bons choix, et l'on doit S'attendre que leur patriotiſme 
et leur diſcernement porteront dans les adminiſtrations, des hommes qui ſauront faire 
reſpecter les lois, et retenir tous les individus dans cette heureuſe tranquillité 
nẽceſſaire au falut de la Republique, Mais je dois faire part à la Con- 
vention de quelques inconveniens ſur leſquels Vexperience m'a eclairs. Une 
lutte alarmante $'eſt elevee entre les differentes adminiſtrations. La plupart 
des municipalites ſont amies de la Liberte ; c'eſt à elles que Pon doit la propagation 
de Veſprit public, le triomphe de VEgalite. Les corps adminiſtratifs, au contraire, 
penſaient qu'ils ne devaient point fraterniſer avec elles. Ils commengaient i s'ériger 
en autorite ſupreme ; et beaucoup de citoyens, qui briguaient les places d'adminiſ- 
trateurs, auraient dẽdaignẽ celles de municipaux. Pour detruire cet abus, et etablir 
des relations plus fraternelles entre les municipalites et les adminiſtrations charges 
de les ſurveiller, peut-ëtre la Convention jugera-t-elle utile que pour etre Elu par 
les corps ẽlectoraux dans les adminiſtrations ſuperieures, il faudra d'abord avoir etc 
nomme par le peuple dans les adminiſtrations municipales. 

Depuis ma rentree dans le miniſtere, ma correſpondance a été tres-etendue, non- 
ſeulement avec les corps adminiſtratifs, mais avec les municipalites, et meme avec 
un tres-grand nombre de particuliers. Le nombre des lettres que j'ai regues eſt 
prodigieux. J'ai repondu à toutes; j'ai donne des ſolutions, et contribue de toutes 
mes facultẽs à aſſurer par- tout le triomphe de VEgalite et Vex&cution des lois. (On 
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Subſiftances.et approviſionnemens. 


Il reſte a diſtribuer des achats de Vannee derniere +21,000 ſacs de grain; 4,000 
{ont dans les ports de la MEditerrance, et 17,000 dans ceux de Ocean. Mais les 
demandes des departemens abſorberont bientdt ces proviſions. L'Afﬀemblte 
legiſlative a également mis a la diſpoſition du miniſtre 300,000 liv. pour 
Papproviſionnement des places fortes, deux millions 515 mille livres ont etc 
depenſes à cet effet; enfin, par un decret du 4 Septembre dernier, il a été mis 3 
ma diſpoſition douze millions pour de nouveaux achats. La mauvaiſe recolte de 
Fltalie, la defenſe de l' exportation de la Sicile n'ont pas permis de tirer des bleds de 
cette partie. D' ailleurs, ils ſont en general plus chers et de qualite inferieure que 
ceux d' Angleterre. Si on en eut tire de Genes, le gouvernement ſe füt mis en 
concurrence avec le commerce particulier, et il en ſerait rẽſultẽ une augmentation 
conſiderable de prix. Je me ſuis donc adreſſẽ A une maiſon de commerce de Londres, 
qui depuis dix ans fait des entrepriſes pour l'approviſionnement de la France. 40, ooo 
ſacs de farine de premiere qualite, et 67,000 ſeptiers de qualité inferieure, ont ẽtẽ-mis 
en commiſſion, d' après un marche fait au mois de Mars dernier: 30, ooo ſacs ſont 
deſtines pour les ports de la Mediterranee; le reſte doit arriver ſous peu de jours 
au Havre, Bordeaux, Nantes et Saint-Valery. Sur le fonds de 12 millions j'ai fait i 
la municipalite de Paris un pret d'un million, rembourſable en cinq mois, pour 


l'approviſionnement de cette ville. 


Hopitaux et Enfans-Trouves. 


Les dimes et les droits d'entree ſoutenaient autrefois ces ẽtabliſſemens. Les ſommes: 
qui leur ont &tE allouces en remplacement ne ſont pas eEquivalentes ; il faut les 
demander, les attendre long-tems, faire une repartition proportionnee aux beſoins. 
La reſponſabilite du miniſtre exige des formes qui rendent le travail de cette repar- 
tition tres-pEnible, et qui, malgre tout ſon zele, entrainent des lenteurs tres- 
facheuſes. Je ne puis diſſimuler que cette partie eſt en ſouffrance ; mais le mal derive 
de la nature des choſes, et non des perſonnes, 


Routes, ponts et chauſſees et etabliſſemens de charite. 


Cette partie a ẽtẽ mal organiſce dans le principe: on lui a donne un air de faſte et 
de luxe; mais les rẽſultats ne rẽpondent pas à l'immenſitẽ des depenſes. L'Afſemblee 
m'a autoriſe, ſur ma demande, à y faire les changemens et les Economies neceſſaires. 
Ja déjà jets les baſes de ce grand travail; mais il a EtE retarde par d'autres objets 
plus urgens. Les routes ſont gẽnẽrale ment en mauvais état, et celles des departe- 
mens frontieres exigent les plus promptes reparations. Si 'Aſſemblee $'occupe de 
cette partie d'adminiſtration, je lui ferai part, dans telle place que ce ſoit, des vues 
que mes divers rapports avec cette branche d'adminiſtration, et mes longues tudes. 
dans les arts qui y ſont relatifs, m'ont mis à portee de recueillir. 
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Agriculture, commærce et arts. 


Le mouvement que la revolution a imprime aux eſprits, doit ſe communiquer aux 
choſes. L'agriculture et le commerce prendront une activitè nouvelle, et Venergie 
de la Liberte animera les arts; mais ces progres ne peuvent ſe faire que dans des 
tems de paix. En attendant on ne peut ſe diſſimuler que ces parties ſont en ſouffrance ; 
ſi neus ne voulons pas qu'elles deperiſſent entièrement, rẽtabliſſons l'ordre intẽrieur, 
Pobtifſance aux loix, le reſpect des proprietes. Il faut la paix au- dedans pour faire 
la guerre au-dehors ; fi nous ne rẽprimons Vanarchie, les {citoyens paiſibles reſteront 
tremblans dans leurs foyers, Vinduſtrie ſera ſuſpendue. La culture des champs, la 
circulation des ſubſiſtances ſeront interrompues. La Convention nationale, par les 
reſolutions fermes et energiques qu'elle vient de prendre, a ſaiſi un des plus heureux 
moyens de retablir l'ordre. J'ai envoye hier dans tous les deEpartemens, par des 
couriers extraordinaires, ſon decret qui abolit la royaute, et celui qui eſt relatif au 
reſpe& des perſonnes et des propriẽtẽs. Je les ai accompagnes d'une lettre circulaire 
que je vais ſoumettre a 'Aſſemblee. 

Nous avons auſſi penic dans le conſeil, qu'il convenait auſſi de rappeller en ce 
moment les commiſſaires que le pouvoir executif avait envoyés dans les differens 
departemens. Les motifs en font annonces dans le preambule de Varrete. 


Le mintstre de I' intérieur aux corps administratifs. 


Le 21 Septembre, I An 4* de la Liberts et Ie ler de I Egalite, 

La Convention nationale eſt formee ; elle prend ſeance, elle vient de s'ouvrir. 
Francais ! ce moment ſolenne] doit etre Pepoque de votre regeneration. Juſqu'i 
preſent vous avez ẽtẽ, pour la plupart, ſimples temoins d'evenemens qui fe 
preparaient ſans que vous cherchaſſiez à les prevoir, qui ſurvenaient ſans que 
vous en calculaſſiez les ſuites, et dans le jugement deſquels les paſſions des 
individus ont ſouvent mele des erreurs. La maſſe entiere d'une nation, long-tems 
opprimẽe, ſe ſoulevait de laſſitude et d'indignation ; Venergie de la capitale frappa la 
premiere le coloſſe du deſpotiſme. Il s'abaiſſa devant une conſtitution nouvelle; 
mais il reſpirait encore, et cherchait les moyens de ſe retablir. Ses efforts multiplies 
Pont trahi ; et ſes propres manceuvres pour ancantir les effets de la revolution, nous 
ont amenẽ une revolution, derniere et terrible. Dans ces annees d'agitations et de 
troubles, fi de grandes verites ont Ete repandues, ſi des vertus meconnues des 
peuples eiclaves, ont honore notre patrie, de honteuſes paſſions Font dechiree. 

L'orgueil cruel et forcene, nvurri par la feodalite, lui a furyEcn, et s'eſt irrite de 
ſes pertes ; d' autre part, la refiſtance à I'opprefſſion, a Ete ſuivie de vengeances dont 
les ſiecles avaient accumule les matcriaux. L'Egorſme hideux, qui ſe promenait 
tranquillement au milieu des ruines, pour y chercher ce qu'il peut $'appropricr ; 
Pambition jalouſe et hardie, toujours prète à germer dans les tetes ardentes et peu 
meſurces ; Phabitude nonchalante et immorale de tant d'hommes vicies par la 
ty rannie, ſoit queelle en fit ſes agens, ou qu'elle les avilit ſous fon joug, entretenaient 
un foyer de corruption dont les effets ont paru ternir quelques Cpogues de ia revolu- 
ton, Ce ſerait une ceale injuſtice que de les applaudir ou de sen Ctonner. 
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L'inſtant od les élémens confondus dans le cahos, ſe rapprocherent et s'unirent 
pour former l' univers, dut etre celui d'une agitation dans laquelle tout autre que le 
createur n' et appergu que des mouvemens incalculables et de ſordonnẽs. Le moment 
on le genie de la liberté ſouffle ſur un empire, doit offrir quelque choſe de com- 
parable, que la philoſophie peut ſeule calculer. Mais la lumiere eſt faite, ſes rayons 
ẽclatans animent et colorent les objets; la royaute eſt proſcrite, et le regne de 
Pegalite commence. 

La France ne ſera plus la propriẽtẽ d'un individu, la prote des courtiſans; la claſſe 
nombreuſe de ſes habitans induſtrieux ne baiſſera plus un front kumilie devant Vidole 
de ſes mains. En guerre avec les rois qui fondent ſur elle et veulent la dechirer 
pour le bon plaiſir de Pun d'entr'eux, elle declare qu'elle ne veut plus de rot ; 
ainſi, chaque homme dans fon empire ne reconnait de maitre et de puiſſance que 
la loi. C'eſt elle dont le joug ſacrẽ eſt en meme tems honorable et doux; c'eſt elle 
que les hommages n'alterent jamais, et dont Vautorite eſt toujours plus aimable et 
plus ſalutaire, à meſure qu'on la reſpecte davantage. 

Il ne faut pas nous le diſſimuler, autant ce glorieux regime nous promet de biens, 
fi nous ſommes dignes de l'obſerver, autant il peut nous cauſer de dechiremens, {i 
nous ne voulons approprier nos mœurs à ce nouveau gouvernement. II ne s'agit 
plus de diſcours et de maximes, il faut du caractere, des vertus. L'eſprit de tolc- 
rance, d'humanite, de bienveillance univerſelle, ne doit plus etre ſeulement dans 
les livres de nos philoſophes; il ne doit pas ſe manifeſter uniquement par ces 
manieres douces ou ces actes paſſagers, plus propres a fatisfaire Il'amour- propre de 
ceux qui les montrent, qu'a concourir au bien general ; il faut qu'il devienne Tefprit 
national par excellence; il doit reſpirer ſans ceſſe dans l' action du gouvernement, 
dans la conduite des adminiſtrés; il tient à la juſte eſtime de notre eſpece, à la noble 
ferte de l'homme libre, dont le courage et la bonte doivent Etre les caracteres 
diſtinctifs. 

Vous allez, Meſſieurs, proclamer la Republique, proclamez donc la Fraternit? ; 
ce n'eſt qu'une meme choſe. Hatez-vous de publier le dEcret qui l'ẽtablit, faites- lc 
parvenir dans toutes les municipalites de votre departement ; accuſez-moi ſa recep- 
tion. Annoncez le regne Equitable, mais ſevere de la loi. Nous Etions accoutumes 
a admirer la vertu comme belle, il faut que nous la pratiquions comme neceſſare ; 
notre condition devenant plus Elevee, nos obligations ſont auſſi plus rigoureuſes. 
Nous obtenons le bonheur, fi nous ſommes ſages ; nous ne parviendrons à le goiter 
qu'a force d'epreuves et d'adverſite, fi nous ne ſavons le meriter, II n'eſt plus 
poſſible de le fixer parmi nous, je le repete, que par Pheroiſme du courage, de la 


Juſtice et de la bonte, c'eſt a ce prix que le met la Republique. 
Le miniſtre de I'interieur ; figne ROLAND. 


Le 22 Septembre 1792, I'An 4* de la Liberté, et le 1® de I'Egalite. 
J'ai Vhonneur, MeMeurs, de vous adreſſer une deliberation du conſeil du pouvoir 
exeEcutif proviſoire, portant revocation des pouvoirs qu'il a donnes à divers com- 
miſſaires qu'il a envoyes dans les departemens, 
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Si quelques-uns de ces commiſſaires ont rempli Vintention du conſeil, qui ẽtait 
de ramener les hommes et les choſes à Punite de principes et d'action, de juſtice et 
d'ordre, quelques autres s'en ſont Etrangement Ecartes, en provoquant, au contraire, 
des rumeurs, occaſionnant du trouble, expoſant meme la ſurete des perſonnes et 
des biens, voulue par les lois, la juſtice et la raiſon. 

Le calme doit ſucceder a Vorage. Il n'eſt point de liberte, pour les hommes en 
ſocicte, ſans Pexercice rigoureux des lois: il n'eſt point de bonheur ſur la terre ſans 
la paix et l'union. Je ne puis que vous manifeſter ces principes que je crois de toute 
verite comme de toute juſtice. 

Si donc, meſſieurs, il ſe prẽſente, dans votre departement, des hommes qui ſe 
diſent encore inveſtis de pouvoirs du conſeil exẽcutif, hãtez- vous de leur apprendre 
que ces pouvoirs font revoques. Quant à ceux qur ne ſeraient pourvus que de 
commiſſion Emanee d'un ſeul miniſtre, ils reſteront charges d'en pourſuivre Vexecu- 
tion, ſous la reſponſabilite du miniſtre dont ils Vauront recue. 

Signé, RoLanD, miniſtre de l intérieur. 


Extrait du regiſtre des deliberations du conſeil extcutif proviſoire. 


Du 21 Septembre 1792, I An 4* de la Liberté et le ler de I Egalité. 


Le conſeil exẽcutif proviſoire, conſiderant que les motifs qui ont dẽterminẽ᷑ l'envoi 
des comimiſſaires dans les departemens ne ſubſiſtent plus, après en avoir delibere ; 
arrite que tous les commiſſaires qui ont ẽtẽ envoyes, au nom du pouvoir exEcutif, 
dans les divers departemens, ſont des-a-preſent rappelles, pour rendre compte au 
conſcil de leur miſſion; qu' en conſequence, les pouvoirs, qui leur ont Ete dElegues 


par le conſcil, ſont revoques ; et que le miniſtre de Vintericur donnera aux departe- 
mens, Vavis de la preſente revocation. 


L'Aflemblee ordonne l'impreſſion de ce rapport. 

Le miniſtre ſort de la ſalle avec les plus vifs applaudiſſemens de I Afemblcee 
entiere. 

M. Monge fait un rapport ſur le département de la marine. Il en rẽſulte que la 
Republique fait flotter ſur les mers 102 pavillons tricolors ; ſavoir, 21 gros vaiſſcaux, 
30 fregates, 13 corvettes, 24 aviſos, 10 fliites ou gabarres; que 34 autres vaiſſeaux 
de ligne ſont prets à ètre armés, 19 ſuſceptibles de radoubement ; 7 ſont en conſ- 
truction, dont 3 prets a Etre mis en mer; que ſur 41 fregates, 23 ſont en Etat d'etre 
armees ſur-le-champ, outre 6 qui ſont dans les chantiers. 

M. Cambon, Pun des commiſſaires nommes par la Convention nationale, pour 
verifier et conſtater I'&tat des caiſſes de la trẽſorerie et de Vextraordinaire, fait un 
rapport dont voici l'extrait. 


Treſorerie nationale. 


La recette de la tréſorerie nationale, depuis le premier Janvier 1792 juſqu'au 
22 Septembre incluſivement, eſt de 915 millions 725 mille 675 livres. La depente 
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de la trẽſorerie, pendant le m&me tems, eſt de 865 millions 526 mille 764 livres 3 il 
reſte en caiſſe A la trẽſorerie 50 millions 198 mille 895 livres. 

Les commiſſaires ont conſtate que cette ſomme exiſte veritablement en caiſſe en 
differentes valeurs. Le montant des eſpeces d'or et d' argent eſt de onze millions 
huit cent quatre-vingt-douze mille ſix cents huit livres. La comptabilite des com- 
miſſaires de la Commune eſt donc en bon ordre. 


Caiſſe de I'extraordinaire. 


La caiſſe de l' extraordinaire a ẽtẽ inſtituce pour recevoir les aſſignats au ſortir 
de la fabrication, pour faire le rembourſement de la dette exigible, enfin pour 
recevoir les aſſignats qui ſont donnes en paiement par les acquereurs des biens 
nationaux. 

La recette de la caiſſe de l' extraordinaire a étẽ juſqu'ici de 2,632, 583, 166 liv, 
La dé penſe, de 2, 604,7 52, 125 liv. II reſte en caiſſe 28,752,125 liv. 

La recette des revenus et des capitaux des biens nationaux, eſt de 623,100,808 liy. 
Le total des aſſignats de ces rentrees qui ont ẽtẽ brùlés, eſt de 117 millions. Il reſte 
donc dans une caiſſe particuliere 6, 298, 808 liv. en aſſignats annulles et prets à ètre 
brules, 

Le corps legiſlatif a auſſi fait fabriquer pour 100 millions d'aſſignats de petites 
coupures, dont il n'a encore étẽ verſe à la caiſſe de Pextraordinaire que 18 millions. 

Nous n'avons donc en cet inſtant, dans la caiſſe de extraordinaire, que 15 mil- 
lions de diſponibles. Le corps legfflatif, prevoyant les beſoins à venir, a fait pré- 
parer du papier pour la fabrication de 300 millions en aſſignats; vous aurez à ordonner 
la creation de ces 300 millions, en obſervant toutefois de faire quelques changemens 
dans la forme des aſſignats, afin que des yeux republicains n'y retrouvent plus la 
figure du ci-devant roi. (On applaudit.) 

Je dois auſſi appeller Vattention de Afſemblee ſur les meſures qui ont te priſes 
pour la diſtribution des 300 millions de petites coupures d'aſſignats depuis dix ſous 
Juſ511'a cinquante. | 

L'Afemblee nationale legiſlative a reconnu la neceſſite, pour éviter Vaccapare- 
ment, de ne faire paraitre ces petites coupures que lorſqu'il y en aurait une grande 
quantitẽ fabriquee, et je puis aſſurer que 182 millions vont bientòt Etre repandus 
ſur toute la ſurface de Fempire. Quant à la diſtribution, il a été decide que 
100 millions ſeraient verſes à la trẽſorerie nationale, pour ſervir aux differentes 
depenſes publiques, et principalement au paiement des troupes. Les deux cents 
autres millions ſeront rẽpartis dans les d&partemens, à raiſon du nombre de deputes 
qu'ils fourniſſent a la repreſentation nationale. 

Je terminerai le compte que je viens de rendre, par deux obſervations dont la Con- 
vention nationale ſentira l' importance. Les beſoins du treſor public ſeront bientot 
urgens ; les depenſes ſont conſiderables, les impots n'arrivent point au treſor public, 


parce qu'ils ſont employes dans les departemens en achats de grains. Bientot la 
5 Convention 
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Convention aura A s' occuper d'une nouvelle creation. d'aſſignats. Ne devrait-on 
pas alors preparer du papier, prendre des moyens pour que ces nouveaux aſſignats 
ne portent pas Veffigie d'un roi parjure, et qui n'eft plus neceſſaire? (On applaudit.) 
Ma ſeconde obſervation porte ſur la neceſſite de nommer promptement douze com- 
miſſaires pour ſurveiller et hater la fabrication des aſſignats. 

Si la Convention voulait approfondir ces calculs, dont je ne lui ai donnẽ que 
le rẽſultat, elle remplira parfaitement ſon objet, en decretant Vimpreſſion des procts- 
yerbaux que nous avons drefles de Vetat des differentes caiſſes, et que je remets ſur 
le bureau. 

Ces propoſitions ſont adoptẽes. 

M. Roux. J'applaudis aux meſures ſages qui ont été priſes par Afemblee 
legiſlative pour la diſtribution des petites coupures d'aſſignats ; mais il me ſemble 
qu'il eſt neceſſaire. d'en ajouter une autre. Il eſt a craindre qu'au moment on les 
aſſignats de dix et de quinze ſous paraitront dans les departemens, on ne voye tomber 
dans le plus grand diſcredit les billets de confiance qui en ont tenu lieu juſqu'a ce: 
jour. II ſerait poſſible alors que les. caiſſes qui les ont Emis ne puſſent pas les retirer 
aſſez promptement, et il eſt neceſſaire de calculer les mauvais effets qui pourraient 
en rẽſulter. Je propoſerais en conſequence à la Convention nationale de decreter 
qu'il ſera verſe dans les caiſſes des municipahtes une certaine quantite d'aſſignats de 
petites valeurs, qui ſerviront a retirer les billets de confiance garantis par les munici- 
palites. (On applaudir. ) | 

M. Ca ON. J'obſeiverai que PAſſemblee legiſlative n'a pas cru devoir decreter 
affirmativement que les biilets de confiance ſeraient retires, parce qu'elle a craint 
que les envois de petits billets nationaux ne fuſſent pas d'abord en aſſez grande 
quantite pour les remplacer entierement. Les billets de confiance diſparaitront 
inſenſiblement, a meſure que le papier national paraitra: nous en avons un exemple 
dans la caiſſe patriotique de Paris. Depuis que les aſſignats nationaux de 5 livres 
ſont en grand nombre, on ne voit preſque plus paraitre de billets de 5; et 10 livres 
de la caiſſe patriotique. Je penſe qu'on peut s' en tenir aux meſures priſes par 
VAſemblee lẽgiſlative, et j'inſiſte fur la prompte nomination de douze commiſſaires 
pour la ſurveillance des aſſignats. 

La nomination de ces commiſſaires eſt decretce,. 

On lit une lettre du miniſtre de la guerre. Il temoigne ſes regrets de n'avoir-pu ſe 
joindre aux autres miniſtres pour preſenter ſes hommages à la. Convention: il 
expoſe que tant que I'Eſpagne a conſerve la neutralite avec la France, un ſeul com- 
mandement a paru ſuffiſant de Bordeaux juſqu'à Verſois ; mais que les circonſtances 
actuelles exigent que ce commandement ſoit diviſe en deux, et qu'on Vautoriſe A 
former un ẽtat- major a Toulouſe. Le miniſtre annonce qu'il a charge un ingenieur 
de viſiter cette frontière, et de la mettre dans un bon état de defenſe. Si les 
E!pagnols, &Ecrit-il, rompent les traites, nous ſerons en état de les repouſler, et de 
leu prouver qu'il vaut mieux nous avoir pour amis que pour adverſaires. I Pri 
la Convention d' envoyer des commiſſaires dans les de partemens des Pyrcnces, 
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M. Barrere appuie les propoſitions du miniſtre. Il obſerve que par la trahiſon 
de Pancien pouvoir exẽcutif les places de Perpignan et Bayonne, les ſeules qui 
puiſſent empècher une invaſion par les trouces qui ſe trouvent aux deux extrẽmites 
des Pyrences, ont ẽtẽ laiſſẽes ſans aucun moyen quelconque de defenſe, —Syr © 
propoſition la Convention decrete l'envoi de 6 commiſſaires pris dans fon ſein; 
ſavoir à Bayonne, MM. Garreau, Barrere, Lamarque; et a Perpignan, MM, Def. 
pinaſſy, Aubri, et Carnot Vaine. 

Elle autoriſe enſuite le miniſtre de la guerre a faire les depenſes nëceſſaires pour 
le placement d'un ẽtat- major a Toulouſe. 

M. Tartitw En envoyant des commiſſaires, Afſemblee ne ſe bornera pas a 
faire examiner la ſituation de cette partie de nos frontieres, elle les chargera auſſi de 
ſcruter la conduite Equivoque et ſuſpecte du general Monteſquiou.... Je ſais que non- 
ſculement il n'a point les connaiſſances militaires nẽceſſaires au poſte qu'il occupe, 
mais qu' avant le 10 Aoũùt 1] a publiquement manifeſte des ſentimens contraires à la 
revolution : et ſans doute les commiſſaires jugeront indiſpenſable de deſtituer ce 
général, qui n'entrera point en Savoie, et qui déſorganiſera votre armee. 

Un membre demande qu'avant de prononcer la deſtitution du general Monteſ- 
quiou, un comite ſoit charge d' examiner ſa conduite. 

M. CARRA. Je demande que ſur-le-champ on declare que le general Monteſ- 
quiou a perdu la confiance de la Nation, et qu'on autoriſe le conſeil executif à le 
deſtituer et a le remplacer. 

M. Caapor. Rappellez vous des propos inſidieux que ce general vous a tenus 
à cette barre. Alors il vous menagait de 60,000 hommes, du cote du Midi, tandis qu'il 
eſt avẽrẽ que Varm&e du roi de Sardaigne ne $'cleve pas à plus de 30,000 hommes. 
Il voulut par ces menaces, vous empècher de prononcer la ſupenſion du Roi: il en a 
impoſe aux repreſentans du peuple. C'eſt ainſi que les courtiſans entrainaient le 
gouvernement dans des operations deſaſtreuſes, en trompant le peuple ſur le 
nombre de ſes ennemis. (On applaudit. ) 

M. CuENIER. Lorſqu'il eſt queſtion du ſalut public, il ſuffit qu'un general ſoit 
ſoupgonnẽ pour èétre deſtitue, Il ne peut faire de bien s'il n'a pas la confiance 
publique. 

M...... I ne faut qu'un motif, Monteſquiou a adhere a la petition de La- 
fayette. Vous avez condamne Lafayette, pourquoi ne condamneriez-vous pas 
Monteſquiou ? (On applaudit. ) 

M. Chaſſay appuie les obſervations de M. Chabot. 

M. DaxTon. Il eſt bon que la Convention ſache que le conſeil partage ſon 
opinion ſur Monteſquiou. Sa deſtitution eſt Ecrite dans les regiſtres du conſeil, et 
elle lui ſerait dejà envoyée, fi Von avait pu envoyer ſur-le-champ A fa place le 
citoyen Anſelme, connu par ſes talens et ſon civiſme. (On applaudit.) Mais il eſt 
tems de prononcer la deſtitution de Monteſquiou. Il faut nous montrer terribles ; 


c'eſt du caractere qu'il ſaut pour ſoutenir la Liberte, (On applaudit.) 
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teſquiou. 
La ſcance eſt levee à 4 heures. 


SEANCE DU LUNDI, 24 SEPTEMBRE. 


Un des ſecrctaires fait lecture du procès- verbal de la ſeance d'hier. 

Il s'ẽleve des reclamations, relativement à la qualification de ci-devant miniſtre 
de la juſtice, donnee dans ce proces-verbal a Danton. 

Quelques membres demandent la radiation de ces mots, parce que la Convention 
n'ayant pas prononce ſur la demiſſion de ce citoyen, il eſt toujours miniſtre, 

M... .. Je demande que VAſemblee donne un ſucceſſeur à Danton ; car, 
d'après la loi d'incompatibilite, il Senſuivrait qu'il ne peut voter dans la Con- 
vention. 

M. DanTon. L'opiniton du preopinant me force à reclamer um des plus beaux 
titres dont puiſſe jouir un citoyen, celui de mandataire du peuple à la Convention 
nationale. On a avancẽ que je n'avais pas le droit d'y voter, parce que ma demil- 
ſion n'ẽtaĩit pas acceptee. Eh bien, je ſoutiens, moi, que je ſuis toujours miniſtre 
de la juſtice, juſqu'a ce que j'aie un ſucceſſeur, et que J'ai le droit de voter à la 
Convention, parce qu'il n'y a aucune loi preexiſtante a la volonte ſouveraine du 
peuple dont vous Etes inveſtis. Ce n'eſt pas que je veuille cumuler les deux fonc- 
tions; non, je veux me conſacrer tout entier a celle de repreſentant du peuple; 
mais, juſqu'au moment on la Convention m'aura nomme un ſucceſſeur, je me 
declare reſponſable. (On applaudit. ) 

M. FaBRE-b'EGLANTINE. Je repete avec le citoyen Danton, que nulle loi 
neſt preexiſtante a la volontẽ du peuple. Je ferai obſerver, en ſecond lieu, qu'on 
pourrait faire le mEme reproche à notre preſident, qui ſe trouve en meme tems 
maire de Paris; au citoyen Roland, qui tient en ce moment paralyſees 30,000 voix, 
dont chacun de nous eſt repreſentant. Sans doute, fi vous decretez Vincompati- 
bilite, et je ne crois pas que cela ſouffre de difficulte, alors et le maire et les miniſtres 
ſeront tenus d'opter. 

M. PHILIPEAUxX. Tout ſe reduit à rayer les mots cr devant miuiſtre. 

M. GovPILLEAv, ex-conflituant. Je ſoutiens Vincompatibilite, d'apres votre decret, 
qui declare que toutes lois ci-devant exiſtantes ſeraient proviſoirement maintenues. 
Ainſi Vincompatibilite, decretee par I Aſſemblẽe conſtituante, doit avoir ſon appli- 
cation. Le citoyen Danton Va ſenti, puiſqu'il a des le premier jour donne ſa 
demifſion. L'Aſſemblẽe doit donc prendre un parti, afin que les miniſtres puiſſent 
opter, et avoir des ſucceſſeurs. 

M. BRfssor. Le citoyen Fabre-d'Fglantine vient de reprocher à M. Roland 
de paralyſer 30,000 citoyens. Ce fait n'eſt pas vrai, parce que le departement de la 
Somme, qui Pa nommè, n'a pas encore envoye le procès- verbal. 

La Convention dEcrete la radiation demandée. 
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On fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre. 

cc Te viens de recevoir un courier du camp de Kellermann, avec une lettre des 
commiſſaires du pouvoir exëcutif a Chalons ; il ne s'eſt paſſe aucun EvEnement 
militaire. Il continue à fe louer de ſon armee. Les commiſſaires annoncent que 
Dumourier parait toujours content de fa pofition, et dit que Pennemi ne peut plus 
tenir que deux ou trois jours, ẽtant affame, et manquant de tout. Ce général, en 
parcourant les differentes ſuppoſitions, en parait également ſatisfait; et l' vacu- 
ation de Chalons, qu'il a ordonnee, eſt une meſure de precaution qui me ſemble 
heureuſe. | | 

Autre lettre du meme miniſtre, qui annonce que le general Monteſquiou eſt entre 
en Savoie le 19. Il demande que la Convention nomme trois commiſſaires pour 
Varmee du Midi, qui ſurveilleront les operations et le general, et mettront à exé- 
cution le decret qui prononce ſa deſtitution, fi la Convention perſiſte dans ſon 
decret, 

Autre lettre du miniſtre de la guerre, par laquelle 1] demande que tous les 
volontaires qui ne ſont pas en ẽtat de porter les armes, ſoient reformes. 

Autre lettre du mème miniſtre, qui ſe plaint des ecarts auxquels s' abandonnent 
quelques bataillons: il propoſe à la Convention d'examiner s'il ne ſerait pas utile 
d' ordonner que tous bataillons, par les membres deſquels il aura ẽtẽ commis une 
infraction, ſubiſſent la decimation dans le cas ou ils ne dẽcouvriraient et ne livreraient 
pas les coupables ; cette decimation emporterait la peine de ne pouvoir ſervir la 
patrie pendant un certain laps de tems. 

Ces derniers objets ſont renvoyes au Comité de la guerre. 

Sur la propoſition de M. Danton, I Afſemblee rend le decret ſuivant. 

La Convention nationale deEcrete que les citoyens Dubois de Crance, Lacombe 
Saint-Michel et Gaſparin, ſe tranſporteront à Varm&e du Midi, et mettront à exc- 
cution, ſelon leur prudence et felon les circonſtances, le decret qui prononce la 
deſtitution du general Monteſquiou, les autoriſe pareillement à prononcer cette 
deſtitution ſoit de l'ẽtat- major, ſoit de tout autre officier et ſous-officier qu'ils juge- 
ront neceſſaire, et à en faire le remplacement ; meme à faire mettre en Etat d'arreſ- 
tation Ia perſonne qu'ils jugeront ſuſpecte. | 

M. Faprxe v'EcLanTiNE. Lorſque VAſemblee legiſlative expirait, me trou- 
vant par haſard chez le miniſtre de la guerre, j'y fus temoin d'une conjuration 
formte en ſon abſence pour la levee d'une legion dans le Midi. J'entendis M. 
Ramet, procureur-ſyndic du département du Lot, dire: Nous gagnerons notre 
affaire; je dirai un mot à Dumas, et ce ſoir nous aurons notre decret.” Le decret 
fut effectivement rendu, non pas le ſoir, mais le lendemain. Le projet eſt de faire 
entrer dans l'ẽtat- major de cette legion tous les ci-devant nobles, ci-devant gardes 
du roi, hobereaux et fils de famille de quatre dẽpartemens méridionaux, dans l'un 
deſquels je ſuis ne. Un des chefs eſt ce meme M. Ramet qui a pour adjoint 
un M. Caſtelvere, anciennement commandant la légion Maillebois. Je demande 
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que cette legion ſoit inſpectẽe dans ſa formation par les commiſſaires que vous venez 
de decreter. | 

M. DeLcnter. M. Caſtelvere a été 25 ans ſoldat. J'ai ſervi pendant dix 
ans avec lui; c'eſt par ſes talens militaires qu'il eſt parvenu; et dans la revo- 
lution de Hollande, il etait commandant de la legion de Luxembourg pour le 
parti patriote, et non de la legion de Maillebois; c'eſt veritablement le mérite 
rẽcompenſẽ. 

M. CRATEAUNEZUT-RANv DON. L'objet de la legion du Midi ne doit pas regarder 
les commiſſaires envoyes a l' arme de Monteſquiou, mais ceux qui vont aux 
Pyrenees. 

La Convention adopte le projet de decret ſuivant: 

La Convention nationale decrete que les commiſſaires nommes pour ſe tranſ- 
porter dans les dẽpartemens frontieres des Pyrences, afin de propoſer des moyens 
aſſures de defenſe, et de retablir l'ordre public par- tout on il ſerait trouble, ſont 
autoriſes a prononcer proviſoirement la ſuſpenſion, ſoit des officiers des Etats-majors, 
ſoit de tout autre officier civil ou militaire dont le remplacement leur paraitra ne- 
ceſſaire; qu'ils ſont autoriſes de plus à faire leſdits remplacemens, meme A faire 
mettre en ẽtat d'arreſtation les perſonnes qu'ils jugeront ſuſpectes. 

La Convention nationale autoriſe en outre ſes commiſſaires à requerir la force 
publique, ſoit pour l'exẽcution des lois, foit pour celles des ordres qu'ils auront 
donnes, et enjoint aux autoritẽs civiles et militaires d'obeir a leur requiſition. 

M. Fauchgr. L'Aſſemblée legiſlative a decrete qu'il ne ſerait point fait de 
viſites domiciliaires pendant la nuit; mais les maiſons de debauche et les tripots de 
jeu deviennent pendant la nuit des repaires de brigandages et de contre-revolution. 
Je demande qu'il ſoit fait A leur ẽgard une exception à cette diſpoſition. 

M. OsstLin. On confond les viſites domiciliaires avec les viſites de police que 
les officiers municipaux ont toujours Ete et ſont toujours autoriſes à faire dans ces 
lieux de turpitude. Ce ſont ces viſites qui raſſurent les bonnes mœurs et conſervent 
la tranquillite publique; je demande l'ordre du jour. 

L'Aſſemblẽe paſſe a l'ordre du jour. 

M. Carra fait lecture d'une lettre particuliere Ecrite de Bienne en Suiſſe, par 
laquelle on annonce que les Bernois inſiſtent à la diete d' Arau pour une decla- 
ration poſitive contre la France. On invite les Frangais à profiter des bonnes diſpo- 
ſitions des habitans des trois lacs, c'eſt-à-dire, des villes de Bienne, Neufchitel et 
Geneve, ainſi que du pays de Vaud. 

Cette lettre eſt renvoyẽe au pouvoir exẽcutif. 

Le maréchal Luckner, appellé par le conſeil exẽcutif pour concerter avec lui 
des operations militaires, demande par Ecrit à ètre admis demain A la barre. 

M. CaRRA. Je demande qu'au lieu d'y &tre admis, il y ſoit mandé; car il a 
tenu la conduite la plus irrẽguliere, je dirai meme la plus perfide. 

L'Aſſemblée paſſe à l'ordre du jour, et decrete que le marechal Luckner ſera 
admis demain, et mettra par Ecrit ſes explications en Allemand et fignees de lui. 
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On admet une deputation du tribunal criminel. 

Le preſident portant la parole. Je crois de mon devoir de prevenir la Convention que 
depuis Vendredi, la premiere ſection du tribunal s'eſt occupee ſans deſemparer de Vin. 
terrogatoirede deux voleurs du garde-meuble. Pendant 48 heures ils n'ont voulu donner 
aucuns renſe ignemens; mais hier, lorſque la peine de mort a ẽtẽ prononcee contre eux, 
ils m'ont fait dire qu' ils avaient à faire des declarations importantes; ils m'ont demande 
ma parole d'honneur, que pour prix de ces aveux leur grace leur ſerait accordee, Je 
n'ai pas cru devoir prendre ſur moi une pareille promeſſe; mais je leur ai dit que 
ils me diſaient la verite, je porterais leur demande auprès de la Convention 
nationale; alors le nomme Douligni, Italien, m'a revele toute la trame du complot; 
il a étẽ confronte avec un de ſes co-accuſes non jugés; il Va force de declarer 
Vendroit ou ẽtaient caches pluſieurs des effets voles ; jeme ſuis tranſporte au Champs. 
Elyſces, dans Pallee des veuves; 1a, le co-accuſe m'a decouvert des endroits od il 
y avait des objets tres-precieux. N'eſt-il pas important de garder ces deux 
condamnes, pour les confronter encore avec leurs autres complices ? mais le peuple 
demande leurs tetes. Que la Convention rende un decret; qu'elle le rende tout de 
fuite , le peuple la reſpecte, il ſe tiendra dans le devoir. (On applaudit. ) 

La deputation eſt invitee aux honneurs de la ſeance. 

Sur la propoſition de M. Oſſelin, la Convention rend le decret ſuivant: 

La Convention nationale, apres avoir entendu Ia petition du tribunal criminel 
ẽtabli par la loi du 17 Aout, contenant que les deux condamnes pour crimes et vols 
commis au garde-meuble, ont deja revele des faits et des complices, que d&a des 
effets precieux ont ẽtẽ retrouves ſur leur indication, qu'il importe eſſentiellement 
a la choſe publique de ſurſeoir a Vexecution de ces deux condamnes, pour obtenir 
la revelation complette des complices, et connaitre toute la trame de ce crime : 

Conſiderant que des agitateurs ennemis du bien public, et peut-etre des complices, 
pourraient ſeuls s'oppoſer à cette meſure, decrete qu'il ſera ſurſis à Pexecution du 
jugement rendu par le tribunal criminel, juſqu'à ce qu'il en ait ẽtẽ autrement 
ordonne, et que le preſent decret ſera imprime et affiche et proclame ſur-le- champ à 
la municipalite. 

M. Lider, au nom du corps Electoral du departement de la Correze, depoſe fur 
Pautel de la patrie, 19, 689 liv. 8 ſ. en eſpeces d'or et d'argent; 2*, 3650 
livres 10 ſ. en aſſignats; 35, 14 marcs 2 onces en boucles, boites, chaines, 
cachets, boutons de manches d'argent; 4, une once 4 gros 16 grains en 
chaines et anneaux d'or; 5% 8 montres. en argent; 6*, des épaulettes en or et en 
argent; 75, un fuſil, deux piſtolets, deux ſabres et deux habits uniformes. Il annonce 
en mEeme-tems que pluſieurs Electeurs ont fait la remiſe de leurs traitemens et ont 
pris, conjointement avec pluſieurs cures, l' engagement d'Elever, nourrir et entretenir 


les enfans, et de faire labourer les terres des citoyens qui partent pour les frontieres. 


(On applaudit. ) 
La mention honorable eſt decretee. 
La Convention renvoie au pouvoir exEcutif une dẽnonciation faite par M. Rouyer, 


relativement au port de Toulon. 4 
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M. Borie fait un rapport ſur I'ttat des travaux dont le Comité de Vexamen des 
comptes $'eſt occupe pendant la legiſlature. II ſollicite Pattention de la Convention 
nationale ſur les meſures nẽceſſaires pour hater le jugement des comptes arrieres, 
Il ajoute qu'à la ſeule chambre des compres de Paris il s' eſt trouvẽ dix mille quatre- 
vingt- quatorze comptes arrieres, compoſes de quatorze millions de pieces à verifier. 

Sur la propoſition de M. Cambon, la Convention decrete que ne reconnaiſſant 
plus de princes Frangats, elle ſupprime les rentes appanageres. 

Les cannoniers de la ſection armée du Louvre et une compagnie de volontaires 
qui ſe rendent aux frontieres, defilent dans la falle. (On applaudit.) 

Le miniſtre de Vinterieur adreſſe une lettre relative à la fuite du procureur-ſyndic 
du departement de la Marne, et à Varreſtation d'un courier. 

M. KERSATINxT. Il eſt tems d' lever des Echafauds pour les aſſaſſins; il eſt tems 
d'en lever pour ceux qui provoquent Paſſaſſinat. La Convention nationale, en 
arrivant, a du faire ceſſer toutes les dEfiances. Nous venons placer les lois 
ſur le trone. Sans doute vos cœurs ont fremi d'indignation, comme le mien, 
à l'idẽe des ſcenes d'horreur dont on veut deshonorer le nom francais: c'eſt 
le dernier complot de nos ennemis; il y a peut-etre quelque courage A 
s' lever ici contre les aſſaſſins. (On applaudit.) Je demande que la Convention 
s'occupe de faire ceſſer ces brigandages anarchiques, et qu'il ſoit nomme quatre 
commiſſaires pour examiner la ſituation du royaume et celle de la capitale, et vous 
preſenter les meſures neceſſaires pour aſſurer la tranquillite publique et la vengeance 
des droits de l'homme. (On applaudit.) 

M. Rovers. Le Comité de ſurveillance a fait arreter un courier charge d'un 
paquet contenant un grand nombre de lettres adrefſces a M. Bertier, l'un des chefs de 
Parmee de Conde, et à differens emigres. Comme il y en avait pluſieurs en allemand, 
nous les avons remiſes au miniſtre des affaires Etrangeres. 

M. Baz ik k. Et moi auſſi, je reprouve les aſſaſſinats et les brigandages; mais 
prenez garde qu'on exagere ici les maux de la patrie. Je vous demande comment 
quatre hommes pourraient connaitre aſſez bien la ſituation de toute la France, les 
agitations de l'ariſtocratie, et les excès du patriotiſme ? Veut- on que Vetabliſſement 
national des poſtes qui doit ſervir à la commodite des citoyens, ſerve aux correſpon- 
dances de nos ennemis ? 

M. Taiien. La motion du citoyen Kerſaint eſt inconvenante et inutile : les lois 
exiſtent, c'eſt aux tribunaux à en faire Vapplication. Vous ne connaiſſez pas encore 
I' tat de la France, attendez le retour de vos commiſſaires pour prendre des me ſures 
a cet Egard; mais aujourd'hui, pourquoi s' lever avec tant de force contre ce qu'on 
appelle des aſſaſſinats, des brigandages ? A- t- on oublie que nous ſommes en guerre, 
que nous avons 30,000 Francais ſur les frontieres; que des Frangais de l' intérieur les 
avertiſſent de tous nos mouvemens, de toutes nos meſures? et l'on veut que nous ne 


ſoyons pas en dẽfiance! Je ſoutiens que Varreſtation des correſpondances eſt un acte 
de civiſme, et je demande la queſtion prealable ſur la motion du citoyen Kerſaint. 


( La ſuite demain. ) 


. 
— 2 


— —— —— 


| 
„ 
vj 
n [ 
19 
1415498 
+1914 
{5 008 
400 
: 1 
e 
11h 
4.9 
844% 
14% 
A 
1 0 
is 
f I 
bf 
6. 
I. 
we! 
[i : 
4.1 
114 
| 7 
ps 
vl 
Tit 
2, 
1 1 
1 1 
TH 01 
M9; 1 
$059 
1 
} 
10 
nt 
MI. 
1 
14 
1 
0 "| 
il 
1 


— 


— — — 


2 = — — 2 
— — — — — 
— —— — - — 
— p _ 


— — — 
— — — 
— —— _S 
— — — — 
— — — ——— ͤ ʒꝛʒ8üU —̃ 


— ————— — 


— — 
py — — — 
— —— — 
— — — 


— — — 
— — 2 I 
————_ — Dn — I _—— - —— - — 
— — — — — . — = 


— — — = 


r — 
— 


— 
— WI bY 
2 * 


| 


_ TY e 
Ne 270. MERCREDI 26 SEPTEMBRE 1792. 


L' An quatritme de la Liberte, et le premier de I Egalite. 


ky N * 8 — _ 


POLITIQU E. 


POLOGN E. 
Varſovie, le 6 Septembre. 


LE Prince Poniatowſki, ce genereux defenſeur de la liberté Polonaiſe, Etait reſts 
juſqu'ici dans la capitale de cette republique aſſervie, et ſous les yeux des uſurpateurs, 
Il a cru ne pouvoir expoſer plus long-tems fa vie à la fureur des rebelles victorieux; 
1] vient de quitter Varſovie, avec ſes amis les plus fidelles. Puiſſe-t-il du moins 
emporter avec lui Veſpoir de ramener quelque jour la libertẽ dans fa patrie ! 

Le roi a été malade ; il eſt retablli. 

Deux partis ſe ſont formes en Lithuanie. L'un, dont le chef eſt le prince Sapieha, 
defend la Cour; l'autre, qui appartient au grand-veneur Zabiello, eſt vendu aux 
traitres et aux vainqueurs de Targowitz. 

Beaucoup de ſenateurs, de miniſtres d' Etat, et entre autres le chancelier de la 
couronne, Malachowſky, ſe rendent a Breſez, pour remplir leurs fonctions aupres 
des deux confederations reunies. 

On aſſure, avec un air myſterieux, que.Vouverture de la diete ſera marquee par des 


operations de la plus haute importance... On ſe demande de quoi donc il 


Came? . ©.» 

On ne fait ou Sarretera Paudace des nouveaux pouvoirs Etablis par les rebelles et 
les deſpotes ẽtrangers. La confederation generale a defendu au chanceher d'appoſer le 
ſceau à aucune patente fignee par le roi, du moins juſqu'à nouvel ordre. 

La confederation de la couronne a fait paſſer a celle de Lithuanie la reſolution 
qu'el}e a priſe 4 infliger des peines /&veres A ceux qui ont eu Vaudace de vouloir ſervir 
leur patrie. | | 

Le chapitre cathedral de Varſovie s'eſt diſtingue parmi les premiers qui ont jure 
Pancantifſement de la conſtitution, et Fde/ite aux Ruſſes. 

Le clergẽ nagueres avait jurẽ la conſtitution avec ardeur; aujourd'hui, avec la 
meme ardeur, il en jure la ruine.,.. Cette conduite de papiſtes ne tonnera 


erſonne. 
7 Le 
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Le charge d'affaires de France en Ruſſie, Veſtimable M. Geneft, part aujourd'hui 
pour Paris. Les vœux, les regrets, la reconnaiſſance de tous les Francais et des 
etrangers, accompagneront dans fa retraite cet excellent patriote, 


ANGLETERRE, 
Londres. 


M. Shore vient d'etre promu au gouvernement des poſſeſſions Britanniques dans 
Inde, a la place du Lord Cornwallis, qui revient ici ſe repoſer fur ſes lauriers. 
On applaudit generalement A cette nomination. En effet, M. Shore qui jouit de 
heſtime des naturels du pays on il va commander en chef, s' eſt prepare a cette place 
importante par la prẽ ſidence du departement des finances ſous M. Haſtings. 


. 


n PARIS, 


Du 24 Septembre. 


Le conſeil general a arrete qu'il s'aſſemblera le Mardi, qeudi, Samedi et 
Dimanche, dans la matince, a l'effet de rendre ſes comptes. 


Du 25 Septembre. 


On ecrit de Lille que le marechal de camp Dehaux eſt parti de cette ville avec 
12,000 hommes, diviſcs en deux colonnes, et qu'il marche fur Ypres, pour en faire 
le ſiege. Les habitans des campagnes, ruines par les brigandages des Autrichiens, 
crient aux armes, d la vengeance, et demandent à ſuivre M. Dehaux. On aura 


bientot des nouvelles de cette expedition. 


Jugement des nommes Douligny et Chambon, voleurs du Garde meuble.—Leurs interra- 
gatoires, —Renſeignemens qu'a donnes leur proces. 


Douligny et Chambon ſont les deux voleurs ſaiſis lorſqu'ils ſe précipitaient de la 
galerie du garde- meuble. Les pieces de conviction qu'ils avaient ſur eux, et la maniere 
dont ils furent arrètẽs, ſuffiſaient pour leur condamnation. Ils ont perſiſtè dans leurs 
interrogatoires a dire qu'ils avaient ẽtẽ contraints par des brigands de les accompagner, 
ct ont proteſte de leur innocence. L'accuſateur public ayant retume les charges, et 
portẽ juſqu'a Vevidence la preuve materielle de leur crime, le jugement ſuivant a cte 
rendu, après une audience de 45 heures, fans dé ſemparer. 

Vu la déclaration du Jure de jugement, portant 1. qu'il a exiſte un complot 
forme par les ennemis de la patrie, tendant A enlever de vive force et à main 
armce les bijoux, diamans, et autres objets de prix depoſcs au garde-meuble, pour les 
faire ſervir à Ventretien et au ſecours des ennemis interieurs et extérieurs con- 
jurés contre elle; 2% Que ce complot a ẽtẽ exEcute dans les journees et nuits 
des 15, 16 et 17 Septembre preſent mois, et particulerement dans la nuit du 
Dimanche 16 au Lundi 17, par des hommes armes qui ont eſcaladé le balcon du 
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rez- de- chauſſce et premier ẽtage du garde · meuble, en ont force les croiſees, enfonce 
les portes des appartemens, et - Huftrs les armoires d'où ils ont enlevẽ et emportẽ 
tous les diamans, pierres fines et bijoux de prix qui 7 ẽtaient depoſes, tandis qu'une 
troupe de trente à quarante hommes armes de ſabres, poignards et piſtolets, feſaient 
de fauſſes patrouilles autour dudit garde-meuble pour protẽger et faciliter leſdits vols 
et enlevemens, leſquels ne ſe ſont diſperſẽs, ainſi que ceux introduts dans Vinterieur, 
que lorſqu ils ont apperęu une force publique conſiderable, et que deux d'entre eux 
ctaient arretes ; 

?, Que les nommes Joſeph Douligny et J. J. Chambon ſont convaincus d'avoir 
bie auteurs, fauteurs, complices, adheErens deſdits complots et vols à main armee, 
et notamment d'avoir, dans la nuit du 16 au 17 de ce mois, ſous la protection deſdites 
fauſſes patrouilles, eſcalade le balcon dudit garde-meuble, d'en avoir briſé et fracture 
les croiſces, portes et armoires, à l'aide de limes, marteaux, vilebrequin et autres 
outils, de $'&tre introduits dans les appartemens, et d'y avoir pris une grande 
quantite de bijoux d'or, de diamans et pierres precieuſes dont ils ont été trouvds 
nantis au moment de Parreſtation); 

4*. Et enfin que mechamment, et à deſſein de nuire à la Nation, leſdits Joſeph 
Douligny et J. J. Chambon ſe ſont rendus coupables de tous les deElits par eux 
commis au garde-meuble pendant la nuit du 16 au 17 de ce mois: le tribunal, apres 
avoir entendu le commiſſaire national, & c.... condamne leſdits Joſeph Douligny 
et J. J. Chambon i la peine de mort.” 

A pe ine ſe ſont- ils entendus condamner qu'ils ont demande l'un et l'autre un dclai, 
pour faire des declarations importantes, ce qui leur a ete accorde, Leur ſupplice 
eſt ſuſpendu, et Von pretend que pluſieurs perſonnes ont deja ẽtẽ arretees d'apres 
les declarations, 


Departement du Nord. 


Invitation des commiſſaires deputes, aux habitans de la campagne. 


Nous commiſſaires, &c. , indignes de Vaudace ſanguinaire et devaſtatrice des 
brigands ſoudoyes qui pillent et ravagent journellement les propriẽtés des citoyens 


-habitans des campagnes de cette frontiere, autoriſons leſdits citoyens, et leur com- 


mandons meme, au nom de leur propre intEret, de ſe reunir dans les lieux les plus 
expoſes aux incurſions defdits brigands pour les repouſſer, s'en defendre, et meme 
les attaquer s'ils ſont en force ſuffiſante, par tous les moyens qui ſeront en leur 
pouvoir; nous engageons de leur obtenir de I'Afſemblee nationale, outre les indem- 
nitẽs qui leur ſont accordees par la loi pour les pertes qu'ils pourraient eprouver, 
les rẽcompenſes que leur auront mẽritẽes leur activitẽ, leur courage et leur zele, 
de meme que toute indemnitẽ et recompenſe ſeront refuſes à ceux qui n'auront 
pas concouru de tous leurs efforts à la defenſe commune. 

Srgnes J. F. B. DELMAs, DuBois-DuBais, BELLEGARDE:. 


Departement du Bas-Rhin. 


Du camp du glacis de Landau, le 16 Septembre. 


Hizk nous avons fait acquiſition d'un brave Polonais, M. Newulkac, qui eſt venu, 
comme il nous a dit en tres-bon Latin, pour demander aux Frangais l'honneur de 
combattre avec eux pour la fondation de la Liberte et de IEgalité univerſelle, 
puiſqu'un ſort malheureux Vempeche de defendre cette belle cauſe dans fon propre 
pays. Son coſtume national Vavait d'abord fait prendre pour un houlan, et il fut 
arrètẽ à la redoute comme tel, mais bientot remis en liberté après avoir produit ſon 
paſſe port. Il eſt grand, jeune, et d'une figure tres-agreable. II ſouriait, en arrivant 
parmi nous, à tous ceux qu'il rencontrait ; et ne pouvant parler à chacun, il 
cherchait A exprimer par un ſerrement de main le plaiſir qu'il avait de ſe trouvet 
dans le pays de la liberté. 

L'ennemi nous laiſſe toujours fort tranquilles. Ce repos ne pourra cependant pas 
durer : la ſaiſon $'avance ; il faudra qu'il ſe retire ; mais avant, que ne nous attaque- 
til, pour nous délivrer de cette inaction qui nous importune ? 


Departement de la Moſelle. 


La lettre ſuivante, quoique n'apprenant aucune expedition nouvelle, fait tant 
d'honneur au general qui Va Ecrite, que nous croyons deyorr la rapporter en entier. 


Lettre de M. Felix-Wimpfen, commandant a Thionville, a M. Kellermann, general de 
J'armòe du centre. 
Thionville, le ꝙ Septembre. 


Trois émiſſaires, Monſieur, charges de porter à M. Kellermann ma depeche 
du 6, ſont revenus fur leurs pas. J'eſſayerai d'un quatrieme, des que je croirai le 
paſſage poſſible ; mais ne pouvant Padrefſer directement à M. Kellermann, je vous 
envoie la depeche ſous cachet volant, afin que vous puiſſiez en prendre copie, et 
inftruire qui il appartiendra des EvEnemens qui ont eu lieu. 

Depuis le dernier et rude echec qu'a Eprouve Vennemi, nous faiſons l'un et l'autre 
notre premier meter, c'eſt-a-dire, que lui eſſaie d'Etablir des batteries de ſiege ; 
er moi je continue à lui faire le genre de guerre qui Va empeche juſqu's preſent 
d'ẽtablir des batteries; ainſi tous les jours beaucoup de coups de fuſils, &c. 

Un homme que j'avais envoy au camp ennemi, ou i] a manque d'etre pendu, 
m'eſt revenu hier avec 50 coups de baton ſur les feſſes, et m'a rapporte que quatre 
officiers de marque ont été tus dans Vaffaire du 6, dont l'un des quatre eſt le 
celebre prince de Naſſau, et un autre cordon bleu qu'il n'a ſu me nommer. Tous 
les rapports font monter la perte de Vennemi fort haut, ſur-tout en chevaliers 
Francais, qui avaient engage le prince de Hohenlohe 3 former cette imprudente 
attaque. | 


3U 2 
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Cernẽ de tous cots, j'ai voulu voir par moi-meme quelles troupes compoſaient 
le cordon depuis Retel juſqu'a Bertrange. En conſequence, je ſuis ſorti à Vim- 
proviſte hier ſoir ſur les cinq heures, A la tète de toute ma cavalerie, qui conſiſte en 
118 hommes. Profitant de differens bouquets de bois pour cacher ma foibleſſe et 
favoriſer ma retraite, en cas d'attaque, je me ſuis hardiment engage dans la forer 
de Kuntzic avec 50 hommes. La, paſſant au trot, afin que Vennemi ne pũt pas 
etre averti de mon arrivee, je ſuis tombe droit ſur le camp de M. d'Autichamp, 
qui n'avait pas meme de vedettes ſur les hauteurs, et que j'euſſe enleve, ſans 
difficulte, fi j'avais eu 300 hommes avec moi, et que J'eufſe pu faire ſurprendre 
ou attaquer en meme tems Royal-Allemand que je laiſſais derriere moi à Illange, 

Mais n'ayant pas les moyens d'entreprendre rien de ſemblable, je me bornai. 


4 a mon objet principal, en reconnaiſſant le camp de Walmeſtroff, compoſe de la 
4 gendarmerie et du regiment de Saxe, huſſards. 

J Lorſque je les vis prets 3 monter à cheval, je me retirai au pas, A travers des 
1 Claires-voies, en laiſſant des tirailleurs ſur la hauteur. 


| Bientot M. d'Autichamp me ſuivit, et voyant mon petit nombre, il. diviſa fa 
b. troupe tres-bien montce, en trois colonnes pour m'envelopper. 

f Alors j'avais deja paſſẽ trois bouquets de bois, et il fut arrete par Voppoſition 
ſubite des differens pelotons que j'y avais laiſſẽs, qu'il prit pour des tetes de colonnes, 
et qui lui firent craindre d' tre enveloppe lui-meme ; de ſorte qu'il ne me ſuivit 
| plus qu'avec une extreme circonſpection. Cependant, appellant à moi ces pelotons 
f Pun après l'autre, il finit par juger ma manceuvre, et eſſaya de me charger dans ma 
retraite que je feſais tres-doucement. 

Mais à Vinſtant on il crut me tenir, je le ſaluai à coups redoubles de quatre 
pieces de canons, qui lui firent rebrouſſer chemin a toute bride ; et comme le jour 
commencait à tomber, et que l'ennemi regagna le bois, j'ignore la perte qu'il a 
faite. 

D'un autre core, Royal-Allemand, place à Illange, erant contenu par des tirail- 
leurs d'infanterie caches dans le bois de la haute Yutz, n'a pas ofe m'attaquer par 
derriere. 

Je ſuis entre dans tous ces details, parce que la garniſon et les citoyens, temoins 
du haut des remparts, ayant été inquiets de moi, pourraient rapporter le ſucces 
de cette eſcarmouche comme une victoire, et qu'il eſt bon d'<tablir la verite des 
faits. Signe W1MPFEN, marechal de camp. 


Extrait d'une lettre du camp du Mont-Saint- Michel, ſous Chdlons, le 20 Septembie 
1792, 'An ler de l Egalitb. 

PenDaNT que nous ſommes retenus dans nos tentes par une pluie très- forte, je 
commence une lettre. Nous comptons partir demain pour Vitry, où nous formerons 
l'arrie re- garde de Varmee de Kellermann. Dumourier eſt toujours en bonne poſition; 
il ne compte pas attaquer, mais attendre, Les huſſards ſe conduiſent très-bien e 
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font des patrouilles d'obſervation avec le plus grand ſoin et beaucoup de courage. 
Jai vu ce matin arriver a Chalons 20 priſonniers Pruſſiens. Hier, la Bourdonnaye 
eſt venu viſiter notre camp; il a tres-bien parle ſur l'ordre qui doit y regner. 

Vitry-le-Frangais, 21 Septembre. Depuis que Jai commence cette lettre, mon 
bataillon eſt parti pour Vitry, ol nous ſommes arrives hier ſoir 3 minuit. Tant que 
armee ne changera point de poſition, nous reſterons ici, à nous former aux 
manceuvres ; mais je conſeillerais à ceux qui dirigent les armes, de faire marcher 
les troupes nouvellement arrivees de Paris, le plus promptement poſſible à Vennemi, 
lors -mEme qu'elles ignoreraient la manceuvre, parce qu'au premier feu, tous les 
mauvais ſujets diſparaiſſent, et que les bons forment enſuite des corps d'un eſprit 
excellent, qu'on exerce enſuite. 

Bien des choſes à ma ſceur ; fa lettre va fait plaiſir. Qu'elle ne s'éloigne pas de 
Paris, elle y eſt mieux que par- tout ailleurs. L'ouverture de la Convention et 
notre retour, {i nous pouvons avoir quelque grand ſucces, comme nous Veſperons, 
ramẽneront bientot le calme. J'ai appris quelques- uns des nouveaux troubles 
qui ont agite Paris. Les departemens que j'ai vus, ne me paraiſſent pas diſpoſẽs 
a les prendre pour modele. Le pouvoir exëcutif y eſt toujours infiniment reſpectẽ 


et eſtimé. 


Ne RER p CT —— — 


TARIET'ES. 


Article extrait du Patriote Frangais. 


OurRE NVariſtocratie des titres feodaux, il y avait auſſi Pariſtocratie des titres 
bourgeois ; et cette ariſtocratie n'eſt pas encore dẽtruite. L'orgueil citadin met 
encore une grande difference dans ces appellations: Morftear, le fieur, le nommé, &c. 
Il y a une gradation dont les nuances n'echappen: pas aux oreilles ſuſceptibles de 
nos bourgeois. 
ancien regime, ne ſouffre pas dans ſon ſein le titre de Monſieur ; on y a ſubſtituẽ 
celui de citoyen. Mais c'eſt encore un titre qui peut auſſi amener une diſtinction; 
on le donnera aux gens d'une certaine condition, d'une certaine fortune; on le refuſera 
au laborieux manouvrier, au reſpectable indigent. D'ailleurs ce mot de citoyen, 
c'eſt un mot ſacrẽ; c'eſt un mot qu'il ne faut pas proſtituer; et ne rougirait-on pas 
de le mettre a cote de certains noms? Certes, nous dirons avec joie le citoyen 
Pétion, le citoyen Condorcet ; mais quel eſt le patriote qui pourrait dire, le citoyen 
Marat, le citoyen Maury! 

Republicains comme les Romains, plus libres qu'eux, deſtines A ètre auſſi vertueux, 
imacns leur exemple, ne faiſons preceder les noms d'aucun titre; diſons Pétion, 
Condorcet, Paine, comme on diſait à Rome, Caton, Cicéron, Brutus. Si cette 
limplicité nous ſemble rudeſſe, fi elle nous ſemble primaturce, ajournons-la, mais 


2ournofs auſſi la République. 


La Convention nationale, qui doit balayer ces miſerables reſtes de 
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citoyens de Paris, dans la ſtupeur de Veffroi..... (On murmure.) 
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CONVENTION NATIONALE 
Preifidence de Jerome Pétion. 


SUITE DE LA SEANCE DU LUNDI 24 SEPTEMBRE. 


Veroniaux. Kerſaint a demands qu'il füt fait un projet de loi contre ceux qui 
provoquent l'anarchie, et l'on en demande I ajournement. Ajourner ce projet de 
loi, c'eſt proclamer hautement qu'il eſt permis d'aſſaſſiner; c'eſt proclamer haute- 
ment que les ẽmiſſaires Pruſſiens peuvent travailler dans Vinterieur, armer le pere 
contre les enfans. Ces hommes repandent par-tout et la haine et la mẽ fiance, et 
les vengeances ; ils voudraient voir les citoyens s'entre-egorger mutuellement. Il ne 
s'agit pas d'examiner juſqu'à quel point ces craintes ſont exagerees. Il ſe commet 
des crimes dans la Republique ; les lois font inſuffiſantes. M. Kerſaint vous propoſe 
des moyens pour connaitre la ſituation de la France, et faire ceſſer Vanarchie : je ne 
congois pas comment on peut $'oppoſer à une pareille propoſition. 

FaBRE D'EGLANTINE. Je ne vols pas pourquoi, fans Etre taxe d'inciviſme, on 
ne peut demander Vajournement d'une pareille propoſition, Quand on veut faire 
des lois, il faut avoir des moyens d'execution, Les lois de ſang qui ont été de- 
mandees ont toujours Ete les precurſeurs d'une perſecution. Il exiſte une guerre 3 
mort entre les patriotes et ces hommes qui, depuis quatre ans, ne ceſſent de conſ- 
pirer. Vous avez des lois contre les aſſaſſins; je demande que vous faſſiez une 
adreſſe aux Francais. 

SERGENT. Un des plus grands caracteres de la dignité nationale eſt de ne pas 
multiplier les lois. Je ne rappellerai point les obſervations de localité, mais je 
dirai que ce qui doit faire ceſſer cette anarchie dont on ſe plaint, c'eſt votre decret 
q abolit la royaute ; c'eſt la loi par laquelle vous avez mis ſous la ſauvegarde de 
la nation les perſonnes et les proprictes ; c'eſt le renouvelleraent des tribunaux. 
Le glaive de la loi n'a encore frappe que ſur la claſſe malheureuſe du peuple. (On 
applaudit. ) 

CoLLoT-D'HERBois. II y a deux jours que vos decrets ſont rendus, et deja 
Fon veut ſubſtituer la defiance à ces decrets ſalutaires qui doivent ſauver la choſe 
publique. On dit qu'on ne peut ajourner cet objet ; vous ajournerez toujours bien 
une ſeconde loi martiale. (On applaudit.) Vous devez avoir aſſez de confiance 
dans la juſtice du peuple ; le peuple ferait lui-meme juſtice des coupables, ſi les 
lois ne la faiſaient pas. Je demande donc la queſtion prealable motivee ſur Vexiſtence 
des lois. 

LaxJuinais. Interrogez votre mEmoire ; il y a fix mois qu'on demande un 
ſupplement au code penal ; effrayez les perturbateurs. Qui de vous ignore que les 
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Tar. Je demande à juſtifier les citoyens de Paris; les citoyens de Paris ne 
ſont point dans la ſtupeur. | 

Lanjuinals. Je ſouhaite que ce mot ne ſoit pas plus vrai que je ne le deſire ; 
mais à mon arrivẽe à Paris j'ai fremi. (On murmure.) 

Je conclus en un ſeul mot: il ne faut pas de loi contre les aſſaſſins ; mais il en 
faut contre ceux qui provoquent A l'aſſaſſinat. ( Quelgues voix: Il y en a.) Il n'y en a 


pas. J'appuie la propoſition de Kerſaint. 
Buzor. Au milieu des agitations violentes que la motion du citoyen Kerſaint a 


fait naitre dans cette Afſemblee, j'ai beſoin de garder le ſang-froid qui convient 2 
un homme libre; il ne ſuffit pas de ſe dire republicains, et de garder des tctes 
monarchiques. On a voulu nous faire perdre de vue la queſtion. Etranger aux 
rcyolutions de la ville de Paris, je ſuis arrive ici avec la confiance que j'y conſerverais 
Vindependance de mon ame. II eſt bon que je ſache ce que je dois attendre ou 
craindre, De quot s'agit- il dans la propoſition du citoyen Kerſaint? Il s'agit 
d'abord d'cclairer chacun de nous ſur la ſituation actuelle et de la Republique et de 
la capitale; voila une premiere partie ſur laquelle, moi, je demande des lumieres. 
La ſeconde partie eſt de ſavoir s'il exiſte des lois contre ceux qui provoquent au 
meurtre. Ceux qui Vont ſoutenu en ont impoſe. Il en exiſte contre ceux qui pro- 
voquent à l'incendie. Si l'on ne peut incendier ma maiſon, n'eſt-ce donc pas 
une propricte auſſi chere que la vie? n'eſt-ce pas une propriete auſſi chere que 
V'honneur ? Croit-on que nous n'avons pas apporte auſſi une ame republicaine, 
mais incapable de flechir ſous les menaces, ſous les violences d'hommes dont je ne 
connais ni le but ni les deſſeins? Je n'ẽtais pas au ſerment, par lequel vous avez 
declare que la France eſt une Republique ; mais lorſqu'on tremblait d'y penſer en 
1791, j'étais à mon poſte, et je votais pour elle. Nous avons beſoin d'une force 
publique pour faire executer laloi. N'eſt-ce pas encore une demande du miniſtre de 
:interieur, de ce miniſtre qui, malgre les calomnics dont on Vaccable, eſt encore, 
2 mes yeux et A ceux des departemens, un des plus hommes de bien de la France. 
(On applaudit. ) 

Ce que je demande auſſi, c'eſt une force publique à laquelle participent tous les 
departemens, car je n'appartiens pas plus à Paris qu'aux autres dẽpartemens. Voilà 
mon vœu, un vœu fortement prononce que n'etoufferont pas les declamations de 
ceux qui parlent des Pruſſiens, que je n'ai pas Vhonneur de connaitre, moi, qui 
vivais au ſein de la retraite, dans mon département. Il faut que la verite ſe faſſe 
entendre, il faut que nous connaiſſions au vrai la ſituation de Paris; il faut, lorſque 
mes freres marchent aux frontieres, que je connaiſſe le terrain mobile ou je ſuis, 
Je dis qu'il faut une loi contre ces hommes infiames qui aſſaſſinent, parce qu'ils ſont 
trop laches pour attaquer, (On applaudit.) Je demande qu'il ſoit nomme quatre 
ou ſix commiſſaires pour examiner l'état de Paris et des 8 3 departemens : pour 
propoſer un projet de loi, non pas de ſang, je me ſuis toujours Eleve contre 
ces lots, j'ai combattu ce Mirabeau qui a fait la loi martiale ; (On applaudit) 
mais un projet de loi douce qui raſſure les bons citoyens, en faiſant juſtice des 
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ſcẽlẽrats. Je demande que la Convention nationale ſoit entouree d'une force 
tellement impoſante que non- ſeulement nous n'ayons rien A craindre, mais que nos 
dẽpartemens ſoient bien aſſures que nous n'avons rien A craindre. Eh! croit-on 
nous rendre eſclaves de certains dẽputẽs de Paris ?.... Je dis ce mot. Il n'eſt pas 
trop fort. Je demande que la Convention examine ces queſtions, et qu'on ne vienne 
pas nous repreſenter comme les ennemis du peuple, lorique nous voulons Etablir un 
gouvernement qui lui aſſure la tranquillite et lui donne du pain. (On applaudit à 
pluſieurs repriſes.) 

L'Aſſemblẽe ferme la diſcuſſion. 

PoxnTtcouLanT. Je demande la priorite pour la motion de Buzot. 

TaLitn., Je demande la diviſion. 

Pluſieurs membres. Aux voix la motion. 

Lr Pris1DenT. La diviſion Etant de droit, je mets aux voix les trois propoſitions 
de Buzot, Pune apres l'autre. 

Apres quelques nouveaux debats ces trois propoſitions ſont decretees, 2 la preſque 
unanimite, en ces termes : 

La Convention nationale decrete qu'il ſera nomme ſix commiſſaires charges 1* de 
rendre compte, autant qu'il ſera poſſible, de Vetat actuel de la Republique, et de 
celui de la ville de Paris ; 

2* De preſenter un projet de loi contre les provocateurs au meurtre et Paſſaſ- 
ſinat 3 

3 De rendre compte des moyens de donner a la Convention nationale une force 
publique a fa diſpoſition, priſe dans les 83 dẽpartemens. 

La ſeance eſt levee a 5 heures un quart. 


SEANCE DU MARDI 25 SEPTEMBRE. 


Camus, ſecretaire, fait lecture du procès- verbal. 

LE PRESIDENT. On vient de m'⸗avertir que des particuliers veulent entrer de 
force dans Vinterieur de la falle; jobſerve qu'il n'y a que les dẽputẽs qui puiſſent y 
entrer, et je prie tous ceux qui ne ſont pas deEputes, et qui ſe trouvent dans Venceinte 
de la ſalle, de vouloir bien ſortir. 

Goupilleau demande une exception en fayeur des volontaires des departemens qui 
vont aux frontieres, et qui occupent les places rEſcrv&es aux pEtitionnaires. 

D'apres cette obſervation,  Afſemblce paſſe à l'ordre du jour. 

Laurent, membre du haut-jury, demande A tre remplacé aupres de ce tri— 
bunal pour ſe rendre à la Convention, a laquelle il eſt dẽputẽ par ſon departe- 
ment. 

MaTHaitv. J'obſerve a VAſſemblee que les fonctions de haut-jure n'ẽtant que 
paſſageres et n'ctant pas des fonctions publiques, elles ne ſont pas incompatibles avec 
les fonctions de lẽgiſlateur, et de dẽputẽ à la Convention, 


LAREVEILLIERE. 
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LAREVEILLIERE dif Lepaux. Il me ſemble qu'il repugne qu'un membre puiſſe 
etre en mEme tems membre du haut- jury et dẽputé à la Convention. En effet, 
quels ſont les crimes jugẽs par la haute cour nationale? ce ſont les crimes de haute 
trahiſon. Quels ſont ceux qui ont le droit de declarer l' acte d'accuſation par- devant 
ce tribunal ? c'eſt la Convention. Ainſi donc les membres de la Convention ſe 
trouveraient en meme tems juges et accuſateurs dans la mème cauſe. 

Je demande donc que les fonctions de haut-jure ſoient declartes incompatibles 
avec celles de depute à la Convention. 

Sur la propoſition d'un membre, VAfſemblee decrete que toutes eſpeces de fonc- 
tions ſont incompatibles avec celles de lẽgiſlateur. 

Le miniſtre des contributions annonce que le departement des Bouches du Rhone 
a rẽvoquẽ ſon arrete par lequel il defend aux receveurs de diſtrict de fe degarnir des 
fonds qui ſont renfermẽs dans leurs caiſſes. Le miniſtre obſerve que ce departe- 
ment a les plus grands beioins pour la ſolde des volontaires qui vont à la defenſe de 
la patrie. 

RAMEL. Je demande que les commiſſaires de la caiſſe de l' extraordinaire ſoient 
autoriſes A payer aux volontaires qui vont aux frontieres, le montant du rembourſe- 
ment de leur brevet de maitriſe, après qu'ils auront juſtifiẽ leur enrolement, 

Cette propoſition eſt decretee. 

Un membre demande le rapport du decret qui a Ete rendu hier relatif à la for- 
mation d'une garde pour la Convention nationale. 

Un grand nombre de membres veulent parler en meme tems. 

Le preſident s' efforce de rẽtablir le ſilence. 

MEeRrLIiN. J'ai demande la parole pour parler de l'ordre du jour; et le veritable 
ordre du jour, c'eſt de faire ceſſer les defiances qui peuvent perdre la choſe publique, 
en nous diviſant. Buzot a dit hier qu'il fallait que IAfſemblee füt environnee d'une 
garde forme par des hommes des 83 departemens de la Republique ; et moi je dis: 
Il faut que lorſque nos concitoyens vont combattre les ennemis de la liberté, ils 
ſoient certains de combattre pour tous les individus qui compoſent la Republique, et 
non pour des dictateurs ou des triumvirs. Je demande que ceux qui connaifſent dans 
cette Aſſemblee des hommes aſſez pervers pour demander le triumvirat ou la dicta- 
ture, m' indiquent ceux que je dois poignarder. J'invite donc Laſource, qui m'a 
dit hier qu'il exiftait dans I Afſemblee un parti dictatoral, a me l'indiquer, et je 
declare que je ſuis pret à poignarder le premier qui voudrait s' arroger un pouvoir de 
dictateur. 

Lasouxck. Il eſt bien Etonnant qu'en m'interpellant, le citoyen Merlin me 
calomnie. Je ne lui ai point parle d'un dictateur ni d'une dictature, c'eſt- A- dire, du 
pouvoir d'un ſeul; mais je lui ai parle d'un pouvoir dictatoral, auquel je voyais 
tenure quelques hommes habiles dans l' art de Vintrigue, avides de domination. 
C'eſt une converſation particuliere que le citoyen Merlin rèvele; mais loin de me 
plaindre de cette indiſcretion, je m'en applaudis; car, ce que j'ai dit en particulier, 
je le redirai A cette tribune, et c'eſt un beſoin de mon cœur. 
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Hier au ſoir, dans une Aſſemblée publique, j'entendis denoncer les deux tiers de 
la Convention nationale, comme aſpirant à Ecraſer les vrais amis du peuple et 3 
detruire la liberte, En ſortant, quelques citoyens ſe reunirent autour de moi; je 
leur tẽmoignai, avec une chaleur dont je ne ſais point me defendre quand il s'agit de 
ma patrie, mes inquiẽtudes, ma douleur et mon indignation. Merlin s'arrèta avec 
nous, je ne lui tus point mes ſentimens. 

On criait contre le projet de loi propoſe pour la punition des provocateurs au 
meurtre et a Paſſaſſinat. Jai dit et je dis encore que cette loi ne peut effrayer que 
ceux qui meditent des crimes, et qui en Evitant dans l'ombre les vengeances de la 
loi, cherchent à les faire tomber toutes entieres ſur le peuple qu'ils ſacrifient en Yen 
diſant les amis. On criait contre la propoſition de confier la Convention nationale à 
une garde compoſce de citoyens de tous les departemens. J'ai dit et je dis encore 
que la Convention nationale ne peut 0ter a tous les dẽ partemens de la Republique le 
droit de ſuivre le depot commun, de veiller de concert fur leurs repreſentans. On 
ne ceſſe de rẽpẽter que ce ſerait montrer de la defiance pour le peuple de Paris qui 
toujours a fi bien garde l' Aſſemblẽe nationale. Ce n'eſt pas le peuple que je crains, 
c'eſt lui qui nous a ſauves ; et puiſqu'il faut parler enfin des dangers que chacun a 
courus, je rendrai avec plaiſir hommage aux citoyens de Paris ; ce ſont eux qui 
m'ont ſauvẽ Ia, (fur la terraſſe des Feuillans) ce ſont eux qui detournerent de moi 
la mort dont j'etais menace ; qui Eloignerent de mon ſein trente coups de ſabre dont 


ſans eux j'aurais EtE atteint dans la journee du 10 Aout. Mais je diſtingue ſoi- 


gneuſement entre le peuple, que j'aime et que je ſervirai ſans ceſſe, et les ſcelerats 
qui ſe couvrent de ſon nom, et pour leſquels je n'aurai jamais que haine et 


qu'horreur, 

Ce n'eſt pas le citoyen que je crains, mais c'eſt le brigand qui pille, ou Paſſaſſin 
qui poignarde ; et ceux-la, s'Etonne-t-on que nous les craignions ? 

Jinterpelle à mon tour le citoyen Merlin. N'eſt-il pas vrai que lui-meme m'a 


averti en confidence, un de ces jours, au Comité de ſurveillance, que je devais etre 


aſſaſſin ſur ma porte, ainſi que pluſieurs de mes collegues, au moment ou je 
rentrerais chez moi ? Ce n'eſt donc point contre le peuple de Paris que la Con- 
vention nationale a beſoin d'une garde commune à tous les departemens de la 
Republique, mais contre les aſſaſſins dont les ennemis de la patrie aiguiſent les 
poignards et dirigent les coups. | 

Je declare ici hautement que je voterai pour que tous les dé partemens concourent 
a la garde du corps légiſlatif. Je crains le deſpotiſme de Paris, et je ne veux pas 
que ceux qui y diſpoſent de Vopinion des hommes qu'ils Egarent, dominent la 
Convention nationale et la France entiere. Je ne veux pas que Paris, dirige par 
des intrigans, devienne dans Vempire Frangais ce que fut Rome dans l'empire 
Romain. Ill faut que Paris ſoit rẽduit à un quatre-vingt-troiſieme d' influence comme 
chacun des autres departemens ; jamais je ne ploirai ſous ſon joug; jamais je ne 
conſentirai qu'il tyranniſe la Rẽpublique, comme le veulent quelques intrigans, contre 
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Icſquels j oſe m'elever le premier, parce que je ne me tairai jamais de vant aucune 
eſpece de tyran. 

Jen veux à ces hommes qui n'ont cefſe de provoquer les poignards contre les 
membres de l' Aſſemblee legiſlative qui ont le plus fermement défendu la cauſe de 
la liberté; Jen veux à ces hommes qui voulant carter de la Convention natio- 
nale les membres de Aſſemble legiſlative, dont ils redoutaient la reſiſtance et 
energie, ont tente de les faire Egorger, quand ils ont vu qu'ils ne pouvaient 
ſe dẽbarraſſer d'eux que par ce moyen; j'en veux à ces hommes qui, le jour 
mème on ſe commettaient les maſſacres, ont porte leur ſcelerate audac: Juſqu'i 
decerner des mandats d'arrèt contre huit dẽputés à la legiſlature qui n*avaient 
ceſſe de ſervir la cauſe de la liberté, qui n'avaient pas perdu un ſcul inſtant la 
confiance de l' empire, qui n'avaient jamais émis une ſeule opinion anti-po- 
pulaire. 

Sont-ils les amis du peuple, ceux qui dirigeaient les poignards contre ſes plus 
conſtans amis? Ah! ce ſont eux qui ſont les ennemis, les ſeuls ennemis de la 
Republique. Oui, ils veulent amener Vanarchie par les déſordres des brigands 
envoyes par Brunſwick, et parvenir, par cette anarchic, à la domination dont ils 
ont ſoif. Je ne deſigne ici perſonne, parce que juſqu'à preſent j'ai mieux vu les 
choſes que les individus. Je ſuis le projet avec ſoin. J'ai ſouleve le rideau. 
Lorſque les hommes que je dEnonce m'auront fourni aſſez de traits de lumiere pour 
les voir et les montrer à la France, je viendrai les demaſquer à cette tribune, je 
viendrai les y attaquer, dufſe-je, en ſortant de cette enceinte, tomber ſous leurs 
coups homicides. | 

Je répete, en finiſſant, à la face de la Republique, ce que jai dit au citoyen 
Merlin en;particulier. Je crois qu'il exiſte un parti qui veut depopularifer la Con- 
vention nationale, qui veut la dominer et la perdre, qui veut regner ſous un autre 
nom, en reuniſſant tout le pouvoir national entre les mains de quelques individus. 
Ma prediction ſera peut-etre juſtifice par Vevenement ; mais je ſuis bien loin de 
croire que la France ſuccombe ſous les efforts de Vintrigue ; et j annonce aux intri- 
gans que je ne crains point, qu'a peine dẽmaſquéẽs ils ſeront punis, et que la 
puiſſance nationale, qui a foudroye Lows X VI, foudroira tous les hommes avides 
de domination et de ſang. (On applaudit.) 

OsskLINx. Voulez-vous faire ceſſer ces malheureuſes diſſentions; faites que 
chacun s' explique librement, et je ne doute pas que chacun de nous ne ſoit prèt à le 
faire. J'invite donc tous les membres de la deputation de Paris à venir s'expliquer à 
cette tribune : car il faudrait ètre ignare et ſcelerat pour pretendre A la dictature. Je 
demande donc que chacun de nous declare qu'il ne veut vivre que pour la Liberte et 
Egalitẽ, et que, comme moi, il veut avoir la Republique la plus democratique poſſible, 

* Oui, je dis qu'il exiſte un parti dans cette Aſſemblée, c'eſt le parti Robeſ- 
pierre. Voila l'homme que je vous denonce. 

Dax rox. C'eſt un beau jour pour la Nation, c'eſt un beau jour pour la Re- 
publique Frangaiſe, que celui qui amene entre nous une explication fraternelle. 
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S'il y a des coupables, s'il exiſte un homme pervers qui veuille dominer deſpo- 
tiquement les repreſentans du peuple, ſa tète tombera auſſitot qu'il ſera demaſque, 
On parle de dictature, de triumvirat. Cette imputation ne doit pas etre une impu- 
tation vague et indẽterminẽe; celui qui Va faite doit la ſigner; je le ferais moi, 
cette imputation dit-elle faire tomber la tète de mon meilleur ami. Ce n'eſt pas 
la deputation de Paris, priſe collectivement, qu'il faut inculper; je ne chercherai 
pas non plus à juſtifier chacun de ſes membres; je ne ſuis re ſponſable pour perſonne; 
je ne vous parlerai done que de moi. 

Je ſuis pret à vous retracer le tableau de ma vie publique. Depuis trois-ans j'ai 
fait tout ce que Jai cru devoir faire pour la liberte. Pendant la durte de mor: 
miniſtere, j'ai employẽ toute la vigueur de mon caractere, et j'ai apporte dans le 
conſeil tout le zele et toute Pactivite du citoyen embraſe de l'amour de fon pays. 
S'il y a quelqu'un qui puiſſe m'accuſer à cet ẽgard, qu'il ſe leve et qu'il parle. Il 
exiſte, il eſt vrai, dans la deputation de Paris, un homme dont les opinions ſont 
pour le parti republicain, ce qu'ẽtaient celles de Royou pour le parti ariſtocratique; 
c'eſt Marat. Aſſez et trop long- tems Von m'a accuſe d' tre l'auteur des Ecrits de 
cet homme. J'invoque le tẽmoignage du citoyen qui vous preſide. Il lut, vetre 
preſident, la lettre menagante qui m'a ẽtẽ adreſſẽe par ce citoyen ; il a ẽtẽ temoin 
d'une altercation qui a eu lieu entre lui et moi à la mairie. Mais j'attribue ces 
exagerations aux vexations que ce citoyen a ẽprouvẽes. Je crois que les ſou- 
terrains dans leſquels il a ẽtẽ renferme, ont ulcere ſon ame.... Il eſt très- vrai que 
d' excellens citoyens ont pu ètre republicains par exces, il faut en convenir, mais 
n'accuſons pas, pour quelques individus exageres, une deputation toute entiere.. 
Quant à moi, je n'appartiens pas A Paris; je ſuits ne dans un departement vers 
lequel je tourne toujours mes regards avec un ſentiment de plaifir ; mais aucun 
de nous n'appartient à tel ou tel departement, il appartient a la France entiere.. 
Faiſons donc tourner cette diſcuſſion au profit de Vinteret public. 

Il eſt inconteſtable qu'il faut une loi vigoureuſe contre ceux qui voudraient dẽtruire 
la liberte publique. Eh bien ! portons-la cette loi, portons une loi qui prononce la peine 
de mort contre quiconque ſe declarerait en faveur de la diftature ou du triumvirat; 
mais apres avoir poſe ces baſes qui garantiſſent le regne de I'Egalite, anẽantiſſons cet 
eſprit de parti qui nous perdrait. On pretend qu'il eſt parmi nous des hommes 
qui ont Popinion de vouloir morceler la France; faiſons diſparaitre ces idees 
abſurdes, en pronongant la peine de mort contre leurs auteurs. La France doit ctre 
un tout indiviſible ; elle doit avoir unite de repreſentation. Les. citoyens de Mar- 
ſeille veulent donner la main aux citoyens de Dunkerque. Je demande donc la 
peine de mort contre quiconque voudrait detruire I'unite en France; et je propoſe 
de decreter que la Convention nationale poſe pour baſe du gouvernement qu'elle 
va Ctablir, Punite de repreſentation et d' exẽcution. Ce ne ſera pas ſans fremir que 
les Autrichiens apprendront cette ſainte harmonie: alors, je vous jure, nos ennemis 
ſont morts. (On applaudit.) 
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Brt1avD-VaRENNESs. Je demande que la Convention nationale prononce la 
peine de mort contre quiconque aura amenẽ l' ennemi ſur le territoire Frangais. 

BuzoT. Rien ne prouve mieux que PAſſemblee, dans ſes deliberations, doit ſe 
garder de toute eſpece d enthouſiaſme, que les propoſitions qui vous ſont faites. 
Billaud-Varennes demande une peine de mort contre quiconque aura amenẽ l' ennemi 
{ur le territoire Francais, et l'on diſait hier que le code penal a prononce A cet 
egard. Danton a demande la peine de mort contre celui qui aurait amene le 
triumvirat ou la dictature. Ce n'eſt pas contre la dictature qu'il faut porter une 
peine, c'eſt contre les moyens qui conduiſent à la dictature. Il ne ſera plus tems. 
de punir le dictateur; il vous aura maitriſes : mais il faut que cette loi ſoit com- 
binẽe: prenons garde d' expoſer, par trop de precipitation, l'homme de bien I 
ſubir le ſort du coupable. Il faut une lot preciſe. Je demande le renvoi de cette 
propoſition à Pexamen du Comite. 

On vous a propoſe une loi qui declarit I'unite de la Republique. Et qu'eſt- ce 
qui a dit, citoyen Danton, que quelqu'un ſongeit à la rompre cette unite? Lorſ- 
que j'ai dit hier qu'il fallait que la Convention fiit entourẽe d'une garde compoſee 
d'hommes envoyes par les departemens, n'ẽtait-ce pas parler en faveur de cette 
unite? J'ai propoſe cette meſure, et je diſais que pour empecher ces diviſions 
federatives, ces dechiremens de la Republique Francaiſe, il ne fallait que les 
departemens ici, que chaque afſemblee primaire envoyat ici un homme pour 
garantir cette unite ... . On nous parle de ſerment, je n'y crois plus au ſerment ; 
les Lafayette, les Lameth en avaient fait un, et ils Pont viole.—-L'homme de bien 
n'a pas beſoin de faire de ſerment pour defendre les interets de ſon pays. Un 
ſimple decret ne ſuffit pas pour aſſurer Punite de la Republique Frangaiſe, il faut que 
cette unite exiſte par le fait, par une reunion d'hommes envoyes des 83 departe- 
mens, pour environner la Convention; mais toutes ces idées doivent Cetre com- 
bine es avec ſoin. Je demande donc le renvoi de ces obſervations à la commiſſion 
des fix, pour en faire le rapport le plus tot poſſible. (On applaudit.) 

Rog ES PIERRE. En montant à cette tribune pour repondre a l' accuſation porte 
contre moi, ce n'eſt point ma propre cauſe que je vais dẽfendre, mais la cauſe 
publique. Quand je me juſtifierai, vous ne croirez point que je m'occupe de moi- 
meme, mais de la patrie. Citoyen, qui avez eu le courage de m'accuſer de vouloir 
etre Vennemi de mon pays, à la face des repreſentans du peuple, dans ce meme 
lieu od j'ai dẽfendu ſes droits, je vous remercie ; je reconnais dans cet acte le civiſme 
qui caracteriſe la cite cElebre qui vous a d&pute. Je vous remercie, car nous 
gagnerons tous A cette accuſation. Apres la vehemence avec laquelle on $'eſt ẽlevẽ 
contre un certain parti, on a defire ſavoir quel en ẽtait le chef; un citoyen s'eſt pre- 
ſentẽ pour le deſigner, et c'eſt moi qu'il a nomme. 

Citoyens, il eſt difficile fans doute de rẽpondre à une accuſation qui n'eſt point 
preciſe ; il eſt difficile de rẽpondre à la plus vague, à la plus chimerique des imputa- 
tions; j'y repondrai cependant. Il eſt des hommes qui ſuccomberaient ſous le poids 
d'une accuſation de tyrannie, mais je ne crains point ce malheur; et graces en ſoient 
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rendues à tout ce que j'ai fait pour la liberte. C'eſt moi qui dans Aſſemble 
conſtituante ai pendant trois ans combattu toutes les factions. C'eſt moi qui ai 
combattu contre la Cour, dedaigne ſes preſens, mepriſc les careſſes du parti le plus 
ſeduiſant, qui, ſous le maſque du patriotiſme, $'etait ẽlevẽ pour opprimer la liberté. 


(Pluſieurs voix: Ce n'eſt pas là la queſtion.) 
TaLitn. Un membre inculpe doit avoir le droit de repondre. 


Ro ES PIERRE. Citoyens, penſez- vous que celui qui eſt accuſe d' etre traitre envers 
ſon pays, n'ait pas le droit d'oppoſer A cette inculpation vague fa vie toute entiere ? 
Si vous le penſez, je ne ſuis point ici dans le ſanctuaire des repreſentans de la 
Nation. Je vous at rendu un temoignage qui partait de mon cœur, et vous m'inter- 
rompez quand je me juſtifie! Je ne reconnais point la un citoyen de Marſeille, ni un 
reprẽſentant du peuple frangais. C'eſt quelque choſe peut-etre que d'avoir donne 
pendant trois ans une preuve irrẽcuſable de mon patriotiſme, d'avoir renonce aux 
ſuggeſtions de la vanite, de Vambition. C'eſt moi dont le nom fut lie avec les 
noms de tous ceux qui defendirent avec courage les droits du peuple; c'eſt moi qui 
bravai non- ſculement la rage du parti ariſtocratique qui s' agitait dans ce cote, mais 
encore la perfidie des hypocrites qui dominatent dans celui-là; c'eſt moi qui, en 
bravant les clameurs liberticides des uns, arrachai encore le maſque dont ſe couvraient 
les Lameth et tous les intrigans qui leur reſſemblaient. Mais c'eſt là auſſi que com- 


mencerent mes crimes; car un homme qui lutta {i long-tems contre tous les partis 


avec un courage acre et inflexible, ſans ſe mẽnager aucun parti, celui-la devait ètre 
en butte à la haine et aux perſecutions de tous les ambitieux, de tous les intrigans: 
lorſqu'on veut commencer un ſyſtème d' oppreſſion, on doit commencer par Ecarter 
cet homme. 

Sans doute pluſie urs citoyens ont dẽfendu mieux que moi les droits du peuple, mais 
je ſuis celui qui a pu s'honorer de plus d'ennemis et de plus de perſecutions ; et ce 
ſyſteme de perſecutions eſt ne au moment on, à la fin de la carriere de Aſſemblee 
conſtituante, le peuple de Paris me reconduiſit avec le citoyen qui nous preſide : 
touchant et doux temoignage dont le ſouvenir me dedommage ae tant d'amerrumes ! 
Mais en terminant cette honorable miflion, il ne fut pas en mon pouvoir d'aban- 
donner la cauſe de I'Egalite et de la juſtice a laquelle Javais attache toutes mes 
affections. S'il Etait difficile de perdre un citoyen dans Vopinion publique, c'etait 
celui que je viens de peindre avec ſes defauts et ſes qualites ; celui qui, dans I'Aflem- 
blẽe conſtituante, s'eſt fermE pour toujours le chemin des honneurs et de la 
puiſſance; celui qui a fait decreter qu'aucun membre ne pourrait parvenir au miniſtere, 
ni à aucune des places du pouvoir exEcutif, que deux ans apres I Aſſemblce. 

OssELiNn. Robeſpierre veut-il finir cette longue querelle, et nous donner en 
quatre mots une explication franche ? (On applaudit.) 

LecoinTRE-PUYRAVEAU. Robeſpierre, ne nous entretiens pas de ce que tu as 
it dans l' Aſſemblẽe conſtituante; dis- nous ſimplement ſi tu as aſpire à la dictature 
et au triumvirat. (Nouveaux applaudiſſemens.) 

ROBESPIERRE. De tous les devoirs qui m'ont été impoſes par ceux que je reprẽ- 
ſente, le premier eſt de reclamer la liberté des opinions, d' empècher qu'il ne S'Cle ve 
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des voix qui compromettent la juſtice de 'Aſſemblee, en dtant à un citoyen la 
bertẽ de mettre fa juſtification dans tout ſon jour. Quoi! Von voudrait que je 
rẽduiſiſſe ma juſtification à ces termes ſimples: Je n'ai point propoſe la dictature et 
je triumvirat. Non, je pretends conſerver le droit de me juſtifier par tous les moyens 
qui ſont en mon pouvoir. Au reſte, ſi je ſuis montẽ à cette tribune pour rẽpondre 
aux imputations qui me ſont faites, ne croyez pas que je ſois dans l'intention de 
vous importuner ſouvent; Ecoutez-moi du moins aujourd'hui, votre caractere et 
votre juſtice vous l'ordonnent. Je diſais que les deux deEcrets qui ont õtẽ tout eſpoir 
i Vambition des repreſentans du peuple, qui les ont depouilles de tout ce qu'ils 
auraient pu convoiter pendant deux ans de puiſſance abſolue, c'eſt moi qui les ai 
fait rendre; c'eſt moi qui. . . . (On murmure.) Quand VAſſemblee ne voudra plus 
m'entendre, elle me fera connaitre ſa volonte. Je ſens qu'il eſt facheux pour moi 
d'etre toujours interrompu. (Que!ques voix: Abregez.) Je nabregerai point. 
Eh bien! je m'en vais donc vous forcer 2 m'ecouter. 

J'oſe vous rappeller à votre dignite ; il ne ſuffit pas d'enterdre un accuſe, il faut 
l'entendre de ſuite, il faut Ventendre ſans Vinterrompre, ſans l'outrager; et, puiſqu'il 
faut vous le dire, je ne me regarde pas comme un accuſe, mais comme le defen- 
ſeur de la cauſe du patriotiſme. Je vous declare que telle eſt la poſition od je me 
trouve, que je me crois oblige d'invoquer la juſtice de la majorite de la Conven- 
tion, contre certains membres qui ſont mes ennemis. 

CamBon. Il y a ict unite de patriotiſme, et ce n'eſt point par haine qu'on inter- 
rompt Robeſpierre. | 

Ba BEV. Preſident, faites finir Robeſpierre: ſon intention n'eſt pas, ſans doute, 
de nous faire perdre la ſeance. 

SALLE, Robeſpierre eſt accuſe par des deputes. Au lieu de toutes ces deEclamations, 
qu'il donne Vexplication poſitive qu'on lui demande. 

Dvucos. Il importe infiniment que Robeſpierre ſoit parfaitement libre dans la 
maniere dont il expoſe fa juſtification. Je demande pour ſon interet, pour le nötre 
ſur-tout, qu'il ſoit entendu ſans interruption. (On applaudit.) 

ROBESPIERRE. Un des membres qui m'ont interrompu a ſuppoſe que je devais 
repondre ſimplement à cette queſtion : Avez-vous propoſe la dictature ou le 
triumvirat ? Je dis que, ſi je rẽpondais par une ſimple denegation, je n'aurais rien fait. 
Je dis que je ne ſuis pas accuſe. Je dis que cette accuſation eſt un crime. Je dis 
que cette accuſation n'eſt pas dirigẽe pour me perdre, mais pour perdre la choſe 
publique. (On murmure.) Je demande que ceux qui me repondent par des rires, par 
des murmures, ſe reuniſfent contre moi, que ce petit tribunal prononce ma condam- 
nation, ce ſera le jour le plus glorieux de ma vie. Oui, il ẽtait abſurde de m'ac- 
cuſer, puiſque, non content de remplir en vrai patriote les devoirs que mes 
commettans my'avaient impoſes, je me ſuis encore depowlle de tout ce que je pouvais 
regarder comme la recompenle de mon patriotiſme. La meilleure reponſe à de 
vagues accuſations, eſt de prouver qu'on a toujours fait des actes contraires. Loin 


% 


d' tre ambitieux, j'ai toujours combattu les ambitieux, Ah! ſi j'avais Ete homme 2 
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m'attacher à l'un de ces partis qui plus d'une fois tenterent de me ſeduire ; fi j'avais 
tranſige avec ma conſcience, avec la cauſe du peuple, je ſerais à Vabri de toutes per- 
ſecutions, j'aurais Evite la haine de ces hommes redoutables par leur influence, Jaurais 
eu Vavantage d'allier avec la reputation de patriote toutes les douceurs, toutes les 
rẽcompenſes du patriotiſme qui ſait ſe preter à des actes de complaiſance; et depuis 
un an que je combats contre quelques perſonnes, dont cependant je ne ſuſpeQerg 
Point le patriotiſme, on m'a preſente ſouvent le gage de la paix, jen ai meme 
accepte le baiſer, mais j'ai garde mon opinion qu'on voulait marracher. 

Paris eſt l'arène on j'ai ſoutenu ces combats politiques contre mes detrac. 
teurs; ce n'eſt done point à Paris qu'on peut en impoſer ſur mon compte, 
car là on aſſiſte aux deliberations de I'Aſſemblee nationale, aux debats des 
ſociẽtẽs patriotiques ; mais il n'en eſt pas de meme dans les departemens; et Vous, 
reprẽſentans du peuple, qui devez apporter ici des ſentimens de fraternite pour 
vos collegues, c'eſt vous que j'adjure de m'ecouter., . . Il n'en eſt pas de meme 
dans les departemens; Ia vous ne connaiſſez ces debats que par les papiers publics. 
Eh bien, ces papiers dẽfiguraient, pour la plupart, la verite, ſuivant Vinteret d'une 
coalition dans laquelle ſe trouvent ceux que j'appellais tout-a-Pheure mes ennemis; et 
nous, qui avions une opinion contraire à ce ſyſteme, nous ne lui oppoſions aucuns 
papiers, et la calomnie a pu exercer impunẽment ſes ravages dans les départemens. 
Vous avez apporte de funeſtes preventions contre quelques hommes. Je vous en 
conjure, au nom de la choſe publique, degagez-vous de ces impreſſions dangereuſes, 
Ecoutez moi avec impartialite. Si la calomnie eſt la plus redoutable de toutes les 
perſecutions, elle eſt auſſi celle qui nuit le plus à Vinteret de la patrie. On nous a 
accuſcs par-tout de tramer des projets ambiticux contre la kberte de notre pays; mais 
avant cette accuſation nous avions, nous, devoile des faits multiplies, des faits precis 
d'un ſyſteme ariſtocratique favorable ſeulement à Vinterer d'un parti et à un chef de 
parti. On nous a accuſes, par des expreſſions inſignifiantes; mais nous avions fait, 
nous, des denonciations poſitives ; et c'eſt au moment où nous combattions les 
coupables, c'eſt lorſqu'avant la guerre je demandais la deſtitution de Lafayette, qu'on 
a ofe dire que javais eu des conferences avec la reine, avec la Lamballe ; c'eſt alors 
qu'on nous imputait à crime les phraſes irre flẽchies d'un patriote exagere, et les 
marques de confiance qu'il donnait a des hommes dont il avait eprouve, pendant trois 
ans, Vincorruptibilite ; et ces combinaiſons perfides, on les renouvelle depuis le 
commencement de la Convention nationale: elles en ont meme precede Pouverture 


parce que ceux qui avaient veritablement le deſſein d'opprimer la libertẽ, ont penic 


qu'il fallait commencer par perdre dans 'opinion publique les citoyens qui ont fait le 
ſerment de combattre juſqu'a la mort, d'immoler toutes les factions, tous les 
partis. 

On nous a dit ſans preuves: Vous aſpirez à la dictature; et nous, nous avions 
ſoupgonne, d'après des faits, que nos accuſateurs voulaient nous donner un gouverne- 
ment Etranger à nos mœurs, Etrange# A nos principes d' ẽgalitẽ; nous avions ſoup- 
gonnẽ qu'on voulait faire de la Republique Francaiſe un amas de rẽ publiques federatives 


qui ſeraient ſans ceſſe la proie des fureurs civiles ou de la rage des ennemis. Je ne 
4 ſais 
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ſais fi ces indices ſont fondes ; mais nous avons cru devoir adopter ces ſoupgons 
d'après PaffeCtation de quelques perſonnes à calomnier ceux qui avaient voulu la libertẽ 
toute entiere. Nous les avons congus, ces ſoupgons, lorſque nous avons entendu 
accuſer la Commune; lorſque nous avons entendu dire que la loi agraire avait étẽ 
prechee dans Vaſſemblee ẽlectorale, quand nous ſavions, nous, membres de cette 
aſſemblee, qu'il n'y avait ẽtẽ agite aucunes queſtions relatives à la propricte ; lorſque 
nous avons vu tous les coups qui ont porte ſur les hommes les plus atroces, prẽſentẽs 
comme des crimes, en les depouillant de tous les caracteres de la revolution. Quand 
nous avons vu rejetter tous ces faits ſur les autorités conſtitutes revolutionnaire- 
ment dans Paris, nous avons cru qu'il y avait un deſſein forme de faire une republique 
fẽdẽ rative. 

Je reviens à moi. Vous croyez donc que j'ai conſpire contre la liberte de mon 
pays; dẽtrompez- vous. Eſt- ce accuſer un citoyen que de lui dire: Vous aſpirez à 
la dictature? Quels ſont vos faits, on ſont vos preuves? Ah! vous n'avez rien 
dit, mais vous avez eu aſſez de confiance pour croire que ce mot lance contre moi, 
pourrait me rendre l'objet d'une perſecution. Vous ne ſavez donc pas quelle eſt la 
force de la verite, quelle eſt l'ẽnergie de Vinnocence quand elle eſt defendue avec 
un courage imperturbable. Vous m'avez accuſe, mais je ne vous en tiens pas quitte ; 
vous ſignerez votre accuſation, vous la motiverez ; elle ſera jugee aux yeux de la 
Nation entiere ; il faut ſavoir ſi nous ſommes des traitres, fi nous avons des deſſeins 
contraires à la liberte, contraires aux droits du peuple que nous n'avons jamais flatte, 
car on ne flatte pas le peuple ; on flatte bien les tyrans, mais la collection de vingt- 
cinqg millions d'hommes, on ne la flatte pas plus que la Divinite. 

Jen ai trop dit ſur cette miſerable inculpation ; je viens aux propoſitions qui ont 
cte faites: la 1**, de decerner une peine de mort contre quiconque propoſerait la 
dictature, le triumvirat, ou toutes autres autorites contraires au ſyſteme de hberte 
adopte par la Republique Frangaiſe ; je dis que cette propoſition ne peut ètre Eludee 
que par ceux qui auraient concu le ſyſtème d'accaparer toutes les places et Iopinion, 
ou qui ſe croirajent ſoutenus par les puiſſances Etrangeres. Sans doute nous mourrons 
tous pour arreter cette coalition des deſpotes ; mais ſi ces hommes ſe croyaient aſſez 
pres de la victoire pour affecter la couronne dictatorale, demain ils ne ſeraient plus, 
le peuple aurait prononce leur arret de mort. Une autre propoſition eſt celle de 
declarer que la Republique Frangaiſe ne formera qu'un ſeul Etat. Qu'y a-t-il donc 
de difficile dans une pareille déclaration? La neceſlite de Punite de la Republique 
n'eſt-elle pas reconnue ? Y a-t-i] deux opinions ſur ce point? Que ſignifient ces 
demandes Eternelles de renvoyer a des Commiſſions ? N'eſt- il pas vrai qu'une grande 
Aſſemblẽe, chargee de conſtruire le grand édifice d'une conſtitution, doit faire par 
clle-meme tout ce qu'elle peut faire; qu'elle ne peut en confier le travail a quelques 
perſonnes, ſans compromettre a certains points les interets du peuple? Qu'on 
renvoye des objets de detail, à la bonne heure ; mais renvoyer ces propoſitions, c'eſt 
violer tous les principes. 


Vor, II. a 3 


* „„ — * 
— —— — — _ _— —— —— — Jo ——_ by — — 
. . 4 > AZ. ES — = - $opgy — = — - 5 — — — — 


| 
| 


'% 
1 
> 
4 
ö 
1 
| 
'' 
i 
ve 


** 


— — — _ — . 
7 = 4 > a 


” 
— 9 r 
K * — 
— —— — re. 


B 
2 


530 Noe 270, Mercredi 26 Septembre 1792. Quatritme Annte de la Libertt. 


Declarons que la Republique Frangaiſe formera un Etat unique, ſoumis à des 
lois conſtitutionnelles, uniformes. Il n'y a que la certitude de l' union la plus forte 
entre toutes les parties de la France, qui puiſſe fournir les moyens de repouſſer ſes 
ennemis avec autant d'energie que de ſucces, Je demande donc que ces propo- 
ſitions, auſſi ſimples que naturelles, ſoient adoptees ſur- le- champ, et qu'on examine 
a fond l'objet qui me regarde. 

( La ſuite demain.) 

N. B. Pluſieurs membres appuyant la denonciation de Rebecqui, ont dénonce 
plus particulicrement encore les affiches de Marat, et ont demande contre lui un 
deEcret d'accuſation. Celui-ci eſt monte deux ou trois fois à la tribune, toujours au 
milieu de cris d'indignation de l' Aſſemblẽe entiere ; il a lu pour fa juſtification des 
Ecrits poſtErieurs, —Enfin, apres un long et vif debat ſur ces differentes inculpations, 


la Convention a paſſe à l'ordre du jour. 
Elle a declare a Vunanimite que la Republique Frangaiſe eſt une et indiviſible. 


Les autres propoſitions de Danton ont Ete rejetees. 
Le miniſtre de la guerre a donne ſa demiſſion, motivee ſur le delabrement de { 


ſantẽ, altẽrẽe par ſix ſemaines de veilles et de fatigues. Il a annonce que les 
nombreux corps de volontaires cantonnes dans toutes les villes et bourgs entre Paris 
et Chälons, ſeront inceſſamment armes et prets a fe reunir pour marcher contre 
les Pruſſiens, tandis que le general Dumourier, dont Varmee doit encore ètre renforcte, 
Vattaquera d'un autre cote, Il a en meme tems annonce la prochaine invaſion, 
par nos armees, du Brabant et du pays de Coblentz. 

Le citoyen Roland, élu à la Convention nationale, ſe demet du département de 


Pinterieur, 


— i — ——— 


Decret rendu dans la ſeance du 21 Septembre. 


La Convention nationale decrete que tous les actes publics ſeront deformais dates 
de An premier de la Republique Frangaiſe. Le ſceau de I'Etat portera un faiſceau 
ſurmontẽ du bonnet de la Liberte, avec ces mots pour exergue : La Republique 


Frangaiſe, 
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ALLEMAGNE 


Vienne, le 10 Septembre. 


I: a Ete dermerement queſtion, dans une conference extraordinaire, de nouvelles 
meſures d prendre contre la France. On en ignore le rẽſultat.—On aſſure qu'il ſera 
convoque un congrès de toutes les puiſſances de I'Europe à Luxembourg. La, en 
vertu de leur Etroite confraternite avec S. M. T. C. Louis XVI, les princes diſpoſeront 
ſouverainement du ſort de la France. Les miniſtres les plus actifs en intrigues, 
MM. de Spielmann et Mercy-Argentau en ſont, dit-on, les organiſateurs. 

Un Frangais, nomme Toulongecn, vient d'entrer au ſervice de l'empereur. On a 
paye fa lache trahiſon du titre de lieutenant-general. 

Il rẽſulte du recenſement qu'on a fait des habitans de cette capitale, que ſa popu- 
lation actuelle eſt de 239, ooo individus. 


Francfort, le 15, Septembre, 


Le 2 de ce mois, il a été publié dans l' Autriche anterieure, ou les Etats que la 
maiſon d'Autriche poſſede dans le cercle de Souabe, un ordre qui renferme les 


2 ſuivans; 
o. Il eſt defendu à tous les miniſtres et magiſtrats de donner des paſſeports à des 


F ED pour venir s'ẽtablir ſur le territoire Autrichien. 
29, Il eſt defendu à tous les ſujets de l'empereur de commercer avec les Frangais, 


ct de leur faire paſſer des fonds. 
35. Il eſt ordonne de fermer tous les paſſages de communication avec la France, 


4*. Tout voyageur frangais ſera regards àl'avenir comme eſpion, et traité comme tel. 


Dourlac, le 11 Septembre. 


Deux de nos princeſſes, filles du prince hereditaire, ſavoir, Louiſe, agee de 
13 ans, et Frederique de 2 ans plus jeune que ſa ſœur, partiront Samedi prochain 
pour Petersbourg. L'ainee eſt deſtince pour Epouſe au fils aine du grand duc, et 
Vautre à ſon ſecond fils. C'eſt le comte de Romanzow qui a négocié ces mariages 
4 Carlſruhe. Le margrave accompagnera ſes petites filles une bonne partie de Ja 
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route. Les princeſſes n'apporteront en dot que du linge et leurs habillemens. Ce 


ſera à Pẽtersbourg que leur Education $'achevera ; elles y ſeront inſtruites dans la 
religion Grecque qu'elles ſont obligees d' embraſſer. 


Extrait d'une lettre ᷑crite de la rive droite du Rhin, le 18 Septembre. 


Cou uE on n'a pas ici la moindre nouvelle intéreſſante à donner, je ſuis obligẽ 
de vous apprendre que Mirabeau- Légion eſt dans les criſes d'une fievre chaude, à 


Heclingen. Cette fois ce n'eſt pas une plaiſanterie; au moment od je parle, peut- 
etre que deja ce pauvre general a vécu. 


FRANCE. 


COMMUNE DE PARIS. 


Du 21 Septembre. 

L conſeil general conſiderant qu'il eſt comptable aux quatre-vingt-trois dẽparte- 
mens du depot renferme dans la tour du Temple; 

Que par les decrets de I Afſemblee nationale, il eſt ſeul charge de la ſurveillance, 
a cet ẽgard, ſous fa reſponſabilite excluſive ; 

Le procureur de la Commune entendu: 

Arrete qu'aucun officier de la force arm&e ne pourra, ſous quelque pretexte 
que ce ſoit, entrer dans Pappartement du ci-devant roi, ou des perſonnes de fa 
famille, les approcher, les entretenir, ou les accompagner lorſqu'ils ſortent pour 
la promenade, exceptẽ le commandant-general et Vadjudant-general de ſervice. 

En conſequence aucun officier, autre que celui qui commande le poſte interieur, 
n'entrera dans la tour, on il ſera tenu de ſe borner a Vinſpection et bonne tenue de 
ce poſte, fans ſe permettre aucune communication directe ou indirecte avec la 
famille qui y eſt detenue. | 

Le commandant-general donnera les ordres les plus precis à cet Egard, et fera 
mettre cet arrete à l'ordre. 

Les quarante-huit ſections ſont invitees à ne former la garde du Temple, que de 
citoyens parfaitement connus, et a empecher qu'il ne s'y gliſſe aucuns domeſtiques 
des ci-devant nobles. 


Suite de la procedure des voleurs du Garde-meudble. 


Les principaux renſeignemens qu'a produits la procedure ſont : 

15. La declaration du C. Duplain, qui a depoſe que le 16, vers les dix heures 
trois quarts du ſoir, un citoyen de la rue de Rohan fut au Comite de ſurveillance 
declarer qu'il avait entendu dans un billard de la meme rue, deux particuliers ſe 
diſputer ſur un vol de diamans, et l'un reprocher à l'autre d'avoir étẽ cauſe qu'il 
n'avait pas pris telle piece, mais qu'il retournerait la nuit prochaine. 

La declaration du nomme Baradel, cordonnier, natif de Turin, qui a avouc 
hs le 15, deux particuliers qu'il a deſignes ſous les noms de Normand et Lyonnats, 
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V'ont engage à ſe rendre la nuit avec eux A la place Louis XV, lui diſant qu'il y 
allait de fa fortune; qu'il a monte la garde pendant qu'ils volaient ; qu'il leur avait 
prete fa chambre, rue de la Mortellerie, pres hotel de Sens, pour faire les par- 
tages; qu'il n'avait rien voulu pour lui, et que Normand et Lyonnais y avaient 
briſe les objets voles, pendant qu'il Etait aux commodites. Le meme Baradel 
a deſignẽ un billard, rue de Rohan, comme une des retraites des voleurs du garde- 
meuble. 

36. La declaration du citoyen Perinet, orfevre, qui a remis une bague que le 
nomme Joſeph Picard lui avait preſentee pour la diviſer. Ledit Picard a dEpoſe 
qu'etant encore au lit, ces jours derniers, un particulier, connu au Mont-de-Piete, 
ſous le ſurnom de petit Chaſſeur, Etait venu chez lui pour s'arranger d'une paire de 
bottes ; qu'apres avoir conclu le marché avec la femme Picard, Vacheteur Vavait 
engagee à aller chercher du vin et à lui apporter en meme tems pour 6 ſous d'eau- 
forte, dans laquelle il avait mis quelque choſe que lui, Picard, n'avait connu ètre 
des diamans, qu'apres que les commiſſaires eurent arrete le petit Chaſſeur, et 
que l'on evt ramaſſe dans la rue les objets mis dans Veau-forte, que le meme petit 
Chaſſeur avait fait jeter par la fenetre, auſſitot qu'il appercut les commiſſaires. 


Departement de I' Aube.—Troyes, 18 Septembre. 


Lx regiment de Caſtella, Suiſſe, venant de Vitry, eſt arrive ict le 14 Septembre 
pour y Etre licencie. Ce regiment, compoſe de goo hommes, s'eſt rendu, le 15 au 
matin, ſur la place Saint-Pierre. M. Hion, commiſſaire nomme i cet effer par le 
pouvoir exEcutif, après un diſcours prononce A la tete de chaque diviſion, a lu le 
decret relatif au licenciement des regimens Suiſſes; il a enſuite propoſe à tous les 
ſoldats qui voudraient entrer au ſervice de la Nation, de ſortir des rangs et de 
s'approcher du centre de la place. Cette propoſition fut d'abord peu compriſe par 
la troupe ; elle a Ete lue à la tete de chaque compagnie, ainſi que le decret traduit 
en Allemand. 

Apres cette lecture, environ 200 hommes ſe ſont approches de Varbre de la 
liberte pour continuer de fervir la Nation; un cent avait deja quitte le ſervice pour 
paſſer à celui de France, en ſortant de Vitry. Les drapeaux du bataillon ont été 
enſuite remis entre les mains de MM. les officiers municipaux ; et, ſur la rẽquiſition 
de M. le commiſſaire, le commandant a fait mettre bas les armes au reſte du regi- 
ment. Enſuite il a ẽtẽ annonce que le licenciement était conſommé. Les ſoldats 
ſuiſſes, devenus nationaux, ont à Vinſtant entoure les armes, qui ont de ſuite EtE 
portees à la municipalite, 

Plus de 200 ſoldats ſe ſont fait inſcrire le mEme jour et les ſuivans pour 
differens regimens Francais, et particulicrement pour la legion de Luckner, ce 
qui a porte à plus de 500 le nombre des Suiſſes de ce regiment reunis à nos 
drapeaux. 
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confians, ſous le voile de l'obẽiſſance aux lois conſtitutionnelles, le projet de renverſer 


occaſionna une fete civique dont on crut pouvoir profiter pour une reunion générale. 


la deſtruction, de la proſcription totale du parti patriotique. 


Departement de Ille et Vilaine.— Rennes, le 20 Septembre. 


FrLICITEZ-Mof, bon citoyen, je viens de jouir du plus doux ſpectacle. Rennes, 
cette ville ſi patriote, et dont les pertes immenſes qu'elle a faites rendent le patriotiſme 
fi mEritoire, Rennes, ma patrie, avait Etc travaillee par le feuillantiſme. Les per- 
fides creatures de cette ſecte avaient ici, comme à Paris, comme dans preſque toute 
la France, cache à des citoyens d'un eſprit ſage, d'un caractere paiſible, mais trop 


la conſtitution. Un très- grand nombre avait fait ſciſſion avec la ſociẽtẽ patriotique, 
et les titres de factieux, d'exageres, d'enrages, et ceux de miniſteriels, de moderes, 
de feuillans, etatent dans toutes les bouches, et di viſaient tous les cœurs. 

Le paſſage des Suiſſes de Chateau- Vieux, lorſqu'ils ſe rendatent de Breſt à Paris, 


Cette reunion ne fut qu'apparente et paſſagere. Celui ou ceux qui voulaient abſolu- 
ment la diviſion, ſoufflerent de nouveau ſur une flamme mal eteinte, et la rallumerent 
facilement. La haine et les preventions n'en devinrent que plus vives. Les 
grandes criſes qu'eprouva la choſe publique retentirent ici fortement. La journte 
du 20 Juin fit naitre dans un parti des adreſſes, des petitions, des attaques injurieuſes; 
dans l'autre une reaction vigoureuſe, une reſiſtance opiniatre, qui firent monter au 
plus haut degre l'efferveſcence et Panimoſite mutuelles. 

C'eſt dans cet Etat que ſe trouvaient les eſprits le 10 Aout; c'eſt ainſi qu'ils 
ctaient diſpoſes, dans toute la Republique Frangaiſe. (Car J'eſpere qu'il ſera defor- 
mais permis de ſe ſervir de ce mot, fi ridiculement proſcrit par nos premiers conſti- 
tutionnaires, dans un Etat des-lors plus republicain que V Angleterre, la Pologne et 
la Hollande, qui ſe nomment des Republiques.) Si, dans cette grande journte du 
10 Aout, la chance avait tourne contre les patriotes, ſi cette Providence revolu- 
tionnuire, qui a veille juſqu'ici ſur notre cauſe, $'etait detournee de nous, vous 
voyez comment ctaient prepares les Elémens de la guerre civile, ou plutot ceux de 


Mais ce qui fut trame pour nous perdre, nous a ſauvẽs. La Liberte eſt ſortie plus 
ferme et plus robuſte de cette derniere Epreuve. Ici tous les yeux ſe ſont ouverts : 
ceux qui avaient tendu le piege ont ẽtẽ confondus ; ceux qui y ẽtaient tombes ſe {ont 
releves avec de juſtes reſſentimens contre les auteurs de leur chitte. Cependant le 
levain de diſcorde fermentait toujours, et dans ce moment od il eſt fi neceſſaire de 
le reunir, on paraiſſait plus diviſe que jamais. 

Admis aux ſeances de la fociete, a mon arrivce à Rennes, le premier vœu que 
1'cnoncat fut celui de cette reunion des cceurs et des volontes ſans laquelle il n'y 2 
plus de ſalut pour la patrie. J'ai vu, pendant mon ſcjour, les plus ardens et les 
plus chavds patriotes. J'ai vu les citoyens les plus moderes, et ceux qui, dans la 
ſciſſion, avaient témoigné le plus d'Cloignement pour tout ce qu'ils nommaient 
exagcre, Une circonſtance heureuſe eſt venue à Vappui. Un detachement de 
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200 gardes nationaux a conduit a Saint-Malo 180 pretres refraCtaires, La ſituation 
de nos campagnes exigeait ce nombreux cortege. Au retour, ces braves gens ſe 


| ſont prẽſentẽs à la ſociẽtẽ; ils y ont entrainẽ pluſieurs des citoyens qui s'ẽtaient 


ſeparẽs du club. Tous ont ẽtẽ très- bien accueillis: la reunion a ſemble faite; mais 
après ce premier moment, de nouvelles difficultes ſe ſont Eleveces : elles viennent 
enfin d'etre detruites, et les obſtacles renverſts, dans une ſcance ſolennelle, od 
yon eſt convenu d'effacer toutes les traces de diſcorde et tous les amers ſouvenirs. 

Pluſieurs membres, repouſſes dans la ſeance precedente, ont été regus à bras 
ouverts. Le prẽſident du club, homme ſenſible et pretre reſpectable, qui eſt entre 
avec beaucoup de zele dans le projet de reunion, a prononcẽ un diſcours touchant : 
« Ce reſt, a-t- il dit en finiſſant, ce n'eſt que du 10 Aotit que le peuple Frangais 
peut dater ſa ſouverainete et le pouvoir reel d'operer ſon propre bonheur. Cette 
verite eſt d'une telle evidence, qu'elle a ſuffi pour deſſiller tous les yeux, pour 
diriger tous les cceurs dignes de la liberté vers les ſeuls moyens de la conquerir et 

de la defendre. 

Ah! fans doute, c'eſt elle qui ramene aujourd'hui dans notre ſein cette portion 
fi courageuſe et ſi diſtinguee de nos concitoyens. Qu'il eft beau, qu'il ẽtait defirable 
ce moment de la reunion des eſprits et des cœurs l. .. Puiſſe-t-il tre ſuivi des effets 
les plus heureux! Unis par es doux liens du civiſme et de la fraternitẽ, penctres 
des devoirs des ſocictes populaires, ſongeons, freres et amis, que c'eſt à nous 
qu'eſt impoſce Vobligation Etroite de ſemer, de propager les principes des bonnes 
mceurs, de l'amour de la patrie, de Pobſervation des lois; que c'eſt à nous de 
maintenir la iberte que nous avons conquiſe, Pegalite, qui en eſt NERO: et de 
mourir, s'il le faut, pour les defendre contre les rois et les tyrans.“ 

C'eſt-là ce qu'au milieu des plus vifs applaudiſſemens, chacun des membres 
nouveaux ou renouvellẽs eſt venu jurer avec l' energie du ſentiment. Entraine par 
enthouſiaſme univerſel, j'ai jure, moi, à mes freres, à mes chers compatriotes, que 
jamais ſpectacle plus doux n' avait frappe mes regards. J'ai prie avec inſtance que 
la reunion fit totale, que tous les membres qui ne s'ẽtaient point encore prẽſentẽs, 
fuſſent admis avec les memes facilites, et n'euſſent qu'à venir prononcer le ſerment 
qui reunit aujourd'hui tous les Francais. 

Des acclamations unanimes ont accueilli ma demande. Des cris de vive la Nation ! 
vive la Liberte et I Egalite ! ont retenti de toutes parts. Des accolades civiques et 
vraiment fraternelles ont enlace tous les citoyens raſſemblés. Ce n'a plus été que 
felicitations reciproques et mutuelles effuſions. La veritable joie, la joie du cœur, 
n'eſt point tumultueuſe. Chacun veſt retire paiſiblement, et ſans doute auſſi pro- 
fondẽment touche que je I'ctais moi-meme. 

Je vous Ecris à mon reveil : Jai le cœur trop plein pour pouvoir m'occuper ni 
vous parler d'autre choſe. C'eſt aujourd'hui que nos repreſentans doivent fe raſſem- 
bler à Paris. Si dans toute la France on ſe reunit auſſi ſincerement, auſſi cordiale- 
ment qu'on le fit hier au ſoir a Rennes, leur ouvrage ſera plus facile, et leur ſucces 
plus aſſuré. GINGUENE, 
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CONVENTION NATIONALE. 


Prefidence de Jerome Petion. 


SULſTE DE LA SEANCE DU MARDI 25 SEPTEMBRE. 


BarBaroux. Barbaroux de Marſeille ſe preſente pour ſigner la denonciation qui 
a ẽtẽ faite, Nous Etions a Paris. Vous ſavez quelle conſpiration patriotique a etc 
tramẽe pour renverſer le trone de Louis XVI le tyran. Les Marſeillois ayant fair 
cette revolution, il n'etait pas Etonnant qu'ils fuſſent recherches par les differens 
partis qui malheureuſement diviſaient alors Paris. On nous fit venir chez Robe. 
pierre. LA, on nous dit qu'il fallait fe rallier aux citoyens qui avaient acquis de 
la popularite. Le citoyen Panis nous deſigna nominativement Robeſpierre, comme 
homme vertueux qui deyait Etre dictateur de la France. Mais nous lui rẽpondimes 
que les Marſeillois ne baiſſeraient jamais le front, ni devant un roi, ni devant un 
dictateur. (On applaudit.) Voila ce que je ſignerai, et ce que je d&fie Robeſ- 
pierre de dementir. On vous dit, Citoyens, que le projet de dictature n'exiſte pas. 
Il n'exiſte pas! et je vois dans Paris une Commune deſorganifatrice qui envoie des 
commiſſaĩres dans toutes les parties de la Republique pour commander aux autres 
Communes ; qui delivre des mandats d'arret contre des deputes du corps legil- 
latif, et contre un miniſtre, homme public, qui appartient, non pas à la ville de 
Paris, mais A la Republique entiere. (On applaudit.) Le projet de dictature 
n'exiſte pas! et cette meme Commune de Paris Ecrit à toutes les Communes de 
la Republique de ſe coaliſer avec elle, d'approuver tout ce qu'elle a fait, de 
connaitre en elle la reunion des pouvoirs. On ne veut pas la diftature ! pourquoi 
donc $'oppoſer à ce que la Convention decrete que des citoyens de tous les departe- 
mens ſe rẽuniront pour fa ſurete et pour celle de Paris ?.... Citoyens, ces oppo- 
ſitions ſeront vaines ; les patriotes vous feront un rempart de leurs corps. Huit 
cents Marſeillois ſont en marche pour venir concourir à la defenſe de cette ville et 
a la votre, Marſeille, qui conſtamment a prevenu les meilleurs decrets de I Afﬀem- 
blee nationale; Marſeille, qui depuis quatre mois a aboli chez elle la royaute, a 
donne encore la premiere Pexemple de cette meſure. Elle a choiſi ces huit cents 
hommes parmi les citoyens les plus patriotes, et les plus independans de tous 
beſoins. Leurs peres leur ont donne a chacun deux piſtolets, un ſabre, un fuſil, et 
un aſſignat de goo liv. Ils ſont accompagnes par 200 hommes de cavalerie, armes 
et Equipes A leurs frais. Ils vont arriver; et les Pariſiens, n'en doutons pas, les 
recevront avec fraternite, malgre les argumens par leſquels on cherche à leur 
prouver que ce renfort de patriotes eſt inutile : car ces argumens ſont abſolument 
les memes que ceux que dẽbitait Vancien Etat-major de la garde nationale de Paris, 
lorſqu'il voulait empecher, il y a 4 mois, la formation du camp de 20,000 hommes. 
(On applaudit.) 
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Haàtez- vous donc de rendre ce decret, et de conſacrer par-la le principe que Ia 
Convention n'appartient pas ſeulement à Paris, mais à la France entiere. Pour 
nous, deputes du departement des Bouches-du-Rhone, nous voterons pour ce 
decret, qui ne peut deplaire à la ville de Paris, puiſqu'il aſſure ſa defenſe. Nos 
commettans nous ont charges de combattre les intrigans et les dictateurs, de quelque 
core qu'ils ſe trouvent. Voyez avec quelle rage les uns et les autres diſtillent 
la calomnie ; ils vous accuſent de d'avoir declare la guerre. La guerre, Citoyens, 
. .. Elle a te entrepriſe pour la cauſe la plus juſte, pour celle de la liberté: elle 
a tus Louis XVI.... . I faut donc la continuer avec courage. Jugez enſuite le 
ci- devant roi. Puiſque vous reunifſez tous les pouvoirs, il vous appartient 
d'exercer, dans cette circonſtance, le pouvoir judiciaire. Entourez-vous des Pa- 
riſiens et des citoyens libres des departemens qui veulent combattre ſous vos yeux 
Pennemi commun. Rappellez la municipalite de Paris à ies fonctions adminiftra- 
tives. N'abandonnez pas cette ville, qui a tant ſervi la liberté, duſſions-nous Etre 
bloquẽs par Vennemi ; mais decretez que nos ſuppleans fe reuniront dans une ville 
deſignee, fi nous devons mourir ici. (Il $'eleve des applaudiſſemens unanimes et 
reiteres.) Proſcrivons le gouvernement federatif, pour n'avoir qu'une REpu- 
blique unique... Quant A Vaccuſation que J'ai faite en commengant, je declare que 
Jaimais Robeſpierre, que je Veſtimais ; qu'il reconnaiſſe ſa faute, et je renonce à pour- 
ſuivre mon accuſation ; mais qu'il ne parle pas de calomnies. S'il a ſervi la liberté 
par ſes Ecrits, nous l' avons defendue de nos perſonnes. Citoyens, quand le moment 
du peril ſera venu, alors vous nous jugerez; alors nous verrons fi les faiſeurs de 
placards ſauront mourir avec nous. (Les applaudiſſemens recommencent avec plus 
de force. On demande de toutes parts l'impreſſion de ce diſcours.) 

TALIEN. Vous ne voulez pas ſans doute imprimer une calomnie: or, il y a dans 
ce diſcours un fait inexact. (On murmure.) Il y eſt dit que la municipalite de Paris 
4 invite les autres Communes a ſe federer à elle, (Pluſteurs voix: Oui, oui. D'autres : 
Elle repondra.) Je ſoutiens que jamais il n'eſt Emane de cette commune aucun acte 
public de cette nature... (Les murmures continuent et couvrent la voix de 
J'opinant.) 

BOILEAU. Patteſte qu' ayant étẽ dẽputé par l'aſſemblée électorale ſcante A 
Auxerre au- devant des commiſſaires du pouvoir exécutif, ceux-ci me dirent que la 
Commune de Paris s'éetait emparee de tous les pouvoirs, qu'il n'y avait plus de 
confiance a mettre dans les adminiſtrateurs ni les generaux ; que la Commune de 
Paris avait decide de ne plus rien laiſſer faire au pouvoir exécutif qu'en ſurveillant 
ſes operations, qu'elle nous invitait à nous reunir a elle, et i approuver les meſures 
qu'elle prendrait pour le ſalut public. En un mot, ces commiſſaires ſe diſaient 
envoyẽs plus particulicrement par la Commune de Paris que par le pouvoir exécutif. 

Cauzoxv. Comme ayant aſſiſté a la ſeſſion de I'Afemblce nationale legiſlative, 
je dois ici appuyer une denonciation qui lui a ẽtẽ faite, et fur laquelle fa prompte 
ſeparation l'a empechee de prononcer. L'on me dementira peut- etre; mais je n'en 
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dois pas moins declarer les faits qui ſont à ma connaiſſance. J'ai vu afficher dans 
Paris des imprimes où l'on diſait qu'il n'y avait pas d'autre moyen de ſalut public 
que le triumvirat; et ces Ecrits ſont ſignes par Marat. J'ai vu dans des jours de 
deuil des de nonciations faites contre des membres du corps legiſlatif, qui ont eæte 
forces de demander leur dẽmiſſion, ici, à cette tribune, pour des fonctions qui 
leur avaient ẽtẽ confiẽes par Aﬀemblee nationale. J'ai vu des municipaux perſe- 
cuter les repreſentans du peuple, dont la nation avait prononce Pinviolabilite; je 
les ai vus fouiller les papiers dans les depots, s'immiſcer dans la comptabilite des 
caiſſes publiques et y mettre les ſcelles. Et quel autre exemple de dictature 
aurait-on pu donner? N'eſt-ce pas vouloir dire: La Commune de Paris fait la 
nation entiere? Comment en effet, lorſqu'il exiſte une Aſſemblee nationale, 
a- t- On l'audace de s'emparer des caiſſes publiques? J'ai vu ces memes hommes 
S'obſtiner dans leur refus d'obẽir à la loi; car 1] en exiſte une qui porte que la 
Commune de Paris ſera renouvellce, et elle ne l'eſt pas encore. Les lois ne ſont— 
elles donc pas obligatoires pour cette Commune comme pour toutes les Communes 
de la Republique ? J'ai vu cette meme Commune aller dans tous les edifices 
nationaux $'emparer de tous les effets les plus precicux, ſans meme dreſſer aucun 
proces-verbal de ces enlevemens ; et lorſqu'un decret a ordonne que ces effets 
ſeraient apportcs à la trẽſorerie nationale, j'ai vu encore ce decret reſter ſans 
EXECUtION. 

Voila des faits. REpondez, vous qui niez le projet d'etablir a Paris une autorité 
dictatorale. Oui, on veut nous donner le regime municipal de Rome, nous 
aſſervir à la volonte de quelques intrigans. Doit-on $'etonner {i des ames fortes, 
pretes à tout ſacrifier pour le ſalut de la Liberte, ſe precautionnent contre ce nou- 
veau genre d'oppreſſion? Je le dis: Les pays meridionaux veulent Punite 
rẽ publicaine. (Une impulſion ſpontanee fait lever PAſſemblee toute entiere.— 
Neus la vculons tous.) Vs en donnent un exemple remarquable. Non-ſeulement 
ils ont envoye des repreſentans à la Convention nationale, mais ils vous envoient 
des dẽſenſeurs charges de combattre pour la Liberte partout ot elle ſera attaquce. 
Mais, animes d'un patriotiſme auſſi chaud que le climat qu'ils habitent, ils veulent la 
Liberté toute entiere, et ils combattront tous les individus qui ne parleront ſans ceſſe 
que deux, ſous le pretexte de combattre le gouvernement federatif ; ils ne veulent 
point unite de perſonnes, mais unite dans le corps repreſentatif. (On applaudit.) 
[is ont fait la terrible experience de ce que c'eſt que de fe ſoumettre, ſoit par 
l'opinion, ſoit autrement, à un ſeul individu ; et fi Von veut prouver, non par des 
phraſes, mais par des faits, qu'on ne veut pas la dictature, qu'on exécute les lois. 
(Il s'eleve de nombreux applaudiſſemens.) 

** C'eſt dans le departement du Nord que ces memes émiſſaires de la Commune 
de Paris ont ofe tenir les diſcours les plus incendiaires, et j'atteſte qu'ils ont cherche 
a y fomenter la rcbellion. Ils ont voulu dicter des lois à toute la Republique, et ils 
oſent nier que le projet de dictature exiſte ! ils ont dit A la ſociẽtẽ populaire de 
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Douai : © Dreſlez des échafauds, que les remparts ſoient heErifſes de potences; que 
quiconque ne ſera pas de notre avis, y ſoit immole à Vinftant. La Commune de 
Paris, ont-ils ajoute, $'eſt emparce de tous les pouvoirs; approuvez toutes les 
meſures qu'elle prendra, et elle ſauvera l' Empire.“ Ils feraient parvenus peut-etre 
a Egarer une partie du peuple, mais le citoyen Rangon, accuſateur public, prit la 
parole, et les menaca de toute la rigucur des lois. Ils furent obligẽs de fe retirer. 
Voila comment, dans une ville majeure, ces députés, vils intrigans, voulaient, au 
lieu de la Liberte, ne propager que Vanarchie et le dCſordre. 

* Pendant que Pafſemblee EleCtorale de Seine et Marne était ſormce à Meaux, 
deux deputes de la municipalite de Paris vinrent deicorts de leur tcharpe ; ils nous 
annoncent qu'il n'y avait plus de lois, que nous Etions maitres de faire ce que nous 
voudrions, que nous Etions ſouverains. Ils ont EleErife notre aſſemblce ; ils nous 
ont conduits. d'inconſequence en inconſequence ; ils ont voulu proſcrire habit 
national; ils ſe ſont empares d'une collecte que nous avions faite; ils ont enſuite 
perore le peuple; et le ſoir meme, quatorze tetes ont tombe. Ces municipes, 
pretendus amis de la liber:e, ne font donc que des incendiaires, des voleurs et des 
aſſaſſins. 

Paxis, Je ne monte à la tribune que pour repondre a l'inculpation du 
citoyen Barbaroux. Je ne Pai vu que deux fois, et j'atteſte que ni Pune ni 
l'autre je ne lui ai parle de diftature. Je me rapelle, qu'ayant beſoin de lui 
pour engager les Marſeillois à venir enfin a la ſection des Cordeliers, meſure que 
j'avais jugee, ainſi que beaucoup de bons citoyens, tres-importante, je m'adreſſai 
a Barbaroux pour effectuer cette tranſlation. J'&tais membre du corps municipal, et 
je me trouvais à la mairie avec Sergent, et pluſieurs bons citoyens qui joviſſaient de la 
confiance des patriotes. Les citoyens venaient a chaque inſtant nous rendre compte 
de leurs craintes fur le chiteau des Tuileries. Ils nous annongaient que le projet était 
forme pour Egorger tous les patriotes dans la nuit du 9 au 10. Ils nous en donnaient 
non- ſeulement des indices, mais les preuves les plus claires. Nous entendimes les 
depoſitions d'un nombre immenſe de citoyens. Ces preuves ſubſiſtent encore, et 
nous les produirons. Je m'adreſſai donc à Barbaroux, et lui dis: Depuis quinze 
jours, je fais de vains efforts pour engager les Marſeillois à venir 2 la caſerne des 
Cordeliers, ſection du Thẽãtre-Frangais; cependant cette ſection me parait de voir 
etre, dans des momens de danger, le point de ralliement des patriotes. C'eſt toujours 
clic qui a donné l'éveil aux citoyens. Danton y preſide; elle eſt animée d'un 
patriotiſme brülant. Si les Marſeillois ſont IA, il ſera poſſible .de ſortir de notre 
ſituation. Elle eſt terrible. Nous ſommes perdus ſi nous ne parvenons à vider le 
cheval de Troye, c'eſt ainſi que j'appellais alors le chateau des Tuileries. Quinze 
mille ariſtocrates ſoudoyẽs ſont prets à nous cgorger. 

1” objet de mon entretien avec Barbaroux n'ctait donc que de le prier d'engager 
les Marſeillois à venir aux Cordeliers. J'ẽtais inſtruit de tous les projets de la Cour; 
nous avions pluſieurs bons citoyens qui ſe gliſſaient dans le chateau, er qui nous 
rapportaient ce qui s'y paſſait. Pluſieurs enregiſtres de Vinfame Danglemont, Paycy 
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a 10 liv. et 15 liv, par jour, Etaient cependant bons patriotes, et venaient nous reytler 
tous les ſecrets de cette conjuration. Que faire dans de fi cruelles conjonctures? ILA 
bombe allait Eclater; nous Etions perdus, ſi nous n'avions Padreſſe de prevenir le 
coup. Beaucoup d'excellens citoyens Etaient trop confians ; ils voulaient des preuves 
judiciaires, mais des preuves politiques nous ſuffiſaient. Nous refoliimes de tout 
tenter ſeuls. Nous nous reunimes donc un certain nombre de bons citoyens, pour 
tramer patriotiquement le ſiege des Tuileries. 

Preſident, vous Etiez alors à la mairie; vous devez vous rappeller que quelques 
jours avant le 10, je vous dis: * Nous ne pouvons plus y tenir, il faut vider le 
chateau des conjures qui y font rẽunis par milliers; nous n' avons plus de ſalut que 
dans une ſainte inſurrection.“ Vous ne vouliites pas me croire, vous penſiez que le 
parti ariſtocratique Etait abattu, qu'il n'etait plus A craindre. Je fus done oblige de 
me ſeparer de vous, pour continuer mes operations. Nous nous réunimes aux 
Cordeliers ; et ſi notre inſurrection n' ct pas ẽtẽ faite, nous ſertons tous Egorgts, 
Vous en verrez les preuves, elles font immenſes, mathematiques, Evidentes ; vous 
vous rappellez notre poſition à la mairie; nous n'y Etions que deux chauds patriotes, 
Sergent et moi; nous Etions environnes de Iariſtocratie de nos bureaux et d'eſpions. 
Avions-nous un ſecret patriotique, il ẽtait auſſitot ẽventẽ. Nous rẽſolùmes donc de 
former un Comitẽ ſecret pour recueillir les renſeignemens que venatent nous apporter 
les bons citoyens. Les Marſeillois brülaient, comme nous, du deſir d'abattré le 
deſpotiſme. Ils allerent loger a la caſerne des Cordeliers, et vinrent des le lendemain 
nous demander des cartouches. Nous ne pouvions leur en delivrer ſans votre ſignature, 
preſident ; mais nous craignions de vous en parler, parce que vous n'etiez pas aſſez 
defiant. 

Un jeune Marſcillois brvlant de patriotiſme, ſe mettant le piſtolet ſur la gorge, 
$*ccria: Fe me tue, fi vous ne me donnez pas les moyens de defendre ma patrie. Il nous 
arracha des larmes, et enfin nous ſignimes ſeuls l'ordre de dehvrer des cartouches, 

Quant au citoyen Barbaroux, je ne le vis plus depuis, et jatteſte ſur mon ſerment, 
que je ne lui ai pas dit un ſeul mot qui ne fut relatif à la tranſlation des Marſcillois, 
et que je ne lui ai jamais parle de dictature. D'où a-t-i] pu inferer une pareille 


accuſation ? quels ſont ſes temoins ? 


REBECG VI. Moi. 

Pants. Vous etes ſon ami, je vous récuſe. En verite, cela ne vous parait-1] pas 
bien Etrange ? Quoi! dans l'inſtant où les patriotes étaient prets à etre 
immolés, où notre ſeul ſoin, notre ſeule penſee, Etaient de faire le ſiege des 
Tuileries, nous aurions ſonge à la dictature, dans un moment où nous Et1ons 
trop perſuadẽés de Vinſuffiſance de notre force, od je diſais à mes amis: I 
y a cent à parier contre un que nous ſuccomberons: mais il vaut mieux prevenir le 
coup que d'attendre une mort certaine !” Dans ce moment od je croyais à chaque 
inſtant voir Paris Egorge, j'aurais ſongs à Ctablir une autorité dictatorale! elle ne 
$*Ctablit que par des forces immenſes, et nous Ctions les plus faibles : Jugez des 
vraiſemblances. Cet &vEnement m'avait mis en relation avec les chefs des Marſcillois. 
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Je les adjure tous de dẽclarer fi jamais je leur ai parle de dictature ni de Robeſpierre; 
et certes, {i j'avais congu le projet qu'on nous attribue, ce n'eſt pas a Barbaroux ſeul 
que j'en aurais parle, 

Quant aux operations du Comite de ſurveillance, qui a ete auſſi inculpe, je ſuis 
pret 2 les juſtifier. 

Bx1ssoT. Par quel motif avez- vous dẽlivrẽ un mandat d'arret contre un depute ? 
N*<tait-ce pas pour l'immoler avec les priſonniers de I'Abbaye ? 

Panis. On ne ſe reporte pas aſſez dans les circonſtances terribles on nous nous 
trouvions. Nous vous avons ſauves, et vous nous abreuvez de calomnies. Voila 
donc le ſort de ceux qui ſe ſacrifient au triomphe de la liberte! Notre caractere chaud, 
ferme, Energique, nous a fait, et particulicrement à moi, beaucoup d'ennemis. 
Qu'on ſe repreſente notre ſituation, nous Etions entoures de citoyens irrités des 
trahiſons de la Cour. On nous diſait: Voici un ariſtocrate qui prend la fuite, il faut 
que vous Parretiez, ou vous etes vous-meme un traitre. On nous mettait le piſtolet 
ſur la gorge, et nous nous ſommes vus forces de ſigner des mandats, moins pour 
notre propre ſurete que pour celle des perſonnes qui nous Etaient dEnoncees. 

Par exemple, beaucoup de bons citoyens vinrent nous dire que Briſſot partait pour 
Londres avec les preuves Ecrites de ſes machinations. Je ne croyais pas, ſans doute, 
à cette inculpation; mais je ne pouvais repondre perſonnellement et ſur ma tete, 
qu'elle ne füt pas vraie. J'avais à moderer l'efferveſcence des meilleurs citoyens 
reconnus pour tels par Briſſot lui-meme. Je ne crus pouvoir mieux faire que 
d'envoyer chez lui des commiſſaires, pour lui demander fraternellement la communi- 
cation de ſes papiers, convaincu que cette communication ferait Eclater fon innocence 
et diſſiperait tous les ſoupcons, ce qui en effet eſt arrive. On a accuſe le Comite de 
ſurveillance d'avoir envoye des commiſſaires dans les departemens, pour enlever des 
effets, ou meme arreter des individus. Voici les faits. Nous etions alors en pleine 
revolution ; les traitres s'enfuyaient, il fallait les pourſuivre; le numeraire s'exportait, 
il fallait l'arrèter. On vint, de la part de pluſieurs bons citoyens, qui avaient bien 
merite de la patrie, nous avertir qu'il y avait a Hauſſi-le-Franc, dans la maiſon de 
madame Louvois, beaucoup d'argenterie qui devait Etre exportee. Nous chargeimes 
ces citoyens d'y aller en qualite de commiſſaires. Nous Ecrivimes aux officiers muni- 
cipaux du lieu, pour les inviter à fe reunir à nous. Le departement s'y oppoſa. Le 
mare Guyardel empecha les commiſſaires d'etre Egorges. Croyez-vous que nous 
nous fuſions expoſẽs à tous ces dangers, {1 ce neut Ete pour le ſalut public? Oui, 
nous avons illégalement, ſi vous voulez, mais pour le ſalut de la patrie, empeche 
exportation de ſommes tres-conſidcrables. Quant à Vinculpation de Barbaroux, je 
lu nie formellement ; je le prie de la ſoutenir de tout fon pouvoir. J'emploierai toutes 
mes lacultẽs 2 faire triompher la verite. | 

Marat demande la parole. (De violens murmures, des criz 2 bas de la tribune, 
prononces avec toute la chaleur de Vindignation, s'Elevent de toutes parts.) 

Lacroix, Je demande que I'Afſembl&e ne prononce que lorſqu'elle aura tous les 
eclaircifſemens qui lui ont manque juſqu'ici, et je fais la motion expreſſe que Marat 
ſoit entendu. 
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Manxar. J'ai dans cette Aſſemblée un grand nombre d'ennemis perſonnels. 
(Tous, tous, s &crie l'Aſſemblée entiere, en ſe levant avec indignation.) J'ai dans 
cette Aſſemblẽe un grand nombre d'ennemis ; je les rappelle à la pudeur, et à ne 
pas oppoſer de vaines clameurs, des huces, ni des menaces, à un homme qui $f 
dẽ vouẽ pour la patrie, et pour leur propre ſalut. Qu'ils m'ëcoutent un inſtant en 
ſilence, je n'abuſerat pas de leur patience. Je rends graces a la main cachèe qui a 
zjetẽ au milieu de nous un vain fantome pour intimider les ames faibles, pour diviſer 
les citoyens, et jeter de la dEfaveur ſur la deputation de Paris. On a ofc Vaccuſer 
d'aſpirer au tribunat. Cette inculpation ne peut avoir aucune couleur, ſi ce n'eſt 
parce que ji en ſuis membre. Eh bien, je dois à la juſtice de dẽclarer que mes 
collegues, nommement Robeſpierre, Danton, ainſi que tous les autres, ont conſtam- 
ment 1mprouve Pidee, ſoit d'un tribunat, ſoit d'un triumvirat, ſoit d'une dictature. 
Si quelqu'un eſt coupable d'avoir jete dans le public ces idées, c'eſt moi. J'appelle 
ſur ma tete la vengeance de la Nation; mais avant de faire tomber Vopprobre ou 
le glaive, daignez m'entendre. 

Au milieu des machinations, des trahiſons dont la patrie Ctaic fans ceſſe environnce; 
a la vue des complots atroces d'une Cour perfide; a la vue des mences ſecrettes des 
traitres renfermes dans le ſein meme de I Aſſcmblce conſtitutive; enfin, à la vue des 
ſuppots du deſpotiſme qui fiegeatent dans I Afſemblee legiſlative, me ferez-yous un 
crime d'avoir propoſe le ſeul moyen que je cruſſe propre à nous retenir au bord de 
Pabime entr'ouvert? Lorſque les autorités conſituees ne ſervaient plus qu'a enchainer 
la liberté, qu'a Egorger les patriotes ſous le nom de la loi, me ferez-vous un crime 
d'avoir provoque ſur la tete des traitres la hache vengereſſe du peuple ? Non, ſi vous 
me Pimputiez a crime, le peuple vous dementirait; car, obeiſſant a ma voix, il a 
ſenti que le moyen que je lui propoſais, etait le ſeul pour ſauver la patrie ; et, devenu 
dictateur lui- mème, il a ſu ſe debarraſler des traitres. 

Jai frẽmi moi-meme des mouvemens impẽtueux et de ſordonnẽs du peuple, lorſque 
je les vis ſe prolonger; et pour que ces mouvemens ne fuſſent pas cterneliement 
vains, et qu'il ne ſe trouvit pas dans la nẽceſſitè de les recommencer, j'ai demande 
qu il nemmãt un bon citoyen, ſage, juſte et ferme, connu par fon ardent amour de 
la libertẽ, pour diviſer ſes mouvemens et les faire ſervir au ſalut public. Si le peuple 
avait pu ſentir la ſageſſe de cette meſure, et s'il Peat adoptce dans toute fa plenitude, 
le jour meme od la Baſtille fut conquiſe, il aurait abattu a ma voix 5oo tetes de 
machinateurs ; tout aujourd'hui ſerait tranquille ; les traitres auraient fremi, et la 
libertẽ et la juſtice ſeraient ẽtablies dans nos murs. J'ai donc pluſieurs fois propoſe de 
donner une autoritẽ inſtantanẽe à un homme ſage et fort, ſous la denomination de 
tribun du peuple, de dictateur, &c.; le titre n'y fait rien. Mais une preuve que je 
voulais l'enchainer à la patrie, c'eſt que je demandais qu'on lui mit un boulet aux 
pieds, et qu'il n'eũt d'autoritẽ que pour abattre les tetes criminelles ; telle a ẽtẽ mon 
opinion; je ne Vai point propagee dans les cercles, je Lai imprimee dans mes ecrits; 
y ai mis mon nom, et je n'en rougis point. Si vous n' tes pas encore A la hauteur de 
m' entendre, tant pis pour vous: les troubles ne ſont pas finis. Deja 100 mille 


patriotes ont EtE Egorg&s, parce qu'on n'a pas aſſez tot Ecoute ma voix; 100 mille 
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autres ſeront Egorges encore, ou ſont menaces de [etre ; et, fi le peuple faiblit, 
Vanarchie n'aura point de fin. J'ai jete dans le public ces opinions; fi elles ſont 
dangereuſes, c' ẽtait aux hommes Eclaires a me refuter Jes preuves à la main, 2 
inſtruire le public. Moi-meme Jaurais ẽtẽ le premier à adopter leurs idees et à 
donner une preuve que je veux la paix, l'ordre, le regne des lois lorſqu'elles ſeront 
juſtes. 

M'accuſera- t- on de vues ambitieuſes? Je ne deſcendrai pas juſqu'à une juſtification: 
voyez- moi, et jugez- moi. Si Pavais voulu mettre un prix à mon ſilence, fi j'avais 
voulu quelque place, j aurais pu ètre l'objet des faveurs de la Cour; mais quel a ẽtẽ 
mon ſort ? je me ſuis jetẽ dans des cachots, je me ſuis condamne à la miſere, à tous 
les dangers. Le glaive de 20 mille aſſaſſins Etait ſuſpendu ſur moi, et je prechais la 
vérité la tète ſur le billot. 

Je ne vous demande en ce moment que d'ouvrir les yeux; ne voyez- vous pas un 
complot forme pour jeter la diſcorde et diſtraire l' Aſſemblee des grands objets qui 
doivent Poccuper ? Que ceux qui ont fait revivre aujourd'hui le fantome de la 
dictature ſe rẽuniſſent a moi; qu'ils s'uniſſent a tous les bons patriotes, et qu'ils 
preſſent I Aſſemblèe de marcher vers les grandes meſures qui doivent aſſurer le 
bonheur du peuple, pour lequel je m'immolerais tous les jours de ma vie. Je 
demande que, faiſant ceſſer ces diſcuſſions ſcandaleuſes, I'Afſemblee $'occupe de 
corriger la declaration des droits, afin que le ſalut du peuple ne ſoit plus en 
ſuſpens. | 

VERGNIAUX. S'1l eſt un malheur pour un repreſentant du peuple, c'eſt, pour mon 
cœur, celui d'etre oblige de remplacer a cette tribune un homme charge de decrets 
de priſe-de-corps qu'il n'a pas purges. (Il $'cleve des murmures. ) 

MararT. Je m'en fais gloire. 

CHABOT. Sont- ce les décrets du Chatelet dont on parle? 

TALIEN. Sont- ce ceux dont 1] a ete honore pour avoir terraile Lafayette ? 

VEROGNTAUx. C'eſt le malheur d'etre oblige de remplacer un homme contre lequel 
il a ẽtẽ rendu un decret daccuſation, et qui a Eleve fa tete audacieuſe au- deſſus des lois ; 
un homme enfin tout degouttant de calomnie, de fie] et de ſang. Je rat jamais 
calomnie perſonne, quoique J'aie accuſe quelquefois. (Quelques murmures inter- 
rompent l'orateur.) 

Ducos. Si l'on a fait Veffort d'entendre Marat, je demande qu'on entende 
Vergniaux. 

Lacroix. Je demande que le preſident rappelle a l'ordre les tribunes qui ſe 
permettent des murmures. Elles ont trop long-tems tyranniſé l'Aſſemblée. 

Le preſident rappelle à l'ordre les membres et les ſpectateurs qui interrompent. 

VerRGNlaux. Puiſqu'on eſt entre dans cette affligeante diſcuſſion, je rappellerai la 
GENONCIALION qui fut faite a VAfſemblce legiſlative d'une circulaire de la Commune 
Ge Paris, Cette denonciation, j eſpere, provoquera des explications nëceſſaires pour 
ramener la fraternite parmi nous. Au reſte, ce n'eſt pas la deputation de Paris que 
J aitaque; je ſais qu'elle renferme Duſaulx, David et d'autres membres, qui ſauront 
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bien meriter de la patrie. Voici la lettre circulaire qui a ẽtẽ colportee dans tous les 
departemens par des commiſſaires de la municipalite de Paris, ou de ſon Comite de 
ſurveillance. 8 

« Un affreux complot trame par la Cour pour egorger tous les patriotes de 
Empire frangais, complot dans lequel un grand nombre de membres de I Aſemb lie 
nationale ſe trouvent compromis, ayant reduit, le ꝙ du mois dernier, la Commune de 
Paris à la cruelle neceſſite de ſe re ſſaiſir de la puiſſance du peuple pour ſauver la 
Nation, elle n'a rien nẽgligẽ pour bien meriter de la patrie: temoignage honorable 
que vient de lui donner I'Aſſemblẽe nationale elle-mème. Lyeut-on penſe ? Des- 
lors de nouveaux complots non moins atroces ſe ſont tramés dans le ſilence; ils 
Eclataient au moment meme ou l' Aſſemblẽe nationale, oubliant qu'elle venait de 
dẽclarer que la Commune de Paris avait ſauvé la patrie, s' empreſſait de la deſtituer 
pour prix de ſon hrulant civiſme. A cette nouvelle les clameurs publiques, Elevtes 
de toutes parts, ont fait ſentir à  Afſemblee nationale la neceſſite urgente de s'unir au 
peuple; et de rendre a la Commune, par le rapport du decret de deſtitution, les 
pouvoirs dont il Pavait inveſtie. Fiere de jouir de toute la plenitude de la confiance 
nationale, qu'elle $'efforcera toujours de meriter de plus en plus; placee au foyer de 
toutes les conſpirations, et determinee à s'immoler pour le ſalut public, elle ne ſe 
glorifiera d'avoir pleinement rempli ſes devoirs, que lorſqu'elle aura obtenu votre 
approbation, objet de tous ſes vœux, et dont elle ne ſera certaine, qu'apres que 
tous les departemens auront fanctionne ſes meſures pour ſauver la choſe publique. 

Profeſſant les principes de la plus parfaite ẽgalitẽ, n' ambitionnant d'autres privileges 
que celui de ſe preſenter la premiere à la breche, elle s' empreſſera de ſe remettre au 
niveau de la Commune la moins nombreuſe de l' Etat, des Vinſtant que la patrie 
n' aura plus rien a redouter des nuees de ſatellites feroces, qui s'avancent contre la 
capitale. La Commune de Paris fe hate d'informer ſes freres de tous les departe- 
mens, qu'une partie des conſpirateurs feroces detenus dans ſes priſons a Ete miſe à 
mort par le peuple: actes de juſtice qui lui ont paru indiſpenſables pour retenir 
par la terreur les I&gions de traĩtres cach&s dans ſes murs, au moment ol il allait 
marcher a Vennemi; et ſans doute la Nation entiere, apres la longue ſuite de trahiſons, 
qui Pont conduite ſur les bords de Vabime, s'empreſſera d'adopter ce moyen fi 
neceſſaire du ſalut public; et tous les Francais s'ẽcrieront comme les Pariſiens: Nous 
marchons a Vennemi ; mais nous ne laiſſerons pas derriere nous ces brigands, pour 
egorger nos enfans et nos femmes. 

5 Freres et amis, nous nous attendons qu'une partie d'entre vous va voler a notre 
ſecours, et nous aider à repouſſer les legions innombrables de ſatellites des deſpotes 


conjures à la perte des Frangais. Nous allons enſemble ſauver la patrie, et nous vous 


devrons la gloire de l'avoir retirce de TVabime.” 
Les adminiſtrateurs du Comité du ſalut public, et les adminiſtrateurs adjoints Yeu 


Signes Prerre-F, Duplain, Panis, Sergent, Lenfant, Fourdenil, Marat, Vami du 
peuple ; Deforgues, Leclerc, Duffort, Cally, conſtituẽs 3 la Commune, et ſcans à la 


Marie, 
Vous 


No 271. Jeudi 27 Septembre 1792. L'n premier de la Republique Frangaiſe. 


Vous voyez que dans cette lettre on calomnie l' Aſſemblée nationale; qu'on 
cherche à diriger contre elle les poignards, en la faiſant enviſager comme complice, 
dans la perſonne d'un grand nombre de ſes membres, des exces de la Cour. 
Remarquez ce rapprochement ; elle eſt datẽe du 3 Septembre, et c'eſt dans la nuit 
du 2 au 3 qu'un homme, contre lequel je n'avais jamais profere que des paroles 
Jeſtime, que Robeſpierre, dans cette nuit terrible, diſait au peuple : Qu'il exiſtait 
un grand complot qu'il denongait au peuple ſeu], parce que ſeul il ponvait le faire 
avorter. Ce complot, felon lui, Etait trame par Ducos, Vergniaux, Briſſ©:, Guadet, 
Condorcet, Laſource, &c., et il confiſtait à faire livrer la France au duc de 
Brunſwick. 

ERG ENT. Cela eſt fans. 

VIRONIAUx. Comme je parle ſans amertume, je me fcliciterai d'une denẽgation 
qui me prouvera que Robeſpierre auſſi a pu Etre calomme., Mais il eſt certain que 
dans cet Ecrit on appelle les poignards ſur PAfſemblee ; qu'on y reprelente la 
Commune de Paris comme une autorite concentrique, autour de laquelle tous les 
de partemens doivent ſe rallier; qu'on y parle de lAſſemblẽe nationale comme d'une 
afemblce qui proſcrit et perſecute le patriotiſme. Que dirai-je de l'invitation for- 
melle qu'on y fait au meurtre et a Vaſſaſſinat ? Que le peuple, laſſè d'une longue 
ſuite de trahiſons, ſe ſoit enfin leve, qu'il ait tire de ſes ennemis connus une ven— 
geance Eclatante, je ne vois Ia qu'une reſiſtance a oppreſſion. Et s'il ſe livre à 
quelques excès qui outre-paſſent les bornes de la juſtice, je n'y vois que le crime de 
ceux qui les ont provoques par leurs trahiſons. 

Le bon citoyen jette un voile ſur ces dẽſordres partiels ; il ne parle que des actes 
de courage du peuple, que de Pardeur des citoyens, que de la gloire dont ſe couvre 
un peuple qui ſait briſer ſes chaines ; et il cherche à faire diſparaitre, autant qu'il 
eſt en lui, les taches qui pourraient ternir Phiſtoire d'une fi memorable revolution. 
Mais que des hommes revetus d'un pouvoir public, qui, par la nature meme des 
fonctions qu'ils ont acceptees, fe ſont charges de parler au peuple le langage de la 
loi, et de le contenir dans les bornes de la juſtice par tout Paſcendant de la raiſon ; 
que ces hommes prechent le meurtre, qu'ils en faſſent Vapologie, il me ſemble 
que c'eſt-là un degré de perverſite qui ne ſaurait ſe concevoir que dans un tems ou 
toute morale ſ{erait bannie de la terre. Je ne les accuſe donc pas d'etre les auteurs 
'e cet infame Ecrit ; je penſe qu'ils s' empreſſeront de deſavouer leurs ſignatures. 
Mais $'1] eſt d'cux, il doit etre punt avec d'autant plus de ſeverite, que les Ecarts 
auxquels il provoque le peuple, ſont plus dangereux. J'atteſte que cet écrit a 
excite des troubles dans pluſieurs departemens. A Bourdeaux les émiſſaires qui 
Font colporté, auraient EtE eux-memes victimes de leurs projets fanguinaires, fans 
lc reſpect du peuple pour la loi. 

Boflrau. Marat vous a dit qu'il deſire donner lui-m&me des preuves de ſon 
amour pour la paix et l'ordre; il ne doit pas ignorer que les habitans des campagnes 
ne demandent que la paix, et que c'eſt pour Vobtenir qu'ils font tant de ſacrifices 2 
12 liberté. Eh bien! vous allez voir que Marat demande encore une inſurrection 
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nouvelle. Voila ce qu'il Ecrit en caracteres de ſang dans un journal qui parat 
aujourd'hui. 

« Ce qui m'accable, c'eſt que mes efforts pour le ſalut du peuple n'aboutiront 
à rien, fans une nouvelle inſurrection. A voir la trempe de la plupart des dẽputẽs. . 
(Boileau /e fournant vers Marat : Pour mon propre compte, Marat, je te dirai qu'il 
y a plus de verite dans ce cœur que de folie dans ta tète. ...) A voir la trempe de 
la plupart des dẽputẽs, je dẽſeſpere du ſalut public, ſi dans les huit premieres ſcances 
toutes les baſes de la conſtitution ne font pas poſees. (Le traitre ! il fait que c'eſt 
impoſſible.) N'attendez plus rien de cette Aſſemblée; vous etes ancantis pour 
toujours: 50 ans d'anarchie vous attendent, et vous n'en ſortirez que par un dictateur 
vrai patriote et homme d'Etat.“ (Un mouvement unanime d'indignation $'empare 
de I Afﬀemblee.—Des cris @ I Abbaye $'Elevent de tous les cotes.—Marat ſe leve 
avec ſang-troid, et demande la parole.) 

BoflL EAV. Et moi, je demande que ce monſtre ſoit decrete d' accuſation. 

**** Te demande que Marat parle i la barre. 

MaRAr. Je ſupplie l'Aſſemblée de ne pas ſe livrer à un exces de fureur 
contre moi. 

LARIVIERE. Je demande que cet homme ſoit interpelle purement et ſimplement 
d'avouer ou de dẽſavouer Vecrit. 

MaraT. Je n'ai pas beſoin d'interpellation. On a ofe m'inculper à cette tribune, 
et me donner pour titres de proſcription les decrets provoques contre moi dans 
Aſſemblẽe conſtituante et dans PAfſemblee legiſlative. Eh bien! ces decrets, le 
peuple les a ancantis en m'appellant parmi vous. Jugez mes intentions; ma cauſe 
eſt la ſienne. Les titres de reprobation qu'on a invoques contre moi, je m'en fais 
gloire, j'en ſuis fier. Les décrets qui m'ont frappe, je m'en étais rendu digne, 
pour avoir demaſque les traitres, dejoue les conſpirateurs: 18 mois Jai vecu ſous 
le glaive de Lafayette; s'il ſe füt rendu maitre de ma perſonne, il m'aurait ancant!, 
et le plus zele defenſeur du peuple n'exiſterait plus. 

Je reviens au chef principal de denonciation. L'ecrit que Von a cite, je Vavone, 
parce que jamais le menſonge n'a approche de mes levres, et que la diſſimulation 
eſt Etrangere a mon cœur; mais Jatteſte que cet Ecrit eſt fait depuis plus de 
10 jours, c'eſt-a-dire, au commencement des nominations ; alors mon cœur Etait 
indignẽ de voir nommer à la Convention, des hommes que j'avais denonces comme 
ennemis publics, de voir triompher cette faction de la Gironde qui me pourſuit 
aujourd'hui; cet Ecrit porte une date qui ne vient que de la léſinerie de mon im- 
primeur, qui a mis en petit format l'ẽcrit que Javais fait afficher il y a 10 jours. 
Mais la preuve inconteſtable que je veux marcher avec vous, avec les amis de la 
patrie, cette preuve que vous ne revoquerez pas en doute, la voici : c'eſt le premier 
No d'un journal que j'entreprends ſous le nom de Republicain. Permettez- moi de 
vous en lire quelques morceaux ; vous y verrez 'hommage que je rends a V Afﬀem- 
blee conventionnelle pour ſes premiers travaux, et vous jugerez homme qu'on 
accuſe devant vous. 


» 
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L'Afemblee ordonne que cet Ecrit ſera lu par un ſecrẽtaire. En voici quelques 


fragmens. 
Nouvelle marche de Iautenr. 

Depuis Vinſtant od je me ſuis devout pour la patrie, je nai ceſſe d'&tre abreuve 
de dẽgoũts et d'amertume : mon plus cruel chagrin n'ẽtait pas d'etre en butte aux 
aſſaſſins, c'Etait de voir une foule de patriotes ſinceres, mais credules, ſe laiſſer alle; 
aux perfides inſinuations, aux atroces calomnies des ennemis de la liberté ſur la 
puretẽ de mes intentions, et s' oppoſer eux-mèmes au bien que je pouvais faire. 
Long- tems mes calomniateurs m' ont repreſents comme un traitre qui vendait ſa 
plume à tous les partis; des milliers d' crits rẽpandus dans la capitale et les dẽparte- 
mens propageaient ces impoſtures: elles ſe ſont Evanouies en me voyant attaquer 
ẽgalement tous les partis anti-populaires ; car le peuple, dont Jai toujours defendu 
la cauſe aux depens de ma vie, ne ſoudoie jamais ſes defenſeurs. 

Cette arme meurtriere, je Pai briſẽe dans les mains de mes calomniateurs ; mais 
ils n'ont cefſe de m'accuſer de venalite que pour m'accuſer de fureur ; les liches, 
les aveugles, les fripons et les traitres ſe ſont reunis pour me peindre comme un for 
atrabilaire ; invective dont les charlatans encyclopediſtes gratifiaient Tauteur du 
Contrat ſocial. Trois cents predictions ſur les principaux évënemens de la revolu- 
tion juſtifiẽes par le fait, m'ont venge de ces injures ; les dẽfaites de Tournay, de 
Mons, de Courtrai; le maſſacre de Dillon, de ..... de Semonville ; I'&migration 
de preſque tous les officiers de ligne; les tentatives d'empoiſonner le camp de 
Soiſſons; les deſtitutions ſucceſſives de Mottie, de Luckner, de Monteſquiou, ont 
mis le ſceau à mes triſtes prẽſages, et le fou patriote a paſſẽ pour prophete. 

Quant aux vues ambitieuſes qu'on me prete, voici mon unique reponſe : Je ne 
veux ni emplois, ni penſions. Si j'ai accepte la place de depute à la Convention 
nationale, c'eſt dans l'eſpoir de ſervir plus efficacement la patrie, meme fans 
paraitre. Ma ſcule ambition eſt de concourir a ſauver le peuple ; qu'il ſoit libre et 
heureux, tous mes vœux ſont remplis. 

Je ſuis pret à prendre les voies jugees efficaces par les defenſeurs du peuple : je 
dois marcher avec eux, Amour ſacre de la patrie ! je t'ai confacre mes veilles, 
mon repos, mes jours, toutes les facultes de mon etre ; je t'immole aujourd'hui 
mes preventions, mon reſſentiment, mes haines. A la vue des attentats des ennemis 
de la liberté, a la vue de leurs outrages contre ſes enfans, j'etoufferai, s'il ſe peut, 
dans mon ſein, les mouvemens d'indignation qui s'y cleveront ; j'entendrai, ſans me 
livrer a la fureur, le recit du maſſacre des vie!llards et des enfans, Egorges par de 
laches aſſaſſins ; je ſcrai temoin des mens des traitres à la patrie, ſans appeller ſur 
leurs tetes crhminelles le glaive des vengeances populaires. Divinite des ames pures 
prete-moi des forces pour accomplir mon vœu! Jamais l'amour propre ou Vobſti. 
nation ne s'oppoſera chez moi aux meſures que preſcrit la ſageſſe; fais- moi triom- 
pher des impulſions du ſentiment ; et fi les tranſports de l'indignation doivent un 
jour me jeter hors des bornes et compromettre le ſalut public, que j'expire de 


Jouleur avant de commettre cette faute!“ 
4A 2 
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MararT. Je me flatte, qu'apres la lecture de cet Ecrit, il ne vous reſte pas le 
moindre doute ſur la purete de mes intentions; mais on me demande une retraftation 
de cette lettre et des principes qui font a moi; c'eſt me demander que Je ne voie 
pas ce que je vois, que je ne ſente pas ce que je ſens, et il neſt aucune puiſſance 
ſous le ſoleil qui foit capable de ce renverſement d'idees. Je puis repondre de la 
purete de mon cœur; mais je ne puis changer mes penſces ; elles ſont ce que la 
nature des choſes me ſuggere. Dans ce moment permettez-moi de vous rappeller 
a d'autres conſiderations : ſi par la negligence de mon imprimeur, ma juſtification 
n'avait pas paru aujourd'hui, vous m'auriez done voue au glaive des tyrans? Cette 
fureur eſt indigne d'hommes libres; mais Je ne crains rien ſous le ſoleil (Marat 
tire de fa poche un piſtolet qu'il applique à ſon front); et je dois declarer que ſi le 
decret d'accuſation ent EtE lance contre moi, je me brulais la cervelle au pied de 
cette tribune..... Voila donc le fruit de trois annces de cachots et de tourmens 
eſſuyes pour ſauver ma patrie ! voila le fruit de mes veilles, de mes travaux, de 
ma miſere, de mes ſouffrances, des dangers que j'ai courus ! ch bien, je reſterai 
parmi vous pour braver vos fureurs. (Il $'eleve des murmures.—On demande que 


Marat ſoit tenu d'evacuer la tribune. ) 
Tartitn. Je demande que Pordre du jour faſſe treve à ces ſcandaleuſes diſcuſſions, 


Decretons le ſalut de empire, et laiſſons là les individus. 

La Convention paſſe à l'ordre du jour. 

Apres quelques diſcuſſions ſur la rẽdaction du principe, elle declare que 14 
Republique Frangaiſe eft une et indiviſible. | 

On demande qu'il ſoit ajoute au principe, que le gouvernement ſera repré- 


ſentatif. 
La Convention, a l' unanimité, ajourne cette propoſition au moment on elle 


s' occupera des baſes fondamentales de la Conſtitution. 
CouTaon, Je demande maintenant que l'on porte la peine de mort contre 


quiconque propoſera la dictature. 
NMaRAT. Et contre le machinateur qui ſe declarera inviolable. Si vous vous 


clevez au- deſſus du peuple, le peuple dechirera vos decrets. 
Causox. Nous ne pouvons decrcter la peine de mort pour des opinions, quelles 


qu'elles ſoient. 

ChABOT. Reſpectez le droit impreſcriptible de la penſẽe. Vous voulez que 
la conſtitution ſoit reviſce par le peuple, vous n'avez pas le droit de lui preſcrire 
une forme de gouvernement, ni de prejuger ſa volonté. Je demande donc l'ordre 
du jour. 


La Convention paſſe à l'ordre du jour. 
On fait lecture d'une lettre du miniſtre de Vinterieur, relative a l' tat inquiètant 


de la ville de Rouen, par rapport a ſes ſubſiſtances. Elle contient les détails 
ſuivans: 

Les achats que cette ville a fairs chez l'ẽtranger ne lui parviendront que dans 
je mois prochain. Independamment des 1,200 mille quintaux que je lui al deja 


Py . 
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accordes, j'avais autoriſe les commiſſaires a prendre pour elle 4,500 quintaux 
Gui ſont au Havre, ainſi que le chargement d'un navire qui doit y arriver en ce 
moment. 

Ces 4500 quintaux, à ce que me mandent les commiſſaires, ſont arretes au 
Havre, ſous le pretexte qu'on y manque du neceſſaire. Les adminiſtrateurs 
demandent que pour les beſoins du moment, les magaſins militaires viennent à leurs 
cours. Ils remplaceront a meſure que leur arrivera ce qu'ils attendent du dehors. 
J'ai envoye leur demande au miniſtre de la guerre, et je leur Ecris de ne demander 
que ce que Vindiſpenſable nẽceſſitẽ exigera. | 

(Ici le miniſtre parle de la neceſſite de conſcrver a Rouen les deux commiſſaires, 
Lovſeau et Bonneville, que le pouvoir executif proviſoire y avait envoyts pour 
concourir au rẽtabliſſement du bon ordre et propager le patriotiſme dans cette 
ville. ) 

Je dois ajouter que {i des municipalites ſe permettent des actes pareils a celui dont 
on m'annonce que la municipalite du Havre s'eſt rendue coupable, en arrCtant les 
4,500 quintaux deſtines pour Rouen, il ne ſerait plus poſſible de garantir les appro- 
viſionnemens des armees, ni ceux des diverſes parties de la République auxquelles 
je fais parvenir des ſecours. 

Je vais me faire rendre compte de la nature exacte du delit commis au Havre, et 
j'annonce que je pourſuivrai ſes auteurs avec la ſeverite de l' homme qui veut l'exẽ- 
cution de la loi, tant qu'elle lui ſera confice. (On applaudit.) Cette ſeverite eſt 
d' autant plus nẽceſſaire, que ces arreſtations ſe repetent dans pluſieurs parties de la 
Republique. On arrete des vivres deſtines pour les troupes et pour Paris. Tout 
cela tient aux agitations que des ennemis connus fomentent par des agens qui ne 
le ſont pas. | 

Si la Convention nationale ne porte pas ſes regards ſur ces grandes cauſes et ſur 
leurs funeſtes effets, en vain le pouvoir executif multipliera les inſtructions, la voix 
de Vagitateur Vemportera en ſemant la defiance. 

La Convention nationale montrant a toute la France qu'elle peut la ſauver par 
ton union et ſon energie, il arrivera, par une heureuſe reunion, que le pouvoir 
exẽcutif pourra difpoſer d'une force reelle pour retablir l'ordre, pour tenir dans ls 
ſilence de la crainte les perturbateurs ftipendies, pour dElivrer Paris de ſes agita- 
teurs; enfin, pour rendre le peuple bien-intentionne A l'exercice de ſa volonte propre 
et pure, et lui faire gouter les vrais avantages d'une affiliation d'hommes ſages et 
übres. (On applaudit. ) Signe, RoLanD. 


Lettre du miniſtre de la guerre.—-Paris, le 23 Septembre 1792. L' An ler de la 
Republique. 

Au moment od le peuple a reconquis la liberté, toutes les meſures ctaient priſes 
pour Paccabler de chaines mille fois plus peſantes que celles qu'il avait commence 
de briter Je 14 Juillet. Ainſi, il ne parait plus poſſible de douter, que du 15 au 
25 Aout, les ennemis ſeraient entrés dans Paris, comme leur imprudente prẽſomp- 
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tion en laiſſait depuis quelque tems tranſpirer la nouvelle. Tout &tait Prepare pour 
applanir les difficultes, et l'on avait, pour ainſi dire, jalonnẽ leur route. En effet, 
Luckner n'avait a Metz que 17,000 ſoldats; Lafayette tramait dans ſon camp de 
Sedan des trahiſons à Ia tète de 18,000 hommes, dont aucun ne pouvait ſavoir la 
verite ; Dumourier formait de vaſtes mais inutiles projets: oblige de diviſer ſes 
forces entre Pont- ſur- Sambre, Maubeuge et Maulde. Biron était ſur les bords du 
Rhin; mais malgre ſon ardente envie de ſervir la choſe publique, il ne voyait que 
des trahiſons à craindre, et un peuple ſẽduit par le fanatiſme et la cabale; en vain 
Cuſtines s' ẽtait jete dans Landau; Ferrieres ẽtait a Porentru, Kellermann à Wiſſem. 
bourg; les ennemis ẽtaient par- tout: et tandis que le roi de Pruſſe devait marcher 
tranquillement et fans obſtacles ſur Paris, les Heſſois et les ẽmigrẽs devaient paſſer 
le Rhin, les Autrichiens penetrer dans les dé partemens du Nord, les Pi&montais 
dans ceux du Midi, et l'ariſtocratie lever ouvertement le maſque dans toutes les 
parties de l'intẽrieur. Une ſeule nuit vit diſparaĩtre tous ces projets, et le courage 
de nos braves concitoyens fit Evanouir, le 10 Aout, ces trames fi perfidement ourdies 
contre notre liberté. 

Depuis, Meſſieurs, la ſcene a change; en vain les ennemis ont-ils profité des 
trahiſons preparees a Longwy et à Verdun; en vain ont-ils reuni ſur un meme 
point la plus grande partie des forces qu'ils avaient fur le Rhin et dans les Pays- 
Bas. 

Deẽjà nous leur avons oppole plus de 60 mille hommes reunis a Sainte-Menehould; 
d&jA ils ont Ete repouſſẽs pluſieurs fois devant Thionville : Metz eſt dans un état 
de dẽfenſe reſpectable; la France toute entiere $'eſt levee, et toutes les villes, les 
bourgs, les villages entre Paris et Chalons, ſe garniſſent journellement de volon- 
taires prets à ſe reunir en corps d'armees ; le Nord va revoir inceſſamment une 
armée en campagne; les Brabangons ne nous auront pas appelles en vain; de 
nouvelles forces ne tarderont point à ctre dirigees ſur les derrieres de I'ennemi. Sans 
un orage affreux qui a endommage les lignes de la Lauter, le brave Cuſtines aurait 
dẽjà portẽ nos armes à Coblentz; nous avons du entrer en Savoie et attaquer le 
comte de Nice; les Eſpagnols tenteraient en vain de traverſer les Pyrenees ; d'autres 
entrepriſes qui exigent du ſecret ne tarderont pas A ètre miſes a execution. Enfin, 
de tous les cotes le peuple Francais eſt en mouvement pour aſſurer fa liberté, et 
concourir, avec ſes repreſentans, à jeter les fondemens durables d'une conſtitution 
qui doit Phonorer à jamais. Si, au milieu d'evEnemens qui tiennent autant du 
prodige, il Etait permis à un citoyen de parler de lui, je prierais que l'on me permit 
de me feliciter de m'etre trouve au milieu des mouvemens multiplies et rapides 
imprimes en ſi peu de tems A toute Ja machine. Je prierais ſur- tout de pouvoir 
nommer les citoyens qui ont concouru et qui concourent encore avec moi au ſalut 
de la choſe publique; mais les effets heureux dont ils ſont la cauſe, parlent aſſez 
pour eux, et dans un moment ou il faut naturaliſer I'Egalite parmi nous, chaque 
Frangais ne peut plus ètre heureux que de la proſpérité de la Republique. Cepen- 
dant, mes forces n'ont pas ſuffi à mon deſir extreme de repondre aux bontes 
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exceſſives de mes concitoyens pour moi. Dans la place qu'on m'a conftee, il ne 
ſuffit pas de la volonte ; il ne ſuffit pas de mẽditer pour correſpondre avec les 
armẽes; il faut s occuper a les alimenter, les augmenter et ſuivre leurs mouvemens. 
Pour entretenir des relations exactes avec toutes les parties de la Republique, il faut 

ue le miniſtre ſoit lui-mème dans une action continuelle, et c'eſt ce qui ne m'eſt 
plus poſſible. Un mois et demi paſſes ſans aucune eſpece de repos, ni le jour ni 
la nuit, toujours entre la crainte des EvEnemens et celle de ne pas faire, auſſi bien 
que je L'aurais voulu, tout ce qui inte reſſe le ſalut de la choſe publique, m'a reduit 
dans un état de douleur ſi continuel, qu'il ne m'eſt plus poſſible à peine de ſigner. 
Obligé pour tout le reſte de m'en rapporter à d'autres, je ne peux plus conſerver 
cette reſponſabilite morale dont tout homme honnete doit ètre fi jaloux. 

Veuillez, M. le Preſident, prier la Convention nationale d'accepter ma dẽ miſſion 
d'une place que je ne peux plus occuper pour le bonheur de ma patrie et mon 9 
honneur . . . . Ce qui me tranquilliſe cependant un peu, en me voyant dans l 
l'impoſſibilite de reſter plus long-tems A la place on mes citoyens m'avaient appelle, ih 
eſt de la quitter dans un moment on tout eſt prepare pour donner bien plus 1 
d'eſpẽrance que de crainte; auſſi oſẽ je me flatter que mes concitoyens me ſauront 1 
quelque grẽ des efforts que Je rai ceſſẽ de faire depuis plus d'un mois pour le 00 
ſervice de la choſe publique; et que hors d'etat de les ſoutenir, faute de forces 
phyſiques ſuffiſantes, je ne continuerai pas moins de meriter toute leur eſtime. 

Signẽé SkRvAN. 
, Te demande qu'il ſoit decrete que le citoyen Servan a bien merits de la 


patrie. (On applaudit.) 
GRANET. Je demande qu'il ſoit invite A reſter dans le miniſtere, et qu'on lui 


— = _ _ 8 — _ Tu s 6 
— — — — -—- — — - * ps . — = — E 
= - = — == — SIT EX SY wiz: == 
— — 4 — — — _ — — — — _ — — - 
— — . > — — 
b — — 
3 — 8 > — — — — ——— * — — — 
— — — = =” . Ly 9 
2 8 — — ͤ 1 
——— 2 —— - 2 > > _ 9 — — — 
— — m l 4 > 
5 2 4 _—_ 2 — — 2 _ . — =: mY 


— 3 
2 — —— — — - _  —» 
—— — — — ee 
2 — * - — — - — 
_ — — — 3 * 
= I - = > = -- . 
— — — — - — — — — 
— — _ —— > cn — — — 


= Sony — 


— — 


— — > — 
— — — 
— — 


— 


— KÄ—Kl: et Donn ů˙*O⁵è⁵%BLw( 2 —·*—ð⁵᷑ — 
—— — — — — 


22 —ͤ— - 


? — — 
— nm mens Se 


donne un adjoint. 
L'Aſemblee ajourne la deliberation ſur ces lettres a la. ſeance de la nuit. 


La {cance eſt levee à 6 heures. 


SEANCE DU MARDI AU SOIR. 


Condorcet occupe le fauteuil. 
Alexandre Berthier, marechal-de-camp a Varmee du Rhin, donne a la patrie une 


ſomme de 3oo liv. pour les frais de la guerre, et deux croix d'or pour les veuves et 
orphelins de la journee du 10. 

Oudot obtient un conge de 15 jours pour affaires de famille. 

Le ſecrẽtaire Camus fait lecture d'une lettre des grands procurateurs de Ia 
Nation, qui demandent A etre remplaces aupres de la haute cour, pour fe rendre a 
la Convention, s'ils ſont députés. 

nn Te demande non pas le remplacement des grands procurateurs, mais la 
ſuppreſſion de la haute cour nationale. Ce tribunal a coute des ſommes immenſes a 
la Nation, et ne lui a rendu aucun ſervice. D'ailleurs, les priſons d'Orleans font 
actuellement vides, et je ne vois pas pourquoi on le laiſſcrait ſubſiſter, puiſqu'il n'a 
plus rien à faire, J'en demande donc la ſuppreſſion, 
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L'Aſſemblẽe decrete cette propoſition, et renvoie au Comité Pattribution de 
inſtruction des proces pendant à ce tribunal. 

On lit une lettre du commandant de Parmee du Rhin, par laquelle il annonce 
que d'après les recherches qu'il a faites pour s'aſſurer de la perſonne de Victor 
Broglie, il n'en a acquis d' autre connaiſſance, ſinon qu'il eſt venu Manheim, oj il 
reſte quelques jours. 

On lit une lettre du miniſtre des contributions, par laquelle il annonce que les 
boulangers ſe plaignent de la concurrence de la municipalitẽ pour l' achat des farincs; 
ils diſent que, ſans cette concurrence, les fariniers s'adreſſeraient à eux, et qu'ils 
auraient les farines à meilleur compte. | 

L'Aſſemblẽe decrete le renvoi de cette lettre au Comite de Commerce. 

Le miniſtre de Vinterieur inſtruit la Convention que les adminiſtrateurs du diſtri 
de Liſieux ont fait arreter deux commiſſaires du pouvoir exEcutif, Momoro et 
Dufour. 

Apres quelques debats, IAfſemblee decrete le renvoi de cette affaire au Comité 
de ſurveillance pour en faire ſon rapport demain. 

On lit une lettre du general Luckner ainſi congue : 

M. le Preſident, j'allais me rendre à la Convention, lorſque des ẽtourdiſſemens 
m'ont pris, et m'ont force de reſter chez moi. En attendant, j'envoie a l' Aſemblce 
une lettre Ecrite en langue allemande, que j'eſpẽrais avoir Phonneur de lire moi-meme. 
Je vous prie, M. le Prefident, de la faire traduire, et d'en faire donner lecture à 
PAfſemblee. Signé LUCKNER. 

P. FS. Papprends que Mirabeau eſt mort le 15 Aout a Fribourg. 

On lit une lettre de la ſection des Sans-Culottes, ainſi congue : 

On a decrete la formation d'un camp ſous Paris, et il eſt etonnant qu'on mette tant 
de lenteur :lans le travail de ce camp. Cette lenteur vient des defordres qui regnent 
parmi les trayailleurs. La garde chargee de maintenir l'ordre, n'eſt compoſce que 
de 200 hommes, et le nombre des ouvriers eſt de 8000. 

Cette nuit on a cherche A intimider les compagnies franches qui couchent ſous la 
toile pour garder ce camp. On a tire des coups de fuſil autour des tentes ; on eſt 
entre dans les lignes, et on a enleve un grand nombre de brounettes. Un citoyen 
S'eſt tranſporte à la maiſon commune, et il a appris que les travaux de ce camp 
avaient conte la ſemaine derniere 261,000 hiv. La ſection des Sans-Culottes vous 
denonce ces faits. Les citoyens de cette ſection $'offrent à aller travailler eux-memes 
et encourager leurs camarades; ils demandent que les plus pauvres dentr'eux ſoient 
payẽs comme les ouvriers. 

FaBRT-D'EOLANTINE. Je vais vous citer des faits dont j'ai etẽ tẽ moin. Il exiſte une 
compagnie ambulante, compoſce de Savoiſiens, qui parcourent le royaume, et qui 
$'Occupent à creuſer des canaux. Ils ſe ſont prẽſentẽs au camp; on leur a propoſe du 
travail. Ils ont commence par exiger 50 liv. de la toiſe cube, le miniſtre leur a offert 
10 liv. ; ils ſe ſont recrics en menacant, cependant ils ont diminuẽ leur demande 


juſqu'à 20 liv. 
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L'Afemblee decrete le renvoi a la Commiſſion du camp, pour en rendre compte 
demain. | 

Une deputation de la municipalite de Paris eſt admiſe à la barre. 

L'crateur de la deputation. Vous voyez devant vous une députation du conſeil 
general de la Commune proviſoire. Ils viennent en hommes libres dire la verite a des 
hommes libres. Nous avons, il eſt vrai, envoye des commiſſaires dans differentes 
municipalites de la Republique frangaiſe. Mais de quelle miſſion les avions- nous 
charges? c'ẽtait de propager cette union fraternelle dont nous avons beſoin pour 
repouſſer l' ennemi. Voila les inſtructions qu'ils Etatent chargẽs de rẽpandre. S ils 
ont depaſſe leurs pouvoirs, c'eſt à vous à les en punir, Nous vous denongons nous- 
memes le Comite de ſurveillance de la ville. Ce Comitẽ a beaucoup agi à l'inſgu du 
conſeil general, en paraiſſant agir en ſon nom, Nous avons revoque une partie de 
ſes membres, nous vous abandonnons le reſte. On nous accuſe de vouloir influencer ; 
nous n'avons jamais voulu que la Liberte; nous avons voulu Ecraſer les traitres 
et faire trembler tous les ennemis; non, les membres du conſeil de la Commune 
ne demandent d' autre. influence que celle de la juſtice et de la raiſon, (On ap- 
plaudit.) 

L'Afemblee ordonne l'impreſſion de cette petition et du diſcours du citoyen 
Barbaroux, prononce dans la ſeance du matin. 

Une citoyenne, admiſe a la barre, reclame contre la detention de ſon epoux, 
Capit, a Saint-Lazare, 

Sur la propoſition du citoyen Talien, I Afſemblce decrete le renvoi au Comité 


pour en faire ſon rapport demain. 
Panis, inculpe dans le diſcours de Barbaroux, dont on avait decrete impreſſion, 


% 


demande le rapport de ce decret. 

Cette propoſition, appuyce par Barbaroux lu-meme, eſt adoptee. 

Les citoyens-canonniers de la ſection de Sorbonne demandent a entrer dans la 
4* diviſion. 

Cette petition eſt renvoyce au pouvoir exccutif, 

La ſcance eſt levee à 11 heures et demie. 


SFANCE DU MERCREDL,, 26 SEPTEMBR YE. 


Un des ſecretaires fait lecture d'une lettre relative à des abus introduits dans 
l'aduminiſtration des poſtes. | 

BuzoT. Il faut mander à la barre les adminiſtrateurs des poſtes, pour repondre 
aux inculpations portces contre eux; mais il faut en meme tems ordonner que les 
aſſemblées primaires, qui vont nommer leurs juges de paix, nomment auſſi tous 
les directeurs de poſtes qui ſe trouvent dans leur arrondiſſement. Je dis les 
ailemblces primaires, et non les aſſemblces clectorales, car c'eſt la, c'elt dans les 
gemblces primaires que le peuple eſt veritablement le peuple. (On applaudit.) 
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Apres quelques debats, la Convention nationale decrete que les direCteurs de poſtes 
ſeront renouvellẽs par voie d' election, et que ces nominations ſeront faites proviſoire. 
ment par les aſſemblees Electorales de diſtrict. : 

Lettre du miniſtre de l'intẽrieur, qui annonce un don patriotique de 3000 liy. „et 
de huit chapeaux pour des volontaires, fait par M. le Preſle-Chiteau-Giron, citoyen 
de Vannes, département du Morbihan. 

La mention honorable eſt decretee, 

Autre lettre du meme miniſtre, qui informe la Convention que Paſſemblee C@lec- 
torale du departement de la Somme Payant nommé à la Convention, il accepte 
cette miſſion, et donne ſa demiſſion de la place de miniſtre. Il deſigne le citoyen 
Pache, comme Thomme le plus capable de le remplacer. 

* La dẽmiſſion des miniſtres connus par leurs talens, inveſtis de la confiance de 
la Nation, eſt une veritable calamite publique. Peut-etre la Convention jugera-t. 
elle à propos de deliberer murement la queſtion de ſavoir fi Von ne doit pas inviter 
les miniſtres demiſſionnaires à reſter en place. (On applaudit. ) 

RovytR. J'adhere de bon cœur aux éloges donnes par le miniſtre au citoyen 
Pache. Mais je crois que dans le moment on Toulon eſt ſans adminiſtrateurs, le 
miniſtre de la marine ne pouvait faire un meilleur choix que ce citoyen pour y 
retablir l'ordre. 

Un miniſtre de Vinterieur eſt facile a trouver. (On murmure.) Je m'expplique, 
et je dis que la volonte de la Nation ayant appelle Roland au miniſtere, la Conven- 
tion nationale refuſe ſa demifſion, et le charge ſpëcialement des fonctions de miniſtre 
de l'intéricur. | 

DaxTon. Je ne m'oppoſe pas à ce qu'on invite le miniſtre Roland à reſter en 
place; mais je demande qu'on ne me faſſe pas la meme invitation; car je declare que 

Je prẽfere à tous les miniſteres le caractere de repreſentant du peuple. 

CHaBorT. I ſerait inconvenant que la Convention crut faire une perte irr&pa- 
rable, en perdant un homme quelconque. Je dis en ſecond lieu que la focicte 
n'a pas le droit de forcer un individu à accepter ou garder telle ou telle place. Je 
dis encore qu'il ne ſerait pas de la dignite de la Convention d'inviter Roland à con- 
ſerver le miniſtere .... 

Rouytr. I ya certaines perſonnes qui ſeraient fachees de voir encore Roland 
au miniſtere, parce que cet honnete homme veille trop ſur les agitateurs du 
peuple. 

CHABO T. Je ſuis fort ẽtonnẽ qu'on me croie paſſionne contre Roland, tandis que 
dans la legiſlature, Roland n'a point eu d' amis plus chauds que moi. On m'accuſe 
detre un de ces agitateurs du peuple: mais Rouyer aurait di ſe ſouvenir que 
j'ai fait, dans la journce du 19 Juin, au fauxbourg Saint-Antoine, pour arreter ſes 
agitateurs, des efforts dont peut-Etre il n' cut pas ẽtẽ capable. Je viens ici avec des 
principes, et non des paſſions; et je dis que vous ne pouvez, ſans injuſtice, priver, 
par des invitations ordonnancieres, Roland de devenir votre collegue. Sans doute 
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je miniſtere eſt environne d'ecueils ; mais n'y a-t-1l pas des Ecueils auſſi autour de 
vos fonctions? Je demande donc la queſtion prealable ſur toute eſpece d'invitation, 
non-ſeulement à Roland, mais a Danton, qui a, j'oſe le dire, ſervi la choſe publique 
plus que Roland. 

On fait lecture d'une lettre d'un citoyen, depute preſume de la Somme, qui 
annonce pluſieurs difficultes dans Velection de ce departement. 

L'Aſſemblẽe ajourne cette diſcuſſion juſqu'apres la verification du proces-verbal 
de ce corps Electoral. 


Letire du Miniſtre de la guerre. 


Jai Phonneur de vous prevenir qu'il eſt parti hier de Chalons un corps de 
10 mille hommes ſous le commandement du marechal de camp Dubouquet, pour 
renforcer Varmee de Dumourier. Il doit encore y arriver un nouveau renfort. 
Tout me porte à attendre avec tranquillite, je dirai meme avec eſpoir, les nouvelles 
de cette armee. (On applaudit. ) 

S1Mon. Je ſuis informe que les ennemis n'ont que du betail maigre, et ſont 
obliges de faire rotir les chevaux que les Frangais leur tuent. 

Arena, depute de la legiſlature, parait a la barre, et preſente le compte de la 
miſſion dont il a Ete charge conjointement avec Lacroix dans le dEpartement de la 
Seine infcrieure, 

La Convention ordonne l'impreſſion de ce rapport. 

BaRBAROUX, Un courier extraordinaire, arrive de Marſeille, eſt venu nous 
annoncer que le général Anſelme, avant de faire une expedition contre Nice, a 
demande à la ville de Marſeille 6000 hommes, des vaiſſcaux pour le tranſport, un 
million en numeraire. Les hommes, les vaiſſeaux, le million, tout a été accorde. 
(On applaudit a pluſieurs repriſes.) 

Citoyens, quand le patriotiſme, d'un bout de la France à l'autre, produit, enfante 
des miracles de courage et de vertu, combien votre indignation doit Eclater en 
apprenant que des hommes afireux vont colporter dans les cafes ces mots indignes : 
La Republique eft perdue! Quoi ! la Republique eſt perdue, et nous ſommes ici! 
et la France entiere eſt levee! Je le dis, ceux qui deſeſperent du ſalut de la 
Republique meritent la mort. Mais ce ſerait donner trop d'importance à leurs 
declamations que de la dEcreter. Je me borne a demander, avec les adminiſtrateurs bn 
des Bouches-du-Rhone, qu'il leur ſoit envoye 4 millions en aſſignats, et un million | 
en numeraire. it 

Sur la propoſition de Cambon, la Convention decrete que la tréſorerie nationale i 
tiendra à la diſpoſition du miniſtre de la guerre 4 millions en aſſignats et un million il 
en numeraire, par augmentation ſur les fonds extraordinaires de Ja guerre. i 

LasourRct. Je demande en outre qu'il ſoit decrete que Marſeille a bien merite 9 
de la patrie. (On applaudit.) | 

Cette propoſition eſt adoptce. 

FoNFREDE. Je dépoſe ſur l'autel de la patrie, de la part d'un citoyen de Bour- 
dcaux, la ſomme de 10,0001. (On applaudit.) 
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PrrLipEaux. On me mande du Mans, ville cẽlebre par fon ariſtocratie, 
que les patriotes et les ariſtocrates n'y font plus qu'une meme famille. (On ap- 


* 


plaudit.) 

Letourneur, au nom de la commiſſion militaire, propoſe, et la Convention adopte, 
le projet de decret ſuivant. 

La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſa Commiſtion 
militaire, conſidẽ rant qu'il importe au bon ordre et a Pacceleration des travaux 
de la defenſe de Paris, de fixer un mode d'organiſation qui, en prévenant les 
abus, puiſſe donner auxdits travaux toute VaCtivite que les circonſtances exigent, 


decrete ce qui ſuit : 
TERS M9 


Organiſation des travailleurs. 


Art. Ir. Sur le deſir depuis long-tems manifeſte par les ſections de Paris, et 
les Communes voiſines, de concourir à la confection des travaux que fa defenſe 
exige, et d'après la proclamation decretee par le corps legiſlatif, pour ſeconder le 
zele et le patriotiſme des citoyens, chaque ſection eſt invitee à envoyer chaque 
jour le nombre de travailleurs benevoles qui lui ſera demande par le directeur 
gencral des travaux, ſuivant les beſoins du ſervice et le developpement du trace des 
ouvrages, ainſi que les citoyens armés qui ſeront juges néceſſaires pour le main- 
tien de l'ordre et la garde des outils. 

II. Les travailleurs ſeront partages en brigades de 50 hommes; chaque brigade 
aura un chef nomme par ſa ſection. 

III. Chaque ſection nommera pour ſurveiller les travaux a exécuter par les 
citoyens bẽnẽ voles qu'elle fournira, un inſpecteur ou commiſſaire pris, autant qu'il 
ſera poſſible, parmi les artiſtes. 

IV. II ſera place ſur le développement des ouvrages 50 poteaux, portant le 
nom des 48 ſections de Paris, et des deux diſtricts de Saint-Denis et du Bourg de 
'Egalite ; chacun de ces poteaux ſera le point de ralliement reſpectif des brigades de 
travailleurs, | 

V. Chacune des brigades de 50 travailleurs ſe diviſera ſur le terrain qui lui ſera 
dẽſignẽ en cinq atteliers de dix hommes; chaque attelier eft invite à ſe munir de 
deux pioches ou tournces, quatre brouettes, deux pelles et deux battes, 

VI. Les ouvriers falarics que les ſections pourront fournir, outre leur contingent de 
volontaires, ne ſe rendront aux travaux que par brigade de 50 hommes avec un chef; 
il ſeront tenus d'etre domicilics dans l'arrondiſſement de ia ſection qui les enverra, 
et d'Ctre enregiſtrẽs au Comite de ladite ſection; les chefs ſeront au choix des 
ſections; il leur fera délivré un double de l'état d'enregiſtrement, Pour etre 
remis aux conducteurs; leſquels Etats, pour Etre valables, devront etre pre- 
ſentẽs par leſdits conducteurs, au directeur general ou ingénieur en chef qui les 


ſignera. 
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VII. Aucun ouvrier falarie ne pourra Etre admis ſur les travaux, à moins qu'il ne 
faſſe partie des brigades, dont I'etat ſera arrete par les ſections. 

VII. Sont exceptes des diſpoſitions du precedent article, les ouvriers du canal 
de Bourgogne, ou autres qui pourraient Etre ẽgalement requis pour les travaux des 
poſtes AVAnCces. 

IX. Les enfans au- deſſous de 15 ans, et les femmes, ne pourront ètre admis aux 


travaux. 


X. Les ſections ſont invitees a occuper les femmes d'une maniere plus utile 


et plus analogue A leur ſexe, et de preference celles dont les maris ſe ſont de vouẽs à 
la defenſe de la patrie. 


XI. Les ſections ne pourront enregiſtrer pour les travaux, les ouvriers d'arts 


ou mèétiers, dont le travail ſera juge celine aux autres objets du ſervice 
public. 


XII. Les ouvriers falaries ne pourront etre employes auxdits travaux qu'a la 


tache. Dans les cas on le directeur-general des travaux ſous Paris, ou Vingenieur 


en chef pour les ouvrages des poſtes avances, jugeront indiſpenſable d'employer des 


ouvriers à la journee, les ſections et municipalites pourront en envoyer le nombre 
que lesdits chefs des travaux demanderont, en les diftribuant par brigades de 
co hommes au plus, et de 25 hommes au moins ; chaque brigade ſera conduite 
par un chef nomme par la ſection ou municipalite, lequel ſera porteur de la 
feuille d'enregiſtrement, que les chefs, ci-deſſus denommes, ſeront tenus de 
ſigner. 

XIII. Les ſections et municipalités ſcront tenues de remplacer les chefs de 


brigade nommes par elle ſur les plaintes et requiſitions du directeur-general, ou 
ingenieur en chef des travaux. 


XIV. Le prix des ouvrages a la tache pour les deblais et tranſport de terre, 
devant Etre regle d' après la nature de chaque eſpece de fouille, ſera determine ainſ; 


qu'il ſuit : 
Par toiſe cube de deblais : 
Le cran, mele d'argile, 13 liv. 10 ſous. 
La terre, melee de pierre, 11 hv. 10 ſous. 
La terre vegetale, 9 lv. 


Les ouvriers ſeront tenus, au moyen des prix ci-deſſus fixes, de regaler et battre 


les terres de fix en ſix pouces. 

XV. $S'il ſe trouvait des fouilles à faire dans le roc, exigeant l'uſage des mines, 
le Comite eſt autoriſe a en determiner le prix, d'apres les obſervations du directeur- 
general ou ingenieur en chef. 

XVI. Les relais ou tranſport de terre ſeront de 15 toiſes en plaine, et 10 toiſcs 
en rampes ; le premier relais ſera paye 12 ſous, à cauſe de la charge, et tous les 
autres 6 ſous. 


Il ne ſera tenu compte d' aucun tranſport au- deſſous des diſtances ſuſdites. 
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XVII. Vu la difference du prix des denrees dans les Communes voiſines 
de Paris, le prix de la toiſe cube des deblais ſera augmente dans la Progreſſion de 
trente ſous par chaque fix dexiers d'augmentation du prix du pain, ſur le taux courant 
de Paris. 

XVIII. Le prix de la journée ſera de 25 ſous pour les hommes faibles, et de 
35 ſous pour les hommes forts; les ſections et municipalites indiqueront ſur la 
feuille d'enregiſtrement, lequel de ces deux prix pourra Etre alloue à chaque citoyen, 
en raiſon de fa force. 

XIX. A I'&gard des ouvrages qui ne peuvent Etre exEcutes qu'à la journte, le 
directeur general ou ingenieur en chef en fixera le prix, de gre à ore, avec les 
ouvriers qu'il choiſira parmi ceux dẽjà employes dans les travaux. 

XX. Le prix des journees ſera augmente de 4 ſous pour chaque 6 deniers 
d' excẽdent du prix du pain, ſur le taux de Paris. 

XXI. Les chefs de brigades d'ouvriers à la journée recevront la paie de 3 lv. 
par jour. 

XXII. Aucun vivandier ne pourra s'ẽtablir au camp, fur le terrain dẽſignẽ par 
le general charge de la defenſe de Paris, que d'apres une autoriſation ſignẽe de lui. 


C 
Mode de paiement pour les ouvriers. 


Art. I. Les états des ouvrages de toute nature, executes par les differentes 
brigades de travailleurs, ſeront arretcs la veille du jour du paiement, et de ſuite 
viſes par un membre de la direction des travaux, qui ſera charge de cette fonction, 
lequel fera remettre de ſuite, a chaque conducteur, les ẽtats des brigades auxquelles 
1] eſt particutcrement attache, | 

II. Chaque conducteur portera au commiſſaire-ordonnateur des travaux, les <tats 
de ſes brigades dans la matince du jour du paiement, et ce commiſſaire ordon- 
nancera leſdits Etats, dans le jour, a la charge au directeur general ou ingenieur 
en chef de lui en faire paſſer la recapitulation par brigades, certifice et ſignce 
de lui. 

III. Chaque conducteur, muni deſdits Etats ordonnances, ira en toucher le montant 
au lieu qui ſera indique, en preſence d'un delegue du directeur general ou ingenieur 
en chef des travaux, nomme par lui, pour certifier le delivrement des fonds. 

Les brigades attachees a chaque conducteur pourront nommer des deputcs 
charges de Paccompagner lors de ce paiement; mais il ne pourra y avoir qu'un 
depute par brigade. 

IV. Chaque conducteur fera enſuite ſur les travaux, la diſtribution des fonds qu'il 
aura touches, entre les piqueurs de ſes differentes brigades, a chacun deſquels il 
remettra le montant de la feuille de fa brigade. Cette diſtribution ſe fera en preſence 
des deputes nommes pour accompagner le conducteur, 

V. Chaque piqueur fera enſuite la diſtribution des fonds qui lui auront été remis 
entre les diffèrens ouvriers de ſa brigade, chacun en proportion de ce qui lui reviendra, 
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ſuivant la feuille. Le directeur general ou ingenieur en chef des travaux fixera le 
mode de ces diſtributions. 
VI. Le paiement prochain ſe fera le lendemain de la publication du preſent decret, 


et enſuite tous les ſamedis de chaque ſemaine apres-midi. 
VII. Le preſent reglement ſera proclame et affiche dans Paris et ſur le terrain des 


travaux, envoyes aux 48 ſections de Paris et aux municipalites des Communes ſur 
le territoire deſquelles leſdits travaux ſeront exẽcutẽs. 


Le miniſtre de la guerre tranſmet a la Convention une dé pèche du général 


Monte ſquiou, ainſi congue : 
Au camp des Marches, le 23 Septembre 1792, I'An 4* de la Liberté, et le 1* de 
Egalitẽ. 

C'eſt de Savoie, Monſieur, que j'ai l'honneur de vous Ecrire; je vais vous rendre 
compte des premieres operations que je vous avais annonces, elles ont eu un ſucces 
plus rapide que je n'avais ofe eſperer. Je vous ai inſtruit que les Piẽmontais 
faiſaient conſtruire à une portẽe de fuſil de nos limites, vis-a-vis la gauche du ſeul 
debouchẽ qui conduit en Savoie, trois redoutes dans un lieu connu ſous le nom des 
Abimes de Mians. Ces redoutes preſqu'enticrement termin&es, Etaient au moment 
de recevoir le canon qui devait, avec celui du chateau des Marches, ẽtablir un feu 
croiſe ſur le d&bouche de Chaperillan. Il n'y avait pas un moment à perdre pour 
detruire ce moyen de defenſe, avant qu'il fur porte a un point de perfection qui 
aurait nẽceſſitẽ une attaque ſanglante. En conſequence, j'ai donné ordre à M. La- 
roque, marẽchal-de-camp, de marcher dans la nuit du 21 au 22 A la tete de 
12 compagnies de grenadiers, de douze piquets de 400 chaſſeurs à pied, et de 
200 dragons. Le rendez-vous de ces troupes a Ete A minuit A Chaperillan; elles 
y ont prete le ſerment de reſpecter les citoyens defarmes, et les propriẽtẽs du pays 
on nous allions entrer, et d'ctre genereuſes envers les ennemis qui leur rendraient 
les armes. Le de&tachement s'eſt mis en marche ſur deux colonnes, de maniere I 
envelopper les monticules ſur leſquelles ẽtaient ſituẽes les redoutes que je voulais 
dẽtruire; et il devait ſe trouver poſte à la pointe du jour, de maniere à couper la 
retraite aux Piẽmontais. Ces diſpoſitions ont Ete contrarices par le tems affreux 
qu'il a fait toute la nuit, et la plus grande partie de la journce. Cet inconvenient 
qu'il n'avait pas étẽ poſſible de prevoir, a retarde la marche du detachement, qui 
n'a pu etre rendu avant le jour aux points indiques, et les Piemontais ont eu le 
tems de fe retirer avant d'etre enticrement enveloppes. L' objet principal a cepen- 
dant ErE rempli; les trois redoutes Etaient occupces par nos troupes avant 7 heures 
du matin; tous les ouvrages, qui effectivement n'attendaient plus que le canon, et 
qui &taient prets à le recevoir, ont ẽtẽ dEtruits dans la matin&e. Il a Etc tiré quelques 
coups de fuſils, perſonne n'a été blefſe ; mais nous n'avons pu faire que trois pri- 
ſonniers, dont un licutenant de la légion Sarde. 

M. Laroque a conduit ſon detachement avec autant d'ordre que d'intelligence, 
ct les troupes ont montre la plus grande ardeur, ont obſerve le plus grand ſilence, 
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tution du general Monteſquiou eſt ſuſpendue, et ajourne la queſtion du maint 


la plus exacte diſcipline, et ſe ſont conduites vis-a-vis des Piẽmontais avec la gent. 
roſitẽ et le deſintereſſement qui conviennent à un peuple libre. Il parait que les Pic. 
montais avaient ẽtabli tout leur ſyſteme de defenſive ſur le poſte qui leur a ẽtẽ enleve 
car auſſitot qu'ils ont eu connaiſſance de cette expedition, ils ont avec la plus grande 
precipitation Evacue les chiteaux des Marches, de Bellegarde, d'Apremont, et 
Notre-Dame de Mians. J'ai pris poſſeſſion de ces differens poſtes dans la journée. 
Jai porte hier au ſoir en avant du chateau des Marches, 2 brigades d'infante- 


rie, une brigade de dragons, et 20 pieces de canon. J'ai fait marcher aujourd'hui 


2 autres brigades d'infanterie et une de cavalerie, avec le reſte de Vartillerie, 
La ctlerite de cette operation coupe en deux parties Parmee Piemontaiſe, dont une 
moitiẽ s'eſt retiree ſur Montmelian, tandis que l'autre eſt obligee de ſe replier 
ſur Annecy. Je vais continuer de pouſſer tous les poſtes qui garniſſaient la fron- 
tiere depuis Aprẽmont juſqu'a Saint-Geniez, afin d'ouvrir le paſſage a Vavant- 
garde que j'avais laifſee dans cette partie aux ordres de M. Caza- Bianca; et j'ai 
lieu d'eſperer que la premiere lettre que Jaurai l'honneur de vous Ecrire, ſera datce 


de Chambery. 


Au moment que j'ai Thonneur de vous ecrire, Montmélian vient d'ouvrir ſes 


portes. Il entre dans mon projet de porter une colonne fur la rive gauche de I'I{ere, 


pour gagner Maurienne, et embarraſſer la retraite des Piemontais ; mais une 
crue ſubite de VIſere ayant rompu hier le ſcul pont que j'ai ſur cette riviere, 
m'empecha de remplir cette partie de mon projet; je n'y ai cependant pas renoncẽ; 
ct fi, comme je l'eſpere, le pont eſt retabli, j'eſſayerai demain de me mettre en meſure 
de pourſuivre l'arriere- garde de Varmce picmontaiſe ; ſh, comme je le preſume, elle 
execute fa retraite, j'eſpere auſſi que bientot je vous annoncerai la priſe de poſ- 
ſeſſion de tout le pays, au nom de la Nation, et de la Liberte Frangaiſe, juſqu'au 
bord du lac de Geneve. 

J*aurai Phonneur de vous rendre compte dans ma premiere depeche de Vetat du 
megaſin, des arm&es et des munitions dont je me ſerai empare. Les habitans 
nous ont re gus avec de grandes demonſtrations de joie, et nous avons paru au 
milieu d'eux plus en liberateurs qu'en ennemis. Je ne pourrais trop me louer 
de M. Antonio-Roſey, lieutenant general, qui avait prepare cette operation, et 
qui en avait aflure le ſucces par les precautions les plus ſages. 

Je me felicite de ce qu'un ſeul mouvement, heureuſement combine et eXEcute 
avec preciſion, a Epargne un ſang precieux, et nous a procure tous les avantages 
d'une victoire. Je vous rends graces, Monſieur, de m'avoir procure cette manicre 
de rẽpondre à la calomnie ; c'eſt ainſi que Jaimerat toujours à la repouſſer. 


Stzne, Le general de I Armee du Midi, MoNTESQU1OU. 


La lecture de cette lettre eſt interrompue et ſuivie par de nombreux applau- 
diſſemens. 


Ja Convention decrete que l'extcution du decret qui a prononce la deſti- 
ien 


Ou 
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ou du rapport du decret de deſtitution, après le rapport et les eclairciſſemens qui lui 


ſeront donnẽs par ſes commiſſaires à Varmee du Midi.“ 


Le miniſtre des affaires ẽtrangeres rend un compte de l'ẽtat de ſon departement. 
Ill lit enſuite une deliberation du conſeil exẽcutif national, ainſi congue: 


« Les generaux de Parmee du Nord et du Centre ayant fait connaitre au Con- 
ſeil exẽcutif que des ouvertures leur ont ẽtẽ faites de la part du roi de Pruſſe, qui 
annoncent ſon deſir d'entrer en negociation, le conſeil arrete qu'il ſera rẽpondu 
que la Republique Frangaiſe ne veut entendre aucunes propoſitions, avant que les 
troupes Pruſſiennes aient entiẽrement Evacue le territoire Frangais . . q (ll 
S' leve des acclamations et des applaudiſſemens unanimes reitcres.) 

La ſeance eſt levee à 4 heures. 


No 272. VENDRE DI 28 SEPTEMBRE 1792. 


L' An premier de la Republique Frangaiſe. 


VVV 


. 


octholm, le 6 Septembre. 


L A tranquillite la plus profonde regne dans ce royaume, et les nouveaux 


rẽglemens ſont partout en vigueur. 

On parle d' envoyer le jeune roi achever ſes études dans l'univerſité d' Upfal. 
On veut qu'etranger aux mœurs effeminees des Cours, eleve comme un ſimple 
citoyen, ce jeune prince arrive ſur le trone avec toutes les vertus privees, et qu'on 
ne le diſpenſe pas d'avoir du mérite, parce qu'il ſera roi. Ce plan fait honneur 
aux principes du regent, qui de focus les maitres du monde eſt peut-étre le moins 


ennemi de l'égalité. 


C 
7. arſovie, le 8 Septembre. 


LUEMPRESSEMENT avec lequel les corps de metiers, les clerges, les chapitres ont prètẽ 
le nouveau ſerment, afflige Thomme ſenſible et philoſophe. Mais n'ignorant pas que 
cette eſpece d'hommes eſt partout la meme, il ſe conſole en repofant ſes yeux fur 
ces hommes qui, apres avoir lutté contre la tyrannie, elevent encore, au milieu des 


ers, une voix courageuſe et conſolante. 
ai 40 0 
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Les juridictions municipales, tant de la vieille que de la nouvelle ville, ont «6 
retablies ſur Vancien pied; et le 29, elles ont prete ſerment d'obtiflance et de 
fidelite à la confederation generale pardevant ſes" delegues. M. Ozarowſki, qui 
preſide la delegation, pour conſoler les magiſtrats de Vabolition des droits qui leur 
avaient ẽtẽ accordes par la derniere diete, leur a adreſſè un diſcours, concu avec 
beaucoup d'art, qu'il a termine ainſi : 

« On ne peut, fans contredit, appercevoir dans les lois decevantes, eres en Votre 
faveur par la derniere diete, rien qui put ni perfectionner, ni amEliorer votre fort 
Mais la fercnifſime confederation de la Couronne, qui vous parle aujourd'hui par 
Porgane de ſes repreſentans, ne cherche point, comme cette diete, A vous éblouir 
par les vaines fumees de Vorgueil: elle ne vous propoſe point un objet d'eſpoir 
EpheEmere ; elle ne vous offre pas un bonheur imaginaire et qu'elle ne puiſſe realiſer, 
Elle vous aſſure, elle vous garantit de la maniere la plus ſolennelle, que Jamais elle 
ne ſeparera ſon intEret du votre, non plus que de celui des autres villes; qu'elle 
veut et qu'elle ſaura faire revivre le regne des lois antiques, de ces lois dont tant 
de generations ont Eprouve les heureux effets ; quelle rẽformera tout ce qu'elles 
pourraient avoir de dẽfectueux, d'incompatible avec votre interet actuel; qu'elle 
cherchera tous les moyens de donner A leur execution tout le nerf, toute Venergie 
dont elle eſt ſuſceptible ; qu'enfin, vous regardant tous comme les enfans d'une 
mere commune, elle ſera toujours prete à vous rendre toute la juſtice qui vous 
eſt due, et de la maniere la plus efficace et la plus prompte... Venez done 
preter à la ſerẽniſſime confederation generale, un ſerment que nous ſommes auto- 
riſes à recevoir de vous, un ferment qui deviendra le garant de votre fidelite et 
de votre ſoumiſſion, bien ſürs qu'elle ne vous engage A cette demarche que 
pour rendre d' autant plus inẽbranlable la baſe ſur laquelle elle veut faire repoſer votre 
bonheur.“ 

Tous les corps de mẽtiers ſe ſont rendus a I'hotel de ville, ſelon Pordre qu'ils en 
avaient regu, pour y preter ſerment à la confederation generale de la Couronne. Les 
communautés de marchands ont Ete convoquees dans le meme lieu, et pour le 
meme objet. Les gazettes, transfornices en bulletins ruſſes, ne ſont pleines que 


de pareilles acceſſions et preſtations de ſerment. 


A LL dA G3 


Vienne, le g Septembre. 
Le Prince de Reurs, notre envoyé à Berlin, à recu ordre de ſe rendre à Varmee 
du roi de Pruſſe, pour faciliter la correſpondance entre notre Cour et S. M. 


Pruſſienne. 
Les triples rapports qui exiſtent entre le cabinet de Vienne et ceux de Peterſbourg 


et Berlin, ſont plus actifs que jamais. 
Les régimens de Huſt, Jordis et Vinceſlas-Colloredo, ont eu ordre de marcher 


vers le Rhin. 
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Les avis de Bukareſt apprennent que la peſte exerce toujours d'horribles ravages 
dans cette malheureuſe contrẽe. Malgre les horreurs de ce flẽau, qui accable Pempire 
Ottoman, on appercoit des mouvemens dans I'etat militaire, et principalement ſur la 
rive droite du Danube, et les garniſons des frontieres ſont augmentees conſiderable- 
ment. 

On a tout lieu de croire cependant que les Turcs ne rallumeront pas un incendie 
qui a devore la meilleure partie de leurs forces. 

On exerce toujours contre les Etrangers Inquiſition la plus minuticuſe. 

Le 24 Aout, la ville de Bude a te ſur le point d' tre reduite en cendres; le feu 
ſe manifeſta avec tant de violence dans le quartier des Raſciens, que tout le monde 
croyait la perte de la ville inevitable. Cependant on parvint à arrèter les progres de 
Vincendie; de maniere qu'on ne compte qu'environ 6 maiſons principales qui 
ont été reduites en cendres. 


Manheim, le 18 Septembre. 


On vient d'envoyer contre Thionville un renfort de 6,000 hommes, ſous les 
ordres de M. d'Hereback. Il ne reſte à Spire, d'où ce corps eſt parti, que 1,800 
Mayengols. 

On aſſure que les Autrichiens, effrayẽs du grand nombre d'hommes que le ſiege 
meurtrier de Thionville leur a coute, effrayẽs ſurtout du courage du commandant, de 
la garniſon, des citoyens et de leurs reſſources toujours renaiſſantes, ſont decides à 
ſe retirer. .. Quelle legon pour les laches qui abandonnerent Verdun et Longwy ! Si 
ſeulement ces places habitees par d'autres hommes, ſe fuſſent defendues trois jours; 
Vennemi, manquant de tout, fe ſerait replie dans le Luxembourg et le pays de 
Treves.... C'eſt une aſſertion que Von tient d'un officier ſuperieur Autrichien. 


ANGLE T ESR 
Londres. 


Ox &crit de Dublin, qu'il ſe forme dans ce pays une intrigue de catholiques, a 
la tẽte deſquels eſt le fils de M. Burke Eleve lu-meme au college des Jeſuites de 
Saint-Omer, et dont le proteſtantiſme eſt un peu ſuſpect à quelques obſervateurs 
qui le regardent comme affilie aux enfans de Saint-Ignace. Quot qu'il en ſoit, il 
n'eſt queſtion de rien moins que de ſe reunir en Afeemblees primaires, qui nom- 
meraient leurs repreſentans à une Convention catholique a Dublin, de la meme 
maniere, dit-on, que le peuple Frangais a appelle Paris, une Convention nationale. 
Le grand jury proteſtant redoute et veut empecher l' execution de ce projet dangereux 
dans une contree opprimée par VAngleterre, et qui a beſoin que tous ſes enfans, de 
quelque ſecte qu'ils ſoient, ſe coaliſent en faveur de la Liberte. D'habiles machia- 
veliſtes aſſurent que ce mouvement retrograde de la raiſon, ne deplait point au 
cabinet de Saint-James, qui laiſſe agir les émiſſaires de la Cour de Rome, et 
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aimerait mieux I Irlande catholique romaine, mais bien ſoumiſe à l'autorité royale 
. PRO 3, 
que I'Irlande anglicane et retive. 


LR AN e 
De Paris. 


Poux prouver à nos lecteurs combien les contre-revolutionnaires vaincus le 10 
Aout, avaient eſpere que le peuple pourrait abuſer de ſa victoire, et quel parti ils 
croyaient tirer des excès qu'eux ſeuls ont excites, ou du moins voulu perpẽtuer dans 
toute la Rc publique; enfin, pour eclairer ceux qui ſemblent s'affliger du calme 
dont le peuple a bientot ſenti le prix, et leur prouver qu'en conſeillant de nouvelles 
inſurrections, ils vont au- devant des vœux de nos ennemis, nous tranſcrivons ici, 
malgre notre juſte repugnance, un extrait des tableaux menteurs qu'on a faits des 
evenemens des 2 et 3 Septembre. L'homme pervers qui a imagine les actes 
horribles dont il ofe dire qu'il a été le temoin oculaire, n'a pas meme été arretc 
dans fa fiction atroce par l'idẽe de Iimpoſſibilite phyſique, et lui ſeul peut-Cetre eſt 
incapable d'en ſentir Vimpoſſibiite morale. Mais comment juger le redatteur di. 
Woodfall's regiſter, qui a pu conſentir a imprimer dans fa feuille cette production 
monſtrueuſe. On lit dans fon Nꝰ du 13 Septembre: 

« A la place Dauphine, la populace avait allume un grand feu, on Pon rötiſſait 
vivans des hommes, des femmes et des enfans. La comteſſe de Perignan fut miſe 
nue, ainſi que ſes deux filles, frottce d'huile, et cuite en preſence de la multitude qui 
chantait, danſait et s' amuſait de leurs ſouffrances. La cadette, jeune perſonne ders 
ans, pria quelqu'un de finir fon horrible exiſtence d'un coup de ſabre ou de piſtolet. 
Un jeune homme ayant eu Phumanite de lui porter un coup dans le cceur, Is 
camarades enrages le jeterent dans le feu, diſant qu'il fallait qu'il remplagat la victime 
qu'il leur derobait, Quand la mere fut rotie, on en coupa un morceau qu'on voulut 
forcer quelques pretres de manger ; ils fermerent les yeux fans repondre ; alors on 
depouilla le plus vieux, homme de 60 ans, ct apres Vavoir tenu quelque tems ſur la 
braiſe, la populace dit a ſes confreres: Peut-erre aimez-vous mieux la chair de 
pretre que celle de comteſſe; à ces horribles mots les infortunes: s'embraſſant ic 
precipiterent dans le feu, d'où on eſſaya, mais inutilement, de les retirer, pour 
prolonger leurs tortures. Ce fait arriva le Lundi 3, à 10 heures.“ 

« On trouvait au Palaiz-Royal des pates faits de la chair des Suiſſes, des emigrans, 
des pretres. J'etais preſent, lorſque quatre Marſeillois qui dinatent chez le 
reſtaurateur Beauvilliers, envoyerent chercher deux de ces Pates, et les mangerent 
en criant vive la Nation. | 

« Le meme jour fur les dix heures, un M. Philip, demeurant rue du Temple, 
arriva au club des Jacobin*, avec une boite ſous le bras; il parla beaucoup de fon 
patriotiſme ardent, et fit la motion expreſſe de regarder comme ar!focrate 
tout homme qui ne ſacrificrait pas la nature, le ſang, ou Vamitie à la patrie: 


2 
/ 
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en conſequence, il demanda que les Jacobins fuſſent tenus de dEnoncer ou 
d'immoler eux-memes, leurs parens et leurs amis ſuſpects : et, pour montrer qu'il 
prechait d'exemple, il ouvrit fa boite, et, choſe horrible à dire, il en tira les tetes 
de ſon pere et de ſa mere, qu'il dit n'avoir jamais pu determiner a entendre la meſſe 
d'un pretre conſtitutionnel. L'aſſemblée lui prodigua des applaudiſſemens, et 
ordonna que les tetes ſeraient depoſces ſous les buſtes de Brutus et d' Ankarſtrom, 
derriere le fauteuil du preſident.“ 

Un autre prẽtendu tẽ moin oculaire aſſure dans le N.. .. du meme journal: 
« Que les petits enfans couraient les rues dans le Fauxbourg Saint-Germain coupant 
la tete aux enfans ariſtocrates avec leurs canifs (pen- Knives), et qu'il lui en a coute 
50 louis pour avoir un paſſeport delivre par la ſervante de M. Pétion, &c.“ 

La meme calomnie politique fut employee au commencement de la revolution 
des Etats- Unis d'Amerique. 

S'11, faut calculer d'apres la veracite habituelle des rapports Pruſſiens et 
Autrichiens, l'aveu qui leur Echappe dans le bulletin ſuivant, doit apprendre aſſez 
quel eſt le genre de courage, et quels ſont les hommes qu'ils ont à combattre. 


Bulletin des armes Autrichiennes et Pruſſiennes combintes, d Richemont, en date du 
6 Septembre. 


Une partie de notre arme avait inveſti Thionville depuis quelques jours: hier, 
5 de ce mois, la fortereſſe a ẽtẽ ſommee deux fois par ordre du general Wallis; mais 
le commandant, M. Felix de Wimpfen, y repondit negativement au nom de la 
garniſon. | 

A la premiere ſommation il repliqua : 

Nous ignorons ce qui ſe paſſe à Paris. Les bourgeois et la garniſon de 
Thionville n'ont ceſſẽ un moment d'etre fidelles à la Nation, A la lot et au roi. Ils 
dependent uniquement, a Iegard du civil et du militaire, d'un pouvoir etabli par le 
departement ; ainſi ils ne peuvent admettre d'autres ordres que de fa part. 

A la deuxieme ſommation, la repanſe du commandant portait : 

*« Nous gemiſſons avec vous ſur les maux qui accablent la France. Nous n'avons 
aucune part, et nous ne participerons jamais aux crimes dont les annales de la 
revolution ſont noircies : mais, en qualite de Citoyens frangais, nous fommes auſſi 
peu diſpoſes à plier ſous le deſpotiſme que vous nous offrez ; et les princes ſavent 
bien que (toute conſideration particuliere miſe de cote) des gens d'honneur ne 
mettent point les armes bas ſur de ſimples invitations, qui ne ſont que des 
menaces,”” 

Sur quoi la nuit paſſẽe, à une heure, le premier bombardement s'eſt effectu; les 
Francais y ont vigoureuſement ripoſte, et pluſieurs Autrichiens et Pruſſiens furent. 
tics ou bleſſẽs, on regrette parmi ces derniers le brave prince de Waldeck, general- 
major au ſervice de Pempereur, auquel un boulet de canon a emporte le bras. Le 
feu continue de part et d' autre, et nous nous flattons d'enle ver bient6t la place, 
dont la conquète eſt de conſẽquence. 
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M. de Wimpfen a laiffe les portes de la ville ouyertes durant cinq heures, pour 
donner à chaque bourgeois la liberte de Sen retirer ; mais aucun ne voulut profiter 


de cette permiſſion. 
Demain les Emigres, poſtes ſur l'autre bord de la Meuſe, ouvriront une deuxieme 


attaque ; leur artillerie eſt deja arrivee. 


Departement de la Marne.—Du camp de Dampierre, le 24 Septembre, 


La d<treſſe de Varmee pruſſienne augmente de jour en jour. Les vivres, les 
proviſions les plus abondantes lui ſeraient neceffaires, et elle n'en a point, et ne 
peut en avoir. 

Dumourier eſt content de ſa poſition, et compte attendre. Les patrouilles ſe font 
avec ſoin. On fait des priſonniers. 

Les chefs des armees combinees ſont indignes, dit-on, contre les Emigres, Tous 
ces gens-là ne $'aiment point, et vont ſe hair au premier quart-d'heure. 

Les ponts de la Marne ſont coupes, et les Pruſſiens ſerres de pres. 


Departement de Eure. Evreux, le 24 Septembre. 


C'esT ici comme par toute la Republique ; on senrole de toutes parts. Notre 
petite ville ſeule a fourni au moins 700 hommes, et a contracte engagement de 
pourvoir à la ſubſiſtance des femmes et des enfans des volontaires, durant tout le 
tems de la guerre. Tout le département donne 10 à 12,000 hommes. 

Depuis un mois, il ne ſe paſſe point de jour qu'il ne nous vienne 4 à 500 
hommes des departemens voiſins, quelquefois meme 1,000 A 1,500, la plupart 
armes, d'autres non armẽs. Dernicrement les volontaires du diſtrict de Bernay arriverent 
avec 6 ſuperbes canons de 12, 8 et 4 livres de balles, pris, à la bataille de 
Bergen, ſur ce meme duc de Brunſwick, qui veut retablir le deſpotiſme en France, 
et dont Louis XV avait fait preſent au marechal de Broglie, qui avait gagne cette 


bñataille. 
On compte deja plus de 20,000 hommes qui ont paſle par cette ville pour aller 


aux frontieres. 

La revolution du 10, a reveille ici l'eſprit public. Le peuple eſt devenu fingulicre- 
ment patriote, et s'intẽreſſe, avec beaucoup de chaleur, à ce qui fe paſſe à Paris et 
dans nos arm&es. Tous les ſoirs il ſe raſſemble dans Vegliſe cathẽdrale, et 1a on lui 
fait la lecture des papiers publics. Il y vient en foule et cela Fintereſſe tout autrement 


que le ſermon. 
Nos pretres rẽfractaires ſe ſont hatcs d'obeir au decret de deportation, craignant 


les terribles exẽcutions du 2 et du 3 de ce mois. Ils ſont partis pour Angleterre, 
mais on penſe qu'ils n'y reſteront pas, que de là ils iront a Oſtende, pour vivre parmi 


les Flamands ſuperſtitieux et fanatiques. | 
Nous avons appris hier, avec une ſatisfaction incroyable, Vabohtion de la 


royautẽ. 2 
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CAISSE PAT RIO TTQV. 


Le 22 Septembre, il a ẽtẽ brülẽ à l'hôtel de la caiſſe Patriotique, en preſence de 
MM. Bidermann, Thomas, Mareux et Jolibertaut, officiers municipaux commis a 
cet effet, pour la ſomme de quatre millions buit cent ſoixante-douze mille deux cent 
vingt-cing livres de billets de ladite caifle retires de la circulation. 

Le 24, le brulement d'une autre ſomme de 2 millions 340,750 liv. a ẽtẽ effectué. 

Bucquer, diredteur. 


r K 
—_— 


CONVENTION NATIONALE. 


Préſidence de Jerome Pétion. 1 
Supplement à la ſeance di bier. 1 
Dans la diſcuſſion qui a eu lieu relativement à l' expẽdition de la Savoie, le citoyen Wh. 
Simon a donne quelques developpemens qui paraitront utiles à ceux qui ne connaiſſent 9 
pas les localitẽs.— En voici la ſubſtance. 
SIMON. Je ſuis ſavoiſien, je connais toutes les localites ; et quoique je me mefiaſſe 1 
ces jours derniers de Monteſquiou, je crois de voir declarer qu'il a fait cette expẽ- 4 
dition avec toute l'intelligence d'un general inſtruit, et avec les ſoins d'un homme "aff 
qui veut ſincerement le bonheur de ſon pays, 1 
Vous aurez dans la campagne dont il vous pre ſente aujourd'hui le projet, le beau iy 
ſpectacle d'ẽtabliſſement de la liberte dans un pays ẽtranger, qui ſera le ſeul peut-etre Wi 
qui aura, fans effuſion de ſang, paſſe de Veſclavage à la hiberte. La poſition actuelle wy 
de Monteſquiou a Montmelian, dont il n'a pas cre les localites, mais dont il a 1 
parfaitement ſu profiter, cette poſition eſt imprenable. A fa gauche il a une 1 
montagne des plus hautes qui exiſtent et qu'il eſt impoſſible de gravir avec de 
Partillerie. Il faut paſſer par les gorges ſous le feu de la place; et huit pieces de 
canon ſuffiraient pour arreter dans ces defiles 40 mille hommes. 9 
Il n'eſt done pas probable que le roi Sarde tente de reprendre ce poſte, dont la | 0 
priſe nous aſſure la Savoie. Nous n'aurons pas meme beſoin de garder nous- Bl. 
memes cette ville, elle ſera gard&e par les habitans, et Monteſquiou n'aura rien 1 
autre choſe à faire, qu'à pourſuivre les troupes Sardes, qui ne demandent pas N 
mieux que de lacher pied: car le roi de Sardaigne a beſoin de toutes ſes troupes Wl 
pour garder le Piemont. Son arm&e, dans ſon plus bel apogee, ne peut $'tlever Ws | 
qu'a 27 mille hommes. Vous ſentez que c'eſt tout ce que peut faire un roi qui n'a Wt 
que 17 millions de revenus, dont 6 ſont employes à payer les rentes des interets 109 
fonciers, ſur-tout depuis que le canal de la liſte civile des Tuileries eſt detruit. En | 
un mot, Monteſquiou a fi bien combine ſon operation, que je n'héſite pas & 
demander le rapport du décret de deſtitution. 
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Bulletin du miniſtre de la guerre. Du 25 Septembre. 


<c Hier, aucun courier n'eſt arrive des armées, mais une lettre de Chilons, &crite 
Par le citoyen Santerre, frere du commandant de la garde nationale de Paris, annonce 
que le calme et la tranquillite ſe ſont retablis dans Varmee, à la vue de la proximité 
de Pennemi; ce qui prouve à la fois, le patriotiſme, le courage et le bon eſprit 
des troupes. Le lieutenant- général Sparre a acquis leur confiance, et la mérite. 
La communication entre Chilons et nos armées était encore interrompue; mais 
Jeſpere qu'elle ne le ſera pas long- tems.“ Signé, SERVAN. 

Le meme miniſtre a enſuite tranſmis à la Convention la correſpondance des 
generaux d'Aremberg et Biron avec la republique de Berne, et la communication 
qu'ils en ont faite au miniſtre de la guerre.—ll en reſulte que cette rẽpublique, 
invoquant les traitẽs qui lient la France et la Nation helvetique, demande IVevacua- 
tion des gorges de Porentru. 

Le general Biron penſe que le ſalut de la France exige que ce poſte ſoit 
conſerve, et que d'ailleurs nous pouvons nous y maintenir fans enfreindre nos 
traitẽs. 

M. Servan a donné ordre au general Cuſtines de s'oppoſer à toute tentative qui 
pourrait ètre faite de ce cote, tant de la part des Autrichiens que de la part des 
Suiſſes. Il penſe cependant que ces derniers ne ſe dẽtermineront point A des actes 


d*hoſtilite contre la France. 


Compte rendu par le miniſtre des affaires ẽtrangeres, Lebrun. 


Citoyen preſident, en conformite du decret qui enjoint aux membres du conſcil 
executif de rendre compte a la Convention nationale de Vetat de leurs travaux et de 
la ſituation des differentes parties de la Republique Francaiſe, je viens rendre celui 
du departement qui m'a Etc confic, Je n'y mettrai, Meſſicurs, d' autre art que la 
franchiſe la plus entiere, et cette tranquillite d'ame que doit inſpirer, meme au 
milieu des dangers les plus apparens, le ſentiment de la force d'un grand peuple qui 
ſera libre, puiſqu'il veut Tetre, | 

Avant l'ẽpoque du 10 Aotit, la Nation Frangaiſe avait, pour ainſi dire, perdu 
toute ſa conſideration au dehors ; c'ẽtait le fruit des perfides intrigues d'une Cour 
qui faiſait entrer notre aviliſſement comme El&ment eſſentiel dans les projets de 
contre- xc volution qu'elle mEditait ; c'etait le fruit de la publicité que les conſpi- 
rateurs n'avaient pas craint de donner à leurs complots, tant ils fe croyaient aſſures 
du ſucces. 

En effet, Meſſieurs, et cette circonſtance vous paraitra ſans doute aflez remarquable, 
Jai eu occaſion de me convaincre que dans les contrees les plus Eloignees, comme 
chez nos plus proches voiſins, on avait eu d'avance des notions certaines et très- 
ctendues ſur tous les fils de cette vaſte conjuration qui devait nous ᷑tre ſi fatale. 
Les memes cauſes qui donnaient aux armées combines tant de ſecurité et de con- 
fiance ; aux rébelles Emigres tant de preſomption et de jactance; aux ariſtocrates 


de 
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de Vinterieur tant d'audace et d'inſolence ; ces cauſes agiſſaient auſſi dans le reſte 
de I'Europe, et nous perdaient dans Popinion des peuples. Par-tout on voyait 
d&ja la contre-revolution conſommee, la liberte ancantie ; et le peuple frangais 
vaincu, ruins, rentrant ſous le joug du deſpotiſme, n'etait deja plus qu'un objet de 
pitiẽ et de deriſion. 

Mais la journée du 10 Aout, en deconcertant au dedans tous les projets de nos 
ennemis, a derange auſh leurs fauſſes ſpeculations au dehors. Les Etrangers ont 
yu que nous allions enfin avoir un gouvernement, et ils n'ont pu le voir avec 
indifference. Notre credit public a commence auſlitot a ſe relever ; le commerce 
n'a plus eu les memes alarmes ; le change a Eprouve d'heureux changemens en 
notre faveur ; les peuples ont congu de nouvelles eſperances, et la terreur des rois 
geſt reveillee. 

En pronongant ces derniers mots, je viens, Meſſieurs, de vous reveler les myſteres 
de la diplomatie actuelle. Telles ſont, en effet, les ſeules données ſur leſquelles 
doivent aujourd'hui repoſer tous les calculs de la politique. D'une part, la haine 
des gouvernemens pour nos principes, et d'une autre part, les ſecrettes diſpoſitions 
des peuples pour les adopter. 

Oui, Meſſieurs, je n'hẽſite pas de vous le repeter, preſque tous les gouvernemens 
ſont les ennemis de la revolution frangaiſe, parce que tous ſont encore plus ou moins 
infectẽs du venin de Variſtocratie et du deſpotiſme; mais auſſi j'oſe affirmer que 
nous avons par-tout de chauds amis parmi le peuple ; j'oſe affirmer que les hommes 
de tous les pays n'ont pas cefſe de faire des vœux pour nos ſucces, malgre les 
exagerations, les menſonges, les calomnies, dont on a eſſayẽ de nous fletrir, malgre 
meme les excès vraiment deplorables qui ont fait quelques torts à la plus belle des 
cauſes. C'eſt qu'il y a, dans tous les pays, des hommes raiſonnables qui ſavent que 
la deſtruction d'un trone ne ſe fait pas fans fracas et tremblement ; c'eſt que, dans 
tout pays il y a des hommes juſtes qui ont peſe dans la meme balance les effets et 
les cauſes de cette vengeance redoutable du peuple ; c'eſt qu'enfin il y a par- tout 
des hommes veritablement ſenſibles et humains qui comptent auſſi pour quelque 
choſe Vaffranchiſſement de 25 millions de leurs ſemblables, et qui mettent en com- 
penſation de quelques deſordres momentanes, de quelques malheurs individuels, les 
bienfaits Eternels de la Liberte et de I'Egalite, que, t6t ou tard, tous les peuples de 
la terre partageront avec les Frangais. 

Les rois ont prevu ce rẽſultat, et ils feront tout pour le prevenir ou le retarder, 
J'ai promis, Meſſieurs, de ne pas vous bercer de vaines illuſions. Eh bien! voici 
ce que je crois Etre de la plus exacte verite ; c'eſt que la criſe actuelle n'eſt pas 
la plus perilleuſe que nous ayons à redouter; c'eſt que le moment du plus terrible 
danger arrivera au printems prochain; c'eſt qu'alors la tyrannie coaliſee fera fon 
dernier effort, et que nous aurons à repouſſer a la fois les forces combines de tous 
les rois qui auront pu ou qui auront ofe fournir leur contingent à cette croiſade 
impie. Mais $'il eſt prudent de ne pas diſſimuler les dangers, il eſt juſte auſſi de 
ne pas les exagęrer à plaiſir; et je vois en meme tems quelques motifs de nous 
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raſſurer, dans Vinquiete jalouſie de tous ces potentats, dans la devorante ambition 
qui les conſume, dans des rivalitẽs qu'un danger commun a pu aſſoupir, mais n'a 
pas Eteintes ; dans le choc de tant d'interets divers qui ſe contrarient ſans ceſſe, 
dans les mefiances reciproques, dans les craintes reſpectives qui les agitent entre 
eux d'autant plus activement, qu'ils connaiſſent mieux leur immoralite profonde, 
leur atroce machiaveliſme, leur improbitẽ politique; dans la dẽtreſſe pecuniaire od 
les plonge leur inſultante prodigalite, dans la laſſitude des Peuples. .. . enfin, dans 
mille é vẽnemens politiques ou phyſiques, inattendus ou prẽvus, qui peuvent et qui 
doivent infailliblement ſurvenir durant le cours de ſix mois, et que, fans doute, 
nous nous appliquerons A connaitre et à ſurveiller pour notre profit. 
Si la prudence permettait de donner à ces appergus gEneraux les de veloppemens 
dont ils ſont ſuſceptibles, je vous expoſerais, Meſſieurs, une foule de faits particuliers 
qui acheveraient de vous faire juger toute I'Ctendue de nos eſpërances et de nos 
craintes. Je vous montrerais cette femme Etonnante, qui, depuis 20 ans, eſt habitute 
a fixer les interets du Nord, et qui aſpire vraiment, depuis 20 ans, à fixer ceux de 
Europe entiere; cette femme dont tous les genres de grandeurs et de jouiſſances 
n' ont pu encore ſatisfaire les deſirs, qui fait allier les faibleſſes et les qualites de for. 
ſexe avec toute la force et les vices du nôtre; je vous la montrerais toujours 
conſtante dans la jalouſie qu'elle a vouẽe aux Frangais, et toujours irritte des 
diſtances immenſes qui la ſeparent de nous; toujours nous menacant de ſes vaiſſeaux 
et de ſes coſaques, et toujours humilice de la nullite des uns et des autres; toujours 
annongant Varrivee de ſes forces de terre et de mer pour nous aſſervir, et toujours 
arretee, ſoit par Pextreme penurie de ſes finances, ſoit pour donner le change et 
tromper ſes propres allies ſur les veritables projets de ſon ambition, ſoit enfin par la 
crainte tres-fondee qu'en cherchant au loin les haſards d'une guerre douteuſe, elle 
ne ſoit accablee, dans ſes propres Etats, par des voiſins qui ont d'anciennes injures 
a venger, des pertes recentes a reparer. 
Ces conſiderations, MeMeurs, ſont la raiſon ſuffiſante des bruits contradictoires 
qui circulent ſur les preparatifs et les armemens de la Ruſſie. On a dit que 15 ou 
20, et mEme Zo, ooo Ruſſes Etaient en route pour ſe joindre aux armees combinces, 
qui d&ja nous combattent ; mais, je vous certifie que, juſqu'a preſent, ces troupes 
n'ont pas de paſſe les frontieres de la Pologne, et j'ajoute que les 40,000 Ruſſes qui 
s y trouvent, ſuffiſent A peine pour y contenir un peuple que Veſclavage irrite, et 
les factions oppoſces des grands qui $'entre- dechirent. 
On a parle d'une flotte venue d'Archangel dans les ports du Dannemarck, et deja 
Von ſuppoſe que cette flotte va ſe montrer ſur nos c6tes, et les inſulter; et moi, 
Meſſieurs, je puis aſſurer que les vaiſſeaux ruſſes, effectivement venus d'Archange}, 
n'ont pas le quart de leur Equipement, et que, pour le completter, ils viennent de 
faire voile pour le port de Cromſtad: qu'ainſi il eſt maintenant impoſſible qu'ils 
ſortent de la Baltique avant le mois de Juin prochain. 
On a encore fait grand bruit d'une autre flotte apparue ſubitement de la mer 
Noire dans l' Archipel. Mais d'abord ce bruit n'eſt pas confirmé; et depuis un 
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mois qu'il a Ete repandu, la flotte, ſans doute, aurait ẽtẽ appergue dans quelques 
points de ces mers; mais d'ailleurs, ce paſſage par le Boſphore, de vaiſſeaux 
de guerre ruſſes, manifeſte des traitẽs ſubſiſtans entre la Ruſſie et la Porte 
Ottomane ; et certes les Turcs ne ſeront pas aſſez fous pour familiariſer les Ruſſes 
avec ce paſſage. 

En parcourant les autres contrees du Nord, vous verriez la Pologne deEchiree de 
ſactions, à moitiẽ ſubjuguee par la force, ne pouvant rien contre nous par ſes armes, 
ni pour nous, que par de ſteriles vœux; la Suede, dont le gouvernement actuel 
eſt aſſez ſage pour deſirer la paix, et meme de plus Etroites liaiſons avec la France, 
mais trop faible pour rẽſiſter toujours aux ſollicitations imperieuſes de Catherine II, 
qui exige en ce moment Parmement ſtipule par ſon traite avec Guſtave; le Danne- 
marck enfin, qui a Vhabitude autant que le beſoin de la neutralite, mais qui pourrait 
etre entrainẽ auſſi dans le mouvement de la Ruſſie, dont il eſt le ſatellite inſeparable ; 
au reſte, il ſera facile de juger bientot les veritables intentions de la Cour de 
Copenhague, par la conduite qu'elle tiendra en fa qualite de co-Etat de l' Empire 
Germanique. | 

Des Porigine de la premiere revolution, tous ceux dont elle froiſſait les prejuges 
ou les intErets, avaient vu, dans Pabolition du regime feodal, le germe d'une guerre 
entre l'Allemagne et la France, La Cour de Vienne, d'accord avec nos traitres, 
;'ctait promis dès- lors de ne point laiſſer tarir une ſource auſſi feconde de diviſions; 
et depuis, l'on n'a rien neglige pour arreter l'effet de toutes les nẽgociations qui 
auraient pu finir trop promptement ces ſcandaleuſes querelles. Le moment d'en 
profiter leur a paru favorable, et apres trois ans d'incertitude, de controverſes, de 
debats, de promeſſes et de menaces, I' Empire Germanique, fe decidant lentement, 
ſe remuant peſamment, a pris enfin la reſolution de nous declarer la guerre, et par 
conſequent de renoncer aux indemnites que la generoſfite francaiſe lui avait offertes. 
On attend tous les jours contre la France le prononce definitif de la diete de 
Ratisbonne ; mais Jeſpere qu'on attendra long-tems encore l'arméẽe des Cercles 
qui doit le mettre a exëcution. 

Pluſieurs princes et Etats avaient devance le jugement de la diete; d'autres Etats 
Papprendront avec peine, et ne s'y ſoumettront pas ſans contrainte. De ce nombre 
ſont toutes les villes imperiales dont cette guerre ruinera le commerce, et peut- 
etre l'electeur de Saxe, qui a le bon eſprit d'aimer le repos de ſes peuples et le ſien. 
Mais les princes de la maiſon de Heſſe, ceux de Bade, les électeurs eceléſiaſtiques, 
Pelecteur de Baviere, le duc de Wirtemberg, ont dẽjà acccde depuis plus ou moins 
de tems aux infinuations de IV Autriche et de la Pruſſe. 

Ce fut long-tems, et c'eſt encore ſans doute un ſujet d'Etonnement pour les 


hommes d'Etat, que Valliance de ces deux maiſons, eſſentiellement rivales et enne- 


mies ſous tous les rapports de localites, de pretentions et d'interets. Ce rapproche- 

ment a-t-1] été le produit d'une vile intrigue de courtifans ? Eſt-ce le ſimple effet 

de Perreur ou d'un mal-entendu? La politique. n'a-t-elle cede en cela qu'aux 

mouvemens d'une violente paſſion particuliere, ſoit la ſuperſtition, ſoit la peur, ſoit 
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le dẽpit d'avoir Ete long-tems dedaignee ? ou bien ce ſacrifice des vrais et ſeuls 
interets de la monarchie pruſſienne aurait-il ẽtẽ achete par l'appàt d'une conquete 
facile et convenue aux depens d'un tiers? ou enfin cette inconcevable alliance ne 
ſerait-elle qu'une de ces perfidies profondes dont la politique du cabinet de Berlin 
a ſouvent donne le ſcandale, et dont V Autriche a ete quelque fois la victime? Toutes 
ces queſtions ſe preſentent a Veſprit, et il eſt egalement difficile d'y rẽpondre, fans 
riſquer de $'Egarer dans le vague des conjectures. 

Mais ce qui parait certain, c'eſt que cette reunion de deux maiſons rivales a &« 
gEneralement improuvee par les grands hommes d'Etat de la Pruſſe; c'eſt qu'elle 
a acheve de produire à cette Cour une ſciſſion dangereuſe pour le roi, dont les ſuites 
ſont incalculables; c'eſt que la guerre dans laquelle Frederic-Guillaume a cté 
entraine, a excite dans ſes Etats un mecontentement univerſel ; c'eſt qu'il exiſte 
a Berlin une fermentation ſourde qui $'accroit tous les jours, et dont Vexploſion, 
plus ou moins prochaine, ſera terrible; c'eſt que cette guerre acheve d'epuiſer les 
treſors. amaſles avec tant de peine par le grand Frederic ; c'eſt que le recrutement 
des armes eſt devenu extremement difficile, au point qu'on ne peut en ce moment, 
ſans expoſer la tranquillite de Vinterieur, envoyer au roi un renfort de trente milie 
hommes qu'il a demande ; c'eſt que dẽjà l'on n'appergoit plus entre les cabinets, 
ni meme entre les deux armces, cette confiance intime qui ſeule pourrait determiner 
la reuflite de leurs projets; c'eſt qu'enfin l'on a des preuves que toutes leurs 
demarches ne fe font plus de concert. 

Peut-etre, pour bien juger la conduite de la Pruſſe, faudrait-il ne pas l'iſoler de 
ſes autres allies plus anciens, plus naturels, et ſur-tout plus adroits? Peut-etre, ce 
qui parait le plus extraordinaire dans ſa politique, trouvera-t-1] ſon explication 
ſuffiſante dans la ſecrette influence des cabinets de Saint-James et de la Haye ?. .... 
Mais vous concevez, Meſſieurs, qu'il y aurait de la legerete de publier, ſur un ſujet 
auſſi dElicat, des obſervations plus ou moins hafardees ; il en rẽſulte ſeulement que 
plus on ſuppoſerait de concert entre ces deux allies, moins il deviendrait indiffe- 
rent de ſurveiller les demarches de Angleterre et de la Hollande. 

Ces deux puiſſances ont Evidemment ſuivi a notre ẽgard le meme ſyſtème, le meme 
plan de conduite. Toutes deux ont pris ad referendum, et ſe ſont diſpenſces de 
repondre à la propoſition formelle que leur ont faite les cours de Vienne et de Berlin 
d'entrer dans leur ligue ; toutes deux ont rappelle les ambaſſadeurs qu'elles avaient a 
Paris; toutes deux ont renouvelle en meme tems Vaſſurance de la plus exacte neu- 
tralite, toute fois avec une reſerve concernant la perſonne du ci-devant roi; toutes 
deux ont temoigne vouloir continuer de vivre en bonne intelligence avec nous; toutes 
deux, enfin, ont promis ſolennellement de reſpecter notre independance, et ne vouloir 
s' immiſcer en rien dans les affaires du gouvernement intérieur de la France. 

Il y aurait toutefois une tẽmẽritẽ impardonnable A ſe raſſurer complettement fur 
les intentions reelles de ces deux puiſſances. Car c'eft 1a ſur-tout qu'il eſt vrai de 
dire que fi en general les peuples y ſont favorablement diſpoſcs pour notre revolution, 
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leurs gouverneurs, au contraire, l'ont priſe en haine, et que cette haine eſt fortement 
caractẽriſẽe; et d'un cote, fi Vinteret du commerce national permet d'eſperer qu'ils 
ſeront fidelles A leurs proteſtations de neutralite, d'un autre nous avons peut-etre 
beaucoup à craindre des affections particulieres de ceux qui gouvernent. 
La Hollande, a la verite, n'arme pas, mais elle donne excluſivement à nos ennemis, 
our les tranſports, pour les emprunts, pour les achats d'armes et de munitions, toutes 
les facilitẽs qui font en ſon pouvoir. L'Angleterre n'a Equipe cette annee qu'une 
faible eſcadre, et cette eſcadre eſt meme deja rentree dans le port; mais il ne parait 
pas qu'on $'apprete à la defarmer, malgre que la ſaiſon des Evolutions ſoit paſſce. 
Enfin, on ne remarque depuis un mois aucun mouvement extraordinaire dans les 
ports de 1a Grande-Bretagne ; mais Pon fait que ſa marine eſt dans tous les tems fi 
bien ordonnee, qu'en moins de dix ſemaines elle peut avoir en mer une flotte 


conſiderable. 
L'Eſpagne eſt plus lente dans ſes armemens, et c'eſt une des raiſons de la moins 


redouter ; mais auſſi ſa malveillance contre nous eſt plus vraiſemblable. Les intérèts 


de famille, l'honneur d'un ſang royal bieſſe, le nom de Bourbon juſtement flẽtri 
parmi nous, ne ſont- ce pas, aux yeux d'un roi, de legitimes pretextes pour ravager 
la terre et verſer le ſang des peuples? Je ne crois donc pas, Meſſieurs, qu'il y ait 
i douter un ſeul moment que l' Eſpagne ne prenne une part active dans cette guerre. 
Cependant juſqu'ici le conſeil de Madrid n'a pris aucune reſolution fixe; la ſage 
circonſpection du premier miniſtre $'eſt trouve d'accord avec les folles prodigalites 
de cette Cour, pour retarder cette fatale deciſion. On n'a donné encore que des 
ordres proviſoires d' inſpecter Varmee de terre, d'en verifier Pincomplet, de preparer 
ẽquipement eventuel d'une flotte; enfin de fortifier le cordon qui eſt ſur nos fron- 
tieres, moins encore pour nous obſerver, que pour contenir l'impatiente inquiẽtude 
des Catalans. L' armẽe de terre Eſpagnole ne compte pas aujourd'hui au-dela de 
25 mille hommes; mais la marine eſt ſur un meilleur pied. Je ne crains pas, 
Meſſieurs, de vous garantir tous ces faits. 

Je ne vous parlerai ni des Suiſſes, dont il faut peut- etre en ce moment reſpecter 
les douleurs, dont il eſt poſſible de regagner l'attachement par quelques meEnage- 
mens, ſans compromettre en rien la dignite nationale; ni de I'Italie, dont les 
petits princes ſont habitues a reſter neutres tant qu'on le leur permet, et à ſe deEclarer 
pour le plus fort quand on les force de ſe prononcer. Déjà vos armes ont chatic 
le plus inſolent de ces princes ; cet exemple ſevere nous repond des autres. 

Telles ſont, Meſſieurs, les veritables relations de la Republique Francaiſe avec 
les puiſſances Etrangeres. Or, dans cet ẽtat des choſes, quel pourrait tre, quel eſt 
encore le devoir du miniſtre des affaires Etrangeres ? 

C'eſt de veiller à ce que Vindependance et Vhonneur de la Nation ſoient par-tout 
reſpectes ; c'eſt de lui faire tenir dans les Cours, par Vorgane de ſes agens, un 
langage toujours fier, toujours libre, toujours digne de la majeſté d'un grand 
peuple ; c'eſt de faire proteger par-tout, et envers tous, les interets du commerce 
national, et les individus honores du titre de Citoyens Frangais ; c'eſt de détruire les 
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impreſſions defavorables à notre cauſe, que nos ennemis n'ont que trop ſouvent 
reuſſi à propager ; c'eſt de travailler a diviſer ces ennemis entr'eux, A en diminuer 
le nombre, à augmenter, au contraire, celui de nos amis, à maintenir les puiſſances 
neutres dans leurs bonnes diſpoſitions, à raffermir les faibles qui chancelent, Je me 
ſuis preſcrit ces devoirs en entrant au poſte auquel J'ai Ete appellẽ, et j'oſe croire que 
mes efforts n'ont pas toujours Ete infructueux; du moins tous les moyens qui 
Etaient en mon pouvoir ont Ete employes avec ce zele ardent que le patriotiſme ſeul 
peut inſpirer. | | 

Des nẽgociations importantes ont Ete entamees, et elles promettent une heu- 
reuſe iſſue ; il en eſt une ſur- tout qui intẽreſſe eſſentiellement Vexiſtence politique de 
la Republique Francaiſe ; je m'abſtiens d'en dire davantage; ſans doute vous 
approuverez cette rẽſerve, ſans laquelle nous riſquerions de perdre tout le fruit de 
nos tentatives. Des que vous Tordonnerez cependant, je pourrai depoſer ces 
ſecrets importans dans le ſein d'un Comite choiſi, en attendant qu'il n'y ait plus de 
danger à les reveler en public. | 

Mais je ne dois pas difterer plus long-tems de vous rendre un compte des ſommes 
que IAfemblee nationale legiſlative a remiſes dans les mains du miniſtre des affaires 
Etrangeres, pour les dEpenſes ſecrettes de ce departement. J'ai Vhonneur de 
remettre ce compte ſur le bureau: il en reſulte que de cette ſomme de 6 millions, 
decrétce le 26 Avril dernier, il a &t6 depenſé 2,016,000 liv., y compris 500,000 liy, 
accordCes aux Belges et Licgeois par decret de PAſſemblee nationale, et qu'il reſte 
encore, tant à la treſorerie nationale que dans la caiſſe du departement des affaires 
Etrangeres, celle de 3,984,000 liv. 

J'ai regu encore un autre depot ; il conſiſte en tabatieres, montres, bagues i 
brillans, boetes A portraits, et autres effets precieux, que ci-devant l'on diſtribuait 
aux agens politiques Etrangers, ou autres perſonnes, dont l'on recherchait le credit. 
Il fallait bien recourir aux vils moyens de la corruption, quand la diplomatie n'<tait 
que Part de la diſſimulation, de la perfidie, de Vimpoſture, de la tromperie ; quand 
le plus ruſe negociateur Etait auſſi le plus cElebre ; quand le titre de grand politique 
ecair reellement le ſynonyme de grand fourbe ; quand tout le talent des mẽdiateurs 
les plus renommes était de tout brouiller, pour avoir enſuite la gloire aiſce de tout 
debroulier, Mais aujourd'hui que notre politique ſera auſſi franche que peu com- 
pliquce ; aujourd'hui, que nous n'avons plus de preſens a offrir aux peuples, que 
juſtice et liberte, que nous n'avons A en exiger pour nous-memes que paix et 
juſtice, la Convention nationale jugera ſans doute que ces richeſſes frivoles peuvent 
etre employces plus utilement en les Echangeant contre du fer, le metal de la 
Liberte, 

SEANCE DU MERCREDI AU SOIR. 

Le vice-preſident Condorcet occupe le fauteuil. 

Leonard Bourdon preſente, au nom des commiſſaires nommés à cet effet, un 
projet de rẽgle ment pour la nomination du preſident. 
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HENRILARIVIERE. Je demande que le preſident ſoit nommé, comme le pro— 
poſe la Commiſſion, par appel nominal, mais A la majorité relative, au lieu de la 
majoritẽ abſolue. J'ai toujours remarque que celui qui, pour la preſidence, avait 
d'abord cette majoritẽ relative, Etait celui qui obtenait la majoritẽ abſolue à un 
ſecond, à un troiſieme ſcrutin ; et que ſur 20 preſidens, il n'y en avait pas un qui 
eũt d' abord cette derniere majorite. La propoſition que je fais, peut donc Epargner 
beaucoup de tems. 

Buzor. Je mets 2 cette deliberation le plus grand int&ret. Je ſais combien le 
preſident peut influer ſur les decrets de l'Aſſemblée, combien il lui eſt poſſible 
d'influencer VAſſemblee elle-meme, en precipitant ſa deliberation pour lui faire 
rendre un decret que, plus eclairce, elle ne rendrait pas. Je m'en ſuis apperęu 
plus d'une fois dans Afſemblee conſtituante ; et ſans certaine preſidence, plu- 
ſieurs decrets de reviſion n'euſſent point paſſe. Tout Paris a été temoin des 
effets de cette funeſte preſidence. Et Von voudrait nommer un preſident a la 
majorite relative! Quelle ẽtrange deliberation que celle od Von nomme ainſi 
homme qui doit avoir la confiance entiere de l'Aſſemblée, qui peut, comme je 
le diſais tout-a-heure, Vinfluencer elle-meme ! Eh! ne pourrait-il pas arriver 
une circonſtance on une minorite mal-intentionnẽe qui ſaurait bien $'entendre, fe 
coaliſerait, et à la fin d'une ſeance de fatigues, nommerait le preſident qu'elle voudrait 
avoir? Il faut que votre preſident ſoit nomme à la majorite abſolue. Il ne s'agit 
pas de ſavoir fi cette deliberation prendra plus ou moins de tems. Ce ſont des 
inconveniens mẽtaphyſiques qu'on ſe plait à objecter, parce qu'ils peuvent arriver 
quelquefois, mais ils arrivent très-rarement. D' ailleurs, il faut ſacrifier plutot 
quelques heures aux principes, que les principes à quelques heures. Vous avez 
moins beſoin encore de rẽglement que de confiance en votre preſident. C'eſt la 
la verite ; et ſi vous ne la decretez pas aujourd'hui, vous en ſentirez la force, et vous 
y reviendrez. Je demande donc la majorite abſolue, parce que hors de 1 il n'y 
a que caprice, indetermination et injuſtice. (On applaudit. ) 

La Convention decrete que le preſident ſera nomme a la majorite abſolue et par 
appel nominal. 

Une compagnie de chaſſeurs et de grenadiers defile dans la ſalle. 

Le citoyen Dugazon parait à la barre, et dépoſe ſur Vautel de la patrie, au 
nom des citoyens compoſant le Theatre Francais de la rue Richelieu, une ſomme de 
1441 liv., produit d'une repreſentation qu'ils ont conſacree aux frais de la guerre. 
(On applaudit. ) 

Dussautx. Un citoyen des 12, 13, et 14 Juillet 1789, pere de famille, 
ne pouvant faire tout ce qu'il voudrait pour la Republique, mais voulant faire 
tout ce qu'il peut, a ramaſſẽ, à force de ſoins, une ſomme de 1500 liv. en numé- 
raire, qu'il demande à Echanger contre des aſſignats. (On applaudit.) 

Une deputation des citoyens du fauxbourg Saint-Antoine vient denoncer des chefs 
Catteliers au camp de Paris, qui empechent les ouvriers de travailler, en leur diſant 
qu'il leur ſuffit d'etre pays. 
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Cette dẽnonciation eſt renvoyẽe au pouvoir exëcutif. 

Deputation de la Commune. Sur la demande du citoyen Manuel, qu'il lui füt 
delivre des extraits des arretes pris par la Commune de Paris, relativement au 
ei- devant roi; le conſeil-general, conſiderant qu'il ne peut pas connaitre les nẽgo- 
ciations que le pouvoir exẽcutif peut entreprendre, arrète que ces extraits ſeront 
depoſes ſur le bureau de la Convention nationale. 

MaxuT. Ce n'eſt pas ſans Etonnement que je vois la demarche du conſeil de la 
Commune; j'ai requis des extraits de ſes arretes. Tout citoyen a le droit de Sen 
faire delivrer. Voici l'uſage que j'en voulais faire. Il y a ici un agent du roi de 
Pruſſe, que J'ai yu dans une maiſon tierce ou Jai dine aujourd'hui; il m'a dit qu'un 
des pretextes de I'humeur de la Cour de Pruſſe contre la France, était les mauyais 
traitemens exerces contre notre feu roi. On lui avait rapporte qu'il Etait renfermẽ 
au Chatelet ; je lui ai offert de lui prouver que ce rapport était faux, et que la 
Commune, dans ſa conduite, n'avait fait qu'executer les decrets de Vaſſemblte 
nationale. Cela ne regardait donc point le conſeil de la Commune; cela ne regardait 
pas meme la Convention nationale. 

Simon. Manuel fe trompe; cet agent du roi de Pruſſe eſt un adjudant-geners] 
de Dumourier. Je Vai vu; il m'a parle, et ne m'a point fait myſtere de ce qu'il 
m'a dit. Dumourier avait fait prifonnier le ſecretaire du roi de Pruſſe; celui-ci 
I'a redemande; mais comme il y avait dans les priſons de Verdun un citoyen 
nommèẽ George, depute a V Aſſemblee conſtituante, qui avait ete pris par les Eemigres, 
on eſt convenu de VeEchanger pour le ſecrẽtaire. C'eſt cet adjudant-general qui a 
EtE envoye à Verdun pour conſommer Vechange. On lui a demande : Eſt-il vrai 
que Louis XVI ſoit renferm au Chatelet, et qu'il y pourriſſe ſur la paille avec toute 
ſa famille? Il a repondu que rien n'etait plus faux, qu'il Etait au Temple, dans 
une maiſon deſtine ci-devant 2 M. d'Artois ; il $'eſt meme engage A leur prouver 
ces faits par des certificats de la Commune. Ainſi, vous voyez que ce n'eſt point 


un agent du roi de Pruſſe. 
TaLIEN. C'eſt Weſterman, celui qui dirigeait le ſiege des Tuileries, le 10 


Aout. 
La Convention paſſe à l'ordre du jour. 
La ſeance eſt levee à 10 heures et demie. 


SEANCE DU JEUDI 27 SEPTEMBRE. 


L'ASSEMBLEE recoit l'offrande d'un grand nombre de dons patriotiques, et en 


ordonne la mention honorable au proces-verbal. 
On fait lecture de pluſieurs lettres et adreſſes, qui ſont renvoyees aux Comites 


qu'elles concernent. 
Le département de la Charente inferieure fait paſſer a l'Aſſemblẽe ſon adheſion 


au decret qui abolit la royaute en France. 
Les 
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Les adminiſtrateurs du dẽpartement des Bouches- du-Rhòône demandent qu'il 
ſoit fait de ce departement une exception au decret relatif A la prohibition de la 
ſortie des piaſtres. 

Cette adreſſe eſt renvoyẽe au Comite des monnaies. 

Pontecoulant offre, au nom de ſon pere, ancien officier, une croix de Saint-Louis 
que lui ont meritee ſes longs ſervices militaires. 

L'Aſſemblẽe ordonne mention honorable. 

Chaſſay, ſecrẽtaire, fait lecture du procès- verbal de la ſẽance du Mardi matin 25. 

Buzot obſerve que le proces-verbal eſt trop detaille ; il demande une nouvelle 
rẽdaction. | 

Cette propoſition eſt adoptee. 

Un particulier offre une ſomme de 140 liv., tant pour les frais de la guerre que 
pour les veuves et orphelins de la journée du 10. 

Rabaud fait lecture de la traduction de la lettre adreflce hier a I Aſſemblee par le 
marechal Luckner, Elle eſt ainſi congue: 

« Meſfſieurs, appelle à Paris par le conſeil executif proviſoire, pour examiner avec 
lui les operations de cette campagne, je m'y ſuis rendu auſlitot, on j'ai vu Meſſieurs 
les miniſtres. Je m'empreſlerai cependant de comparaitre a la Convention nationale, 
Aſſemblẽe en qui reſide toute puiſſance, et le veritable pouvoir. 

Je ne viens point, Meſſieurs, pour vous faire des complimens ſur vos lois. 
Vous avez Erige le royaume en République: fort bien, Jobcirai à la Nation; mais 
$'1] eſt du devoir du ſoldat de veiller a ſon poſte, ſon poſte ne doit- il pas etre ſtable 
et dẽſignẽ, ſon poſte ne doit-il pas Etre honorable ? Je ne peux vous le taire, 
Meſſieurs, la calomnie $'eleve ſur ma tete, et peu à peu m'environne. J'ai dit, il 
y a long-tems, que je n'avais pas Puſage de la langue frangaiſe; mais J'ai le coeur 
francais. Je ne connais pas Vart de bien parler; mais je ſais me battre, quoi qu'il 
en ſoit. L'on parle contre quelques expreſſions de mes lettres, mais on fait que je 
ne les fais pas, et on oublie que je n'ai jamais abandonne, et que je n'ai pas ſouffert 
que perſonne abandonnat le poſte que la patrie m'a confie. On oublie ma conduite 
2 Courtrai, mes dẽbats avec un mauvais miniſtre et avec Lafayette, vis-a-vis duquel 
J'erais dans une telle poſition, que j'ai toujours craint qu'il ne me mit dans le plus cruel 
embarras. On ne parle pas de ma conduite relative a Vevenement du 10 Aout, 
et de ma conſtance A faire taire toute oppoſition, en attendant Varrivee des com- 
miſfaires de VAfſemblee nationale, qui, j'oſe le dire, n'ont rien fait autre choſe 
que d'accelerer mon ouvrage. On tait mes voyages continuels et ma conſtante 
vigilance; mais on parle contre moi de l'ẽvẽnement du 10 Aovt. ai, dit-on, 
fait faire des logemens pour marcher vers Paris, et ce ſoupgon fut ſuffiſant pour me 
deſtituer. MM. les commiſſaires de I'Afſemhlee nationale arrivent, le jour luit, 
et je me ſuis vu génëraliſſime; mais eſt-ce pour commander, pour diriger les 
armées vers le point milieu de l'action? Non, c'eſt pour aider les generaux de mes 
conſcils. On m'avait jete dans Chalons, j'ai obet ; mais tantot ce ſont les volon- 
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tzires que je renvoyais qui s ẽlevent contre moi, comme fi Javais fait autre choſe 
que ce que font tous les generaux, qui eſt de renvoyer les volontaires pour les 
former, et de les Eloigner de l'ennemi juſqu'a ce qu'ils ſoient formés; tantòt on 
aſſure que je n'avais pas la confiance des ſoldats, comme fi, en criant contre moi 
auprès des nouveaux venus, on pouvait m'enlever l'amour de ceux qui m'ont vu 
avec eux au feu. On dit que Jai un fils au ſervice de Vempereur, tandis que 
mes deux fils ſont au ſervice du Dannemarck. 

« Ce qu'il y a de fir, c'eſt qu'ils n'ont jamais donne occaſion de plainte à 
la France. En general, un mal ſuit l'autre; on perd la bonne opinion qu'on 
a de moi; on m'appelle à Paris, et l'ennemi prend les frontieres. Je remercie 
le miniſtere de ce qu'il ne s'eſt pas appeſanti ſur les ſoupgons que mes lettres 
pouvaient lui donner. C'eſt une marque de ſon patriotiſme; car il eſt tems, 
Jen conviens, que tous les hommes douteux ſoient cloignes; mais il eſt tems 
auſſi que la confiance renaiſſe envers ceux qui ſe prononcent de maniere à ne pouvoir 
plus Etre ranges parmi les douteux. Mandataires de la Nation, Luckner ne vient 
pas auprès de vous pour ſe plaindre; mais il vient pour faire ſa profeſſion de foi; il 
aime la Nation. Honor dans pluſieurs Etats, il a voulu finir de vivre dans celui on 
il a ẽtẽ le plus eſtimẽ. Ayant paſſẽ par tous les grades qu'un militaire puiſſe obtenir, 
il veut terminer ſa vie avec honneur ; il ſe croit incapable de ſouiller fon honneur; 
il ne deſire autre choſe que de ſacrifier ſa vie au ſervice d'une grande Nation, qui 
s' eſt tant ſacrifice pour ſa liberte. Ce general peut parler d'honneur ; car il a fait du 
bien ſans nombre; car tout eſt compris dans Vhonneur, cher a la Nation Frangaiſe. 
Pourquoi faut- il donc qu'au lieu de pouvoir conduire les troupes à la victoire, il 
ſe voie oblige de ſe rendre dans cette enceinte pour ſe juſtifier? Quoi qu'il en 
arrive, recevez le ſerment qu'il fait d'une fidelite en tout point, et d'une obcifſance 


ſans fin, Signe, le marechal Luck NIR.“ 


Sur la propoſition de Lacroix, I Aſſemblee decrete que les membres du Comite 
militaire qui ne ſeront pas rendus au Comite, demain à neuf heures du matin, ſeront 
remplaces par les ſuppleans. | 

Un membre propoſe qu'il ſoit nomme deux ſecretaires pour rediger les procès- 
verbaux. 

On demande Vordre du jour, 

L'Afemblee paſſe a l'ordre du jour. 

Un bataillon de 500 volontaires de la ville de Liſieux defile dans VAfemblce, et 
prete ſerment. 

Lariviere propoſe i PAfſemblce de decreter que la ville de Lifieux a bien merite 


de la patrie. 
*** P obſerve que d'autres villes ont ſourni autant de volontaires que la ville de 


Lifeux, et que cependant PAfſemblee n'a pas declare qu'elles avaient bien merite 
de la patrie. Je demande qu'il ne ſoit pas fait d'exception en faveur de celle-c1, et 
que FAfemblee paſſe a l'ordre du jour. 
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L'Aſſemblẽe paſſe à l'ordre du jour. 
 TarvRIoT. Des nouvelles alarmantes ont determine 'Aſſemblee nationale à envoyer 
trois commiſſaires a Orleans pour y retablir le calme. Des agitateurs ont Ete envoyes 
dans toutes les parties de la Republique pour y ſemer la diſcorde. La proclamation 
du danger de la patrie a engage tous les bons citoyens A ſe reunir dans leurs ſe&ions 
pour y prendre des determinations convenables aux circonſtances. 

Le calme regnait dans cette cite, lorſque des ẽtrangers arrivent, forment des 
groupes, cherchent à agiter le peuple et 2 preparer une inſurrection. Le Di- 
manche 16 du preſent, ils $'afſemblent en grand nombre dans une place de la 
ville od ſe tient le marche; ils accuſent un marchand de ble de la rapidité 
avec laquelle i] s'eſt enrichi, et ſe plaignent de la cherte du pain, L'impru— 
dent rẽpond qu'il lui importait peu quel prix ſe vendait le pain, que quand il fe 
vendrait 24 ſous la livre, il n'en manquerait pas. A l'inſtant la multitude 
fond ſur lui, ſon corps eſt mis en pieces et traine dans les rues, et ſa tète portce 
au bout d'une pique. La garde nationale ſe raſſemble; on charge les canons 
pour eſſayer d' arrèter la fureur des brigands. Par malheur, le ſuſil d'un garde 
national part en l'air: on crie à la trahiſon. Le citoyen qui portair la tete du parti- 
culier maſſacre, ſe preſente au milieu de la multitude. Tout le monde crie qu'on 
decharge les canons. Par un acte de prudence, la garde nationale obẽit. Le peuple 
ne s'en tient pas 1a; il ſe porte dans deux maiſons et les livre au pillage. © On 
recharge les canons ; malheureuſement une flammeche tombe ſur un caiſſon de poudre ; 
le feu ſe communique à un canon dont le coup en partant tue 8 perſonnes. La 
devaſtation continue. Une juſtice barbare eſt rendue ; les brigands eux-memes ſont 
prccipites dans les flammes.—On force les adminiſtrateurs de taxer le prix du 
pain.— Les officiers municipaux ſe repandent dans divers quartiers de la ville; 
ils parlent et ne ſont point Ecoutes. La loi martiale eſt proclamee. Ce ſigne de 
mort était encore deploye a la maiſon Commune, lorſque vos commiſſaires ſont 
arrives, Leur premiere dẽmarche fut de lire tous les proces-verbaux et de verifier 
tous les faits. 

La nouvelle du dẽcret qui ordonne le renouvellement des corps adminiſtratifs, a 
Et6 regue avec la plus grande joie. Des haines et des diviſions fe maniteſterent entre 


la ville d'Orleans. Vos commiſlaires les ont calmees et rétabli entre eux la bonne 
intelligence. Le peuple deſirait que le pain fit vendu livre à livre, chez les boulangers; 
il Pa obtenu. Enfin, le calme étant parfaitement rétabli, les citoyens ſatisfaits ſe 
rẽuniſſent pour cElEbrer une fete a l'occaſion de V'abohtion de la royaute en France, 
Les commiſſaires, accompagnes des Corps adminiſtratifs, partent de la maiſon 
Commune pour aſſiſter à cette ceremonie. Des illuminations, des cris de vive la 
Liberte et 'Egalitẽ, vive la Convention Nationale, vive la Republique Frangaiſe, 
retentiſſent de toutes parts. De retour à la maiſon Commune, vos Commiſſaires ont 
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recueilli les temoignages flatteurs de la ſatisfaction publique. Le peuple a fair le 
ſerment de maintenir la ſurete des perſonnes et des proprietes, &c. 

Mawuer, La ville d' Orleans ne fait encore que ſe trainer dans le chemin de la 
revolution. Il eſt nẽceſſaire qu'on ſache que I'Egoiſme domine dans cette ville; et 
qu'il y a un grand nombre de millionnaires inſoucians, qui, depuis le commencement 
de la revolution, n'ont pas encore fait le moindre ſacrifice pour elle, et qui vous 
diraient, comme cet homme à qui on annongait que le feu Etait à ſa maiſon: Alles 
e dire d ma femme, je ne me mele pas des affaires du meinage. Les citoyens d' Orleans 
m' ont charge de vous preſenter une petition en leur nom, par laquelle ils demandent 
des ſecours. Mais il me ſemble que ces maux doivent ètre rẽparẽs par ceux qui les 
ont ſoufferts. Je demande donc qu'il ſoit levẽ une impoſition ſur la ville, qui peſera 
particulicrement {ur les riches, pour leur apprendre que lor{qu'un incendie ſe manifeſte 
on doit s'empreſſer d'en ẽtouffer les premieres étincelles. Nous avons dit au peuple 
quelques verites, parce qu'il faut dire la verite au peuple, comme aux rois ; nous 
lui avons donne quelques inſtructions, par leſquelles nous lui avons appris que fi le 
deſpotiſme ne peut ſe ſoutenir que par les crimes, une Republique ne peut ſe ſoutenir 


que par les vertus. 


( La ſuite demain, ) 
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Þ 0.471008 


SU B&B DE. 


Stockholm, le 4 Septembre. 


ON a compoſe le comitẽ des finances des membres ſuivans: Le chancelier du 


royaume, baron Frederic Sparre; le chancelier de Cour, baron d' Engſtrom; le 
conſeiller de commerce, Lagerheim; le commiſſaire des guerres, Widegrin; et les 
nẽ gocians Landin et Berg. | 

Il ſe tient, chez les gouverneurs des provinces, des conferences ou aſſiſtent des 
individus de tous les ordres, pour aviſer aux moyens d'amèliorer agriculture, &c. 


C'eſt au duc-regent que ſeront adrefles leurs rapports. 


5 
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ALLEMAGN E. 


Vienne, le 12 Septembre, 


Les avis de Conſtantinople apprennent qu'un horrible incendie a manque de 
reduire en cendres une partie de cette capitale de l' empire Ottoman; 250 maiſons 
ont été brültes. 

L'alarme était generale. Le ſultan a dans cette occaſion montrẽ beaucoup de 
courage perſonnel; il a contribue A éteindre le feu. C'eſt, dit-on, fa vigilance qui 
a preſerve des flammes la flotte Turque, prete à etre enveloppee. 

On dit ici que la Porte a refuſe de reconnaitre M. de Semonville pour miniſtre de 
France. L'afſertion qui $'eſt repandue que des negociations pourraient Etre entamees 
avant Vhiver, parait appuyce par de grandes probabilites. En effet, pourquoi ce 
voyage des barons de Spielman et de Kolnbach a Coblentz ? Dans toute autre hypo- 
theſe, quel pourrait donc en etre le but .. . .. Et d'ailleurs la Cour de Vienne 
Eprouve tout ce qu'il faut ſentir, pour deſirer vivement la paix. Ses troupes 
s'ẽpuiſent; la cauſe qu'elle defend devient de jour en jour plus mauvaiſe, et ſes 
finances ſont dans un delabrement fans exemple. Ill a fallu dernierement encore 
envoyer deux millions de florins; et comme il ne faut pas abandonner le vaiſſeau 
dans le milieu de la mer, on a fait partir deux regimens. 

Un inceadie a conſume le 3 de ce mois, dans la ville de Bruch, ſur le Muhr, 
170 maiſons, et beaucoup d'cdifices publics. 

On aſſure ici que le roi de Pruſſe a mand le baron de Breteuil pour s'aboucher 
avec lui ſur les affaires de France. Si cette nouvelle eſt vraie, il eſt difficile de croire 
que cet ancien miniſtre, qui differe de principes avec les Emigres, mette beaucoup 
de chaleur a traiter leurs interets. 


Francfort, le 18 Septembre. 


M1RAaBEAU, chef de legion, eſt mort; il a Etc enterre à Fribourg. 

Le corps de M. de Conde,.compoſe de 8000 hommes, eſt aux environs de 
Fribourg depuis le 8. | 

Le comte de Schulembourg, miniſtre d'Etat du roi de Pruſſe, eſt paſſe par cette 
ville pour ſe rendre a Berlin, ou regne, dit-on, une grande fermentation. , 


Coblentz, le 15 Septembre, 


M. Lafayette eſt arrive ce ſoir en cette ville, ſous Veſcorte de quelques officiers, 
et 16 ſoldats pruſſiens, venant de Luxembourg; il partira demain pour ſe rendre à 
la citadelle de Weſel. 


Dreſde, le 10 Septembre. 
Le 11 de ce mois, une grande partie de l'armée Electorale de Saxe doit ſe 
mettre en marche pour s' aſſembler au camp de Muhlberg, ſur PEIbe, a ſix milles 


de Leipſick, et y faire les exercices et manœuvres d'automne. L'clecteur $'y 
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rendra en perſonne le 16, et y campera juſqu'au' 19, pour voir manceuvrer ſes 
troupes, qui preſentement ſont bien exercees. C'eſt les 17, 18 et 19, que ſe 
feront les principales manceuvres. L' armée qui doit ſe raſſembler au camp 
conſiſte en 21 bataillons de mouſquetaires, 5 bataillons de grenadiers, 2 bataillons 1 
grenadiers de la garde, 2 bataillons de l'artillerie avec les canons des regimens, un 
regiment des gardes du corps, 2 regimens de cuiraſſiers, un regiment de carabiniers, 
4 regimens de dragons et de chevaux legers, avec un dẽtachement de huſſards 
enſemble 35 mille hommes. ; 


ESPAGNE E. 


Barcelonne, le 6 Septembre, 


Lt nombre des vaiſſeaux de guerre en rade dans ce port eſt de 39 voiles, don: 
16 de 48 canons, 12 de 32 et 11 de 8 à 20. La flotte eſt diviſẽe en deux eſcadres, 5. 
peu-pres ẽgales. Les troupes qui y doivent Etre embarquees ſont de 19 mille hommes, 
y compris ceux pour le ſervice de 27 galliotes q bombes. 

Le 21 Aovt, le pavillon amiral a été beni ſolennellement par Varcheveque de 
Tarragoſſe, en preſence de M. le vicomte de Gand. 

Sur le pavillon ẽtaient ces mots: Pro Deo ac ſalute regum ; Pour Dieu et le ſalut 
des rois. A la poupe Etait attachee une banderolle noire et verte, et cette legende 
en rouge: Subvertetur Babylonis impiæ nomen; Le nom de Vimpie Babylone ſera 


de truit. 


ANGLE TERRE. 
Londres, le 12 Septembre. 


Les affaires ſur le continent nous entraineront malgre nous a y prendre part. 
C'eſt pour former des arrangemens préliminaires à cet effet, que M. Pitt eut, 
avant hier, une longue conference avec le Baron de Nagel, envoye extraordinaire 
de leurs hautes puiſſances auprès de cette Cour. 

On dit que le conſcil doit bientot s'aſſembler pour deliberer ſur l' ë migration 
prodigieuſe des Frangais qui affluent dans cette Iſle. 

Lord Macartney s'eſt rendu a Weymouth, afin de prendre conge du roi et en 
recevoir les dernicres inſtructions avant de partir pour la Chine. 

La Compagnie des Indes vient de faire les frais du porte-feuille qui doit contenir les 
depeches et une lettre de ſa majeſte Britannique à ſa majeſte Chinoiſe. C'eſt une boite 
d'or maſſif d'environ 14 pouces en quarre. Le deſſus repreſente les armes du roi, en 
diamans, et les cotes ſont ornes de medaillons allegoriques, ſertis dans des bordures d'un 
travail exquis. La lettre, Ecrite en partie de la main du roi, eſt ſur velin; la marge 
enjolivee d'une bordure tres-curieuſe ; un ſac de ſoie blanche lui ſert d'enveloppe. 
La boite qui renferme le tout, cotite mille guinées, (environ 32,000 liv. tournois) 
indẽ pendamment des pierreries, des peintures, des ornemens et de la main-d'ceuvre. 

Du 20. Parmi les emigres, pluſieurs colons de Saint Domingue et de la Martinique 
ſe ſont reunis pour former une ſocicte ſemblable a celle qu'ils tenaient à Paris, au 
petit hotel de Maſſiac. 


* 
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HOLLANDE. 


Extrait d'une lettre de la Haye, du 21 Septembre. 


I, n'eſt point de moyens que l'on n'emploie ici pour aliener les eſprits, ou du 
moins pour les dẽgoùter autant que poſſible, du penchant favorable qu'ils pourraient 
encore avoir pour la cauſe Frangaiſe. Depuis quelques jours ſur-tout, les ſentimens 
paraiſſent avoir, pour ainſi dire, change du blanc au noir. On a fait courir la 
rumeur qu'un expres (que perſonne n'a vu) avait apporte avant-hier, la nouvelle 
certaine d'une bataille deciſive et ſanglante, dans laquelle les Pruſſiens et Autrichiens 
ſont reſtes vainqueurs ; qu'ils continuent maintenant leur marche directement et ſans 
obſtacle ſur Paris. On ajoute que le martchal Luckner a ſans doute diſparu- 
puiſqu'il ne fe trouve ni parmi les vaincus, ni parmi les vainqueurs, ni parmi les 
morts, et qu'on ne fait abſolument ce qu'il peut Etre devenu dans la melee. Ce 
bruit ridicule a fait un progres rapide dans toutes nos villes Hollandaiſes, et vous 
concevez combien les Stathouderiens $'en font de fete! Les gens de bon ſens n'en 
croient encore rien, vu qu'on ne ſpecifie ni le lieu, ni la date de cette pretendue 
bataille. : 

Le regiment Suiſſe de la Haye (c'eſt-à-dire les Gardes-Suiſſes) a pris une part 
tres-vive au malheureux Evenement qui a detruit le corps des Gardes-Swiles en 
France. Un officier d'entre ces derniers, qui a pu Echapper à la vengeance popu- 
laire, a Paris, a envoye à ſes compatriotes ici une relation fort detaillee de Paffaire 
du 10 Aovtit, Cette relation ſera probablement rendue publique par les ſoins du 
regiment ; et meme on preſume que les cantons Suiſſes ont trop 2 cœur Vhonneur 
de ce corps pour ne pas faire publier tout ce qui peut etre a ſa decharge. On inſiſte 
dans cette relation ſur de pretendues preuves que les Suiſſes n'ont pas tire les 
premiers ſur le peuple ; mais le petit nombre de pieces qui font deja venues à 
notre connaiſſance, atteſte le contraire. D'ailleurs, la trahiſon du chateau des 
Tuileries et des ci-devant nobles, et des ci-devant pretres, et de tous les ci-devant 
miniſtres, n'eſt-elle pas dẽjà miſe au grand jour? 

Le conſeil du prince a qui Von eſt redevable du nouveau reglement ſur les 
quotes provinciales, s'occupe conſtamment des moyens de retablir I'Equilibre 
dans les finances de la republique. On ſent que c'eſt par cette nẽgligence ſur 
un point auſſi eſſentielle que la France a vu naitre la cauſe du bouleverſement 
de Pancien regime. Cet exemple a quelque choſe d'effrayant pour les autres 
puiſſances. 

La prudente prevoyance de la princeſſe d' Orange veut au moins 6ter ce pretexte 
aux mecontens ; mais le vide eſt fi immenſe que, quoi qu'on faſſe ici, il ſera difficile 
d'arranger le tout à la ſatisfaction du peuple. La Cour eſt toujours à Breda. On 
y regoit les nouvelles de meilleure heure qu'a la Haye, et dans la circonſtance 


actuelle quelques heures d'avance ſont importantes. 
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PAYS - BAS. 
Luxembourg, le 1 5 Septembre. 


CerTrTe ville eſt devenue comme Paſile de la mort, on n'y voit plus entrer que 
des chariots de cadavres ou des bleſſẽs ſur des brancards. C'eſt un ſpectacle hideux 
Si 'on en croit difterens rapports, la ſeule artillerie de Thionville a deja moiſſonnẽ 
plus de 3000 hommes. Que de victimes de l'orgueil, des préjuges, et du def. 
potiſme ! 

Le malheureux Prince Waldeck eſt dans le plus grand danger. On lui a fait 
amputation de fon bras fracaſſe. On deſeſpere de fa vie. Le prince de Ligne 
eſt pleure. Si Von s'obſtine à ce ſiege, et à cette guerre meurtriere, combien 
d'autres ne pleurera-t-on pas encore ! 

Le general Clairfait continue le blocus de Montmedy. 

La proximite de toutes ces armces fait porter les vivres à un prix exceſſif. Les 
chefs et le roi de Prufle ont ordonne d'enlever tout a quelque prix que ce fut; 
mais il eſt impoſſible qu'on ſuffiſe quinze jours à ces approviſionnemens. La diſette 
eſt inevitable. 


F RNA NE 
Departement du Nord. —De Lille, le 24 Septembre, 


HIER il eſt arrive un bataillon de volontaires foldes. On attend aujourd'hui 
encore un plus grand nombre d'hommes. Nos detachemens qui fe font portes ſur 
les bords de la Lys, ont repouſſe Vennemi juſqu'à Warneton. Ils fe ſont rendus 
maitres du Pont-Rouge et du Bac. Les maiſons qui ſervaient de retraite aux 
Autrichiens ont ẽtẽ incendices fans miſcricorde ; pluſieurs de ces victimes du deſpo- 
tiſme ont trouve la mort dans les flammes. Hier nos gens pouſſaient leur con- 
quete plus avant. A 5 heures du ſoir, ils attaquaient Warneton avec une valeur qui 
ne laiſſe pas douter que ce lieu ne ſoit en ce moment en leur poſſeſſion. L'ennemi, 
qui occupe depuis quelque tems les poſtes de Lannoy, Roubaix, Tourcoing, &c. 
ſe diſpoſe à les Evacuer. Il commande des chariots de corvee pour emporter le 
pillage et les ẽquipages ſur ſon territoire. 

Hier, chaque bataillon ayant en tete ſon drapeau deploye, s'eſt rendu a la 
parade. La loi, qui prononce la peine de mort contre tout citoyen qui parlerait de 
rendre une place afſiegee, a ſolennellement été publice. 


Valenciennes, le 24 Septembre, 


Tous les bons citoyens ont vu avec peine le depart des commiſſaires de I'Aſſem- 
blee nationale, envoyes ſur ces frontieres. Les actes de juſtice qu'ils ont rendus, 
en ſuſpendant les officiers civils et militaires prẽ venus d'inciviſme et d'incapacite, 


et les differens ſages arretes qu'ils ont pris, ont infiniment contribue à aſſurer 
| J'ordre 
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Vordre et la tranquillite ſur ces frontieres ; mais ne voulant rien laiſſer a deſirer ſur 
toutes les meſures qu'ils ont priſes pour la ſuretẽ générale, ils ont tranſmis leurs 
pouvoirs au citoyen Briez, depute à la Convention nationale. 


— — .. — 


Poſtes aux Lettres. — Avis au Public. 


Paris, ce 25 Septembre 1792, An 1 de la Republique Frangaiſe. 


Le directoiĩre des poſtes, toujours empreſſẽ de ſaiſir les moyens qui peuvent 
contribuer à la ſatisfaction de ſes concitoyens, et augmenter leur confiance dans 
ſon adminiſtration, a decide qu'à commencer du 1* Octobre prochain, il ſera 
dElivre à toutes les perſonnes qui apporteront des lettres ou paquets à charger, un 
numero pour chaque chargement, lequel numero portera toujours celui du regiſtre 
ſur lequel le chargement ſera fait, et la date du jour de l'enregiſtrement. 

Il invite toutes les perſonnes qui preſenteront des lettres ou paquets a charger, 
i ne point ſortir du bureau ſans avoir demande et regu un numero pour chacun 
des paquets qu'elles auront apportes, ce numero ne doit point Etre envoye a 
leurs correſpondans, mais doit reſter entre leurs mains, pour etre repreſente au 
bureau dans le cas on elles auraient des reclamations a faire. 

Le directoire invite encore ſes concitoyens à mettre les effets qu'ils feront charger, 
ſous une enveloppe bien fermee et bien cachetee, et d'appoſer leurs cachets fur 
toutes les parties de l'enveloppe qui pourraient en favoriſer Pouverture ; cette 
precaution eſt abſolument indiſpenſable. | 

Le directoire, pour prevenir des abus qui peuvent ètre commis hors de ſes 
bureaux, recommande inſtamment a ſes concitoyens d'apporter eux-memes au 
bureau les paquets qu'ils veulent faire charger. Un commiſſionnaire peut abuſer de 
leur confiance, ouvrir leurs paquets, retirer une partie des effets qu'ils renferment, 
et meme la totalite, et les preſenter enſuite au bureau avec les memes adreſſes, 
mais avec de nouvelles enveloppes et d'autres cachets. Ces infidelites ſont 
ſouvent arrivees ; elles ne peuvent cependant etre prevues ni arretces par le direc- 
toire des poſtes, ni par ſes prepoſes, auxquels on les a pluſieurs fois injuſtement 
imputées. 

Les proprictaires des chargemens eviteraient ces infidelites, en s'aſſujettiſſant a 
une gene bien legere en comparaiſon des inconventens auxquels ils s' expoſent en ne 
les apportant pas eux-memes à la poſte. 

Enfin, le directoire des poſtes croit devoir renouveller l'avertiſſement qu'il a 
plutieurs fois mis ſous les yeux du public, qu'en exécution de l'art. XXI de la 
oi du 22 Aovt 1791, il eſt tenu de payer au reclamant 300 liv., lorſqu'un paquet 
chargé à la poſte ne parvient pas à fa deſtination ; mais il eſt important que les 
perionnes qui preſentent des paquets au chargement, ſoient Egalement inſtruites que 
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quelle que ſoit la ſomme qu'ils jugeraient à propos d'inſcrer ſous un mème pli, ils ne 
pourratent, dans aucun cas, reclamer plus que ladite ſomme de 300 liv., et que toute 
lettre et paquet qui n'auront point ẽtẽ charges, ne pourront donner lieu à aucune 
indemnite, le directoire des poſtes ne pouvant en ętre reſponſable. 

Le directoire des poſtes fera delivrer de ſemblables numéros dans les bureaux 
des departemens, auſſitot qu'il aura pu y faire parvenir les regiſtres et imprimcs, 


nẽceſſaires pour cette operation. 


CUNYENTIION NATIONALE: 


Preſidence de Ferome Pétion. 


Lettre du minifire de Vinterieur, Roland, Iue dans la ſeance du Mardi 24 Sep. 
tembre, au matin, 


Rappelle au miniſtere par une confiance honorable, je n'ai calcule ni mon repos 
ni les dangers ; je n'ai vu que mes devoirs, J'ai voulu les remplir. | 

J'avais acquis peut-etre ce qui ſuffit à la gloire, j'avais fait quelque bien et 
prouve que, pour I'operer, aucune conſideration n'etait capable d'arreter mes efforts; 
mais le citoyen ne croit jamais avoir acquitte ſon tribut, tant qu'il lui reſte à faire 
des ſacrifices, et que la patrie les lui demande. 

Je ſuis done rentre dans la carriere; elle était plus penible encore. Un 
homme courageux, nourri dans l'exercice des vertus auſteres, lutte aiſement 
contre les rois; mais lorſqu'il faut, au ſein meme des revolutions, marcher au 
milieu des dẽ fiances, braver les clameurs de tant d'interets divers, et ſoutenir 
l'empire de la loi, ou la reclamer opiniatrement contre les paſſions qui la me- 
connaiſſent, il faut plus que du courage. L'etendue de cette tache ne m'a 
point Etonne ; il eſt facile d'etre grand quand on $'oublie ſoi-meme, et l'on eſt 
toujours puiſſant quand on ne craint pas la mort. 

La Convention nationale vient ouvrir un nouvel ordre de choſes. Elle donne 
au genie de la Liberte le plus grand eſſor, elle rẽunit les efperances, elle fonde 
le bonheur et la gloire des Frangais ſur des baſes inébranlables. La majeſte 
de fon caractere imprime au gouvernement plus de grandeur; a fon abri le 
miniſtere Eprouvera moins de chocs, et ſon action trouvera moins d'entraves. 

A ce mEme inſtant je me trouve appellé dans la Convention nationale, par le 
departement de la Somme; jaccepte avec gratitude ce nouveau téẽmoignage de 
confiance; je depole, ſans héſiter, la portion de pouvoir dont Vexercice m'ctalt 
confic, et je me range parmi les repreſentans du peuple, dont je n'ai ceſſẽ de 
rappeller les droits en publiant les devoirs, Je m'honore d'avoir exerce ce pouvoir 
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de maniere à fixer le choix de mes concitoyens, pour concourir aux nouvelles 
ois qui doivent le regler, et je rends hommage à la dignite du legiſlateur, dont 
Jaccepte les fonctions auguſtes. 

Je ne dois pas diſſimuler à l'Aſſemblẽe que Vimportance du departement de 
Vinterieur exige un choix ſevere et juſte, un homme Egalement probe et capable, 
Independamment de la correſpondance adminiſtrative, dont Petendue et les diffi- 
cults ne peuvent ètre bien ſenties que par ceux memes qui en ſont charges ; 


indẽpendamment de la variete, de la multiplicite des affaires chaque jour renaiſ- 


ſantes; la partie des ſubſiſtances pour une famille de 25 millions d'individus, 
dans ce moment on l'inquiẽtude naturelle, l'erreur et la malveillance arretent 
la circulation et ſuſcitent des troubles, demande la ſurveillance la plus active, les 
calculs les plus profonds et la plus grande prudence. , 

Ajoutez a cette ſource d'agitations les derniers efforts du fanatiſme, les difficultés 
qu'il apporte à Pexecution des lois relatives aux pretres ; les difficultes non moins 
grandes qui rẽſultent de I'tmpatience ou de la colere du peuple long-tems trompe, 
et que ſes ennemis pouſſent à bout, afin de ſe procurer quelques reſſources dans 
ſes excès; ajoutez tout ce. que produiſent des contradictions, des habitudes, et la 
haine de la feodalite, et vous aurez un faible appercu de la tiche immenſe du 
miniſtre de Vinterieur, 

Je ne crains pas de le dire, quelles que ſoient la ſageſſe et la vigueur de la 
Convention nationale, le ſalut de la France eſt compromis, fi le miniſtre ne 
connait point ou remplit mal ſes nombreux devoirs ; car ſes erreurs ou ſa negli- 
gence peuvent laifſer Eclater dans 'Empire des germes de diviſion qu'on ne pourrait 
plus Etoufter. 

Il eft, ſans doute, pluſieurs citoyens capables d'occuper cette place difficile; j'en 
connais un ſeul, et je le nommerai ; auſſi modeſte qu'il eſt ſage et inſtruit, ſon 
caractere eſt apprecie de tous ceux qui Papprochent, mais ſes connaiſſances ne 
peuvent Vetre que de ceux qui Vont vu travailler. Verſe dans les differentes parties 
d'adminiſtration qui Vont occupe long-tems, qu'il avait abandonnees, ainſi que la 
fortune qu'il mépriſe, pour chercher la paix et la liberté dans les montagnes de la 
Suiſſe, 1] eſt revenu en France a Vepoque de la révolution, afin de ſervir cette 
liberté dont il eſt digne. Je dois A ſes ſages conſeils d'avoir rempli mon devoir 
avec facilite des les premiers inſtans de mon entree au miniſtere. Ennemi de toute 
eſpece d'Eclat, il a ſouvent refuſe des places, et fon devouement à la choſe publique 
a pu ſeul lui faire accepter une commiſſion difficile dont le miniſtre de la marine l'a 
charge pour Toulon. Mais il ſervira la Republique plus utilement encore au 
miniſtere; il a deja ẽtẽ queſtion de l'y porter une fois. Nouvel A>do/onyme, il doit 
etre appelle au poſte on fa ſageſſe peut operer le plus de bien; c'eſt le vencrable 
Pache, membre actuellement du département. J'acquitte ma conſcience et je 
ſers ma patrie en l'indiquant. 

Si PAfſemblee porte ſon choix ſur lui, j attendrai ſon retour pour lui remettre le 


porte-feuille, et je ſuivrai juſques-là les affaires de l'adminiſtration, en m'interdifant 
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les fonctions de lẽgiſlateur, perſuade que la cumulation des pouvoirs eſt un abus 
reprouve par la raiſon et la ſaine politique. Dans le. cas contraire, je cede à Vinſtant 
la place à quiconque ſera nomme pour la remplir. Dans toutes les ſuppoſitions, 
ferme a mon poſte, fidelle a mon pays, je dirai hautement la verite que je crois 
utile, je ferai le bien qui me ſera permis, et jaurai merite de finir ma carriere en 
Republicain, dont J'ai toujours profeſſe les principes, developpe le caractere, et 
conſerve les mceurs. Signs RoLand., 


SUITE DE LA SEANCE DU JEUDI 27 SEPTEMBRE. 


CoLrror Dp'HeRBors, La Convention n'a pas ſtatue ſur la lettre du martcha] 
Luckner ; ſans doute elle doit Etre renvoyce a un Comité. Le maréchal Luckner 
n'a pas rcpondu à la plus grave des objections qu'on lui a faites; c'eſt de n'avoir 
pas fait faire le proces au traitre Jarry. Lorſque nos phalanges font pretes à entrer 
ſur le territoire des tyrans, ceux-ci ne manqueront pas de rappeller à leurs eſclaves 
Paffaire de Courtrai. Il faut donc que ce crime ne reſte pas impuni plus long-tems, 
Il faut faire le proces a Jarry. (Un membre. Il eſt ſouſtrait.) S'il eſt ſouſtrait, il 
faut toujours prononcer ſur ſon crime; s'il eſt ſouſtrait, il n'echappera pas du moins 
a l'exẽcration publique. Je demande que Luckner ne puiſſe ſortir de Paris avant 
que la Convention ait prononce a ſon Egard. 

Cette propoſition eſt adoptee, et ſa lettre eſt renvoyee au Comite militaire. 

Un des commiſſaires envoyes pour prendre connaiſſance de la manufacture 
d'armes de Maubeuge, annonce que la Commiſſion des armes lui fera ſon rapport 
a cet ẽgard le plus tot poſſible. Il lit une note d'on il reſulte que les travaux de 
cette manufacture ſe continuent toujours, malgre les entraves qu'y apportent les 
Autrichiens, et qu'elle peut fournir 14 à 15 mille armes par an. 

Duhem offre à la patrie, au nom des officiers de la garniſon de Maubeuge, une 
ſomme de 545 hv. en aſſignats. 

Breard, l'un des commiſſaires envoyes à la manufacture de Charleville, fait un 
rapport duquel il refulte que la nouvelle organiſation de cet attelier a Eprouve 
quelques obſtacles, mais que, dans fon état actuel, elle peut fabriquer 2000 armes 
a feu par mois, et que bientot elle en fabriquera 3000, independamment des outils 
de campement. Il ajoute que Mezieres, qui était, il y a un mois, denue de toute 
reſource militaire, par les trahiſons de Vancien pouvoir exEcutif, a EtE mis, depuis 
Parrivee des commiſſaires de l'Aſſemblée nationale, dans un état impoſant de 
défenſe. 

Albitte et Lecointre, commiſſaires envoyes dans les cinq departemens ſituẽs au 
Nord de Paris, rendent compte des ſucces de leur miſſion. Ce compte n'eſt qu'un 
rẽ ſumt ſommaire des lettres qu'ils Ecrivirent de Verſailles, d'Evreux, de Liſieux et 
de Rouen i VAflemblee legiſlative. Par- tout ils ont remarque confiance pour les 
repreſentans Ce la nation, patriotiſme et courage dans le peuple, indifference che? 
les riches, puſillanimite, feuillantiſme dans la plupart des corps adminiſtratifs. {ls 
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propoſent, d'apres les renſeignemens qu'ils ont recueillis, le renouvellement de la 
regie des poudres et des adminiſtrateurs des poſtes, la vente des biens immobiliers 
des Emigres, la reduction des penſions des pretres non employes, et le rẽtabliſſement 
de la loi des paſſeports. 

Campon. Le trimeſtre d'Oftobre eſt une Echeance de paiement, il faut y 
pourvoir ; mais jetons un coup-d'ceil fur nos creanciers, et ſoyons auſſi exacts à 
faire honneur aux dettes legitimes, que rigoureux envers ces contre-revolutionnaires, 
ſangſues de la Rẽ publique. Je veux vous parler des mauvais pretres. 

L'Afemblee legiſlative a deja prepare tous les moyens qui etaient en ſon pouvoir, 
la deportation d'un tres-grand nombre les met hors d' tat de fournir un certificat 
de reſidence. A'Vegard de ceux qui nous reſtent, une reduction ſur leurs traitemens 
me paraĩt auſſi juſte qu'indiſpenſable. Je vous propoſe de decreter que le maximum 
du traitement des non fonctionnaires ſera, a compter du 1* Octobre, de mille hv. 
par an. 

SIMON. Les calculs economiques des ci-devant & vèques, des abbes commenda- 
taires et autres, avaient demontre que la ſomme de 500 liv. ſuffiſait à un pretre ; 
c'eſt donc le maximum que je propoſe. 

Lacroix, Pourquoi payer des pretres d'avance, quand des peres de famille, 
quittant leurs affaires pour ſe charger des places d'adminiſtrateurs, ne ſont payes 
qu'à la fin du trimeſtre ? N'eſt-ce pas faire trop d'honneur à ces Etres inutiles que 
de les aſſimiler a des hommes vertueux et travaillant pour la choſe publique? Decretez 
donc qu'ils ne ſeront payes qu'a la fin du trimeſtre, et vous aurez le tems d'ici 1a 
de regler leur traitement.. 

Manver. La queſtion du clerge eſt auſſi mure que celle de la royaute. 

DaxnTon. Par motion d'ordre, je demande que, pour ne pas vous jeter dans 
une diſcuſſion immenſe, vous diſtinguiez le clerge en general des pretres qui n'ont 
pas voulu etre citoyens ; occupez-vous à require le traitement de ces traitres qui 
S'engraifſatent des ſueurs du peuple, et renvoyez la grande queſtion a un autre 


moment. (On applaudir. ) 
Apres quelques debats, la Convention charge ſon Comité des finances de lui faire 


un rapport fur la queſtion de la ſuppreſſion des penſions accordees par I'Afſemblee 
conſtituante aux pretres ſans fonctions, ſauf les exceptions qui pourront etre faites 
pour les pretres ſéculiers qui juſtifieront de leur civiſme, et pour les eccleſiaſtiques 
reguliers qui, ayant renonce à leurs biens patrimoniaux et à toute ſucceſſion, ont 
droit aux ſecours de la Nation. 

Elle rend enſuite, ſur la propoſition de Camus, le decret ſuivant: 

La Convention nationale décrete que les penſions accordees aux eccleſiaſtiques, 
tant reguliers que ſeculiers non employes, ſeront reduites de maniere à ce qu'elles 
ne puiſſent exceder la ſomme de 10001., et qu'a Vavenir ces penſions ne ſeront 
plus payces d'avance. 

La ſcance eſt levee a 5 heures. 
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SEANCE DU JEUDI AU SOIR, 


Le vice-preſident, Condorcet, occupe le fauteuil. 

Un des ſecretaires fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre, ſur l'ẽtat actuel 
de nos armees. 

Elle eſt renvoyee au Comite de la guerre. 

On lit une lettre trouvẽe dans la poche du prince de Ligne, tue à Vaffaire de 
la Croix-au-Bois, le 14 Septembre 1792, datce du camp de Boux. En voici 
Pextrait : 

« + + + . Nous commengons A etre aſſez las de cette guerre ou MM. les Emigres 
nous promettaient plus de beurre que de pain ; mais nous avons a combattre des 
troupes de ligne, dont aucun ne dẽſerte, des troupes nationales qui reſtent ; tous les 
payſans qui ſont arms ou tirent contre nous, ou nous aſſaſſinent quand ils trouvent 
un homme ſeul ou endormi dans une maiſon. 

Le tems, depuis que nous ſommes en France, eſt {1 deteſtable, que tous les jours 
i] pleut à verſe; et les chemins ſont fi impraticables, que dans ce moment nous 
ne pouvons tirer nos canons ; de plus, la famine ; nous avons tout le mal imaginable 
pour que le ſoldat ait du pain, et la viande manque ſouvent: bien des officiers ſont 
cinq, ſix jours ſans trouver à manger chaud ; nos ſouliers et capotes ſont pourris, 
et nos gens commencent à etre malades. Les villages ſont deſerts, et ne fourniſſent 
ni legumes, ni eau de vie, ni farines. Je ne ſais comment nous ferons, et ce que 
nous deviendrons. 

Quelquefois on ſe donne le petit plaiſir comme moi... ... 

L'eEcrivain en reſte-là, et il n'a ſans doute pas eu le tems de terminer ſa lettre. 

Pour copie conforme à l'original. Signe, DUMOURIER, 


I 


Le citoyen Leſcot, pere de famille ſeptuagẽ naire et agent de la monnaie d' Orléans, 
fait don d'un aſſignat de 80 liv. | 

La municipalite de Paris demande que pour le renouvellement ordonne de cette 
municipalite, on deroge A la loi du mois de Mai 1790, concernant I election par 
ſcrutin, et demande que les citoyens puiſſent Elire A haute voix. 

L'Aſfemblce paſſe à l'ordre du jour. 

Le citoyen Belair, directeur des travaux du camp ſous Paris, ſe pretente a la 
barre, et lit un long memoire ſur ces travaux. 

Il eſt renvoye a la Commiſſion du camp. 

MERLIN. Je demande à lire une lettre que J'ai regue de Thionville. * Je vous 
dirai ſimplement que pendant que nos ennemis feſaient feu ſur nous, nos citoyens 
ctaient d'un ſang-froid et d'une tranquillité admirables; on n'entendait pas une 
Emme dire un ſcul mot. Les perſonnes qui avaient été les plus maltraitees ne ſe 
plaignaient point; au contraire, on regardait comme un honneur d'avoir regu quelques 
bombes. Nos ennemis ſont toujours campes au- deſſous du bois de Vinneranche ; 
mais nous ne les craignons pas. Nos citoyens aiment tous mieux s'enſevelir ſous 


"2 


Ne 273. Samedi 29 Septembre 1792. L'An premier de la Republique Frangaiſe, 594 


les ruines de Thionville, que de la livrer. On a enleve ces jours derniers un 
magaſin de fourrages a Pennemi. On chantait en rentrant l'air ga ira. Les aſſieges 
ont plants ſur le rempart un cheval de bois, avec une botte de foin à la bouche, et 
y ont mis pour inſcription : Quand ce cheval mangera ce foin, Thionville ſe rendra. 
Quoique notre artillerie envoye tous les jours des bombes, des boulets et des obuſes 
i Pennemi, cela n'empeche pas la gaiete de regner parmi nous. Dimanche, nos 
femmes et nos filles danſaient autour de nos batteries. Jamais on n'a vu une ville 
auſſi tranquille et auſſi gaie. Je ne ſais qui a ſi mal informé Carra, pour qu'il ait 
mis dans ſon journal que le feu n'a dure qu'un quart d'heure, et que nous n'avions 
recu que trois bombes. Il a commence a minuit, et n'Ctait pas fini à deux heures. 
Nous avons regu plus de mille bombes, et trouve go obuſes du poids de 11 livres 
chacune. Ce matin, le general eſt revenu avec 15 voitures de farine, viandes ſalées, 
ſavon, &c., d'un magaſin enleve i Pennemi. N' ayant pas aſſez de voitures pour 
amener toutes les proviſions, il a fait jeter le reſte dans la riviere. On cvalue cette 
priſe au- delà d'un million.” (On applaudit.) 

La ville de Thionville a juſqu'ici tenu en Echec une armee de 28,000 hommes 
Autrichiens et Heſſois. La garniſon a ſouvent été obligte, et je dis ce fait les 
larmes aux yeux, de tirer ſur mes malheureux concitoyens que l'ennemi forgait 
d'arracher les paliſſades qui ſont autour de la ville. Soyez certains qu'ils ne fe 
rendront jamais. Ils me reſſemblent tous; il n'en eſt aucun qui ne veuille donner 
ſa vie pour la Liberte. Thionville ſollicite 20,000 liv. pour s'approviſionner et 
faire des de penſes forcees. Je demande que cette ſomme lui ſoit accordée. 

Après quelques debats, cette propoſition eſt dEcretce. 

Foucher, au nom du Comité des aſſignats, propoſe, et I Aſſemblee adopte, le 


projet de decret ſuivant ? | 
La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité des 


aſſignats et monnaies, decrete ce qui {uit : 

«Le marche paſfle le 21 de ce mois avec la dame veuve Lagarde, co-proprictaire 
avec fes fils des manufactures de Courtalin, pour la fourniture de trois mille rames 
de papier deſtinẽ aux trois cents millions d'aſſignats de 50 hv., à raiſon de 50 hv, 
la rame; 

Le Marché paſſe le 22 du meme mois avec le ſieur Aniſton, pour la fourniture 
de 750 rames de papier deſtine aux trois cents millions d'aſſignats de 200 liv., a raiſon 


egalement de 5 livres la rame ; 
Et le marche paſſe le 20 du mème mois avec le ſieur Pierre, pour le timbrage 


des aſſignats de 25 ſous, A raiſon de 6 liv. la rame; 
Tous les marches ſus Cnonces ſeront exécutés aux clauſes et conditions qu'ils 


renferment.“ 

Deputation du Comité de ſurveillance de la Commune de Paris. 
du Comité de ſurveillance de la Commune de Paris ont été calommies. Forts de 
ur conſcience, ils ont cherché à dẽjouer tous les complots, a devoller toutes les 
trames. Is en tiennent le fil. Ils ont les preuves de la trahiſon des grands conſ- 


Les adminiſtrateurs 
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pirateurs. Quelques anarchiſtes craignant la lumiere qu'ils vont rẽpandre, voudraient 
les Ecarter, Les membres du Comite de ſurveillance demandent et ſont Prets a 
continuer leurs fonctions ſous leur reſponſabilite. 

Cette petition eſt renvoyee au Comite de ſurete generale. 

Une deputation de la Commune de Paris demande à etre autoriſce & tirer des 
maiſons des Emigres et notamment du chateau de Brunoy, des matelas pour 
coucher les volontaires nationaux, qui paſſent pour aller aux camps ou aux fron. 
tieres. | 

Leonard Bourdon reprend la ſuite de la diſcuſſion ſur le reglement. Pluſieurs 
articles ſont adoptes. 

La feance eſt leyee à 11 heures et demie. 


S EANCE DU VENDREDI 28 S EPTEM BRE. 


Un ſecretaire fait lecture du procès-verbal. 
Gossvin. Dans ce moment on bombarde Lille, mais je prie l'Aſſemblée de ne 
pas concevoir la moindre inquietude. Les membres du corps EleCtoral y ſont 
reunis, et ils ſont prets a mourir plutot que de rendre la place. D' ailleurs il 
faudrait 100,000 hommes pour prendre cette place, et les Autrichiens ne ſont pas 
20,000. 
Je vais donner a I Afſemblee la lecture d'une lettre qui lui eſt adreſſce par les 
clecteurs du departement du Nord. En voici la copie: 


Lille, le 23 Septembre, 1792. 


© Repreſentans du peuple Frangais, nous vous envoyons, par une deputation 
extraordinaire, le proces-verbal de nos ſeances au Queſnoy. Nous y joignons 
une adreſſe que nous vous prions de prendre en conſideration ſur-le-champ. 
Pendant le tems de nos ſcances au Queſnoy, l'ennemi nous menagait, nous avons 
juré alors de nous enſevelir ſous les ruines de cette ville, plutot que d'abandonner 
notre poſte. Nous avons pris inſpection de l' tat des moyens de defenſe de 
cette place; nous avons vu avec indignation qu'elle aurait été infailliblement la 
proie de l'ennemi, $i nous n'y étions venus. Sans munitions, ſans approviſionne- 
mens, dans le plus mauvais état de defenſe, le Queſnoy était perdu. Regie par 
des adminiſtrateurs et une municipalite inſoucians et ſans Energie, qui auraient a 
coup ſur imite Verdun et Longwy; telle était la poſition critique de cette place. 
Le regard ſevere du corps Electoral, et ſa vigoureuſe reſolution, ont ſur-le-champ 
terraſſe Pariſtocratie qui infectait cette ville. 

Notre preſence eſt egalement neceſſaire à Lille; entouree de toute part, 
cette ville eſt ſans ceſſe attaquee par Vennemi. Au moment meme le canon 
gronde, et les bombes tombent non loin de Venceinte de nos ſcances. Les fron- 
tieres ſont devaſtees, les courageux habitans trouvent des conſolations et des 


ſecours au milieu de nous. Le vertueux general Denoue, digne de commander 
4 des 
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des hommes libres, s' empreſſe de concourir A tout ce que nous lui demandons. 
D&ja les braves citoyens d' Armentiere, de Ferlinghem et de Queſnoy, pres 
Lille, ont regu par nos ſoins des ſecours. Ils ont combattu en heros les ſcele- 
rats Autrichiens, et ont regu en vain toutes leurs menaces. Les adminiſtrateurs et 
la municipalite, a Pexception de quelques membres, ont donne les preuves les 
plus authentiques d'ariſtocratie. Il y a tout A leur reprocher. Ils ſeraient aſlez 
liches pour conſentir à rendre la ville; mais nous reſterons à notre poſte juſqu'à 
ce que des hommes au niveau de la revolution, et faits pour ſoutenir Phonneur 
du nom Francais, les atent remplaces. 

« Comptez, lẽgiſlateurs, que Lille ne ſera rendu que lorſqu'il ne fera qu'un 
monceau de ruines; mais nous ne ſerons pas long-tems menaces. Nous deman- 
dons, Repreſentans, que le general Denoue nous reſte, et qu'il ait carte blanche 
dans ce diſtrict. 

« Nous vous adreſſons auſſi, Repreſentans, pluſieurs exemplaires imprimes des 
lettres d'un officier Autrichien à la Commune de Ferlinghem, et celle de cette 
Commune au corps Electoral.” 


Signes Les membres de Paſſemblee eleforale du departement 
du Nord, ſeante d Lille. 


On lit une lettre Ecrite par M. Degrun, premier lieutenant de Verd-Laudon, 
aux maire et officiers municipaux de Ferlinghem, dans laquelle 1] les menace 
de la vengeance de ſa majeſte imperiale et royale, s'ils ne reconnaiſſent leur roi 
et la fol. 

L'Aſſemblẽe decrete la mention honorable de la conduite du corps electoral du 
departement du Nord, et renvoie au pouvoir exécutif pour Vampliation des pou- 
voirs a donner à M. Denoue, commandant la garniſon de Lille. 


On fait lecture d'une lettre de M. Monteſquiou, adrefite au miniſtre de la guerre. 
En voici la copie: 


Chambery, le 22 Septembre. 


J 'avais eu I'honneur de vous mander que ma premiere lettre ſerait datèe de Cham- 
bery. Vous voyez que je vous tiens parole. Tout enfin depuis les bords du Lac de 
Gene ve juſqu'a ceux de J'Iſere, eſt en notre pouvoir: et des dẽputations de toutes 
les villes de Savoie m'arrivent ſucceſſivement pour rendre hommage a la Nation 
Frangaiſe et pour implorer fa protection. La fuite n'a été que trop rapide, 
puiſqu'il m'eſt impoſſible d'atteindre les ennemis. Mais fi je n'ai qu'un faible 
eſpoir de leur faire des priſonniers, Jen ſuis dedommage par des captures plus 
utiles, que je dois à la precipitation de leur fuite. Je joins ici un total ſuccinct 
des proviſions, des munitions, des armes et des effets militaires qu'ils ont aban- 
donnes, Un procès- verbal exact vous en preſentera le detail inceſſamment, et 
Saugmentera tous les jours des produits d'une deroute qui n'aurait pas Ete plus 
grande apres la plus complette des victoires. Je nai pas eu beſoin des troupes 


qu me Joignaient ſucceſſivement. Je n'avais encore que 12 bataillons, devant 
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 THopital et Conflan, debouche des Bauges dans la Tarantaiſe. Je ſuis. ici avec 
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leſquels 15,000 hommes ont diſparu comme un ſouffle. J'ai lieu. de penſer 
qu'une partie de ces troupes qui s'eſt enfoncee dans les Bauges y eſt encore, et 
Jeſpere qu'il ne lui ſera pas facile d'en ſortir. Je ſuis convenu hier au ſoir avec 
M. Roſſi, que j'ai laifſe à Montmelian, qu'il ſe porterait à Miolan avec le corps. 
de 8000 hommes qu'il commande, et que de-la il pouſſerait ſes poſtes juſqu'à 


7000 hommes, dont une partie occupe les villages de Fentree des Bauges, et Je 
pouſſe aujourd'hui mon avant-garde, commandee par M. Caſa Bianca, dans int. 
rieur de ces montagnes. Je me conduirai en conſequence des découvertes que 
nous ferons. J'ai raſſemblé entre les Marches et Montmelian, pour ſervir à ren. 
forcer ma droite ou ma gauche, ſuivant le beſoin, les neuf bataillons de grenadiers 
du Gard, de la Drome et de VArdeche qui m'arrivent ſucceſſivement ; et je vais 
envoyer des detachemens pour prendre poſſeſſion d"Aix, d'Annecy, de Romilly, 
de Karrouge & de Thonon. J'eſpere que dans huit jours tout le pays ſera ſous 
la domination Frangaiſe, de Geneve juſqu'au Mont Cenis. 

Si M. Anſelme eſt auſſi heureux que moi, les Etats du roi de Sardaigne ſeront 
bientòt reduits au Piemont et à la Sardaigne. La marche de mon armée eſt un 
triomphe, Le peuple des campagnes, celui des villes accourent au- devant de 
nous. La cocarde tricolor eſt arboree par-tout. Les applaudiſſemens, les cris 
de joie accompagnent tous nos pas; une dẽputation de Chambery m'eſt venu 
trouver avant-hier au chateau des Marches ; hier matin, j'en ſuis parti avec 100 
chevaux, 8 compagnies de grenadiers et 4 pieces de canon, pour me rendre dans 
cette ville; la municipalite m'attendait a la porte en habits de ceremonie, pour 
m'en remettre les clefs. Le chef de la municipalite m'a exprime les ſentimens de 
reſpect et d'attachement du peuple de Savoie pour la Nation Frangaiſe; et au 
nom de cette Nation geEnereuſe, j'ai promis protection, paix et liberté au peuple 
de Savoie. Je me ſuis rendu à la maiſon Commune, j'y ai regu les hommages 
que les Citoyens s'empreſſaient de rendre a la Nation; et toute la troupe a ete 
invitce à un grand feſtin qui lui était prepare. Je ne peux donner trop d'cloges 
a la conduite des ſoldats et des volontaires. Elle n'aurait pas été plus reguliere 
et plus cordiale dans leur propre pays. Vous ſentez que les Piemontais, avant 
de ſe retirer, ont Epuiſe toutes les caiſſes. Cependant il reſtera quelques ſommes a 
notre diſpoſition, et Jai donne ordre aux percepteurs des deniers royaux de 
continuer, pour le compte de la Nation, les diverſes perceptions, juſqu'a ce qu'il 
en ait été autrement ordonne. 

J'ai cru devoir à la conduite franche et loyale, des magiſtrats et des citoyens de 
Chambery, de leur laiſſer à la maiſon Commune, un poſte de leur garde bour- 
gcoiſe. Ils ont été fort ſenſibles a cette marque de confiance. 

« Awourd'hui Varbre de la liberté ſera plantẽ en grande céré monie, ſur la 
principale place de la ville. 

j me paraĩt que les eſprits ſont diſpoſẽs a une revolution ſemblable a la notre. 
ai déjà entendu parler de propoſer à la France un 84 departement, ou au moins 
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une rẽpublique ſous ſa protection. II eſt à deſirer que je connaiſſe le vœu du 
gouvernement, car je crois que je ſerai à portẽe d'influer ſur les partis que Von 
prendra. Quoi qu'il arrive, voila notre objet rempli. Cet evenement eſt tres- 
impoſant pour Geneve et pour la Suiſſe, Nous la touchons a preſent de toutes 
parts. J'ai demande la liberte de quelques priſonniers dẽtenus pour des propos 
en faveur de la revolution Francaiſe. J'en ai fait delivrer quelques autres qui 
n'6taient accuſes que de contrebande. J'ai dit, d'ailleurs, que la Nation laiſſait 
libre cours aux lois du pays, juſqu'a ce que la Nation Savoiſienne les ait librement 
chang&es. Je vous prie de me mander ſi je dois tenir un autre langage. Juſques- 
la, je n'interromprai point le cours des lois ordinaires, ni les fonctions des magiſ- 
trats. Peut-Etre faudrait-il, pour remplacer Vautorite adminiſtrative de l'ancien 
gouvernement, tant qu'il ne ſera pas change, nommer un gouverneur general de 
cette province. Je ne peux y exercer que Pautorite militaire, et c'eſt uſer du 
droit de conquete. Je laiſſe cet examen a votre ſageſſe. 

« Te deſire que ma conduite ait l'approbation de I Aſſemble nationale et la votre. 
Il faudra bientot vous occuper du nombre des troupes que vous voudrez faire 
hiverner dans ce pays-ci. La campagne doit y <etre terminee le 15 du mois pro- 


chain.“ ; 
Le general MoxnTEsQu1oOu. 


P. S. En attendant le manifeſte, j'ai fait publier dans toute la Savoie l'affiche 
dont je vous envoie des exemplaires. 


Pour copie conforme a l'original. 
Le minijire de la guerre, SERvAN. 


Etat ſuccinct, et par appercu, des objets pris ſur lennemi; ſavoir : 


Mille fuſils environ. Uh aſſez grand nombre d'effets de campement, tentes, 
marmites, &c.— 500 quintaux de foin.—3,000 ſacs de ble de 180 l.— 100, ooo 
cartouches a balle. Une grande quantite de poudre qu'on n'a pas encore pu 
conſtater.—7 à 8 cents gibernes, bretelles de fuſil, baudriers, &c.— Des bonnets 
de grenadier et des chapeaux ſans nombre. Du ſel pour la conſommation de tous 
les habitans du duché de Savoie pendant 9 mois. — 30,000 liv. environ dans le 
trefor public. 120 à 130 mille liv. qui reſulteront au 1 Octobre de la recette des 
gabelles. 

Nota. Il n'a pu Ctre dreſſẽ encore aucun inventaire, et il arrive à chaque inſtant 
de tous les poſtes qui ont étẽ occupes par l'ennemi, des avis qu'on y trouve des 
eftets qu'on ira ſucceſſivement reconnaitre et inventorier. 

VINCENT, commiſſaire-ordonnateur de Parmee du Midi. 

Baxcar. Je demande qu'il ſoit decrete que la Savoie ne fera point un $4"* dc - 
partement dans la Republique Francaiſe, mais qu'il lui ſera libre de ſe donner un 
2ouvernement particulier. 

Lacroix. Vous entrez en Savoie pour donner à ce peuple la liberté, et non 
pour le conquerir, Mais au moins faut-il que quelqu'avantage vous indemniſe des 
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frais de la guerre, et que la propagation des principes de la liberté ſoit ſire et 
' ſtable ; car ſi à la paix vous rendiez ces pays aux deſpotes qui les avaient aſſervis, 
quels ſeraient les hommes qui oſeraient ſe reunir a vous, et qui le pourraient ſans 
danger? Vous ne trouveriez pas un ami, chacun ſerait retenu par la crainte de 
rentrer bientôt ſous la domination du tyran. Je demande donc le renvoi de la 
propoſition de Bancal au Comite diplomatique. 

Lovver. Il ne peut entrer dans Veſprit d'aucun republicain, que nous ne 
voulions entrer en Savoie que pour reſtituer inceſſamment ce pays aux tyrans 
qui s'en croient les propriẽtaires; mais vous avez conſacré le principe que vous 
ne voulez point faire de conquete, ni attenter a la ſouverainete d'aucun peuple, 
Je ſoutiens que le meilleur moyen de nous faire de nombreux allies, c'eſt de 
declarer que vous entendez delivrer les peuples et les ravir pour toujours 3 
Poppreſſion des tyrans. Que le moyen, au contraire, de nous faire beaucoup 
d'ennemis, ce ſerait de laiſſer croire que vous forcerez les habitans des pays 
conquis à recevoir vos lois. Declarez donc qu'au moment où vous aurez chaſſe 
les cohortes du deſpotiſme, vous faciliterez aux peuples les moyens de ſe raſſembler 
et de ſe donner des lois. 

LacROIX. Qui nous indemniſera des frais de la guerre ? 

Lovver, La liberté que vous aurez conquiſe et affermie pour jamais. Quand 
Univers ſcra libre, nous ſerons toujours aſſez riches. Ce principe ſera le déſeſ. 
poir des tyrans qui ne pourront plus vous calomnier, en alleguant que vous n'avez 
que fictivement renonce aux conquetes. Il portera la joie parmi les peuples qui 
verront qu'en combattant le deſpotiſme, vous ne voulez pas eEtre deſpotes vous- 
memes, et leur dicter des lois. Proclamez donc ce principe, que loin de vouloir 
forcer les peuples a adopter vos lois, vous garantirez leur independance toute 
entiere, de toute la force de vos armes. (On applaudit.) 

LasourRce. Plus on parlera ſur ce principe, plus on fera ſentir la neceſſite d'y 
admettre des modifications, et par confequent de renvoyer la queſtion a Texamen 
d'un Comite. L'on confond ici deux choles très-diſtinctes: le principe general et 
la demande que vous fait Monteſquiou de lui donner un plan de conduite pour la 
circonſtance particuliere oh il ſe trouve. Sans doute nous ne de vons porter atteinte 
i la liberté d' aucun peuple, mais la Nation Frangaiſe a deja fait la declaration 
ſolennelle de ce principe; il ne s'agit maintenant que de ſon application. 

Dax rox. J'appuie la propoſition du renvoi au Comité, avec d' autant plus de 
raiſon, que le principe qu'on vient d'Enoncer paraitra peut- tre ſuſceptible de quelque 
reſtriction. En meme tems que nous devons donner aux peuples voiſins la liberté, 
vous devez leur dire: Vous n'aurez plus de roi; car tant que vous ſerez entoures de 
tyrans, leur coalition pourra mettre votre propre liberte en danger. En nous 
deputant ici, la Nation Frangaiſe a cree un grand Comité d'inſurrection generale 
des peuples ; rempliſſant notre miſſion, müriſſons le principe et ne precipitons pas 
nos decifions. Je demande le renvoi au Comité diplomatique. (On applaudit.) 
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La Convention ordonne le renvoi des propoſitions de Bancal et de Louvet aux 
Comitẽs diplomatique et de la guerre; la publication dans les departemens et 
dans les arm&es de la depeche du general Monteſquiou.— Elle decrete enſuite qu'il 
ſera cẽlẽbrẽ une fete civique, conformẽment a ce qui eſt propoſe dans la depeche 
du miniſtre. 

S1MoNn. Je ſuis Savoiſien; j'ai Ete proſcrit par le gouvernement Piemontais. Je 
demande que la Convention m' accorde un conge pour me rendre en Savoie, on 
une mere agee de 80 ans, et une ſœur de 22, me reverront avec d'autant plus de 
plaiſir, qu'elles connaiſſent tout mon amour pour la Liberte. Je ne doute pas que 
le plaiſir qu'aura ma reſpectable mere, ne ſoit afſez vif pour que la durée de ſes 
jours en ſoit prolongee. 


Si je puis Etre aux Savoiſiens de quelque utihte pour qu'ils puiſſent mettre à 


profit la Liberte que nous venons de leur rendre, bien ſurement je m'y emploirai 
avec le zele le plus ardent. 

Le conge eſt accorde. L'Aﬀemblee donne, en outre, a Simon les memes 
pouvoirs que ceux accordes aux commiſſaires envoyes dans Varmee de M. Mon- 
teſquiou. 

On lit une lettre du miniſtre de la marine. Il annonce que le contre-amiral 
Truguet, commandant la flotte de Toulon, a regu ordre de ſe concerter avec le 
ecncral Anſelme, pour attaquer les Piemontais. Il demande un fonds de 3,000,000, 
moitiẽ en numeraire, moitie en aſſignats, affecte aux depenſes faites et à faire pour 
cette expedition. | 

Sur la propoſition de Letourneur ce fonds eſt alloue, a charge de rendre compte 
de ſon emploi. 


Letire du miniſire de Pinteriear. 


« Japprends que la Convention nationale a decrete le renouvellement des 
directeurs et controleurs des poſtes, par les afſemblees eleEtorales. Ce decret eſt 
certainement dans les principes d'un gouvernement populaire; et c'eſt ſous ce 
rapport qu'il a pu frapper les eſprits, et obtenir Vafſentiment de la Convention. 

Quant à moi, je tiens plus que perſonne à ces principes; mais je crois de mon 
de voir de faire connaitre les inconveniens qu'ils peuvent avoir dans leur application. 
Ce decret me parait tendre a rompre l' unitẽ d' action, ſi neceflaire et fi prẽcieuſe dans 
une Republique. En effet, quel garant aurait-on de l'exactitude et de la fidelite des 
cirecteurs envers les adminiſtrateurs? Toute dependance fe trouverait rompue. 
L'enſemble de cette adminiſtration eſt une mécanique ſavante et bien combinee, 
dont le principal reſſort eſt à Paris, et qui doit avoir un pivot unique. 

Tout doit fe her dans ce ſervice, et par conſequent il faut la plus grande 
ſubordination de toutes les parties envers une autorite unique; cette ſubordination 
n'cxiſtera que lorſque les directeurs tiendront leurs places des adminiſtrateurs en chef. 
ne vous reſterait plus qu'a decreter un mode ſemblable pour les receveurs des 
contributions, et vous aurez prepare l' ẽtabliſſement des Republiques federatives. 
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D'ailleurs, non- ſeulement vous rompez Iunite de l'adminiſtration, mais vous 
ancantifſez encore, pour les adminiſtrateurs generaux, toute eſpece de reſpon- 
ſabilite ; car il ſerait abſurde de l'exiger, quand on leur donne des agens qu''ils ne 
connaiſſent pas. J'ajoute que le patriotiſme ne ſuffit pas pour ces fonctions, il faut 
des connaiſſances acquiſes par pluſieurs annees d'expeErience dans les places 
inferieures. Ces obſervations Sappliquent avec bien plus de force aux con- 
troleurs. Quant aux adminiſtrateurs generaux compoſant le directoire des poſtes, 
Je n'en parle que ſecondairement, parce que Putilite de la choſe paſſe avant toute 
conſideration de perſonnes; mais je dois un temoignage honorable à leur ac. 
tivite, à leur patriotiſme, à leur Energie ; je ferai entendre ces verites meme au 
milieu des clameurs de Verreur ou de la prevention. Le fait qu'on leur a reprochc 
devrait Etre un objet d' loge; car la violation du ſecret des lettres ne leur eſt permiſe 
dans aucun cas. Ils ne pourraient intercepter une correſpondance, quelque ſuſpecte 
qu'elle füt, ſans violer le ſerment que leur a impoſe la loi de leur organiſation; mais 
ils ont conſtamment dEnonce les abus avec le plus grand zele; ils les ont recherchés 
avec la plus grande vigilance, et c'eſt ſur leur demande que j'ai ordonne que les 
lettres ſuſpectes ſeraient ouvertes, aux frontieres ſeulement, en preſence de deux 
officiers municipaux. Ils n'ont rien neEglige pour juſtifier la confiance qui les a 
appelles à ces places. Je reviens au decret. Il detruirait l' unitẽ dans cette adminiſ- 
tration, et il y porterait le trouble et la deſorganiſation, &c.“ 

La Convention ordonne que l' execution du decret ſera ſuſpendue.—Elle charge 
ſon Comite des finances de lui faire un rapport ſur les obſervations du miniſtre. 

On lit une lettre de la municipalite de Paris, qui demande un pret de deux millions 
pour le rembourſement des billets de la maiſon de ſecours qui reſtent en circulation. 

Campox. D&a VAſſemblee nationale a fait a la municipalite de Paris, pour ce 
meme objet, un pret de 3 millions. La nation ne doit pas faire des facrifices pour 
cette horde d'agioteurs qui ont Emis des billets de confiance pour voler le peuple. Je 
demande qu'au lieu d'accorder un nouveau fonds, il ſoit decrete que la municipalité 
de Paris rendra compte de l'emploi des trois millions qui lui ont deja Ete accordes, 
ainſi que de la ſituation actuelle des caifſes qui ont Emis des billets de confiance. 

DaxNroN. Sans doute les deniers nationaux ne doivent pas Etre prodigues, mais il 
ne s'agit ici que d'un pret. Pourquoi la municipalite de Paris ſe trouve-t-elle forcẽe 
de vous le demander? C'eſt parce que I Aﬀemblee legiſlative n'a pas aſſez ſenti que 
le papier particulier ne devait pas rivaliſer avec le papier national; la nature des 
choſes avait force les citoyens de Paris à recevoir ces petits billets. L'Aſſemblce 
ne voudra pas que le citoyen indigent ſoit victime du defaut de lois pour reprimer 
Vagiotage. Peut-elle faire un crime à la municipalite de lui avoir expoſe la ſituation 
politique de cette ville ? Ig 

Pétion parlant d la tribune. Il ſemble qu'on veuille faire reproche à la municipalite 
de Paris d'un defaut de ſurveillance, lorſqu'elle n'a ceſſẽ de ſolliciter une autoriſation 
pour ſurveiller les caifſes de confiance ; elle ne l'a obtenue qu'après qu'une faillite 
en eur fait ſentir Ja n&cefſite. Auſſitot elle a dreſſẽ procès- verbaux de Vetat de toutes 
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les caiſſes. Elle a briſe toutes les planches; elle a rendu compte au departement 
quinzaine par quinzaine de ſes operations. Quand la Convention connaitra ſes 
comptes, elle ſera convaincue que la municipalite, loin d'encourir des reproches, 
mérite ſes Eloges. 

La Convention decrete que la municipalite de Paris rendra, ſous trois jours, compte 
de fa geſtion relativement aux caiſſes de confiance. 

Sur la propoſition de Lacroix, elle fait defenſe aux adminiſtrateurs du departe- 
ment de Paris de ſe qualifier de commiſſion adminiſtrative, et leur enjoint de ſigner 
leurs actes conformement a la loi ſur les corps adminiſtratifs. 

Un membre propoſe de proroger le delai accorde aux creanciers pour la remiſe l 
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de leurs titres. 1 
Cambon obſerve que dèjà le terme fatal fixe par I Aſſemblee conſtituante, a ẽtẽ b 

, 4 1 1 A 1 
conſiderablement proroge, et que ces delais ont ẽtẽ extremement funeſtes en ce que i 


le defaut de connaiſſance ſur la maſſe totale de la dette, s'oppoſe à Veſtimation exacte il 
du bilan national. } 
La propoſition eſt rejetee. Re ji 
Des commiſſaires du pouvoir executif Ecrivent de Lille, en date du 25, que la | 
ville de Lille eſt aſſiegee en regle. Les ennemis ſont en force, et la garniſon de la 
ville peu nombreuſe; mais le courage des ſoldats, reuni à celui des citoyens, permet i 
d'eſpẽrer que l'ennemi ſera repouſſc. 
Un depute du département du Nord certifie que les commiſſaires ſont mal i 
inſtruits, et qu'il y a 5500 hommes d'infanterie, et 600 hommes de cavalerie dans i 
cette place. | i 
La deliberation ſe porte ſur le reglement de police pour la tenue des ſeances.— i 
Apres d' aſſez longues diſcuſſions, tous les articles en ſont ſucceſſivement decretes. 
Un rapport de Mathieu, fur Torganifation des Comites, eſt ajourné juſqu'après | 
'impreſſion, oh 
La ſcance eſt levẽe à 4 heures et demie. i 


i 5 * * 
3 * A, > 
a M2 . — 2 a 
Wn 22 4 I " 


” 3.4 
——ů 
— 
— 


e 


* Ms - : —— - 75 — 
= * Go N22 . & 


[ 600 ] 


Ne 274. DIMANCHE 30 SEPTEMBRE 1792. 


L' An premier de la Republique Frangaiſe. 


PFPO0LETIUQURE 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 12 Septembre. 


ON mande de Berlin, que plus de 2000 Turcs, anciens habitans de Belgrade, 
ſont arrives a Semendria, dans le deſſein de ſe remettre dans Belgrade, à force 
ouverte. Le Bacha a raſſemblẽ ſur-le-champ des troupes pour diſſiper ces rebelles 
ils ſe ſont enfermes a Semendria, on on les bloque actuellement pour les forcer à { 
rendre par la famine, Ils avaient livre un aſſaut a la fortereſſe de Belgrade.—L'em- 
pereur a nomme general-major le prince re&gnant d'Anhalt Coethen, ci-devant 
colonel en ſecond du regiment des cuiraſſiers de Hohenzollern. 


Francfort, le 20 Septembre. 


Ox ne ceſſe de repeter dans les papiers publics et meme dans des lettres parti- 


culieres, qu'un corps d'arme Ruſſe, et qu'une eſcadre de cette nation, ſont en route 


pour combattre la France. Il eſt vrai que ceux qui connaiſſent le caractere de 


Catherine II ne doivent pas douter un inſtant du deſir de cette princeſſe de ſe 


meler des affaires de France; mais quels que puiſſent etre ſes projets, peuvent-ils, 
dans le moment actuel, inquieter ſerieuſement les Francais ? La contre-revolutin 
opirie en Pologne n'etant encore nullement affermiz, la Ruſſie a beſoin de toutes les 
forces qu'elle y a fait paſſer pour maintenir ſon ouvrage ; ces forces montent tout au 
plus à 40,000 hommes, que les traitres à leur patrie, les Staniſlas Potocky, Rzewnſky, 
et autres, ſont obliges d'entretenir. Le moindre detachement de ce corps d' armee 
affaiblirait prodigieuſement le parti qui opprime actuellement ce malheureux pays; 
il le fait bien, et cette connaiſſance lui fait employer tous les moyens pour conſerver 
en maſſe ſuffiſante les inſtrumens de ſon oppreſſion. En effet, fi le cabinet de 
Peterſbourg ſe decidait a detacher ſculement 15 mille hommes de ſes troupes en 
Pologne, ne ſerait- il pas a craindre que les Polonais patriotes, dont le nombre eſt 
conſiderable, ne ſaiſiſſent ce moment favorable pour exterminer leurs tyrans, et 
faire avorter, d'un ſeul coup, le projet d'eſclavage conęu par Catherine? Ainſi, ce 


dẽ part de troupes Ruſſes, vu en politique, ſerait une faute de calcul des plus impar- 
donnables. 
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donnables. D'ailleurs, les troupes de Catherine ne lui coutent rien en Pologne, et 
elles lui coùteraient prodigieuſement d'argent ſi elle s'aviſait de les faire marcher 


de la Viſtule au bord du Rhin: elle n'a point de fonds, ſes finances ſont dans l'ẽtat 


le plus deplorable, tẽmoin la baiſſe exorbitante qu'eprouvent, dans toutes les places 
de commerce, les effets Ruſſes. Mais, pour convaincre enticrement les incredules 
qu'il n'y a point encore d'arme Ruſſe en marche pour les frontieres de France, 
ainſi que le diſent des papiers evidemment faits pour inſpirer de la peur aux ames 
puſillanimes, on provoque ces Ecrivains complaiſans de dire l'ẽpoque de ſon depart 
de la Pologne, et d'ajouter par quels lieux de la Siléſie ou de la Gallicie on à vn 
paſſer des troupes Ruſſes. Nous tenons de perſonnes impartiales et tres-attachees I 
la revolution frangaiſe, qui viennent tout recemment de Pologne, et qui ſont venues 
par la Sileſie, od elles ẽtaient encore le 8 de ce mois, qu'a cette Epoque, il n'y avait 
point de mouvement dans Parmee Ruſſe en Pologne, et qu'il n'y avait pas un 
ſoldat Ruſſe en Siléſie: comment a-t-on pu dire et publier, a cette meme Epoque, 
que des troupes Ruſſes, en marche vers les frontieres de France, avatent touche le 
territoire de l'Allemagne? Cette marche eſt bien dans les vœux des ennemis de la 
France, mais elle n'eſt pas encore reelle; et fi elle eſt projetee, ce dont nous 
doutons, elle ne ſe fera pas dans cette ſaiſon ſans de grandes difficultes, et fans 
expoſer Varm&e à voir perir en route la moirie de ſes ſoldats, et le reſte ne pourrait 
arriver à ſa deſtination qu'au mois de Janvier ou de Février. Il en eſt de l'eſcadre 
Ruſſe contre la France, comme de Varmee de terre. De quelle eſcadre veut-on 
parler? Eſt-ce de celle qui doit venir par la mer du Nord? Mais les vaiſſeaux Ruſſes 
qui ẽtaient arrives à Copenhague, ſont alles a Cronſtadt, et perſonne n'ignore que 
la ſaiſon eſt trop avancee pour qu'une eſcadre puiſſe haſarder de mettre à la voile 
dans ces parages ; eſt- ce de celle qui doit venir par la Mer-Noire et la Mediterrance ? 
Mais les Ruſſes feratent la plus haute ſottiſe, s'ils dégarniſſaient de vaiſſeaux les 
ports qu'ils ont de ce cote ; les Turcs, à moins qu'ils ne ſoient abſolument im- 
becilles, profiteront certainement de la circonſtance pour s'emparer de Cherſon, 
et pour recouvrer toutes les poſſeſſions dont la Ruſſie les a depouilles fi injuſtement. 


Manheim, le 14 Septembre. | 
L*sLECTEUR a fourni 8,000 hommes pour ſon contingent. Mais cette meſure 
qu'il eſt oblige de prendre, comme membre de l' Empire, ne Yempechera pas 
d'obſerver pour le reſte la neutralice avec la France. 


Ulm, le 8 Septembre. 


Lr deſpotiſme preponderant de la Pruſſe et de T'Autriche reunites, ote aux 
villes imperiales, juſqu'a Phonneur d'un refus energique, Les villes ont ete forcees 
de fe cottiſer pour faire gratuitement une fourniture de denrees à l'armée du roi de 
Hongrie. On a d&a amaſſé une afſez grande quantite de ſeigle et d'avoine pour 
tes ſoldats. 
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1 Bareith, le 8 Septembre. 


Ls troupes Autrichiennes ont perdu bien du monde par la deſertion, lors de leur 
paſſage en Baviere. Le comte de Leksbach, miniſtre Autrichien, a demande Vextra. 
dition des dẽſerteurs, dans une note qu'il a remiſe au miniſtere Electoral, L'eẽlecteur 
n'a pas encore repondu. Ce meme miniſtre a reitere ſes repreſentations toujours 
ſans ſuccès. | 

Il eſt a croire cependant, qu'on finira par y adherer, 


WO > —— — — — 


ITALIE. 


Florence, le 14 Septembre, 


LE 12 de ce mois, le miniſtre des affaires Etrangeres du grand-duc de Toſcane, 
fit tenir a M. Laflotte, charge des affaires de France, une note dont voici la 
traduction: 


Note envaoyee le 12 d M. Laflotte, charge des affaires de France à Florence. 
De la chancellerie d Etat, le 12 Septembre. 


Monſieur, pour vous prouver de plus en plus ce que j'ai eu l'honneur de vous 
Ecrire le 11 Juillet de cette anne, que toutes les demarches de ce gouvernement 
ont et auront toujours pour unique objet, non- ſeulement le maintien de la plus 
exacte neutralite, mais auſſi celui de la bonne harmonie et franche correſpondance, 
je crois de voir vous inſtruire, Monſieur, qu'ayant appris que les ſieurs Gafforio et 
Buttafoco de Corſe Etaient debarques à Livourne, le gouvernement leur a fait 
inſinuer, (afin d'oter juſqu'au moindre ſoupgon d'un raſſemblement ou d'enrolement 
dans le grand-duche) qu'ils euſſent à $'eloigner de ce port, dont ils ſont effective- 
ment partis le 8 de ce mois. 

J'ai cru, Monſieur, devoir vous faire connaitre ce fait. En vous renouvellant 
les expreſſions de la plus parfaite conſideration, je ſuis, &c. 

Signé, A. SERRISTORI, 


ANGLEET ERKRE 


Londres, le 12 Septembre. 


IL s'eſt tenu à Stockport une aſſemblẽe compoſee des laboureurs, manufacturiers 
et artiſtes des environs. Apres avoir beaucoup diſcute ſur la liberté, elle ell 
convenue des principes qui ſuivent: 

Art. I. Que tous les hommes naiſſent libres et Egaux en droits. | i 

II. Que la ſouvcraineté de la nation doit réſider dans le peuple comme droit de 
nalſſance; que tout pouvoir doit &maner de lui, et que toute pretention du gou- 
vernement, fans fon conſentement, ſerait auſſi perverſe qu'injuſte. 

III. Que le peuple de la Grande-Bretagne n'eſt pas enticrement, juſtement, ni 
proportionnẽ ment reprẽſentẽ, et qu'une rẽforme prompte et efficace eſt de toute 
nẽceſſité. 
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IV. Que tout habitant de la Grande-Bretagne, qui paye des impoſitions, a des 
droits indubitables à etre électeur. 

v. Qu'il eſt nẽceſſaire d'employer des moyens paiſibles, mais efficaces pour le 
vœu du peuple, et que les elections ſoient annuelles. 

VI. Que la guerre eſt le comble de la barbarie et de la mẽchancetẽ; et que dans 
un gouvernement bien conſtitue, elle n'exiſterait pas, 

VII. Que la religion étant un droit ſecret de Veſprit, il ne doit y avoir ni loi de 
ſerment, ni tolerance, mais une liberté de conſcience univerſelle. 

VIII. Que des regles de morale ſont eſſentielles à toutes les nations du globe; 
et que nous regardons comme freres et amis (pourvu que leurs mœurs ſoient 
pures), tout le genre humain, ſans diſtinction de pays, de religion, de ſecte ni de 
faction. 

IX. Que la liberté de la preſſe doit etre inviolable chez toutes les nations. 


. 


De Paris. 


Le glaive de la loi vient encore d'abattre une tete conſpiratrice. Un vieillard 
de 74 ans tramait fur le bord de ſa tombe la perte et l'aſſerviſſement de fa patrie. 
Le ciel ẽtait auſſi du complot, ſi on veut Ven croire ; c'eſt au nom du ciel, et pour 
la cauſe du deſpotiſme, que Jacques Cazotte, maire de Pierry, pres Epernay, et 
ci- devant commiſſaire general de la marine, entretenait une correſpondance avec 
les emigres, et des relations avec Pouteau, ſecrẽtaire de Vintendant Laporte, Il a 
avoue 28 lettres qu'on lui a repreſentees, par leſquelles il conſeillait de faire partir 
le roi, d'exterminer les Jacobius, de s' emparer du duc d' Orleans, &c. On y trouve 
auſſi ces phraſes remarquables: nos maux extremes finiront dans trente-quatre jours juſte: 
mon ami, nous avons regu cing lettres de Coblentz, de Treves, de Bruxelles, &c..... 
A Paris tout eff criminel depuis le ſalarie d 18 liv. du manege juſqu'au' rentier qui 
uche froidement ſes rentes...., En parlant du roi: © Fai 6:7 afſez beureux pour lui 
faire parvenir, au nom de Dieu, une petite conſolation au milieu du fiel et du vinaigre 
dont on Pabreuvait..... Croiriez-vous que mon tel eſprit (ſon fils) fait la coqueluche 
ae Coblentz ?.... Je conſigne ma lettre aux gardiens incorruptibles des correſpondances 
des chretiens.... La reine n' cache ni la choſe. ni le nom.... Enfin dans la 28* adreſſce 
a M. Baiguan, à la Martinique, il engage les Colons 2 ſe ſéparer de la metropole, 
Apres vingt-ſept heures d'audience, la ſentence de mort a Ete prononcée. 

LUinalterable ſang-froid qu'il a conſerve juſques ſur Vechafaud, ſes cheveux blancs, 
et plus encore, les larmes de ſa fille, ige de 18 ans, qui ne Va point quitte, ont 
mtcrefle la ſenſibilitẽ de ceux qui les ont vus. II était dans les prifons le 2 Sep- 
tembre, et allait y Etre immole, lorſque cette fille admirable ſe jettant a ſon cou, 


deiarma par le charme de fa piẽté filiale, le bras d&a leve ſur la tte de fon 


pere. 
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La voiture qui conduiſait M. Cazotte au ſupplice, $'eft arrètẽe deux fois avant 
de ſortir de la cour du Palais. Ce vieillard tournait ſes regards vers le peuple qui 
rempliſſait la cour, et ſemblait vouloir parler. Il s'ẽtait fait un grand ſilence, qui 
ne fut interrompu que par un ſeul cri de vive la Nation. 

On ne peut guere que deviner les motifs de cette circonſtance. Peut-ètre 
M. Cazotte, qui avait Eprouve combien la vieilleſſe et le reſpect qu'elle inſpire, ont 
de pouvoir fur la pitie et la fſenſibihte du peuple, nourriſſait Veſpoir de P'intéreſſer 
de nouveau en fa faveur, et de pouvoir echapper à la mort. Mais cette fois le peuple 
partageait Pimpaſſibilite de la loi, et n'a fait aucun mouvement pour arrtter Pex&cy. 
tion de Varret qu'elle venait de prononcer. 

Les ci-devant ſcigneurs Emigres que Weſtermann a. rencontres dans la tente du 
roi de Pruſſe, lui ſoutenaient que le roi était au Chatelet empriſonne avec les 
bandits : Cela n'eſt pas, rẽ pondit- il au duc de Brunſwick ; votre alteſſe ſaura, ajouta- 
t-il, que le roi eſt loge chez Monſieur (en montrant du doigt d'Artois). Les 
officiers Pruſſiens ne ceſſaient de dire a cet officier : Nous ne ſommes point vos ennemis, 


tirez-ucus d ici. 


COMMUNE DE PARTS: 


Du 28 Septemòre. 


L conſe il general a arrere, que tous les officiers civils du clerge, comme ſacriſtains, 
chantres, bedeaux, porte-Dieu, ſonneurs, ſerpens, organiſtes, porte-ſonnettes, enfans 
de cceur, foſſoyeurs, ſuiſſes, &c. &c. &c., ceſſeront d'etre payẽs par la caiſſe de la, 


Commune, à compter du 15% Janvier prochain. 
Cet arrete a ẽtẽ envoyẽ aux trente- trois paroiſſes. 


CAISSE DE . 


SAMEDI1 29 Septembre 1792, à 10 heures du matin, il a Ete brule, à Vhotel de 
la caiſſe de Vextraordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 4 millions en aſſignats, 
la quelle, jointe aux 620 millions deja brules, forme celle de 624 millions. 


Departement du Nord. — De Lille, le 26 Septembre. 


Ox vient de proclamer, en execution d'une deciſion du conſeil de guerre de ce 
Jour, et notifice au corps municipal, par le lieutenant-general Duhoux, que la ville 
etait en õtat de ſiege. Ainſi, la loi du 10 Juillet 1791, concernant la conſervation 


des places de guerre, ſe trouve en pleine vigueur. 
Le feu qui s'eſt manifeſte au ci- devant couvent des CEleſtines dans la nuit de 


Lundi a Mardi, n'a pas heureuſement été conſiderable. Les Autrichiens ſont venus 
c loger au fauxbourg de Fives. Ce fauxbourg, couvert de maiſons qui auraient 
du etre détruites, ſert, dans ce moment, de retraite A ces brigands qui ont tirẽ 
toute la journée ſur la ville. Le canon de nos remparts doit en avoir détruit 
beaucoup. M. Chabot, officier d'un grand mérite dans le 15e regiment, a regu 
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un coup de feu dans le flanc, et eſt mort peu d'heures apres ſa bleſſure. Il y a eu 
quelques chaſſeurs belges de blefſes. Ces braves gens ſont des lions quand ils font 
au feu. On dit qu'ils ont eu la temerite d'aller bloquer le chateau de M. Vander- 


ligne, remph de Hulans, ou, a travers une fuſillade qui ſortait des fenetres, ils ont 


&t6 mettre le feu. Nous n'avons pas entendu parler que le canon de Vennemi ait 
occaſionne aucun depart dans la ville. 

Les ſoldats Autrichiens qui ſont venus $'etablir à Seclin, ont ſommè cette petite 
ville de tenir a telle heure des logemens prets pour 800 hommes, de leur fournir 
1,200 raſieres de ble et avoine, 4,000 bottes de foin et paille ; ils ont enſuite été 
faire abattre Varbre de la hiberte, et ſont partis. Les brigands des forets n' agiſſent 
pas autrement. 

Un pretre a eu la cruelle perfidie de conduire 3 Haubourdin 200 Hulans par 
des chemins de traverſe, qu'ils n'auraient pu ſuivre ſans ſe perdre ; mais le tocſin a 


ſonne à leur approche. Les intrepides et braves habitans de Santes, de Loos, 


d'Emmerin, ſe ſont leves, les uns avec des fuſils, les autres avec des inſtrumens de 
labourage, et ont donnẽ la chaſſe aux brigands. | 

Hier dans Papres-midi, les braves chaſſeurs belges qui défendent le poſte du 
pont-rouge, ont amene a Lille neuf priſonniers. Ils ont Ete conduits à la citadelle. 
On dit qu'ils ont noye dans la Lys une quarantaine de caſquettes, 


CUNVTVENTI ON NATIONALE: 
Preſidence de Jerome Pétion. 
Article omis dans la ſcance du Vendredi 28 Septembre. 


On lit une lettre du docteur Prieſtley, ainſi concue : 

* Te viens de recevoir de Francois, de Nantes, la nouvelle que TAfemblce 
nationale m'a confere le titre de citoyen frangais, et que le departement de IV Orne 
m'a Elu à la Convention nationale. Je conſidere ces marques de confiance comme 
les deux plus grands honneurs que la France puiſſe accorder à un ẽtranger. J'adopte 


avec reconnaiſſance celui de I'thgibilite ; Jen concilierai les devoirs avec ceux de 


citoyen d' Angleterre; car j'eſpere que ces deux pays ſeront à jamais unis par les 
liens de la fraternite. Mais je dois refuſer la place de depute à votre Convention 
nationale, par la conviction de ma pleine incapacite ; j'y ſuis determine, parce que 
je n'ai qu'une connaiſſance imparfaite de votre langage, et par l'ignorance on je 
tuis des circonſtances locales de votre pays, et enfin par cette conſideration, qu'en 
acceptant cette place, Jen priverais un autre citoyen qui peut y etre plus utile que 
moi. Mais je demanderais la permiſſion de vous faire part de mes vues ſur les 
matieres qui vous occuperont. Comme citoyen du monde, j'en ai le droit; et 
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comme citoyen frangais, j'en ai le devoir. Je ne puis dẽéſormais reſter ſpectateur 
indifferent des efforts que vous ferez pour la Liberte Je conſidere votre derniere 
revolution comme Iere la plus importante de Ihiſtoire du genre humain; ſon bonheur 
depend de vous. Que les conſpirateurs barbares, les brigands couronnes, ne vous 
effrayent pas. La liberte eſt imperiſſable, tant que vous ſaurez reprimer les violences 
illegales qui la deshonoreratent, et toutes les difſentions inteſtines, &c.“ 

Signé, PRIESTLEy. 

On lit enſuite la traduction de la lettre du docteur Prieſtley, ecrite en Anglais 
a M. Roland, miniſtre de Vinterieur, le 21 Septembre 1792, et envoyece à la Con- 
vention nationale. 

« Monſieur, je ſuis fort touche de la marque non equivoque de confiance qu'une 
portion de la Nation Frangaiſe a placte en moi, en me nommant l'un de ſes 
repreſentans dans votre prochaine Convention nationale; et comme je viens d'ap- 
prendre cette nomination par votre intermediaire, je penſe que c'eſt par la meme 
voie que je dois faire parvenir ma reponſe ici incluſe. | 

« Permettez, Monſieur, que je ſaiſiſſe cette occaſion de vous exprimer combien 
Jadmire votre conduite, et ſpecialement vos excellens diſcours, et la ſagacite avec 
laquelle vous avez agi dans les derniers troubles qui ont eu lieu à Paris. Vous ne 
pouvez concevoir quelle douleur ont repandu ces actions irregulieres et illégales, 
ſur tous les amis de votre revolution dans cette contree, et combien vos ennemis 
en triomphent. Certes, ſi on ne met promptement un frein puiſſant à de fi grands 
outrages faits a la juſtice et a Vhumamite ; et ſi une Aſſemblee legiſlative, choiſie 
librement par la Nation, ne peut commander le reſpe& de cette meme Nation, et 
faire obẽir à ſes decrets, il faut deſeſperer de la cauſe de la liberte, non-ſeulement 
en France, mais dans toute l'Europe, apres avoir forme les eſperances les plus 
flatteuſes. 

« Continuez, cher Monſieur, d' employer tous vos efforts a combattre vos dan- 
gereux ennemis qui font dans Vinterteur de I'Etat, tandis que vos armes combattent 


ceux du dehors; mais la tache de votre miniſtere eſt, a mon avis, la plus difficile 


a remplir.“ Signe, J. PRIESTLEY. 


SEANCE DU SAMEDI 29 SEPTEMBRE. 


BrrssoT. Ni le preſident ni le vice-preſident n'etant arrives, je propoſe que 
le doyen d'age occupe le fauteuil. 

Le doyen d'age occupe le fauteul. 

Briſſot fait lecture du proces-verbal. 

Le citoyen Lavaur, maire de S* Cere, offre une ſomme de 150 liv. pour les frais 


de la guerre, 
Camus fait lecture de pluſieurs lettres qui ſont renvoyees aux differens Comites 


qu'elles concernent. 
Le miniſtre de Vinterieur fait part des meſures qu'il a priſes pour preparer les 


maiſons communes deſtinces aux ecclẽſiaſtiques non fonctionnaires. 
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La lettre du miniſtre eſt renvoyee à la commiſſion extraordinaire. 
On fait lecture d'une lettre des commiſſaires a l'armèe du Nord. En voici 


l'extrait, 
Lettre de Sillery, Prieur et Carra, commiſſaires de la Convention nationale. 
Chdlons, 27 Septembre. 

ce Dans tous les lieux on nous avons paſſe, nous avons trouve tous les citoyens 
brilant du patriotiſme le plus pur, et applaudiſſant unanimement au decret qui les 
dElivre pour jamais des tyrans qui les ont opprimes tant de ſiecles. 

A Meaux, le general d'Eglantier, commandant dans cette ville, nous a rendu 
compte de la ſituation des troupes; pour 2400 hommes, il n'y a qu'environ 
1100 fuſils. Il y a 200 cavaliers montẽs et Equipes, que le beſoin de cavalerie à 
Chalons nous ferait regarder comme neceſſaires dans cette ville. 

Nous avons requis, a la Ferte-ſous-Jouarre, le ge bataillon de Seine et Oiſe, 
compoſe de goo hommes arrives et Equipes qui ſemblaient oublies a Fere-en- 
Tartenois, de ſe rendre a Rheims ſur-le-champ. 

Nous ſommes arrives Jeudi 27 a Chalons. Nous avons trouve le camp abſolu- 
ment dẽgarni de troupes. Le general Sparre, ſuivant les ordres qu'il a regus du 
genẽral Dumourier, a poſte 14,000 hommes dans un poſte à cinq licues de cette 
ville, pour aſſurer la communication avec S* Menehould et couvrir nos convois. 
Il reſtait au camp 2000 hommes qui manquaient d'armes et d'habits; nous avons 
requis le general Sparre de proceder a Parmement et Phabillement. 

Les volontaires nous ont regus avec la plus vive ſatisfaction, Vordre regne parmi 
la troupe. Le parc d'artillerie eſt garni de canons et d'obuſiers. Mais il manque 
de caiſſons. Nous manquons auſſi de canonniers. Nous avons écrit au citoyen 
Santerre pour en envoyer 300 au plus tot. Les detachemens de gendarmerie qui 
arrivent des departemens ont ſouvent leur armemen: incomplet. Il manque 450 paires 
de piſtolets, 110 ſabres, et 119 chevaux. On ne peut faire trop d'cloges de la 
maniere dont cette troupe ſert. 

Tous les bataillons qui ſont maintenant au camp ſont armes. Il eſt arrive 
aujourd'hui 140 caiſſes de 25 fuſils, et ces 3,500 armes ſerviront aux volontaires 
non pourvus. 

Nous avons trouve dans les magaſins environ vingt mille paires de ſouliers; mais 
cette fourniture ne doit pas fe ralentir. Le terrain eſt humide, et le ſoldat uſe 
confiderablement, 

Nous comptons partir demain pour nous rendre au camp de Kellermann et de 
Dumourier ; la ſituation od ſe trouvent les ennemis eſt faite pour nous donner de 
grandes eſperances. | 

„ general Sparre, dont l'activité et le zele ſont re marquables, vient de 
nous faire une requiſition ſur la neceſſite d'ẽtablir un ẽtat- major à Chilons qui puiſſe 
le ſeconder dans les nombreux details qui lui ſont confies. Il demande un ſecond 
marechal de camp, un adjudant general du grade de colonel, un commiſſaire des 
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guerres ordonnateur, et un commiſſaire ordinaire de plus. Nous ne pouvons qu'ap- 
puyer ces demandes, dont nous ſentons la neceſlite. 

Nous vous prions d'accelerer Venvoi des caiſſons d'artillerie, dont le beſoin eſt 
urgent. 

On fait lecture d'une lettre du marechal Luckner, par laquelle il rẽpond 3 
l'accuſation faite contre lui de n'avoir point fait punir Vincendiaire Jarry. Il obſerve 
que la cour martiale du Nord n'etait point organiſce ; que ni le commiſſaire ordon- 
nateur, ni le commiſſaire auditeur, pas meme le greffier, n'etait nommé. 

L'Afemblte ordonne le renvoi de cette lettre aux Comites de ſurveillance et de 
la guerre reunis. | 

Un ſecrẽtaire fait lecture d'une lettre du miniſtre des contributions, par laquelle 
il demande une explication de la loi relative au ſervice des petites poſtes. 

Le meme ſecretaire lit une lettre des entrepreneurs charges de difpoſer un local 
au chiteau des Tuileries pour étre le lieu des ſeances de P Afſemblee. Ils annoncent 
qu'ils ont recu du miniſtre de Vinterieur l'ordre d' interrompre leurs travaux; ils 
ajoutent que les depenſes de ces travaux ſurpaſſeront de plus de moitié la ſuomme de 
300,000 livres decretee par I Aftemblee nationale; mais que cependant ils acheveront 
leur entrepriſe pour cette ſomme, ſi on veut leur abandonner les debris des demo- 
litions des bitimens adjacens au chateau, 

Camus propoſe qu'il ſoit nommé une Commiſſion pour ſurveiller les operations 
des entrepreneurs. 

Sur la propoſition de Sergent, I Aſſemblee decrete le renyoi au Comite des inſpec- 
teurs de la ſalle. 

* Te demande que la Convention donne une explication pour ſavoir ſi l'on 
peut choiſir les miniſtres parmi les membres de la Convention. Ce matin, pluſieurs 
de mes collegues et moi-meme avons donne notre choix à des membres de la 
Convention. Je demande donc qu'elle donne une explication à cet égard. 

* J'oblerve que la queſtion eſt decidee par un décret precedemment rendu 
par la Convention nationale. Ce decret porte que les décrets de V'Afﬀemblce 
conſtituante et de VAſſemblee legiſlative conſerveront leur force juſqu'à ce que 
la Convention en ait autrement ordonne. Or, un decret rendu par I Aſſemblce 
conſtituante porte qu'un membre de V'Aſſemblee ne pourra etre nomme miniſtre 
qu'après qu'il ſe ſera Ecoule un eſpace de deux annees. Je demande que l'on ne 
puiſſe porter au miniſtere aucun des membres de la Convention. 

MaTritv. Il eſt impoſſible de cumuler pluſieurs fonctions ſur la tete d'un 
ſeul homme. Auſſi la queſtion n'eſt pas de décider fi un homme pourra etre 
en meéme tems miniſtre et membre de la Convention; mais il eſt queſtion de 
decider fi un membre de la Convention pourra opter. Or je crois qu'il n a 
nul inconvenient à decider Vaffirmative. En effet les places du miniſtere ne ſont 
pas ſuſceptibles d'un grand nombre de candidats. Je crois donc qu'il eſt 


important pour la choſe publique que l'on puiſſe porter au miniſtere homme 
digne 
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digne de confiance, ſoit qu'il ſe trouve dans ou hors la Convention, et je penſe 
qu'il n'y a nul inconvenient a decider l'affirmative. 

LEcOIN TE PUYRAVEAU, Je ſuis loin de penſer que les membres de la Conven- 
tion qui ont demande que les miniſtres puiſſent Etre pris parmi les membres de 
PAfemblee, n'aient pas des intentions pures; mais Je ſoutiens du moins que leurs 
opinions ſont erronees. 

On nous a dit qu'un citoyen appelle par la confiance à la Convention nationale» 
peut etre appelle ſans inconvenient au miniſtere. Ces raiſons ſont faciles à 
refuter. Si des hommes nouvellement arrives des departemens, peuvent eètrt 
influences, s'il ſe trouvait dans PAſſemblee des intrigans capables de les influencer, 
Je vous demande fi, dans ce cas, la liberté ne ſerait pas en danger, fi vous pourriez 
repondre de la purete du choix. Il y a tel homme dans cette Aſſemblẽe qui n'edrt 
jamais EtE portẽ A la prẽ ſidence, s'il n'y evit Ete portẽ par des intrigans coaliſes, 
On dira: Cet homme, une fois ſorti de la Convention, n'aura plus d'influence. 
Cela eſt faux. L'homme qui aura ẽtẽ porte au miniſtere par des intrigans, 
pourra les influencer ou Etre influence par eux. Je ſuppoſe que cet homme rem- 
plira ſes devoirs d'une maniere irre prochable. Je ſoutiens que cependant 1] pourra 
deplaire à certains membres qui ne lui auront pas donné leur choix. Mais il eſt 
une derniere raiſon plus forte que toutes les autres. Nous ſommes les mandataires 
du peuple, et nous ſommes envoyes ici pour lui faire des lois. Eh bien! ſi nous 
Otions un citoyen du poſte ou le peuple Va place pour le porter au miniſtere, alors 
ce peuple ne pourrait-1] pas nous dire: J'avais envoye ce citoyen pour faire 
des lois, et non pour les exécuter? vous lui avez Ote les pouvoirs que je 
lui avais donnẽs, je vous deſtitue vous-mèmes. Je ne crois donc pas que les 
membres de la Convention puiſſent ètre portes aux places du miniſtere. (On ap- 
plaudit.) 

On demande que la diſcuſſion ſoit ferm&e. 

L'Aſſemblẽe decide que la diſcuſſion eſt fermẽe, et decrete que les miniſtres ne 
pourront Etre pris parmi les membres de la Convention. 


GuyTon-Morveavux. Je dẽpoſe une lettre des adminiſtrateurs de la Cote-d'Or, 
qui annoncent que les priſons ne peuvent plus ſuffire pour contenir les perſonnes que 
Ion y amene des diſtricts et des municipalites. Je demande le renvoi de cette 
lettre à la Commiſſion des ſix, pour en faire ſon rapport demain. 

** Je nai pas beſoin de faire ſentir combien eſt important le choix que vous 
allez faire de nouveaux miniſtres. Vous avez decrete qu'il ſerait fait une liſte de 
candidats ; j'accede à cette meſure ; j'en propoſe une prealable, c'eſt d'inviter les 
miniſtres en fonctions a vouloir bien les continuer. Pour un grand homme, l'eſtime 
de ſes concitoyens eſt le ſeul prix qu'il ambitionne. Vous, qui arrivez de vos 
departemens, vous ſavez quelle impreſſion y a faite le miniſtre Roland, J'ectais dans 
adminiſtration ; j'ai vu que lui ſeul Etait capable de rivaliſer avec les agens trop 
conſtitutionnellement adroits de Vancien regime, J'inſiſte donc pour que les 
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miniſtres de Vinterieur et de la guerre (car je ne parle pas du miniſtre de la Juſtice-; 
il a fait fa declaration à cet ẽgard) ſoient invites, au nom de la patrie, à continuer 
au moins proviſoirement, les fonctions auxquelles la confiance du peuple les : 
appelles. (On applaudit. ) 

PonTtcouLanT. Chabot, en vous diſant ces jours derniers que cette invitation 
etait indigne de la Convention, avait Etabli les vrais principes. Je demande qu'on 
paſſe encore une fois a l'ordre du jour ſur cette propoſition, car elle ſuppoſerait qu'il 
n'y a que deux hommes en France. (On murmure.) Elle ſuppoſerait du moins 
qu'il eſt un plus beau poſte, un poſte plus intereſſant que celui de repreſentant de 
la Nation. Je connais, j'apprécie, j'aime les talens et les vertus de Roland et de 
Servan ; mais je n'en inſiſte pas moins pour l'ordre du jour. 

PHiLIPEAux. Pappuie la propoſition du premier opinant, et je demande que 
invitation ſoit ẽtendue au miniſtre de la juſtice. Il importe que ce miniſtre revo- 
lutionnaire, qui eſt A la tete d'une adminiſtration auſſi intéreſſante, la ſerve avec 
cette vigueur de caractere, cette Energie de talens qu'on lui connait, (On ap- 
plaudit.) 

Do cos. Et moi, je demande que Roland puiſſe venir ſiéger parmi nous, comme 
re prẽſentant du peuple, et qu'on donne un ſucceſſeur A Servan; car un miniſtre 
malade ne peut ſervir la choſe publique. 

BuzorT. Je veux me garantir de l' enthouſiaſme comme de la haine, et je ticherai 


d'examiner de ſang-froid cette queſtion. Je ne parlerai point du miniſtre de la 


juſtice. S'il n'avait pas declare trois fois qu'il perſevere dans ſa démiſſion, je 
me rangerais a la propoſition de Vinviter à reſter au miniſtere; mais vous n'avez 
pas le droit de I'y contraindre. On ne doit ici conſiderer que les miniſtres de Vinte= 
rieur et de la guerre, C'eſt une etrange politique de ne vouloir pas rendre juſtice, 
je ne dirai pas aux grands hommes, mais aux hommes vertueux qui ont obtenu 
la confiance. Or, c'eſt de cette confiance que nous avons ſur-tout beſoin en ce 
moment. Et ſi les deux miniſtres la poſſedent, pourquoi ne les inviterions-nou 
pas a continuer de la meriter? On objecte qu'il ſerait bien malheureux qu'on ne 
trouvat pas des hommes capables de les remplacer. Mais j'interrage pluſieurs de 
mes collegues, et je leur demande, on les trouverez- vous? Etranger a ce pays, 
et d'intrigues et de vertus, jaime bien mieux m'en rapporter a experience. Car, 
malgrẽ les murmures, les calomnies, les mandats darrets, je ſuis fier de le dire, 
Roland eft mon ami, je le reconnais pour un homme de bien, tous les departe- 
mens le reconnaiſſent comme moi. Mais peut-on inviter les miniftres de la guerre 
et de VintErieur a continuer leurs fonctions? je dis, oui. D'abord il y a une diffi- 
culté relative à l'election de Roland; et celui qui conteſte ſa nomination, ſiẽge 
parmi vous. Ce miniſtre lui-m&me vous a expoſe la queſtion, et vous ne Pavez 
pas encore traitce, Et qu'on ne diſe pas que la place du miniſtre eſt plus avan- 
tageuſc. Nous ſommes ici plus a Vabri des intrigues et de la calomnie. S! 
Roland reſte, c'eſt un ſacrifice qu'il fait a la choſe publique; s'il ne le fait, il peri 
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Peſtime des hommes de bien. Servan nous doit auſſi le facrifice de ſa ſantẽ. Je le 
regarde comme un honnète homme . . . . . Point de murmures, je vous prie; je 
ne connais pas meme Servan, mais je crois qu'il n'eſt perſonne ici qui ne lui rende 
juſtice. (On applaudit.) Je ne nommerais que ſur des oui-dire, et je ſuis 
perſuade que la moitie d' entre vous ferait de meme. (On applaudit.) Or, ſi les 
de putẽs qui doivent nommer, ne donnent pas cette confiance nẽceſſaire, comment 
les departemens pourront-ils la donner? Nous ne ſommes ici que depuis huit 
jours. Nous ne connaiſſons pas tous les hommes vertueux et de mérite qui s'y 
trouvent. La Nation elle-meme applaudira à cette invitation, car elle ne connait 
pas de haine, la Nation; elle dit a l' homme de bien: Continue, et tu auras toujours 
mon eſtime; et l'eſtime de la Nation eſt la plus belle recompenſe de l'homme de 
bien. Je ſoutiens donc la motion du premier opinant, et je demande qu'on la 
mette aux voix. 


L'Aſemblee ferme la diſcuſſion, 
Le preſident lit la rẽdaction du premier opinant. 0 


PHILIPEAUx. Je demande qu'on Vetende au miniſtre de la juſtice. 

Daxrox. Je declare que je me refuſe à une invitation, parce que je crois qu'une 
invitation n'eſt pas de la dignite de la Convention; parce que s'il Etait une maniere 
de retenir Roland au miniſtere, c'etait de prononcer ſur l'invaliditẽ de ſon EleCtion ; 
parce que je declare que la ſante de Servan $'oppoſe à ce qu'il defere à Vinvitation. 
(Juelgues voix: La diſcuſſion eſt fermee.) Elle n'eſt pas fermee ſur ma decla- 
ration. 

TaLIEN. Je demande qu'avant d'aller aux voix I Afſemblee ſtatue ſur Vinvalidite 
de l'ẽlection de Roland. 

BaRRERE. Je demande la queſtion prealable fur toutes les propoſitions qui ſont 
faites, et je demande à la motiver. L'invitation qu'on vous propoſe eſt contraire 
2 la majeſte du peuple et contraire à ſa liberté. (Plaſieurs voix: La diſcuſſion eſt 
fermée.) 

Lacroix. Je demande qu'on maintienne la parole à Vopinant pour motiver la 
queſtion prealable. 

BaRRERE. Je commence par rendre un hommage public aux talens et au patrio- 
tiſme du miniſtre Roland; mais je dis que la propoſition eſt contraire à la majeſte 
du peuple, et dangereuſe pour ſa liberté. Rappellez-vous ce que diſait Mirabeau: 
Ne mettez jamais un homme en balance avec la patrie. (Il $'cleve de nombreux 
murmures. ) 

Plufieurs membres. La diſcuſſion eſt fermee ; aux voix la propoſition. 


Covrhox. Je ne congois pas Peſpece de deſpotiſme que je vois en ce moment 


dans l'Aſſemblée. Un membre demande a motiver la queſtion prealable ; un 
autre demande à denoncer des faits. Vous ne voulez donc pas vous eclairer ; moi, 
ie veux etre Eclaire pour opiner. Je demande que V'opinant ſoit entendu. 
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BARRERE. Citoyens, je croyais me preſenter avec quelque interet dans cette 
tribune, en rendant un hommage public et ſolennel aux vertus civiques de Servan 
et du miniſtre de Vinterieur. Il faudrait etre bien aveugle ou ſouverainement 
injuſte pour meconnaitre les ſervices rendus à la patrie par ces deux miniſtres 
vertueux, qui ont eu le courage de nous garantir au-dedans et au-dehors de la 
tourbe d'ennemis qui menacent depuis fi long-tems la liberté nationale. Mais 6 
de tels Eloges peuvent ſortir ſans danger de la bouche des citoyens, il n'en eſt 
pas de meme des Eloges donnes par la Convention de la Republique Francaiſe. 

Je ſoutiens que les propoſitions faites par les preopinans ſont contraires aux 
principes de la reſponſabilite des miniſtres. En effet, vous allez ſubſtituer 3 
Pacceptation volontaire des fonctions miniſterielles, Pacceptation forcte reſultante 
du decret invitatif ; car il ne faut pas vous le diſſimuler, Vinvitation de la Con- 
vention nationale eſt un veritable ordre intime aux miniſtres. Et dans quel moment 
vient-on vous propoſer d'attẽnuer ainſi la reſponſabilite ? C'eſt lorſque les plus 
grandes operations ſe preſentent au travail des miniſtres; c'eit lorſqu'ils ſont 
entoures de calomnies, d'intrigues et d'ennemis publics. Non, citoyens, vous 
ne pouvez ſubſtituer Vacceptation force a Vacceptation volontaire. | 

Je dis, en ſecond lieu, que je ne connais rien d'auſſi abſurde que de preſſer par 
de telles invitations des miniſtres qui vous declarent qu'ils ne peuvent ou qu'ils ne 
veulent plus exercer leurs fonctions. 

Le miniſtre de la guerre, vous a-t-on dit, eſt dans Vimpoſlibilite phyſique de 
faire les optrations de ſon département. Le miniſtre de Vinterieur a écrit à 
Afemblece qu'il optait les fonctions de repreſentant du peuple dans cette Con- 
vention. Fut-il jamais une invitation plus illuſoire que celle qu'on vous a pro- 
poſce ? 

Je ſoutiens encore qu'elle eſt contraire à la majeſte du peuple que vous repreſen- 
tez, et dangereuſe pour fa liberte. On n'eſt pas long-tems libre dans un pays 
ou l'on Eleve par des flatteries un citoyen au- deſſus des autres, dans un pays ou 
lon croit un homme nèëceſſaire a Vadminiſtration publique. Prenez garde, diſait 
Mirabeau dans de pareilles circonſtances : Ne mettez jamais en balance un homme 
et la patrie. Mais Vinteret de la patrie eſt de conſerver la purete des principes, 
de ne flagorner aucun citoyen, et d'apprendre aux adminiſtrateurs publics, qu'en 
obtenant les ſuffrages de la Nation, ils n'ont fait que remplir leur devoir, Ce 
n'eſt qu'a ce prix que vous pourrez vous dire republicains. 

Citoyens, I hiſtoire nous a tranſmis un mot ſublime qui renferme une grande legon 
pour tous les peuples libres. Il s'agiſſait de juger Ariſtide, un des plus vertuzux 
citoyens d' Athenes. Le ſouvenir de ſes vertus civiques, le tableau de ſes ſervices 
rendus à Ja patrie enlevait tous les ſuffrages. Un citoyen vote contre Ariſtide, en 
difant : Je ſuis fatigue de Ventendre appeller jufte... . . Malheur aux peuples qui 
idolitrent un homme! malheur aux repreſentans d'une Nation libre qui preparent 
par des flatteries fon aſſerviſſement! J'inſiſte pour la queſtion prealable fur toutes 
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les propoſitions tendantes à inviter les miniſtres à continuer leurs fonctions. (On 
applaudit.) 

CamBon. Je viens appuyer la queſtion prealable ; je viens dire les motifs 
qui la commandent. Nous ſommes republicains depuis environ huit jours. Quel 
eſt le ſyſteme d'une Republique ? ce ſont des hommes qui ne s'attachent pas à 
'unite des choſes; fi l'on $S'obſtine à dire qu'on a beſoin de tel ou tel homme, c'eſt 
nous ramener a l'idèe du gouvernement d'un ſeul, auquel nous ſommes habituẽs 
depuis 14 ſiecles. Pour moi, qui ai Vexemple de la Hollande, qui d'abord fe 
conſtitua libre, et eut enſuite recours à un ſtadhouder, j'ai vu que, dans ce 
pays, je corps legiſlatif d'alors, en flagornant la famille ſtadhoudérienne, fut cauſe 
que I'Etat eut un deſpote. J'ai une fi grande horreur pour tout ce qui eſt unite, 
que je ne vois, qu'en tremblant, applaudir un homme, et qu'alors je fremis 
toujours pour ma liberte. Que direz-vous. a Servan, s'il arrive quelque mal- 
verſation dans le departement qui lui eſt confie, lorſqu'il vous repondra : J'etais 
malade, vous le ſaviez, je n'ai pu ſurveiller ; des-lors ma reſponſabilitẽ devient nulle ? 
Je vais plus loin, je dis que vous rendriez un mauvais ſervice a Roland. Il a bien 
merits de la patrie, il a ere nomme à la Convention, vous voulez lui 0ter le carac- 
tere de repreſentant du peuple, pour Vobliger a conſerver celui d'agent du pou- 
voir exécutif; et dans huit jours peut-etre, il ſera deftitue par un EvEnement 
quelconque, impoſſible a prevoir, et alors il ne ſera plus rien: c'eſt la confiance 
que j'ai en Roland, qui fait que je m'oppoſe à Vinvitation ; il fait on il peut etre 
le plus utile; s'il eut cru que ce put étre au miniſtere, il aurait renvoye ſa 
nomination à Paſſemblee eleCtorale de la Somme, Je demande la queſtion prea- 
lable. : 

Lacroix. Vous Etes Republicains, ſouvenez-vous-en toujours; ſouvenez-vous 
toujours de la dignitẽ du peuple ; ce ſerait Voublier que de faire une invitation A 
un particulier qui pourrait s'y refuſer. La Republique ne doit pas $'expoſer a un 
ſemblable refus. 

DanTon. Perſonne ne rend plus juſtice que moi a Roland; mais je dirai, fi 
vous lui faites une invitation, faites-la donc auſſi a Madame Roland; car tout 
le monde fait, que Roland n'etait pas ſeul dans ſon departement. Moi, }'ctais ſeul 
dans le mien. (On murmure.) Puiſqu'il s'agit de dire haute ment ſa penſce, je 
rappellerai, moi, qu'il fut un moment on la confiance fut tellement abattue, qu'il 
n'y avait plus de miniſtres, et que Roland lui-meme cut Videe de ſortir de Paris. II 


n'eſt pas poſſible que vous invitiez un citoyen A reſter au miniſtere. On a dit que 


peut- Etre Roland n'eſt pas dẽ putẽ; mais on vous a lu une lettre de lui, dans laquelle 
il annonce qu'il eſt nommé, et demande un ſucceſſeur; il vous y rappelle auſſi les 
ſervices d'un homme qui lui a ẽtẽ très- utile: il vous a indique Pache; il vous a 
donne le moyen de le remplacer dignement. Faites uſage de ce moyen, et paſſcz a 
l'ordre du jour. 

Louver. Danton a dit qu'il avait été un moment on Roland avait eu deſſein de 
quitter Paris, et on ſa confiance avait Et6 abattue. Eſt-ce 1a le fait ? 
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Dune. Oui, et j'en ai été témoin. 

Lovver. J'ai connaiſſance d'un fait qui tient à celui-la, Alors on tapiſſait les rues 
de placards degoiitans de la plus atroce calomnie. (Quelgues voix: C'eſt Marat.) 
Effraye pour la choſe publique, effraye pour Roland Jui-meme, toujours menacs 
dans ces differens placards, j'allai le trouver; je lui expoſai que le peril allait toujours 
groſſiſſant contre lui. Si ma mort arrivait, me dit-il, fi elle doit arriver, je dois 
Pattendre ; car ce ſera le dernier forfait de la faction, quelle qu'elle ſoit. Roland 
pouvait donc avoir perdu quelque confiance; mais ce fait prouve qu'il avait encore 
tout ſon courage. (On applaudit.) 

VaLazay, La queſtion prealable a porte ſur deux motifs. Le premier, que la 
reſponſabilitẽ ſerait diminuee ; le ſecond, que la majeſte du peuple ſerait com- 
promiſe, Examinons ces deux motifs: 15, La reſponſabilitẽ ſera-t-elle diminute ? 
Mais qu'eſt-ce que l'acte que l'on vous propoſe ? C'eſt d' inviter les miniſtres à reſter 
a leur poſte. Si la mauvaiſe ſante de Servan eſt telle qu'on le dit, il ſera bien force de 
refuſer; mais votre invitation ne ſera point un ordre pour un homme expirant. 
Par conſequent, la reſponſabilite n'eſt point affaiblie, et vous ne courez aucun 
riſque. Mais la majeſte du peuple n'eſt-elle point alteree ? Ne faites-vous point un 
acte indigne de la Republique Frangaiſe? On a cite un mot ſur Ariſtide. Ce mot ne 
meritait pas d'etre invoque A cette tribune; mais un fait qui devait y etre invoque, 
c'eſt que lorſqu'a cette £poque Ariſtide fut frappe de l'oſtraciſme, les Atheniens 
ne craignirent pas de le rappeller et d'expier leur injuſtice. (On applaudit.) Si les 
Atheniens vous ont laifle cet exemple, car il faut bien conſulter quelquefois Vhiſtoire, 
les Romains les ont imités. Camille fut exile; Camille fut auſſi rappelle pour ſauver 
Rome des Gaulois, et en effet il ſauva Rome. La majeſte du peuple ne peut donc 
etre compromiſe, Il ne s'agit que d'inviter des hommes vertueux à conſerver des 
fonctions on ils ont été utiles. Les noms de Roland et de Servan ſont ſacrés pour 
moi. (On applaudit.) J'ai fait ma profeſſion de foi particuliere; mais j'atteſte que 
le ſentiment que J'exprime m' eſt commun avec toute la dẽputation dont je fais partie. 
(Une grande partie des membres de I Afemblee: Tous, tous.) Je dis donc que la 
majeſtẽ du peuple n'eſt pas compromiſe, ni la re ſponſabilitẽ diminuee, et que vous 
ne pouvez adopter la queſtion prealable, 

CHARLIER. II faut ſe rappeller un fait qui n'a pas plus de deux jours de date. 
Les Electeurs de la Somme avaient nomme la totalite-de leurs repreſentans ; ils ont 
cru que deux d'entre eux ne meritaient pas leur confiance. Ils ont nommé A leur 
place Herault et Roland. Vous avez charge votre Commiſſion de vous faire un rapport 
demain fur ce ſujet. Il eſt donc vrai que Roland n'eſt pas dEpute. Je demande 
purement et {implement l'ordre du jour ſur ce rapport. | 

LasouRCE. Pappuie auſſi la queſtion prealable. Il importe peu à Ja patrie que 
le miniſtre Roland ait une femme intelligente qui lui donne des conſeils, ou qu'il les 
tire de lui-mEeme. (On applaudit.) Ce petit moyen n'ẽtait pas digne des talens de 
Danton. (Les applaudiſſemens recommencent.) Je ne dirai pas affirmati vement avec 
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Danton que c'eſt la femme de Roland qui gouverne, ce ſerait Vaccuſer d'ineptie. 
Quant au defaut d'ẽnergie, je dirai que Roland a rẽ pondu avec courage aux affiches 
ſcẽlẽrates dont on cherchait a fletrir la vertu d'un homme integre. Voyant une 
faction acharnee à le pourſuivre, pouvait- il Etre certain qu'on ne finirait pas par 
attenter à ſa vie, puiſqu'on ofait bien attaquer ſon honneur ? Mais, malgre les 
menaces, malgre les calomnies, il n'a pas cefſe de precher l'ordre et les lois ; 
il n'a pas ceſſẽ de demaſquer les agitateurs. (On applaudit.) Doit-on neanmoins 
Pinviter à reſter au miniſtere? Malheur aux nations reconnaiſſantes ! je le dis 
avec Tacite: La reconnaiſſance a fait le malheur des nations, parce que c'eſt elle 
qui a fait les rois. (Nouveaux applaudiſſemens. ) 

La nation ne peut rien donner à Roland qu'un tẽmoignage intErieur ; mais lui 
faire l'invitation qu'on vous propoſe, c'eſt deroger au principe. Toutes les fois 
qu'un homme qui remplit des fonctions publiques en offre la demiſſion, je crois qu'il 
veut les quitter en effet. S'il n'avait offert cette demiſſion que pour obtenir des 
invitations flatteuſes, des-lors il en ſerait indigne. Mais $'il a pris pour ſes fonctions 
une eſpece de repugnance ; s'il a des raiſons quelconques pour en depoſler le fardeau; 
ſi cet homme enfin veut les abandonner fincerement, ce n'eſt point par des 
temoignages propres ſeulement a flatter ſon orgueil qu'il pourra reprendre ces fonc- 
tions. L'Aſemblce conventionnelle ne doit jamais deſcendre à ces invitations, elle 
doit abſolument accepter les demiſſions offertes. C'eſt par ce moyen que vous 
habituerez les fonctionnaires publics à reſter à leur poſte. Garantiſſez- vous de cet 
enthouſiaſme, de cette idolatrie qui n'eſt bonne qu'a jeter les nations dans les fers; 9 


car de la reconnaiſſance a l'eſclavage, il n'y a qu'un pas. Je demande donc que, ſur 4 
l'invitation à faire à Roland et Servan, VAfﬀemblee, ferme dans ſes principes, paſſe 4 
a Vordre du jour. | i 

Buzor. Je declare que je ſuis moi-meme fi convaincu de la verite du principe, 1 
d'apres les obſervations des preopinans, que je reclame I' ordre du jour. I 


La Convention paſle a Vordre du jour. | 

MaTHituv. Je viens ſoumettre à votre deliberation le projet de decret ſur | 
Porganifation de vos Comites. 

Lorſqu'on examine l'immenſité des details dont la connaiſſance et la verification 
ſont indiſpenſables ; lorſque l'on conſidere la neceſſite d'tmprimer un mouvement à 
la fois ſage et rapide aux grands travaux de la Convention nationale, et d'écarter 
les debats peu importans, on eſt convaincu de l'utilité attachce à Fetablifiement 9 
des conferences particulières et preparatoires, dans des lieux déterminés, ſur une 
multitude d' objets qui ſeraient reparts par la confiance entre les dẽputés A qui ces 
objets ſont le plus familiers. 

Cependant, le grand nombre des Comités eſt un premier abus; i] ſemble 
de compoſer une aſſemblee, et la decompoſe reellement quelquefois, par le concours 
des circonſtances qui appellent tous les membres dans leurs Comitẽs reſpectifs. De 
lon cote, le citoyen qui a beſoin de les conſulter, de les invoquer ou de les cclairery 
le perd dans la varicte de leurs denominations, 
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En recherchant les abus qu'il importe d'ecarter de Vorganiſation qu'ils ont 3 Vous 
ſoumettre, vos commiſſaires ont obſerve que l' intrigue qui ſouvent n'oſe point Eleyer 
la voix dans une grande afſemblee, trouve plus de moyens de ſucces dans les 
conferences familieres des Comitẽs; que l'eſprit public qui anime, qui pure, qui 
vivifie la diſcuſſion dans une grande afſemblee, a moins d'accès et circule plus 
difficilement dans des rẽduits ẽtroits; que ſi des comites ne ſont pas de tems 4 
autre renouvellẽs ſoit en partie, ſoit en totalite, les interets particuliers ont le loiſir 
d'y preparer des ſciſſions ou du moins des rẽſiſtances aux plus utiles comme aux plus 
gEncreux mouvemens des grandes aſſemblees ; que quelques membres de ces comitẽs 
finiſſent par s'y creer de petits empires, et acquerir, dans une ou pluſieurs branches 
d'adminiſtration, une preponderance politique dont on s' tonne, et dont quelquefois 
on pourrait s'inquiẽter. 

Il faut donc un petit nombre de commiſſions fixes; ce ſont celles qui, ayant un 
objet conſtant et bien dEtermine, exigent une ſuite dans le travail, une connaiſſance 
traditionnelle de details peu familiers au grand nombre, ou Phabitude de combiner 
en ſyſteme des idces precieuſes ſolitairement offertes, ſoit dans des motions parti. 
culieres, ſoit dans des petitions enfantees par le patriotiſme. 

Il y aura des commiſſions Eventuelles qui auront pour objet les EyEnemengs 
importans ſur leſquels on peut deſirer des renſeignemens et un rapport civiquement 
impartial. Ainſi, au lieu d'un Comite des rapports, tel que celui qui exiſtait dans 
Aſſemblee conſtituante, au lieu de tout autre Comite fixe qui aurait une 
attribution ſemblable, nous vous propoſons des commiſſions é ventuelles et ſpeciales 
pour tous les objets qui paraitront Vexiger ; commiſſions toujours compoſces de ceux 
qui ne ſeront point membres des commiſſions fixes; car Vequite veut que le travail 
ſoit partage entre tous les membres de VAfﬀemblee. Il n'eſt dans l' intention de 
perſonne, que les uns ſoient charges de tout faire, et que les autres fe chargent de tout 


blamer. 
Quant aux ElefEtions, il a fallu choiſir un moyen qui conciliat la bonte des choix 


avec Peconomie du tems. 

En recherchant la cauſe de la defaveur attach&te à la mẽthode du ſcrutin, vos com- 
miſſaires ont penſe qu'il ẽtait poſſible de la degager de ſes inconveniens, en deman- 
dant que les bulletins fuſſent ſignes par les votans, depoſces et depouilles dans les 
bureaux particuliers. L' obligation de ſigner ſon bulletin devient vraiment une 
eſpece d'appel nominal ecrit. 

En remontant au principe du defaut d'aftivite que l'on remarque quelquefois 
dans les Comites, vos commiſſaires ont penſe que cette nẽgligence nuiſible pouvait 
venir du trop grand nombre des membres dont ils ẽtaient compoſes ; que ce nombre 
faiſait que chacun ſe repoſait ſur ſon collegue, et qu'ainſi Vheure du travail Etait 
manquee, tandis qu'au contraire une ſorte de reſponſabilitẽ plus immẽdiate ſemble 
ſuivre et aiguillonner les Comites moins nombreux. La Convention nationale 


croira, fans doute, de fa ſageſſe de ne pas trop multiplier le nombre des membres de 
ſes 
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ſes commiſſions. LA ou Putilite ceſſe, Pabus a coutume de commencer: ce qui 
eſt inutile eſt preſque toujours funeſte. 

Tels ſont les principes ſur leſquels vos commiſſions nous paraiſſent devoir Etre 
organiſes. | 
Mathieu lit ſon projet de decret, dont les ſix premiers articles ſont adoptes en 
ces termes : 4 

Art. I. Pour faciliter les travaux de la Convention nationale, il ſera forme dans 3 
ſon ſein des commiſſions fixes, et un tableau pour les commiſſions eventuelles. | 3 
| II. Les commiſſions fixes auront pour objet tout ce qui exige une marche ; | 
ſyſtẽmatique, des connaiſſances particulieres ou des renſeignemens traditionnels. | iq 

III. Les commiſſions ẽventuelles auront pour objet tout ce qui ne ſe rapportera 
pas directement à l'objet precis d'une des commiſſions fixes. i 

IV. Les commiſſions fixes ſeront formees ſur une liſte des candidats, parmi 1 
eſquels tous les membres de la Convention ſeront invites A s'inſcrire ſuivant leurs 
connaiſſances particulieres. 1 

V. Les commiſſions eEventuelles ſeront formees ſur une liſte de tous les membres | 
de IAfſemblee, moins ceux qui ſeront membres d'une des commiſſions fixes. 

VI. L'ẽlection de ceux qui compoſeront les commiſſions fixes, ſe fera par bulletins 1 
de liſte ſignee, et les bulletins ne ſeront brules que le lendemain. 


Lasource. Je demande la permiſſion de déroger à la regle que s'eſt preſcrite 0 
la Convention, de ne pas entendre de lettres particulieres: celle que je preſente 
n'a que trois lignes. 
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« Je vous annonce, mon cher concitoyen, que je regois a Iinftant la nouvelle 
que nos troupes ont repris Saint-Amand et le camp de Maulde, et que ce camp 
va ètre rẽtabli.“ 
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Votre ami et concitoyen, SAINT-GEORGES. 


n, au nom de la Commiſſion extraordinaire, propoſe de reintegrer dans ſes 
fonctions Defalga, officier d'artillerie, ſuſpendu par les commiſſaires de I Aſſemblee 
legiſlative a Varmee du Rhin. 

Un membre expoſe que Caſſarelly-Defalga a donné des preuves d'un grand 
inciviſme dans les afſemblces EleCtorales du departement de la Haute-Garonne. 

La queſtion prealable ſur le pojet de dEcret eſt adoptee. 

Le Comite de ſurete generale fait decreter que MM. Momoro et Millier, com- 
miſfaires du pouvoir exẽcutif, arrètẽs à Liſieux, ſeront mis en liberté. 


Lettre du miniſtre de la guerre. 


M. le preſident, j'ai attendu juſqu'à ce moment pour &Ecrire i J Aſſemblée, 
eſpẽ rant toujours recevoir des nouvelles des armes: mais je dois l'informer qu'il 
neſt rien venu juſqu'à preſent.” 

Lignè, SERVAN, 


Vor. II. 4 K 
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KxxsainT. La diviſion du corps legiſlatif pour les affaires doit &tre identique 
a celle du miniſtere. Je demande donc que l' organi ation definitive de vos Comitẽs 
ſoit ajournẽe juſqu'à ce que vous puiſſiez rectifier celle du miniſtere, et que pro- 
viſoirement vous nommiez les Comites dans la forme actuelle. 


Cette propoſition eſt adoptee. 


La Convention arrete enſuite qu'outre les Comitẽs actuels, il ſera procede demain 
à la formation d'un Comité de conſtitution, 


CamBon. Je demande que ce Comité ne ſoit compoſe que de fix membres au 
plus. En general les Comites doivent Etre fort peu nombreux; autrement ces 
corporations formeront bient6t dans le ſein de T'Aſſemblee des coalitions formi- 
dables. Vous devez faire une conſtitution courte, preciſe ; elle doit renfermer 
des principes ſommaires, invariables, et non pas des volumes : elle doit en cela 
differer beaucoup de celle de la premiere Aſſemblee conſtituante, et Etre redig&e 
de maniere à ne pas entraver les operations du gouvernement. Si le Comite eſt 
compoſe de beaucoup de membres, chacun y voudra mettre ſon article ; on { 
diſtribuera les roles, et, article par article, on vous menera au deſpotiſme. II 
faut encore que ce Comite ceſſe ſes fonctions, des qu'il vous aura preſente 
ſon projet de conſtitution, et que, ſi ce projet ne vaut rien, il ſoit nomme un 


autre Comite. 


La Convention decrete que le Comité de conſtitution ſera compoſe de douze 
membres, et qu'il ſera diſſous des qu'il aura redige ſon projet. 


Roß ER. (Pomier) Le projet de conſtitution qui vous ſera preſente appartient 
1 la France, à l'Europe entiere. Il ſera peut-Etre le code politique de tous les 
peuples, et c'eſt la hberte de tous que nous devons deſirer: il faut que vous puiſſez 
recueillir les lumieres de tous les peuples et le vœu des Frangais. Une des 
grandes fautes que fit VAfſemblee conſtituante, fut de n'avoir pas rendu public fon 
plan de conſtitution, et d'en avoir decrete les diverſes parties avant de les avoir 
ſoumiſes à Vexamen des citoyens; fi elle evit pris cette meſure, elle aurait 
Evite les erreurs qui ont fi cruellement expoſe notre liberté. Je demande 
donc que le projet de conſtitution; de votre Comite ne ſoit diſcute que deux 
mois au moins apres qu'il vous aura étẽ preſente, afin qu'il puiſſe Ctre examine 
par tout ce que la France et l'Europe renferment d'hommes inſtruits libres; les 
Frangais admettront d' autant mieux la conſtitution que vous leur prẽſenterez, qu'elle 


ſera pour ainſi dire leur ouvrage. 
Cambaceres appuye cette propoſition.— Elle eſt adoptee. 


Anacnars1s CLoots. C'eſt au nom du genre humain que je vous propoſe 
I'adrefſe ſuivante pour les Savoiſiens. Vous devez des conſeils à ce peuple nou- 
vellement ne ala liberté. 
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Projet d'adreſſe de la Convention nationale aux Savoiſiens. 


La Republique des conquerans de la liberté vous felicite, freres et amis, du 


ſucces de nos armes dans un pays jadis demembre de la France par la diſcorde 
fcodale ; un pays qui va ſe rapatrier ſous la ſauvegarde des droits de homme. 
Les Allobroges des trois departemens du ci-devant Davphine, partagent la jolie 
de tous les Frangais, en embraſſant les Allobroges des nouveaux departemens du 
Mont Cenis et du Mont Blanc. 

Vous ſortez d'un long eſclavage, vous Etes novices dans l'art de vivre libres: 
la malveillance de votre clerge, de votre nobleſſe, de votre magiſtrature, vous 
indiquera des routes perilleuſes. La ſageſſe de nos conſeils ſera la ſeule autorite 
que nous exercerons ſur vous: votre bonheur eſt l'unique fruit que nous pretendons 
tirer de l'abaiſſement de vos tyrans. Linteret de Vagriculture, du commerce, de 
independance, de la dignitẽ, du repos interieur et vicinal, la conſternation du 
ſenat de Berne et du trone de Turin, le morcellement ariſtocratique de la Suiſſe 
et le mvellement dEmocratique de la France, la ligue des uſurpateurs contre les 
inſurgens, tout vous preche Punite indiviſible, tout vous invite A faire cauſe commune 
avec nous. Choiſiſſez, prononcez. 

Les individus de la Corſe ſe dẽclarerent librement Frangais, en 1789, nonobſtant 
la ſẽ paration des mers et Vexiſtence d'une cour perturbatrice. C'eſt aux Savoiſiens à 
decider s'ils veulent augmenter la profperite de la Republique des individus unis. 
Formez-vous en afſemblees primaires, voyez fi Briancon et le Fort Barreaux 
ne ſeraient pas mieux places dans les gorges de la Novaleſe et fur la cime du Saint 
Bernard. Diſcutez les principes conſervateurs de la liberté civile et politique. Deja 
le ruban tricolor flotte ſur les montagnes qui vous ſeparent de vos oppreſleurs : 
vous arborez religieuſement le bonnet rouge et la cocarde tyrannifuge ; les echos 
des hautes Alpes repetent l'air raviſſant qui cotta la vie aux gEncreux precurſeurs 
de votre rcgeEneration ſoudaine. 

Freres et amis, nous vous envoyons quatre de nos collegues pour guider vos 
premiers pas; nous recevrons vos commiſſaires dont les renſeignemens vous 
mettront a meme de prendre le parti le plus convenable a notre ſituation reſpec- 
tive. Les courtiſans perfides qui tergiverſerent deux ann&es avec Avignon et 
Carpentras, ne provoqueront pas en Savoie des ſcenes defaſtreuſes, i l'aide d'une 
liſte civile abominable. 

Heureux Allobroges, nous perdons le ſouvenir de nos ſacrifices, en vous rendant 
libres ſans effuſion de ſang. Les eaux limpides de vos fleuves et de vos lacs 
promettent au reſte de l'Europe une revolution benigne, un paſſage non ſanglant 
de Pancien regime des rois au nouveau régime des lois. Nous nous aiderons 


mutuellement A la recherche des moyens de jouir d'une liberté pleniere et durable. 


Ce ſera ſans doute votre but, et vous ſerez parfairement d'accord avec la Convention 


nationale de France. 
4 K 2 


> «- 
* _ 0 —— i ** 
—— tt > PA . * 2 — 3 4 0 * 
— - — a — b 2 * - 
*% "+ . X — — 
=. . . nub ea On - > 
— - —- 
— 


— 
— 


2 - _— vi. 2 PI 
— 2 — 2 - - = _" 
” > = ——=<— 4a —— 
o — - * * " 


py N . __ Bn * a. > 
- l WI —_— -4 8 * — —_ - FR 
- g Wt . * — — — 
u We po — - - . — * . > - * 2 2232 
. —— — 5 - — — - = - - — - 
— 50 FA — — 
vn - 
—_— — — n — 1 - — 
— — 2 — _ 4 A * wn ” - * < — - 
* — * © * 8 
* * — 
. * * — — 
> * 
* — * 
1 


_ 
— 
—— 


? 


Ez i. AT IT RT 3, — 


Nr a 
— A — 


2 - — — — 
YO - * 
_ - 


R 
CCC e 


2 
” > ©” 


620 No 274. Dimanche 30 Septembre 1792. L' An premier de la Republique Frangaiſe, 


Quelques murmures ſuivent la lecture de cette adreſſe,—Plufieurs membres 
obſervent qu'elle prẽjuge des principes que la Convention n'a voulu decider que 
ſur le rapport d'un Comitẽ, et qu'il ſerait dangereux de laiſſer croire, par quelque 
louche de rẽdaction, que les pays conquis ſeront forcement incorpores aux dẽparte- 
mens de la Republique frangaiſe. 


La Convention leve ſa ſeance, 
Il eſt cinq heures et demie. 
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AMERIQUE. Quatre provinces ſollicitent les 
Etats-Unis de les adopter comme indepen- 
dantes, 60, 

Troubles dans les Etats-Unis, 166, 

On celebre a Elkton l'anniverſaire de Vinde- 
pendance des Etats-Unis, 393. 

——Les colons de St. Domingue acquierent des 
proprietes a Philadelphie, 283.—leur emigra- 
tion dans la Penſilvanie, 428. 

Trait admirable de fidelite d'un negre pour 


ſes maitres, 494. 
AMNISTIE prononcée par PAſemblee pour 
toutes provocations au duel, 366. 
ANECDOTE ſur le regiment des huſſards de 
Berchini, 87.—ſur un vieillard de Paris, 171.— 


ſur le Roi de Pruſſe, 231,-ſur un Anglais, 495. 


ANGLETERRE. Un grand nombre Jemigres 
frangais y forment des projets contre la France, 
167.—Le Roi accede, dit-on, comme Electeur 
d' Hanovre, à la coalition contre la France 
205 ll fcurnira 6000 hommes, 22 5.—0n : 
penſe qu'il eſt du plus grand interet de la Conv. 
de reſpecter les jours du Roi de France, 391.— 
Souſcription pour fournir des armes aux F rangais, 
496. Reſultat d'une aſſemblẽe patriotique tenue 

à Stockport, (oz2.—Le Chancelier Reitz eſt 
rappelle de Vienne, & remplace.par Lord Elgin, 
148.— Conférence de M. Pitt avec le Baron de 
Nagel, Envoye Extraordinaire de leurs Hautes. 
Puiſſances, 5 82. | 

ARMES. Etat des armes exiſtantes dans P'arſenal 
du Havre, 160.— Etat de celles exiſtantes das 

les magaſins, 362. 

ARMEES. Le Roi de Pruſſe, le Gen. Claitfait, 
& le Landgrave de Heſſe, ſont en marche avec 
leurs armees & les emigres, 22. 

Les emigres, au nombre de 22 mille, partent 

de Bingen, 306. 

Marche de difterens corps Pruſſiens & Alle- 
mands, 76:4. 

———- Poſition des ennemis ſur les rives de la Mo. 
ſelle, 2cg. 

Poſition des Autrichiens, Pruſſiens, & Emigres, 
dans les Environs de Thionville, 373. 

———- Poſition de Parm le de Conde, 581. 

Deſfertion dans Parmee autrichienne, 190, 

Partie des Huſſards de Lauzun paſſe du côté 
des Autrichiens, 62. 

Eloge d'une compagnie franche, commandee 

par M. Ranſonnet, 116. 

Reunion des armees frangaiſes, 401. 

——Differens corps ſont en marche pour Metz, 
413. | 

ARRESTATION de M. V Abbe PEnfant, Con- 
feſſeur du Roi, 19.— de M. Caradeux, 68.— 
d'un courier qui a apperte des nouvelles de 
Verdun, 97.—de M. Adrien Duport, Ex-De- 
puté a l'Aſſemblée, 183.—de M. VArcheveque 
de Lyon, 252.—du General Jarry, 306. 

ARRETE du Conſeil-general de la Commune 
de Paris, concernant la marche d'un corps de 
grenadiers & chaſſeurs, 2 —pris par le meme 
dans la journée du 2 Septembre, 43.—relative- 
ment au camp ſous Paris, 168.—qui exclut des 
travaux du camp, tous ceux qui ſont incapables 


TABLE. 


de gagner le prix de leur journée, 45 2.—qui 
defend Pentree de la tour du Temple a tous 
autres que le Commandant-general & l' Adjudant 
de ſervice, 532. concernant les paſſeports de- 
livres par les Sections, 189. —relativement aux 
comptes A rendre par les Adminiſt, de la Muni- 
cipalite, 335. —relativement aux crtances ſur 
les emigres, ibid. relativement au nom d'Ega- 
lite, donné a la famille d' Orléans, 204. - con- 
cernant les actes des Notaires & autres Officiers 
publics, 478. concernant les maiſons d'ẽduca- 
tion publique gouvernees par des ſœurs, 478.— 
qui ſupprime dans Paris le paiement de tous les 
officiers civils du clerge, 604. 

——qui annulle celui par lequel la grille de la 
place royale devait etre convertie en piques, 
189. 

——du Conſeil executif national, portant qu'au- 
cunes propoſitions du Roi de Pruſſe ne ſeront 
entendues avant que ſes troupes aient Evacue le 
territoire frangals, 561. 

—— de la commiſſion remplagant le Depart. de 
Paris, qui annonce que ſes ſ{cances ſeront pu- 
bliques, 334. 

de la Sect. du Marais, qui a fait ſerment de 

ne jamais porter atteinte aux otages du Temple, 

88. de la meme, concernant la ſureté des per- 

ſonnes & des proprictes, 136. 

de la Seq. des Quatre-Nations, a Poccaſion 

de la nomination, de Petion a la Conv. 355. 

ce pluſieurs Se. qui expriment leur devoue- 
ment a PAſemblee Nationale, 115. 

ASSIGNATS briles, c9, 452, 504, 604. 


B. 


Beaumarcuas relache, 19. 

BRABANT. (Voyez Particle des lettres.) 

BRISSOT accuſs. d'avoir voulu vendre la ville 
de Paris au Duc de Brunſwick, 114. 

BULLETIN. Decide que chaque jour il ſera 
redige un bulletin national, pour recueillir les 
nouvelles de Farmee, & les principales opera- 
tions du gouvernement, 88. 


Ws C. 


Cas N. Emeute dans cette ville a Voccaſion 
de l'ẽlargiſſement de Bayeux, Procureur-Syndic 
du Depart. 280. 

CAISSE. Pour quel but a été <tablie la caiſſe 
de l' extraordinaire, 504.—Recette & depenſe 
de cette caiſſe, ibi4. - Billets brales de la caiſſe 
patriotique, 478, 567. —Recette & depenſe de 
la trẽſorerie, 503. 

CAMBRAI. La concorde & Vunion ſont rẽta- 
blies dans cette ville, 233.—Proteſtation de 
M. PArcheveque contre la vente de ſes biens, 
254. 

CANON. Un citoyen offre a VAſemblee de 
faire fabriquer, a ſes frais, un canon du calibre 
de la tete de Louis XVI, 156. 

Un autre fait hommage de l'invention d'un 

canon de bois, 397. 

100 pieces de canon doivent arriver aux 
Pariſiens, 375. 

CHALONS. M. Biron doit ſe porter ſur cette 
ville a la tete de 15 mille hommes, 58.—Deux 
drapeaux y ſont brales; les priſons y ſont 
forcees, 307.—l1 s'y fair une grande reunion 
de forces, 414. 

CHATELET. La demolition en et demandee, 
167. 

CHIRURGIE. Generofite des éleves en cet 
art, 84. 

COMMERCE. Obſervations ſur le commerce 
des iles anglaiſes de PAmerique, 144. 

—— Speculation ſur le commerce de grains, 491. 

COMMISSAIRES. Des Commiſſaries ſont en- 
voyes pour calmer le peuple qui menace de 
forcer les priſons de Paris, 73. —lls annoncent 
qu'ils n'ont pu y rèuſſir, 74. 

Les Commiſſaires, charges d'accelerer la 

tevee des Volontaires, annoncent les plus heu- 


reux reſultats, 78. 
Commiſſaires charges de porter aux Sect. de 


Paris le dEcret concernant le ſalut de la Patrie, 
&C. 93. 

——InſruQion pour diriger la conduite des Com- 
miſſaires qui ſeront envoyes dans les Departe- 


mens, 227. 
Les Commiſſaires envoyes a Chalons, ren- 
dent compte de leur miſſion, 418. 
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CoMm1sSSAIRES., Les Commiſſaires envoyes dans 
les Depart. de PEure, de Seine & d'Oiſe, pour 
y exciter le patriotiſme, ont les plus grands 
ſucces, 355. 

Les Commiſſaires des differentes caiſſes ren- 

dent leur compte avant Pentree de la Conven- 

tion, 437. 

Des Commiſſaires ſont envoyes à Orleans 

pour examiner la conduite des Officiers Muni- 

cipaux dont le peuple a prononce la ſuſpenſion, 

460. 

Eloge des Commiſſaires, l'Oiſeau & Bonne- 
ville, envoyes à Rouen, pour y retablir l'ordre, 
452 

Voyez l'article des lettres. 

COM MISSION. La Commiſſion extraordinaire 
demande ſon renouvellement, 110. 

Eloge de l'activitè de la Commiſſion generale 
des monnaies, 188. 

COMMUNE. Interrogatoire d'un des Officiers 
de la Commune de Paris, au ſujet d'un enleve- 
ment fait par ſon ordre au Garde-meuble, 18.— 
Deux membres de la meme Commune paraiſ- 
ſent a la barre, 39.—Plaintes contre la Com- 
mune proviſoire de Paris, 54.,—Deux Deputes 
de la meme Commune viennent faire part a 
PAſlemblee, des meſures que le Conſeil general 
a priſes pour le ſalut de la patrie, 66. 

Les Officiers de la Commune de la Chapelle 
reduiſent en ſous trois de leurs cloches, 151. 

— — Une Commune des environs de Breſt refuſe 
de payer les impots, 479. 

CONGRES. On parle d'un congres qui doit 
etre convoque a Luxembourg, 531. 

CONVENTION. Noms des Deputes du Depart. 
dePAin, 155, 285.—dePAiine, 150, 229, 285. 
—de PArdeche, 209.—des Ardennes, 249.— 
de PAube, 376.—de VAude, 191, 228, 249.— 
des Bouches du Rhone, 307.—de Calvados, 
190, 208, 376 -e la Charente inferieure, 249. 
—du Cher, 229.—de la Correſe, 209, 284.— 
de la Cote d'Or, 191.—-des Cotes du Nord, 
285.— de la Dordogne, 376.—de la Drome, 
285.— de l' Eure, 191, 249.— d' Eure & Loire, 
150, 155, 248.— du Finiſterre, 376. - du Gard, 
432.—de la Haute Garonne, 285.— de la Gi- 
ronde, 209, 307. — de l' Hérault, 307. — de Iſle 
& Vilaine, 229, 357. — du Loir & du Cher, 
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TABLE. 


150, 191, 208.— de Haute Loire, 208.—ge 
Loire Inferieure, 285.—du Loiret, 150, 248, 
28 5.— du Lot, 285, 376.—de Mayenne & Loire, 
208, 285.— de la Marne, 150.—de la Haute 
Marne, 376.— de la Meurte, 208.—de la 
Meuſe, 229.— du Morbihan, 376.— de la 
Niè vre, 285.—du Nord, 150, 191.—de POiſe, 

150, 155,—de POrne, 2c8, 285.—de Paris, 

150, 190, 208, 228, 285, 307, 376, 412, 432, 

—du Pas de Calais, 208, 284, 307.—du Puy 

de Dome, 229, 248, 376.—des Hautes Pyré- 

nees, 370.—du Haut Rhin, 376.—du Bas Rhin, 

208, 249, 284.—du Rhone & Loire, 191, 208. 

—de Saone & Loire, 150, 190.—de la Sarthe, 

191, 201, 208.—de la Seine & de VOiſe, 191, 

229, 249, 307, 376, 412, 432.—de la Seine 

Inferieure, 150, 191, 249.—des deux Sèvres, 

285.—de la Somme, 376.— du Tarn, 228, 284. 

—de la Vendée, 28;5.—de la Vienne, 228.—de 

la Haute Vienne, 209, 285, 307.—del'Yonne, 

209. 

Premieres deliberations priſes par la Con- 
vention, 445. 

CROIX pe ST. LOUIS. Pluſieurs Officiers of- 
frent leurs croix de St. Louis, 71.—La Combe 
St. Michel offre la ſienne, 109.—Pontécoulant 
celle de ſon pere, 577. 


D. 


s 


D ANEMARCK. Nouvelles diverſes & inte- 
reſſantes, 224.—Depart de M. de Vibraye, 
Miniſtre de France, 372. 

DEBATS au ſujet d'une ſomme miſe aux mains 
du pouvoir executif, 250. 

ſur le divorce, 293. 

ſur la queſtion de ſavoir quel doit etre le 

premier acte de la Convention, 441. 

ſur Pabolition de la royaute, 446. 

ſur le renouvellement des Corps adminiſtra- 

tifs & judiciaires, 460, 463, 481. 

ſur la marche que la Convention doit ſuivre 

dans ſes operations relativement aux lois, 489. 

——ſur la qualification de ci-devant Miniſtre de 

la juſtice, donnèe a Danton dans un procès- 


verbal, 507. 


DfFBArs au ſujet de Panarchie, des aſſaſſinats, & 
fur l'arreſtation des poſtes & couriers, 511, 
518. 

— far une lettre du Miniſtre de l'intérieur qui 
donne ſa dé miſſion pour accepter la place de 
Depute a la Convention, 554. 

——ſur la maniere d'clire le Preſident de la Conv. 
575. 

— —ſur les penſions des pretres, 589. 

——— ſur la queſtion de ſavoir s'il ſera libre a la 
Savoie conquiſe de ſe donner un gouvernement, 
595 

— fur la petition de la Municipalite de Paris, 
qui ſollicite un emprunt, 598. 

——ſur la queſtion de ſavoir, fi les Miniſtres 
peuvent Etre choiſis parmi les Membres de la 
Convention, 608. 

—ſur la queſtion de ſavoir, s'il convient a la 
Convention d'inviter les miniſtres à continuer 
leurs fonctions, 609. 

DECRET relatif aux pieces de théätre, 5. 

portant que les artiſtes de la Lib., de PEgal., 
& du Palais, formeront trois compagnies franches 
pour le camp de Paris, 174. portant que chaque 
jour PAgemblee nommera douze de ſes mem- 
bres pour travailler a ce camp, 57, 68,—relatif 
i Fetat-major du meme camp, 74.—relatif 
à Porganiſation, la police, & l'adminiſtr. du 
meme camp, 139. — concernant certaines me- 
{ures relatives a la formation du meme camp, 
152. —rclatif aux travaux de ce camp, 297, 56. 
—concernant le nombre & le traitement des 
cfiiciers employes a la confection de ce camp, 
346.—portant que le pouvoir executif donnera 
rar entrepriſe a des ouvriers, le tranſport des 
terres à ce meme camp, 399. 

portant que les fabricans d'effets de campe- 
mens ne pcurront étre requis en perſonne, 
Four marcher aux frontières, 111. 

——relatif a la confection des effets de campe- 
mens, 219. | 

portant que le comité militaire fera un rap- 
port ſur les camps intermédiaires, 385. 

qui juiiftie M. Dommanget, 6. 

projet de) relatif a un mandat d'arret de la 
Commune de Paris contre M. Giry Dupre, 32. 

concernant les acquereurs des biens nationaux, 


11, 240. 


Viol II. 
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DEcRET ſur Valienation des biens des emigres, 
124.— additionnel a la loi ſur les biens des emi- 
gres, 298.—relatif aux rentes & penſions des 
emigrés, 255.—concernant les parens dont les 
fils ſont emigres, 256. 

——concernant les biens acquis au nom de la 
nation, 219. 

relatif aux matieres d'or & d'argent, trouvees 
aux Tuileries, dans les egliſes & ailleurs, 31, 
85, 88. 

——qui depouille les égliſes de leurs meubles en 
or & argent, 222. 

relatif a une vierge d'argent offerte par la 

Section du Luxembourg, 135. 


qui ordonne que toute Pargenterie, actuelle- 


ment a la treſorerie nationale, ſoit convertie en 
elpeces, 215. 

qui ordonne que les Commiſſaires de la tre- 
ſorerie préſenteront un état de toute Vargen- 
terie portée a Photel des monnaies, 419. 
relatif aux effets d'or & d' argent Aëpoſcs a 
la Commune de Paris, 426. 

qui mande a la barre ceux qui ont deſſaiſi 
M. Chevalier de l'or & de Pargent provenus 
des maiſons des Princes Franguis, 426. 

contre exportation des matieres d'or & 
d'argent, 134. 

concernant les veterans nationaux, 11. 

qui ordonne une levce de volontaires dans les 
ſet. armees de Paris, 5 3.— portant qu'il ſera 
remis au miniſtre de la guerre une ſomme de 
4 millions pour l'entretien des volontaires qui 
ſont aux frontieres, 7 3.—qui conſacre Pheroiſme 
des volontaires de Mayenne & Loire, 89.—qui 
autoriſe le Miniſtre de la guerre a faire les 


avances convenables pour la levee des volon- 


taires, 110,—portant que les volontaires re- 
cevront leur {o'de a compter du jour de leur 
enregiſtrement, 178.—(projet de) pour accc- 
Icrer le depart des volontaires, 153.—qui con- 
damre les peres a entretenir autant de voion- 
taires, qu'ils auront d'enfans hors du royaume, 
202,—en faveur d'un voloataire qui demande 
la liquidation d'une maitriſe, avant fon depart 
pour la frontière, 217. — poctant que les volon- 
taires, qui partent pour les frontieres, recevront 
le rembourſement de leur brevet de maitriſe, 
521.—qui accorde aux volontaires formes en 


4 L 


— Mm — 


" Ia 


= 


> - - - 


. — — 
— * 2 
— — — 


— 


2 2 


- + - 
— ñ — 
— — 


— — — 


7, AC RA, 
— === 


— : 


— 


— — 
— 


— In rev ne > 


TABLE. 


8 6 655" ©. —— 
* . =? = 
Eu e 


5 2 8 7 
— — ee << 


troupe, un ſupplement de paie, 253.—portant [DEE qui erdonne que les tambours des rẽgi. 

ö 1 qu'il ſera remis a chacune des Sect. de Paris mens feront ter de deſſus leurs habits la livree 
4 une ſomme de 10,000 liv. pour Etre diſtribuce du Roi, 111. 

aux volontaires, 135. portant que le Gouvernement achetera les 
1 portant que les ouvriers de Pimprimerie na- fuſils de reforme qui ſont dans les magaſins de; 
A tionale ſeront diſpenſes des travaux du champ negocians faiſant trafic ſur la cdte de Guines, 
1 de Mats, 60, 384. 201. 
323 qui defend aux ouvriers en fer & en bois de ——relatif aux arſenaux & aux armes de reſerve 
. s*enroler, 201. F 53. f 
9 relatif à la levce de deux corps de huſſards, | ——qui condamne à fix ans de fers tout Inſpec. 
: 1 69. In | 5 teur des arſenaux A fera pas la déclaration 
: \ relatif a la formation d'une legion, ſous le des armes confièes a fa garde, 218, 
2 nom de Germains, 133. - : ; qui ordonne que les plombs & fers des mai. 
43 ordonnant le rapport du decret qui autoriſe ſons royales, ſeront convertis en balles & mi. 
* le citoyen Prat a lever une legion, 199. trailles, 238. 

4 portant que les hommes de couleur formeront portant que les fuſils ſeront 0tes à Partillerie, 


une compagnie franche, 173. 320. 
qui ordonne le licenciement du regiment 
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| | portant qu'il ſera fait une avance de 60, ooo liv. 
* royal-liegeois, 199. aux entrepreneurs d'une fourniture de 40 mille 
5 qui autoriſe la formation d'un corps de chaſ- fuſils, 342. 
1 ſeurs à cheval, ſous le nom de Braconniers, 201. ——qui ordonne de procẽder à experience de la 
. portant qu'a Pavenir il ne ſera forme aucun methode nouvellement inventéèe de doubler la 
A corps de troupes légeres avec adminiſtration portce du canon, 28. 
„ particulière, 202. portant que les chevaux de luxe & de com- 
* portant que les citoyens enroles dans les modite ſeront employes au ſervice de Parmte, 
4 troupes legeres, ne pourront partir, ſans avoir 53. | | 
* juſtifiè de leur civiſme, 218. portant qu'une partie des chevaux de poſte 
4 ——relatif a Porganiſation d'une compagnie de ſeront employes au tranſport des canons à Par- 
3 chaſſeurs ſous la denomination de bons tireurs, mee, 65. 
a 220, portant que les gEncraux ſeront nommes par 
uf portant que trois huſſards ſeront faits ſous- le pouvoir executif ſans egard a Vancienncte 
"Th lieutenans, 435. du ſervice, 90. 
4 en l'honneur du Commandant, de la garni— —ordonnant la ſuſpenſion du premier lieute- 
2 ſon, & des habitans de Thionville, 435. nant-colonel du 24* regiment d'infanterie, 162, 
. ——{ projet de) concernant les mouſquetons qui | ——qui reintegre dans ſes fonctions M. Dubac, 
b doivent Etre retires à la cavalerie, 65. officier dans Parmee ci-devant commandce par 
„ qui ordonne que l'infanterie legere ſera ar- M. de la Fayette, 424. 
by. mce des fuſils que portaient les dragons, 52. qui ordonne Venvoi dans les Depart. d'une 
* —— (projet de) concernant les armes des commis adreſſe de Dumourier aux volontaires de Par- 
"a employes ſur les frontieres, 128. mee de Chalons, 433. 
i qui condamne a mort toute perſonne armce, relatif a la Gendarmerie de Paris, 29 Fre- 
43 qui refuſera de marcher contre l'ennemi, ou de latif a l'organiſation de la Gendarmerie & des 
. 5 donner {on fuſil a un citoyen, 58, 7r. compagnies franches de Paris, 132. portant 
'F — qui invite les citoyens qui ne peuvent aller que le pouvoir exécutif pourra faire partir ſur- 
' aux frontieres, a donner leurs armes & leurs le-champ telle partie de la Gendafmerie a che- 


rbits nationaux, 75. val, qu'il jogera néceſſaite, 9o.— relatif au de- 
aqui invite tous les membres de l'Aſſemhlée part des Gendarmes pour la frontiere, 132.— 
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concernant les penſions accordeos aux Gen- 

darmes licencies, 252.—qut accorde une gra- 

tification aux Gendarmes qui ont garde PAſ- 

ſemblẽe legiſlative, & qui vote des remercimens 

a la garde nationale pariſienne, 435. 

 ——relatif aux aſſignats, 31, 123, 181, 224. 
projet de) relatif aux aſſignats & monnaies, 
132. qui accorde difterentes ſommes a plu- 
ſieurs perſonnes pour faciliter la découverte des 
faux aſſignats, 174.—concernant les coupures 
d'aſſignats, qui doivent etre diſtributes aux Sect. 
de Paris, 314.—qul autoriſe M. Amelot a de- 
:vrer une ſomme de 10,000 liv. en coupons 
pour le rembourſement des billets en circula- 
tion, 389,—qul ordonne la nomination de douze 
commiſſaires pour la ſurveillance des aſſiguats, 
505,—relatif a la fabrication d'un nouveau pa- 
pier d'aſſignats, 291.—relatif a la fourniture 
du papier deſtinè pour une nouvelle fabrication 
d'aſſignats, 591.—qui accorde 10 mille hy, 
pour la decouverte d'un timbre ſec perfectionnẽ, 
343. 

—relatif a la fabrication des pieces de 2 & 
4 ſous, 402. 

(projet de) concernant les finances, 127. 

portant qu'il ne ſera plus accorde de brevets 
d'invention aux auteurs des Etabliſiemens rela- 


tifs aux finances, 434. 

relatif a une inſurrection arrivee dans le 

diſtrict de Chaillon, 17. 

qui ordonne la confiſcation des biens de ceux 
qui ont fomente des troub'es, 17. 

——rendu a Poccaſion des troubles arrives dans 
la ville de Carcaſſonne au ſujet des grains, 26. 

qui condamne a mort quiconque s'oppoſera 
aux operations du pouvoir exécutif, 58, 71. 


qui prononce des peines contre ceux qui em- 
pècheront la libre circulation des perſonnes & 
des choſes, 420. 

qui commue la peine des femmes enceintes, 
condamnees au carcan, en celle de la priſon, 
30. 

——relatif aux dons patriotiques, 31. —qui en- 
Joint au Miniftre de Vinterieur de rendre compte 
cu montant des dons patriotiques, 27 4. 

—=relatif a Pevaſon du Prince de Poix, 33. 

portant que M, Petion, qui n'a point paru 

a la barre, y ſera amen& {cance tenante, 34. 


Dear (projet de) qui porte que le Conſeil 
general de la Commune de Paris ſera augmenté, 
56.— qui mande a la barre les autorités conſti- 
tuces de Paris, 366. — portant que les membres 
de la Commune de Paris repondront ſar leur 
tete, de la ſurete des priſonniers detenus dans 
cette ville, 381.—portant que la Commune de 
Paris rendra compte de tous les mandats d'arret 
qu'elle a decerres, 382. 

——qui ordonne que la Municipalitz de Pars 
rendra compte de ſa geſtion relativement aux 
caiſſes de conhance, 599. 

portant que M. Guillaume, Adminiſr, de 


la caiſſe de ſecours, rendra {cs comptes Cans le 
dclai d'un mois, 342. 

——qu ſupprime toutes les caites particulieres, 
& qui renvoie toutes les depenics & peniions a 
la treſorerie nationale, 403. 

qui ordonne que le Prefident d'une Section la 


convoquera, ſur la requifition d'un ſeul citoyen, 
17.—qui mande a la barre le Preſident de la 
Sect. des Tuileries, 333. 

——{({uſpenfion du) qui ordonne que le Preident 
cu Depart. de la Meuſe fera conduit a la barre, 
238. 


portant que la petition dite des 8 mille, & 
celle contre le camp de 20 mille hommes, ſeront 
brülées, 196. 

qui proſcrit la lite connue ſous le nom de 


tableau comparatif des appels nominaux, 196. 


Jui fixe a 20, ooo liv. le traitement du Secre- 
taire du Conſeil exẽcutif proviſoire, 91. 

——qu1 ordonne l'examen des motifs qui ont 
donns lieu a la detention de Vabbe Sicard, 37. 
—qui declare que M. Monot a bien mcrite de 
la patrie en ſauvant Vabbe Sicard de la fureur 
du peuple, 74.—portant que Pabbe Sicard ſera 
rendu a ſes eleves, 113. 

———relatif aux ſourds, muets, & aveugles nes, 
237. 

d'accuſation contre M. de Montmorin, 37. 

qui exige des comites le rapport ſur les let- 

tres des miniſtres, relatives a la defenſe de 

Etat, 64. 

dortant qu'il ſera remis entre les mains du 


Miniſtre de Vinterieur une ſomme pour les frais 


des nourrices, 72. qui ordonne que le Miniſtre 
des affaires etrangeres rendra compte des motif 
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TABLE. 


du paſſeport delivre a M. Virieu, 73. portant 
qu'il ſera mis 25,000 liv. a la diſpoſition du 
Miniſtre de Vinterieur pour l'entrepriſe d'un 
canal entre le Rhone & le Rhin, 152.—portant 
que le Miniſtre de Vinterieur fera preparer aux 
Tuileries un emplacement pour recevoir la 
Convention, 321.—qui autoriſe le Miniſtre de 


Pintérieur à faire une avance de 20,000 liv. ala 


Municipalite de Compiegne, 349.—qut charge 
le Miniftre de Vinterieur de veiller aux objets 
exiſtans dans le chateau des Tuileries & autres 
maiſons nationales ſiſes a Paris, 341.— portant 
qu'il ſera mis à la diſpoſition du Miniſtre de 
Vinterieur une ſomme de 7 millions pour les 
ecoles gratvites & autres objets, 348.—ordon- 
nant un rapport ſur des pieces concernant les 
priſonniers de Paris, 349. — portant que les Mi- 
niſtres ne peuvent etre pris parmi les membres 
de la Convention, 609. 

qui conſacre la memoire du citoyen Bonjour 
& de ſon domeſtique, 72. 

qui ordonne la mention honorable du civiſme 


gencreux d'un cocher, 160. 
qui accorde une penſion de 400 liv. a la 


ve Poiſloneau, 175. 

Jui accorde les honneurs du Pantheon au 

citoyen Beaurepaire qui s'eſt tue a Verdun, 

278. 

qui défend à tout citoyen, n'ayant pas le ca- 
ractere requis par la loi, de porter les decora- 
tions des officters publics, 240. 

qui porte que les priſonniers d*Orlcans ſeront 
transferes au chateau de Saumur, 75. —relatif 
au tranſport des prifonnicrs d' Orléans a Paris, 


132. 


— portant qu'il ne ſera retenu dans les galeres 


aucun etranger condamne pour des crimes com- 
mis hors le territoire frangais, 77. 


concernant les perſonnes condamnees ſelon les 


formes anciennes de la procedure crimineile, 
83. | 

qui diſſout les fix tribunaux criminels de Paris, 
198,—portant que le decret, qui etablit des 
tribunaux pour juger les crimes de conſpiration, 
ſera Etendu A tous les Depart., 214.—relatif 
au tribunal criminel, 239. 


——qu1 prononce le renouvellement des corps 


adminiſtratifs & judiciaires, 402. 


Drearr portant que les juges pourront etre 
choilis indiſtinctement parmi tous les citoyens 
482. ; 

——qui confirme les élections de juges, 
par les aſſemblées primaires, 483. 

portant que le pouvoir exécutif $'0Ccupera 

du renvoi des Hauts Jures de la Haute Cour 

d'Orleans, 257. - qui ſupprime cette Cour, 552. 

portant l'ad jonction de 4 membres du Comité 

de ſurveillance au juge de paix qui ddit con- 

naitre des vols commis au Garde-meuble, 366. 

—qu ſuſpend Pexecution du jugement des wo- 

leurs du Garde-meuble, 510. 


faites 


qui ordonne que tous les citoyens préterort 
le ſerment de maintenir la liberté & Pegalite, 93. 


contre tout fonctionnaire public qui acceptera 
ae Ja part des ennemis quelque propoſition que 
ce puiſſe etre, 137. 

relatif a la defenſe des places, 177. 


relatif aux fortifications, 239. 


concernant les gens a gages, qui, apres avoir 
été au ſervice du Roi ou de ſes freres, ſe ſont 
voues a la defenſe de la patrie, 279. 

qui accorde aux veuves des defenſeurs de la 
patrie, la preference ſur les ſœurs de charite, 
pour le ſervice des infirmeries des invalides, 
425. 

qui accorde une ſomme de 20,000 liv. aux 
habitans de Thionville pour s'approviſionner, 
591. 

——relatif aux patentes des maitres des hôtels 
garnis & des marchands de bois de la ville de 


Paris, 91. 

concernant Pouverture des barrieres de Paris, 
138. 

——qui met a la diſpoſition du General de Har- 
mee de Paris la maiſon de M. Degmont Pig- 
nate ly, 257.,—qul autoriſe les abbattis & de- 
molitions que le General de Parmee de Paris 
jugera nccefſaires, 257. 

concernant les percepteurs des recettes des 
contributions de Paris, 383. 

——rendu pour la ſarete des citoyens de Paris, 
454: 

—(fuſpenſion du) qui ordonne le tranſport des 
monumens de Verſaiiles a Paris, 458. 
qui ſupprime les paſieports juſqu'a dix lieus: 


des frontieres, 183. 


D&cRET concernant les deces, g7, 

———(revocation du) qui ordonne le rappel des 
Commiſſaires a Parmee du Nord, 82.—qui con- 
firme les meſures priſes par les Commiſſaires 
envoyes dans le Depart. des Ardennes, 107.— 
(projet de) portant que trois Commitiaires ſe- 
ront envoyes pour accelerer Porganiſation du 
camp de Chalons, 139.—portant que les ci- 
devant Commiliaires a terrier, ne pourront s'im- 
miſcer dans le règlement des conteſtations feo- 
dales, 199,—portant que la ville de Beauvais 
aura un Commiſſaite de police, 201.—concernant 
les Commiſſaires des guerres employes au ſervice 
de I'armee de Paris, 219.—relatif aux Com- 
miſlaires des guerres, 242.—qui autoriſe les 
Commiſtaires de la tréſorerie a effeQuer un 
change d' aſlignats en numeraire, 25 3.— portant 
que les Commiſſaires nommes pour les Depart. 
ſe renfermeront rigoureuſement dans les bornes 
de leurs pouvoirs, 328.—qui reduit le traitement 
des Pirecteurs et Commiſſaires de Venregiflre- 
ment, 398,—qul ſupprime les Commiſſaires du 
Roi et les adjoints aux Commiſiaires, dans les 
hotels des monnaies, 402.—relatif aux « fets en- 
leves par les Commiſſaires de la Commune de 
Paris chez M. Chevalier, 436 —qui ordonne 
que des Commiſſaires ſoient envoyes a Lyon 
pour y appaiſer les troubles, 487. —qui ordonne 
que des Commiſſaĩres ſeront envoyes dans le De- 
part. des Pyrénées, et qui autoriſe le Miniſtre 
de la guerre à placer un Etat-Major à Toulon, 
506.— qui autoriſe les Commiilaires pour les 
Pyrences a faire les changemens qu'ils jugeront 
a propos parmi les officiers civils et militaires, 
529. portant qu'il ſera nomme ſix Commiſſaires 
charges de preſenter un projet de lei contre les 
provocaticns au meurtre, $20,—qui renvoie au 
comité de ſurveillance, l'arreſtation faite a 
Liſeux de deux Commiſſaires du pouvoir exe- 
cutif, 5 5 2,—pronongant I'clargiſſement de ces 
deux Commiſſaires, 517. 

——relatif a une ſtatue de Louis XIV, elevce a 
Beauvais, 116. | 

qui ordonne que la femme et la mere d'un 


Anglais, qui part pcur les frontieres, ſe:ont 
nourries aux dépens du trefor public, 111.— 
portant qu'un Anglais ſauvé du maſſacre ſcit 
mis ſous la ſauve-garde de la loi, 136. 
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TABLE. 


Dear concernant l'importation des tabacs, 129. 
relatif a Pimportation & a l' exportation des 


marchandiſes, 191. 

relatif aux objets de comptabilice dont les 

chambres de commerce ctaieat chargees, 129. 

Jui aſſure a ceux qui ont ſervi dans la com- 
pazme des Indes, les penſions qu'ils ont obtenues 
par leurs ſervices, 426.—rclait au rembourſe- 
ment des actions de la Compagnie des Indes, 300, 

——addiicionnel concernant le viia ct l'enregiſtre- 
ment des effets au porteur, 366. 

—— 4} autoriſe la Commune du Bourg-la-Reine 
a pren re le nom de Bourg de FEpalite, 144. 

qui autoriſe pluſieurs emprunts pour diffe- 


rentes Communes, 174. 

portant que les Municipalites ne pourront 
exercer aucune fonction hors leur territoire, 3 29. 
zui ordonne l'envoi du decret rendu en faveur 
du patriotiſme de la Municipalite de Chalons, 


388. 
qui enjoint aux corps adminiſtratifs de veiller 
a ce qu'il ne ſoit apporte aucun obſtacle aux 


opẽrations ordonnees pour Ja meſure du meri- 


dien, 226. 

relatif aux mines ſituéçes dans le Depart. 
d'Iſle et Vilaine, 315. 

qui ordonne Padjudication d'un puits fale, 


ſitue dans le diſtrict de Sarguemines, 338. 

qui accorde 5 millions aux Adminiſt. des 
Bouches du Rione, et qui declare que Marſcille 
a bien merite de la pat ie, 555. 

qui prononce la ceſiation des fonctions des 
treſoriers et receveurs des Etats de Bourgogne, 


420. 
qui ancantit une rente viagere d'un million, 
conſtitue ſur la tete de Louis XVI, et celle de 
Staniſlas- Xavier ſon frere, 154. 

portant que les mots ſcel royal ſeront changes 
en ceux de ſceau de la nation, 198. 

qui prononce Pabolitioa de la royaute, 447. 
portant que dé ſormais on datera de An pre- 
mier de la République Frangaiſe, 5 30. 

portant qu'il ſera procede le lendemain a la 
reconnaiſſance des ſcellẽs appoſẽs aux maiſons 


royales, 419. 
—— qui ſupprime les rentes appanageres, 511.— 
relatif aux rentes ducs aux hopitaux, colleges 


et autres 6tabliſſemens, 254.—relatif aux rentes 
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conſtitutes A prix d'argent et appartenantes a 

la nation, 298.—concernant le paiement des 

rentes dues aux propriẽtaires des maiſons de- 

molies ſur le Pont-Marie, &c. 323.—relatif au 

paiement des rentes dues par les corps, commu- 

nautẽs, Etabliſſemens ſupprimes, et pays d'etat, 

324. 

portant que le directeur de la liquidation 

produira un memoire qui en établiſſe Vetat ac- 

tuel, 162, 

relatif aux taxations et augmentations des 
gages crecs hereditaires, 234. 

aqui a pour objet le degrevement des impo- 
ſitions, 273, 298. 

qui ordonne que les indemnites dues pour les 


Jurandes et maitriſes ſeront liquidees par le 
directeur general de la liquidation, 323. 

qui ordonne le rembourſement des jurandes, 
maitriſes, dettes arrierees dont PEtat eſt charge, 
ibid, | 
portant que les Pretres ſalaries, qui recevront 
du caſuel, ſeront prives de leur traitement, 172. 
concernant les biens nationaux affermes aux 


Preétres inſermentes, 300.—portant qu'on ne 
pourra delivrer aux Pretres inſermentés des 


paſſepor:s pour les pays en guerre avec la France, 


371,—concernant les penſions des Pictres non 
fonCtionnaires, 589. 


qui ſupprime les delegues du Pape dans les 
Colonies Frangaiſes, 222. 

——concernant les biens de POrdre de Malthe, 
408. 

— concernant les religionnaires fugitifs depuis 
la revocation de Vedit de Nantes, 423. 

relatif au tranſport des vivres d'un Depart. 


dans un autre, 183. 


portant que le pouvoir exccutif prendra les 
meſures ncceflaires pour faire tirer des Depart. 
menacès par Pennemi, tout le ſuperflu des den- 
rees, 210. 


relatif a la circulation des grains, 218.—qui 
ordonne le recenſement des grains dans toutes 
les Communes, 363.— (projet de) fur la libre 
circulation des grains, a l'occaſion d'un arrete 
de la Municipalite de Rouen, 4378.—qui renvoie 
au Comité de commerce une lettre du Miniſtre 
des contributions au ſujet de Pachat des farines, 


fe 
I. 2. 


DEcRET concernant le deſſéchement des etangs, 
271. 

pour 'encouragement de Pagriculture, 272. 

Aqui confirme Vaccenſement du fonds de Perne 
fait au Sieur Delporte, 383. 

qui autoriſe le divorce, 296.—(redaQior dé 
finitive du) ſur le divorce, 316.—qui met Ve. 
migration au nombre des cauſes du divorce, 
317. | 

qui autoriſe le Prince Louis-Philippe-Joſeph 

a continuer de faire ſes alienations, 316, 

relatif a Pechange de la principauté de 

Dombes, 321. 

relatif a Parreſtation de M. Charles Lameth, 
421. 

qui leve la ſuſpenſion de M. Vilantrois, 436. 

relatif au paiement des ſoldats de marine, 

216. 

qui ordonne l'impreſſion du procès- verbal de 
inauguration du bonnet de la liberté ſur le 
vaiſſeau commandant de Veſcadre de Toulon, 
361. 

qui ordonne l'envoi aux Depart. & aux ar- 
mees d'une proclamation de l' Aſſemblée na- 
tionale, 93. 

qui ordonne l'impreſſion d'une proclamatios 

de M. Dumourier a ſes ſoldats, 114. 

qui ordonne l'impreſſion d'un diſcours pro- 
nonce par Carra, en faiſant hommage d'une 
tabatiere dont le Roi de Pruſſe lui a fait don, 
197. 

——=qu1 ordonne l'impreſſion d'un diſcours patrio- 
tique d'Anacharſis Cloots, 214. 

Jui ordonne l'impreſſion & Penvoi aux De- 

part. d'une lettre ecrite du Cap, qui annonce 


Punion des habitans, 399. 


qui ordonne IV impreſſion d'une adreſſe aux 

Frangais, à la ſuite des decrets ſur Vinviolabt- 

lite des repréſentans de la nation, 408. 

qui ordonne Vimpreſſion d'un travail relatif 
aux enfans naturels, & d'un autre ſur I'autorite 
paternelle, 437. 

— qui ordonne la mention honorable du civiſme 
des Adminiſt. & habitans du diſtrict de Creſt, 
176. 

qui ordonne la mention honorable de la con- 

duite du Conſeil general de la Commune de 

Beaune a Poccaſion d'un ſoule vement, 214. 


TABLE. 


DEcRET qui ordonne mention honorable de la 
conduite de la Municipalite & de la garde na- 
tionale de Lyon dans la nuit du 9 Septembre, 

321. 

qui ordonne mention honorable du courage 
du Commandant & de la garniſon de Philippe- 
ville, 403. 

—— (projet de) a l'occaſion de la reddition de 
Longwy, 39. — concernant les habitans de Ver- 
dun & Longwy, 315. | 

— rendu ſur la reclamation des Suiſles licencies, 
379+ 

qui doit ſervir de principe pour Vechange 
des priſonniers, 417. 

portant que M. Luckner ſera admis à la barre, 
509. 

—— qui prononce que la deſlitution du Lieutenant- 
General Felix Dumui doit etre regardee comme 
non avenue, 325. 

qui charge des Commiſſaires de mettre en 
execution celui qui prononce la deſtitution du 
General Monteſquiou, 508. qui ſuſpend l' exé- 
cution du precedent, 560. —ordonnant une fete 
civique a Poccaſion de entree de Monteſquiou 
en Savoie, 597. 

——concernant Petabliſſement de couriers pour 
porter les depeches de PAfﬀemblce, 426. 

——qut ordonne que les Directeurs des poſtes ſe- 
ront renouvelles par les Aſſemblees eleQorales 
de diſtrict, 5 54.—qui ſuſpend Pexecuticn du 
precedent, 597. | 


portant que deſormais il ne ſera lu dans P.A\- 
ſemblee aucune lettre particulière ſur les Eve- 
nemens de la guerre, 134. 


relatif a l'expẽdition des decrets, 215. 


portant que chacun des Comites de l'Aſſem- 

blee fera imprimer un tableau raiſonné de tous 

les deEcrets rendus ſur les objets qui les con- 

cernent, 274. 

relatif aux proces-verbaux de PAſſemblce, 
435* 

concernant les bulletins que PAſſemblee fera 
imprimer pour la publication des difterens cve- 
nemens, 326. 


——qu1 accorde une gratification aux commis & 
garcons des bureaux de PAtſemblce, 435, 436. 
concernant les Deputes a la Convention qui 


va commencer ies {cances, 328,——portant que 
5 


les Deputes a la Convention, deja rendus & 
Paris, ſeront admis dans Vinterieur de la ſalle 
de PAſſemblee, 360.—portant qu'il ſera de- 
livre des paſſeports aux Deputes non Elus à la 
Convention, qui defireront retourner dans leur 
pays, 408.—qui enjoint a Parchiviſte de con- 
voquer les Deputes 3 la Convention pour le 
lendemain 20 Septembre, 426.—qui renvoie à 
la Convention un nouveau plan de diſtribution 
de la France, 437.—qui declare que la Con- 
vention nationale eſt conſtitnee, 440.—par lequel 
le Corps legiſlauf & la Convention s'ajournent 
au meme lieu, 441.—par lequel la Convention, 
a ſon entree, maintient les lois non abrogees, 
les pouvoirs non revoques, & la perception des 
contributions exiſtantes, 446. — portant que le 
Préſident de la Convention ſera nommé à la 
major itè abſolue, 575. 
portant que les Comites de PAſſemblee l giſ- 
lative, & les membres du Conſeil exécutif, ren- 
dront compte de leurs travaux à la Convention, 
483. 
——relatif ala formation des Comités de la Con- 
vention, 485, 617. 
portant que le Comité de Conſtitution ſera 
compole de 12 membres, 618. ü 
qui declare que toutes eſpeces de fonRions 
publiques font incompatibles avec celles de 
legiſlateur, 521. 
EENONCIATION de la Commune de Ris contre 
les vexations de pretendus Commiſſaires de la 
Commune de Paris, 418. 


contre le pouvoir executif, 143. 

contre la Commune de Paris qui a fait en- 
lever un depot de 4000 marcs d'argenterie, 
provenant des maiſons d'emigres, 419. 

— contre les huſſards de la liberté, caſernés à 
Pecole militaire, 363. 

——du Miniſtre de Finterteur contre un arrets 
pris par le Depart. du Var, 418. 

——contre Robeſpierre & Marat, qui ſont accuſés 
de vouloir etabiir la dictature, 536, 537. 

(Voyez le mot Diſcours.) 


de la Municipalite de Paris contre le Comité 
de ſurveillance, 553. 


relative au Port de Toulon, 510. 
LEPUTATION des ſourds & m ets de Paris en 


1 ? 


faveur de M. UP. .Avbs Sicard, leur inſtituteur, 37. 
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TABLE. 


D&evTAT10N des Corps adminiſtratifs Orleans, 
qui demandent que la Haute Cour & les pri- 
ſonniers ſoient transfers dans une autre ville, 
72,—de la Commune d*Orleans qui annonce 
que le peuple a prononce la ſuſpenſion des offi- 
ciers municipaux de cette ville, 459. 

——de la Gendarmerie qui demande de nouveau 
a voler aux frontieres, 90. 

de Canoniers qui fe plaignent de n'avoir pas 
eu ordre de partir, 135. 

de PAſemblce EleQtorale du Pas de Calais, 

qui fait differentes petitions, 172. 

d'un citoyen qui offre a l'Aſſemblẽe deux 

bataillons de jeunes commergans de Paris, 77. 

d'hommes de couleur, qui demandent a ſervir 
la cauſe de la liberté, 172. 

Ade la Municipalite de Paris, qui offre a l'Aſ- 
ſemblee Vancienre ſalle du theatre Frangais pour 
etre le lieu de ſes ſcances, 197.—de la Muni- 
cipalite de Paris, qui expoſe Vintention qu'elle 
a cue en envoyant des Commiſſaires dans les dif- 
ferentes Municipalites de la Republique, 553. 

de la Sect, de 1792, qui vient faire part a 
PAſſemblee d'un arrete, pour la ſurete des per- 
ſonnes & des proprictes, 173. — de la Sect. des 
Quatre Nations, qui offre a l' Aſſemblée ſes 
hommages & ſon adheſion, 459. 

—— des federes de Marſeijle, qui demandent a 
marcher ou le danger elt le plus grand, 73. 

du camp de Soiſſons qui vient rendre compte 

d'un fait arrive dans ce camp, & qui demande 


des armes, 250. 

du Depart. d'Indre & Loire qui demande les 
ſecours les plus prompts pour la ville de Tours, 
od la diſette eſt extreme, 334. 

de Seine & Oiſe qui demande au nom des 

Sect. de Verſai les, qu'on ne leur enleve pas 

les monumens qui ſont dans le chateau, 457. 

du Comité de ſurveillance de la Commune 
de Paris, qui demande à continuer ſes fonctions, 
7 

DICTATURE. (Voyez le mot Diſcours ) 

DIETE. La traduction du brevet de Commiſſion 
Imperiale a la Diete de Ratiſbonne, eſt envoice 
a PAſemblee par le Miniſtre des affaires Etran- 
geres, 419.— La Diete donne ordre au Ma- 
giſtrat de ſaire quitter Ratiſbonne a tous les 
Francais dont les ſentimers ne ſont pas àſſcz 

2 


connus, 478.—La Diete arrete que M. Caillard, 
Miniſtre de France, ne ſera regardé que comme 
ſimple particulier, 478. 

DISCOURS en faveur de la Commune proviſoire 
de Paris, au moment oh elle vient à PAſemblce 
rendre compte de ſa conduite, 34. 

relatif a la defenſe de Paris & de la Rc. 

publique, 57, 67. 

ſur la fituation de Paris, 154. 

dont le but principal eſt d'exciter les citoyens 

de Paris à travailler au camp, 359. 

concernant la defenſe de la patrie, 50. 

de Santerre aux tribunes, a occaſion de; 
troubles de Paris, 119. 

—— du meme, qui a ete mande à la barre après 
un pillage fait dans Paris, 382. 

——contre les anarchiſtes repandus dans la capi- 
tale, 380. 

du Maire de Paris, à l'occaſion des attroupe- 

mens faits aux priſons, 382. 

contre la dictature & le triumvirat, 521, 536, 

537. 

de Robeſpierre qui ſe juſtiſie de Vinculpation 

d'aſpirer a la dictature, 525. 

de Marat qui repond aux accuſations inten- 

tees contre lui au ſujet de la dictature, 542. 

concernant les volontaires, les armes, & les 

piques, 54. 

de l'orateur d'une compagme de volontaires, 

36, 89. 

des feceres du 836 Depart. qui demandent 

des armes pour partir contre l'ennemi, 293, 

du Preſident a une compagnie de chaſſeurs, 
qui viennent preter ferment, 447. 

—— de Voftcier d'une compagnie de chaſſeurs, 
preſentce par la Se. du Louvre, 195. 

——{un officier de chaſſeurs qui demande qu'il 
ſoit pourvu a Vequipement & a la ſubſiſtance 
d*une compagnie nouvellement formee, 217. 

d'une femme a PAſſemblee, 190. 

en faveur de la veuve Poiſſonneau dont tous 


les enfans ſont au ſervice, 174. 

de M. Abbe Sicard, qui fait ſes remercie- 
mens a PAſſemblce & demande A etre rendu a 
ſes eleves, 112. 

d' Anacharſis Cloots qui vient, au nom des 
imprimeurs, demander les honneurs du Paniheon 
pour Guttenberg, inventeur del'imprimerie, 211. 


D1iscouRs Gans lequel on demande les honneurs 
du Pantheon pour M. Beaurepaire, qui s'eſt 
donne la mort a Verdun, 276, 

du Miniſtre de VInterieur, qui annonce que 
les diamans du Garde-meuble ont été voles, 
365. 

de trois Commiſſaires envoyes a Varmee du 
Midi, qui rendent un compte ſommaire de leurs 
operations, 385. 

-——prononce au moment ou les membres de la 
Convention ſe reuniſſent avant de commencer 
leurs ſèances, 438. 

— de Thouret, lorſque les membres du Tri- 
bunal de caſſation ſont admis a la barre, 486. 
DIVORCE. Le mariage eſt declare diſſoluble 

par le divorce, 15. 
(Voyez les Decrets & les Rapports.) 

DON PATRIOTIQUE d'une Princeſſe Otto- 
mane, 12.— de la ville d'Aumale, 71.— d'un 
Anglais & de pluſieurs citoyens frangais, 73.— 
de pluſieurs dames de Paris, 82,—de M. La- 
fargue, 85. — des dames de la Halle, &c. 89. 
—de la ville de Sens, &c. go.— de M. Degmon, 
&c. 109. - des dames de St. Denis, 111.—de la 
Commune de Montrouge, &c. 115. —de deux 
libraires, 116.—des marchands de bois de Paris, 
176.—de la fſociete de la comedie frangaife, 
127.— des acteurs de la rue Feydeau, 131, 408. 
—des acteurs & machiniſtes de Popera, 202.— 
de la comedie italienne, 482.— du theatre 
frangais de la rue Richelieu, 575. —de pluſieurs 
profeſſeurs & de leurs eleves, 223. — d'un nego- 
ciant de Londres, 152. —de pluſieurs femmes, 
ibid. de quelques jeunes Anglaiſes qui portent 
le bonnet de la liberté, 155. —de la Commune 
de Sceaux, 196.— de la Section Montmartre, 
179. e la Section des Tuileries, 143.—des ci- 
toyennes de la Section du Pont-Neuf, 419.— 
des conducteurs des meſſageries, 178. —-du 185 
reg ment, 238.— de M. Vaſſal, 278 — de la 
garniſon de Philippeville, &c. 28 1.— e la garde 
nationale d' Arpajon, &c. 319, 320. - du 1042 
regiment d'infanterie, 363.—de la garniſon de 
Maubeuge, 588.— de Fontainebleau, 267.— de 
la citoyenne Bonneau de la Rochelle, 380.— de 
la Commune de St. Andeol, 385. — d'un officier 
de cavalerie, &c. 397. —de M. de Chateau 
Giraud, 398.—de M. Joſeph Le Sage, 403.— 

Vor. II, 


TABLE. 


* 


du corps électoral du Depart. de la Correze, 
510.—d'Alexandre Berthier, 551.—de M. le 
Preſle-Chiteau-Giron, 55 4.— d'un citoyen de 
Bourdeaux, 555.—du citoyen Lavaur, Maire 
de St. Cere, 606. 
DUBARRY (Madame) eſt arretee, 23. 
DUVEYRIER eſt relacke, 19, 184. 


E. 


Ecorss. Rcflexions ſar la neceſlite d**tablir 
inceſſamment des écoles primaires & ſecondaires 
pour l'inſtruction du peuple, 336. 

EGLISES. On retire les cercueils de plomb des 
caves des égliſes de Paris, 168. 

Defenſe a tout citoyen de faire des exhuma- 
tions, 176. 

ESPAGNE. MM. de Gand & Montalembert 
quittent l' Eſpagne pour ſe rendre a Coblentz, 
80.—Apparences que l'Eſpagne ſe Ceclarera 
contre la France, 148 —Opintons differentes 
ſur le parti que prendra le Gouvernement Ei- 
pagnol dans les affaires de France, 354.—Pré- 
paratifs de guerre, 497.— Nombre des val 
ſeaux de guerre en rade à Barcelone, 5 82. | 

EXTRAIT des tableaux que preſentent les eve- 
nemens du 2 & du 3 Septembre, 564. 


F. 


F OISTON fait hommage a VAﬀemblee d'un 
buſte de J. Brutus, 54. 


G. 


Gare. Procedure & jugement 
des voleurs du Garde- meuble, 513, 532. 
GENDARMES. Un bataillon de Gendarmes 
Pariſiens arrete & déſarme un detachement du 
regiment ci-devant Walſh, 268.—Quelques ci- 
toyens de la Commune de Mongeron demandent 
a faire le ſervice des Gendarmes partis pour 
defendre Ja patrie, 276. 
(Voyez les Decrets.) 
GRENOBLE, Conjuration dejouce dans cette 
ville, 54. 
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TABLE. 


H. 


HorLaxpr. On s'occupe des moyens de 


reparer les finances, 583. 
HONGRIE. Preparatifs de guerre, 99. 
Ce royaume offre a 'Empereur 25 millions 


de florins, 333. 


J. 


Inps. Deéfaite d'un corps d'Indiens, 147.— 


Nouvelles relatives à la guerre des Indes, 225. 
ITALIE. Conferences pour l' arrangement des 
affaires du St. Sige & du Roi de Naples, en- 
ticrement rompues, 41.—Le Grand Duc de 
Toſcane donne ordre a ſon Charge d'affaires 
en France, de ne pas quitter ſon poſte, 451.— 
Note qui manifeRe que P'intention du Grand 
Duc eſt de maintenir la plus exacte neutralite, 


602 
% & © 


Jo 


Jaaxy (le Lieutenant-general) abandonne le 
parti républicain, & paile ſur les terres de 


Deux Ponts, 103. 


Ls 


1 FAYETTE. Les officiers municipaux de 
Sedan viennent ſe plaindre à la barre d'avoir 
Et6 trompes par les manœuvres de ce General, 
36,—Il eſt arrcte avec ſa troupe, 62.—1l ſol- 
licite fa liberté: reflextons diverſes ſur ce per- 
ſonnage, 100,—Sa proteſtation au ſujet de fa 
detention et de celle de fa ſuite, 149.— Son 
premier Adjudant, M. VAllemand, arrive a 
Luxembourg, 150.— ll eſt transfere de Nivelles 
a Luxembourg, 391.—Ses adieux a M. de 
Bretewl, 392.—1 arrive de Luxembourg a 
Coblentz, 581. : 

LETTRE de M. Girey Dupre, contre les Com- 
miſſaires proviſoires de la Commune de Paris, 8. 
- du meme, aux Commiſſaires proviſoires de la 


meme Commune: il refuſe de paraitre a leur 


barre, 75. d. 


LeTTRE des Commiſſaires du Conſeil de la Com- 


mune de Paris: ils demandent que ſix membres 
de PAfſemblee ſoĩent nommes, pour calmer le 
peuple qui menace Paſyle de Louis XVI, gg. 
—d*un Commiſſaire de la Commune de Paris, 
au Depart. de PAiſne, ſur le patriotiſme des 
citoyens, et la poſition des ennemis, 179.— 
des Commiſſaires a Parmee du Nord: ils ren. 
dent compte de diverſes operations, 9.—lLls ſe 
diſpoſent à obeir au decret qui les rappelle, & 
donnent les details de Fattaque du camp de 
Maulde, 77.—de trois autres Commiſſaires 3 
Parmee du Nord: ils rendent compte de leurs 
operations, 607.——des Commiſſaires au Depart. 
du Nord, contenant difterens Evenemens, 279, 
—des Commiſſaires envoyes a Chalons : ils inf. 
truiſent l' Aſſemblée de la diſpoſition & de la 
force des armees de la Republique, & de celles 
des ennemis,.. 200.—1l1s annoncent que les tra- 
vaux du camp y ſont dans Ia plus grande acti- 
vite, 320.—lIls annoncent une affaire entre 
Dumourier & Pennemi, 483.—des Commiſlaires 
envoyes a Parmee du Rhin: ils rendent compte 
de diverſes operations, 50. —des memes, ſur 
les diſpoſitions de la nation helvetique a egard 
de la France, ibid. — des Commiſſaires à Par- 
mee du Centre, qui annoncent la jonction de 
Kellermann & de Luckner, & envoient la liſte 
des officiers qu'ils ont ſuſpendus, 86. des Com- 
miſſaires envoycs dans Finterieur, pour la levee 
des vclontaires : 11s annoncent beaucoup d'en- 
rolemens & de ſouſcriptions pecuniaires, 52, 
—de Commiſſaires a Maubeuge, qui ecrivent 
que cette ville eſt dans une polition critique 
— de Commiſſaires a Lille: ils mandent que 
cette ville eſt aſſiegee en regle, 599. du Mi- 
niſtre de Pinterieur, qui annonce a IAiſemblce 
qu'une conſpiration a été découverte dans le 
Morbihan, 68.—qui demande que les autorités 
conſtituces de Paris, rentrent dans leurs bornes 
reſpectives, & agiſſent de concert pour le ſalut 
de l'empire, 93. — qui annonce que le peuple 
de Paris n'eſt pas ercore calmé, IIA. qui 
ſomme Santerre, après le maſſacre des priſon- 
niers, de veiller à la ſureté des perſonnes & des 
propriétés, I 20.—qui initruit PAfJemblee que 
des Commiſſaires de la Municipalite de Parts, 
circulent dans les Depart., ol ils exercent unc 
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TABLE. 


autorité inquictante, 280.—qui ſe plaint qu'il | LeTTre du Miniſtre de la guerre, qui fait part 


ſe commet de nouveavx exces dans Paris, 313. 
—qui demande a PAſſemblee les moyens d'ar- 
reter les dilapidations qui ſe commettent dans 
les domaines nationaux, 339.—en réponſe a 
un citoven de la ville de Tours, qui getait 
plaint de la penurie des ſubſiſtances dans ſon 
pays, 350 qui fait connaitre le civiſme d'un 
canton du diſtrict du Mans, 369.—qui annorce 
que le Garde-meuble a Etc force & pille, 364, 
3 75, —relativement aux vols du Garde- meuble; 
i! inculpe des Commillaires qui ſe juſtifient, 399. 
qui annonce des troubles a Lyon, occafionnes 
par le prix des denrees, 486.—circulaire du 
meme, au moment ol il envoye dans les Depart. 
le Decret qui abolit la royaute, 501. -u meme, 
relativement a l'état de la ville de Rouen par 
rapport aux ſubſiſtances, 548. - du meme, qui 
étant (lu Depute a la Convention, manifeſte 
intention ou il eſt d'accepter, & dèſigne celui 
qu'il convait ſeul capable d'ètre ſon ſucceſſeur, 
585. —autre, od il remontre a la Conv. que le 
renouvellement decrete des directeurs & con- 
trôlcurs des poſtes, auroit de grands inconve- 
niens, 597. 
du Rliniſtre des affaires Etrangeres, relative 
a un Congres tenu a Turin, 6.— du meme, 
qui annonce que la Ruſſie parait ſe diſpoſer a 
attaquer la France par terre & par mer, 58, 
5. — qui annonce, comme tres prochaine, la 
guerre de l' Empire, 324.—qul inſtruit l'Aſſem- 
blée des propoſitions faites A la Diete, par 
Empereur, au ſujet des affaires de France, 344. 
du Miniſtre de la marine, qui fait paſſer à 
PAſemblee une autre lettre de M. Trugnet, 
chef d'une eſcadre actuellement en rade à Tou- 
lon, au ſujet de Pinauguration du bonnet de la 
liberté ſur le vaiſſeau commandant, 361.—de 
. Latouche, commandant de diviſion qui ac- 
cuſe la reception de ſes inſtructions, 229 de 
M. Truguet, comman4ant les forces navales de 
la Méditerranée, qui mande à ce Miniſtre les 
circonſtances de ſon arrivee a l'eſcadre de 
Toulon, 207, 
du Miniſtre de la juſtice, qui demande à I Af- 
lembſée que les expeditions de deux decrets ſur 
12 ſuppreſſion des Commiftuires du Roi, lui ſoient 
remiles {ans dElai, 10.—qu1 demande ſi les 
comediens doivent Etre aſſujettis au droit de 
Patentes, 15 1. 


a l' Aſſemblẽe d'une depeche de Dumcurier, 9. 
qui rend compte de quelques operations de 
Dumourier, Biron & Kellermann, 0. qui rend 
compte de la conduite de Luckner & Dumourier, 
161.—qui mande a l' Aſſemblte qu'il weſt pas 
probable que Dumourier ait été attaque A 
Chalons, avant la reunion des armees frangaifes, 
422,—qui annonce, d'après une depeche de 
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Dumourier, que les arn 
qu'il n'y a plus rien a craindre, 424.— qui 
fait part d'une autre depeiche de Dumoorier, 
par laquelle ce général mande qu'il va ſerrer 
les ennemis de pres, 482.—qui annonce que 
Dumourier eſt content de fa poſition a Chalons, 
co8.—qui annonce le depart d'un corps d'ar- 
mee qui va renforcer celle de Dumourier, 555. 
—qui fait part a l' Aſſemblée des depeches qu'il 
a regues de Dumourier & autres generaux d'ar- 
mee, 27 4.—qui fait part a PAſemblce des 
dereches qu'il a recues de pluſteurs generaux, 
243. — qui, apres des dciordres arrives a Pecole 
militaire, demande que cet édifice ſoit mis ſous 
la ſauve-garde de la nation, 11,—relativement 
a la nomination des officiers de Parmee, 12.— 
qui annonce Farrivee de Luckner à Chalons, 
& un envoi conſidérable d'artillerie & d'armes 
de Rochefort a Paris, 13 1.—qui fait part 3 
Aﬀſemblee de certaines meſures priſes par 
Biron, Luckner & Galbeau, 152.—qui envoie 
copie d'une depeche du Marechal Luckner, 
303.—qu1 propoſe Petabliſiement d'un tribunal, 
pc ur juger les ſuſpenſions des ofñciers militaires, 
3zy.— qui adreſſe au Préſident, des depeches 
de Parmee du Nord, 343. —qui propoſe d' en- 
voyer aux Commiſſaires du midi, des pouvoirs 
ſemblables a ceux des Commiſſaires de Chalons, 
zz. — qui inftruit l'Aſſemblée des operations. 
de Kellermann, 1%. — qui rend compte d'une 
d-peche de Kellermann, 160.—qui, apres avoir 
donne communication de pluſieurs depeches des 
generaux, ajoute que les magaſins d'armes de 
Charleville ſont mevaccs d'ctie incendies par le 
peuple, 182.—qui infiruit PAſſemblce de la 
poſition de Kellermann, & des boancs diſpoſi- 
tions de ſon armee, 219. —qui rend compte 
de pluſieurs depeches du Geueral Kellermann, 
zoo. — qui annonce un pillage d'armes a St. 
Quentin, 416.—qui anncnce que le Genera! 
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Monteſquiou eſt entre en Savoie, 508.—qui ſe 
plaint des Ecarts de quelques bataillons, & 
propoſe un moyen de les reprimer, 508. —qui 
prie PAſemblee d' accepter {a dẽmiſſion, 549.— 
au mEme, par Me Rœderer, en faveur de ſon 
mari; {a reponſe, 24, 25. 
——du Maire de Paris, Pétion, qui, apres les 
journces du 2 Septembre & ſuivantes, annonce 
a PAſTemblee que le calme n'eſt pas encore 
' parfaitement retabli, 17 3.—ſur la ſituation de 
Paris, 178.—ſur le meme ſujet, 280,—du meme, 
qui annonce quelques troubles, 317. —qui, apres 
les violences commiſes pour arracher les boucles 
de ſouliers & chaines de montre, annonce que 
le calme eſt rétabli, 338.—qui annonce un 
pillage, 368.—qui mande a l'Aſſemblée qu'il 
a appaiſeè le peuple agite, & voulant le porter aux 
priſons, 388.—qui annonce que le calme regne 
dans cette vile, 408.—meme ſujet; Pimpreſ- 
ſion & la publica: ion en ſont ordonnees, 424.— 
du meme, au Conſeil general de la Commune 
de Paris: Elu membre de la Convention, il le 
prie de proceder a ſon remplacement, 394.— 
aux 48 Sections qui ont demande qu'il continue 
d'ètre Maire de Paris; il leur exprime fa re- 
connaiſſance, 393.—aux 48 Sections qu'il ex- 
horte au maintien de l'ordre & a Punion, 412. 
de la Section des Sans-culottes, qui fe plaint 
a la Conv. des deſordres qui regnent parmi les 
travailleurs du camp de Paris, 552. 
Ju General Biron a l'Aſſemblèe; ſur le ren- 
voi des ſoldats Suiſſes, 314. 
du General Bournonville a Mie Couthon ; il 
lui mande les details d'un bal qu'il a donne 
pour ſurprendre les Autrichiens, 44. 
du General Cuſtines a M. Biron qu'il inſtruit 
de ſa poſition a Weiſſembourg, 230. 
du General Dumourier qui donne les plus 
heureuſes eſperances ſur le ſalut de l'Etat, 78. 
qui mance que ſon armee eſt en bon état, & 
qu'il va la purger de tous les laches, 370. 
——ccrite de Parmee de Dumourier ſur le patrio— 
tiſme des ſoldats, 373. 
= du General Kellermann qui inſtruit l'Aſſem- 
blce d'une affaire qu'il a eue a Dampierre-ſur- 


Oueres, 487. 

du Maréchal Luckner qui annonce un fucces, 
78. Aqui ſe juſtiſie des foupgons formes contre 
}ui, 557,——qui rEpond a Paccufation de n'avoir 


point fait punir M. Jarry, 6o8.—&cxite du camp 
de Freſcati: elle fait VEloze du Maréchal 
Luckner; Hohenlohe cherche à le corrompre; 
rẽponſe du Marechal au General Autrichien, 102. 
——du General Monteſquiou au ge bataillon des 
grenadiers de I'Herault ; i] y exprime fon pa- 
triotiſme, 285.—z la Conv.: il annonce ſon 
entree en Savoie, 559.—au Miniſtre de la 
guerre auquel il annonce ſon entree à Cham. 
bery, 593. 
de Billaud Varennes au General Labourdon- 
naye auquel il annonce une victoire, 33), 338. 
du General Moreton au Preſident de PAC. 
ſemblee : il ſe plaint qu'un Commiſſaire a fair 
prendre fon argenterie & ſes armes dans ſa 
maiſon a Paris, 243. 


——du camp de Maulde, qui annonce qu'il eſt en 
bon état, 62.—du meme camp, Ecrite par un 
grenadier du premier bataillon de Paris; i! 
donne le detail de pluſieurs affaires, 121.— 
autre, qui fait particulièrement I'eloge de M. de 
Mortemart, 169. 

du camp de Freſcaty: elle fait mention des 


- 


projets des ennemis de Ia Republique, & d'une 
attaque de leur part, 169. 


du camp de Dampierre: elle annonce que 
les Pruſſiens ſont dans une grande détreſſe, 566. 

—— u quartier general de Weiſſembourg: el'e 
annonce qu'un corps d'ennemis approche, 189. 

——de Parmee du midi: elle parle d'une invaſion 
prochaine en Savoie, 189. 

du Conſeil de guerre de Mezières: elle an- 

nonce que la place eſt decidee a ſe defendre a 


toute extremite, 198. 

——Jun grenadier, qui annonce le deſir qu'il a 
de combattre, 144. 

d'un ancien grenadier, a ſon fiis ſoidat au 

34 regiment deſarme a Longwy, 335. 

des Adminiſt. du Diſtrict de Vouſſy, qui an- 
nonce que Stenai a été livre aux Pruſſiens, 
134. 

e Victor Broglie, qui ſuſperdu de ſes fonc- 
tions, demande a la Conv. à étre employe ad 
ſervice de ſa patrie, 282. 

adreſſẽe au Duc de Brunſwick, & trouvee ſur 

un ſecretaire priſonnier, 484. 

du Commandant des troupes bernoiſes au 


Général Ferrieres: il Palure qu'il va ſe retirer 
de la frontiere de Bienne, 163. 
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LET d'un patriote actuellement a Coblentz : 
ii mande que les Princes ont deſſein de tenter 
une inſurrection a Paris, 369. 

——de Charleville, qui annonce que 4 voitures 
chargees d'armes & d' argent, ont été arretees, 


& que M. Chuzeau, qui les conduiſoit, a été 


perce de coups, 121. 

nde Cambrai, qui annonce quelques avantages 
des Frangais ſur Pennemi, 414. 

de PArcheveque de Cambrai aux Adminiſt. 
de cette ville qui ſe diſpoſent a faire vendre ſes 
meubles, 415. 

—— de Chalons, qui annonce que tout eſt en 
mauvais Etat dans le pays, 235. 

Ae Grenoble, qui fait l'ẽloge du Commandant 
& des ſoldats du camp de Ceſſieux, 231. 


——de Landau, qui marque que les ſoldats de la 


Republique ne deſirent que le combat, 453. 
—— de Lille, ol il eſt fait mention de differentes 
affaires entre les Autrichiens & les Frangais, 169. 
—de Lille, qui annonce qu'un petit combat a 
eu lieu dans les environs d*Hellemes, 268.— 
de Lille, qui annorce que les ennemis viennent 
preſque juſque ſur les glacis de cette place, 308. 
Ad e Lille, qui annonce que les payſans s'arment 
pour repouſſer Fennemi, 357. — de Lille, qui 
annonce que les payſans ſe levent contre les 
Autrichiens, & que ces derniers dev: ſtent le 
pays, 377.—de Lille, qui annonce qu'un grand 
nombre de troupes arrivent dans cette ville, 
432.— es electeurs du Depart. du Nord, qui 
annoncent le bombardement de Lille, 592. 
——Ccu Depart. de la Moſelle, qui fait mention 
d'une attaque de la part des Pruſſiens, 209. 
des Adminiſt. du Diſtrict d'Etain: ils donnent 
les details de Ventree des Pruſſiens dans cette 
ville, 13. 
——Cu Depart. de la Meuſe, qui annonce Etain 
pris & Verdun menace, 12. —- du Prefident du 


Depart. de la Meuſe: il demande des ſecours, 
& parle de I'etat actuel de Verdun, 157. — des 
Adminiſt. du Depart. de la Meuſe: ils donnent 
copie d'une ſommation a eux faite au nom du 
Roi de Pruſſe, 130. 

- u Conſeil du Depart. de la Haute-Marne : 
i] confirme Parreſtation de M. Lavergne, Com- 
mandant de Longwy, 13. 

——cu Depart. du Gard: il mande qu'il a fourni 
le double de fon contingent, 107. 


| LeTTRrE du Depart, de Rhone & Loire, qui an- 


nonce que la nomination du Docteur Prieſtley 

a la Conv., a cauſe la plus grande joie, 208. 

(lecture d'une) de M. Gelbo, Commandant 
ce Metz: il mande qu'il eft decide, ainſi que 
tous les citoyens de la place, a perir plutot que 
de la rendre a Pennemi, 66. 

—— de Rheims: elle annonce l'arrivẽe des troupes 
du camp de Maulde a Rhetel, & fait Peloge du 
courage des ſoldats, 349. 

du Diſtrict de Sedan, qui annonce de grandes 
inquictudes ſur la marche des ennemis, 76.— 
de la meme ville, qui annonce qu'elle eft en 
etat de defenſe, & qu'on y eſt diſpoſe à bien 
recevoir l'ennemi, 248. 

——du Marechal Maſkinſki: il mande qu'on ne 
doit avoir aucune inquictude ſur la defenſe de 


Sedan, 384. 

de Merlin aux habitans de Thionville ; re- 
ponſe des habitans, 195. 

les Adminiſt. du Diſtrit. de Thionville: ils 
donnent les detai's de VPattaque des Pruſſiens, 
322.—autre ſur le meme ſujet, 301. 

du General Wimpfen, qui inſtruit Kellermann 


d'une eſcarmouche qu'il a eue avec l'ennemi 
devant Thionvil'e, 5 15. 

de Thionville ſur le patriotiſme des habitans, 

590. 

de Valenciennes : on annonce que de toutes 

parts il arrive des troupes dans cette ville, 453. 


de Madame Derville, qui, touchée de voir 
tant de citoyers s'enröôler pour la patrie, s'en- 
gage a clever 12 enfans juſqu'à Vage de 16 
ans, 107. 

de M. Beguillier, Commandant de Nevf- 
Briſſac, qui fe plaint de l'inciviſme de M. Capiol, 


Commiſſaire-ordonnateur des guerres, 157. 
d'Evreux ſur le patriotiſme de cette ville, 566, 


- u Departement de l' Aube, ſur le patriotiſme 
des dilfcrentcs contrees de la Champagne, 84. 
—des Admiaiſt. du Depart. de PAube, qui 
p:1cnt le Ministre de faire agreer leur démiſ- 
ſion, 417. 

de PAſſemblee eleQorale du Depart. du Puy- 


de-Dome, a Thomas Payne, qu'elle vient de 
nommer à la Convention, 248. | 

——dcs Adminiſtr. du Departement des Hautes 
Pyrcnces, qui demandent, étant menaces par 
PEſpagne, la ſuſpenſion des officiers ſuſpects, 328. 
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Lerrar de la Commune d' Amiens, qui denonce 
un écrit contre ſignè par le Miniſtre de la juſtice» 
364. 

—-— u Procurcur-Syndic du Depart. de la Haute- 
Saone, fur Varreſtation de deux pretendus Com- 
miffaires de la Commune de Paris, 423. 

de M. d'Aiguillon a M. Barnave: il ſe plaiat 
de l'Aſſemblée, 16. 

— des Juges de la Haute-Cour d' Orléans a 
PAfemblee nationale: ils demandent que le 
Comité des Decrets rende compte de leurs 
travaux, 103. 

de Rabaud St. Etienne, qui jure haine aux 

Rols, 178. 

du Preſident de la Conv, à Me Beaurepaire, 

apres la mort de ſon mari, 292. 

de M. Dietrich, Maire de Straſbourg, a 

PAſemblee nationale: il produit les raiſons qui 

Pont determine a paſſer en Suiſſe, 327. 

Enigmatique, trouvee ſur Adrien Duport, 
lors de ſon arreitation, 329. 

——de M. Carlier St. Rene aux Rédacteurs des 
appels nominaux de la premiere legiſlature : il 
ſe plaint d'avoir ete mis ablent dans deux ap- 
pels, 330. 

d'Anacharſis Cloots en reponſe a PAſemblee 

cleQorale de Sadne & Loire, qui Pa nommé 

Depute a la Convention, 453. 

de Rennes, qui annonce la reunion des Jaco- 
bins & des Feuillans en cette ville, 534. 

de Berne, qui annonce que ce Canton a de— 
mance des ſecours a PEmpereur, pour faire la 
guerre a la France, 52. 

——dy Conſeil de Lucerne a deux Capitaines 
des Gardes-Suiſſes a Paris, a Voc:afhon d'un 
decret concernant le deplacement de ce corps, 
61. 

-——Ge la Raye, qui attribue a M. La Fayette 
Parreſtation des Commiſſaires a Parmee du 
Centre, & qui annonce que le Miniſtre de France 

eſt provoque par le gouvernement hollandais, 1. 


—de la Faye, qui annonce que les Etats-Ge- 
neraux de Hollande ne communiqueront plus 
avec M. de Maulde, comme Miniftre de France: 
elle fait mention de la coalition des puiſſances, 
41.—de la Haye, qui annonce que le projet de 
ſe reunir aux Puifſarces belligerantes, n'eſt pas 
encore adopte en Hollande ; que cependant on 
continue de fournir des vivres & des munitions 


a leurs armees, 99.—de la Haye, particulière. 
ment relative aux affaires de France, 304.—de 
la Haye, qui avertit les F rangais de ſe Preparer 
contre les Eſpagnols, les Ruſſes, & les Anglais, 
451.—dela Haye, qui annonce que le commerce 
des effets eſt ablolument tombe depuis la priſe de 
Verdun, & qui preſente beaucoup de reflexion; 
politiques, 373.—de la Haye, qui annor ge qu'on 
eſt mecontent de l'augmentation des impots en 
Hollande, & qui parle encore de la marche des 
Ruſſes, 496. 

du General polonais Poniatowſky, qui fait 
ſes adieux à ſon armée, 448. 

trouvee dans la poche du Prince de Ligne, 
tue dans une affaire le 14 Septembre, 1792: 


elle marque la détreſſe des armees combinees, 
898 

d'un officier autrichien à la Commune de 
Ferlinghem, qu'il menace de la venpeance de 
ſa Majeſte Imperiale, 593. 

du Docteur Anglais, Prieſtley; elu Depute 3 
la Convention par le Departement de POrne; 
il mande qu'il ne peut accepter, 605. 

des entrepreneurs Charges de diſpoſer un 
appartement aux 'Tuileries pour les ſeances de 


la Conv. : ils annoncent a PAfemblee qu'ils ont 


regu ordre d'interrompre leurs travaux, 608. 
LILLE. Cette ville ett declaree en état de ſiege, 
604. (Voyez les Lettres.) 8 
LISTE CIVILE. On en decouvre les porte- 
feuilles qui contiennent des pieces intereſlantes, 
19. | 

LIVRES NOUVEAUX. 54. 117, 146, 165, 
184, 203, 282, 331, 337» 389, 427, 475, 493. 

LUCKNER. Il eſt force de ſe replier derriere 
Metz, 63.—Dcſobeiflance de quelques batail- 
lons de ſon armée, 368.—T'roubles dans fon 
armce ; quelques ſoldats le ſoupgonnent de tra- 
hifon, 413.——I1 eſt inculpe, 484.—11 lui eſt 
defendu de ſortir de Paris, avant que la Con- 
vention ait prononce a ſon egard, 588. 


M. 


Marrus. On demande la vente des biens 
de cet ordre, 179. 
MARINE. Etat actuel des forces de mer de la 


Republique frangaiſe, 503, 
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TABLE. 


MARTIGNAC. On demande qu'il ſoit deſtitue 
pour cauſe d'inciviſme, 152, 161. 

MAULDE. Evacuation du camp de Maulde, 
23i.—La levee de ce camy excite une grande 
fermentation dans la ville de Valenciennes, 286. 
— ReEcit des Evenemens arrives à la ſuite de la 
levee du meme camp, avec copie des pieces 
qui y ſont relatives, 287,—Repriſe de ce camp 
par les Frangais, 617. 

MAURY (L' Abbé), nonce du Pape, rend viſite 
aux chanoines de Ste Croix a Augſbourg, 449. 
MINISTRE. Le Miniſtre de Vinterieur expoſe 
que pluſieurs Depart. demandent des ſecours en 
grains, 107.—I1 demande qu'il foit permis de 
yoyager ſans paſſeport, 179.—1l rend compte 
de ſon adminiſtration, 489, 498, 503.—Il ſe 
plaint du citoyen Palloy, de la Mumicipalite de 
Paris & des juges de paix, 494.—l1 annonce 
que la ſalle, dellinee a recevoir la Conv., eſt 

prete, 420.—8a demiſhon, 530. 

——Le Miniſtre de la guerre annonce la priſe de 
Verdun, & preſ-nte quelques obſervations rela- 
tives a l'état de la France, go, g1.—Sa de- 
miſſion, 530.— Il ſe plaint de la Municipalite 
de Rouen, au jet des fubliitances, 362.—11 
annonce l'invaſion prechaine du Brabant, 5 30. 


Le Miniitre des contributions publiques ſe 
plaint de la difficultè d'obtenir Pexpedition des 
decrets, 215. 

Le Miniſtre des affaires etrangeres produit 
les raiſons qui Pont engage a dclivrer un paſſe- 
port a M. de Virieu, ambaſiadeur du Duc de 
Parme, 779.—Compte rendu a la Convention 


par le Miniftre des affaires etrangeres, 568, 

——Remerciemens des Miniftres a la Convention, 
458. 

MIRABEAU (le Vicomte) ignominieuſement 
chaffe par le Prince Hohenlohe, eprouve encore 
de nouvelles contradictions, 1.—L[l meurt 5 
Fribourg, 552. 

MONTESQUIOU, La deſtitution de ce Gene- 
ral ell prononcce, 491, 507.—Un demande le 
rapport qu deeret qui prononce fa deſtitution: 
cloge de fa con.iuite en Savoie, 567. 

MON TMORIN. 
19.—La reviſion de ſon proces eſt ordonnee, 
59. 

MOTION relative à une plainte des canonniers 

de la Section de Mauconſeil, 195. 


11 eſt decnarge «accuſation, 


MoTiown qui a pour but le renvoi de la Haute 
Cour d' Orléans, 257. 

de Dubayet, qui demande ſi dans les papiers 
trouves chez le Roi, il s'eſt trouve la moindre 
indication de trahiſon contre aucun des mem- 
bres de P Aſſemblee, 359. 

e Kerſaint à Poccaſion d'un vol; il demande 
qu'on puniſſe de mort quiconque violera Paſile 
d'un citoyen pendant la nuit, 397. 

—— de Bazire, qui demande que la queſtion de 
la roiaute ſoit diſcutee, 446. 


O. 


Okpoxxaxce de l' Empereur qui defend 
dans ſes états toute communication avec les 
Frangals, 230. 


F. 


Paris. Situation de cette ville: enrolemens 
conliderables, 118, 119.—Serment des Sections 
& de la Municipalite, 131.—Liſte des Admi- 
niſtrateurs proviſoires de la Commiſſion rem- 
plagant le Departement, 150. —Brigandages pu- 
blics, 284.—Particularités relatives a ces bri- 
gandages, 397. 

PAYNE (THOMAS) quitte VAngleterre pour 
paſſer en France, 450. 

PAYS-BAS. Preparatifs formidables de guerre 
au camp de Mons, 430. 

PETION. Sa reponſe au Miniſtre de Pinteriear 
ſur les evenemens de la nuit du 2 Septembre, 
77. (Voyez les diſcours & les lettres.) 

PETITION des Corps adminiſtratifs d'Orléans, 

qui demandent que les priſonniers qui y ſont 
detenus, ſoient transferes a Paris, 65. 


d'un citoyen qui demande que la ville de 


Paris foit diviſèe en autant de Sections qu'il y a 
de Depart., & que chacune en prenne le nom, 28. 
de la Section de Maxſeille qui demande le 
rapport d'un décret contre Marat, gr. 
—-— {une autre Section en faveur de M. Leonard 
Bourdon, qui a été exclus de P Aſſemblée elec: 
torale, 326. 


de MM. Rutteau & D. mont, qui demardent 


que les chevaux des Gardes-du Corps & des 


auties ariſtocrates, ſolent donnes au premer 
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PET1T1ON de pluſieurs femmes, qui demandent 
a s'armer pour la defenſe de Vetat, 152. 

—— des volontaires de St. Denis, qui demandent 
A loger a Paris, 7619. 

d'un Liegeois bleſſe dans la journèe du 10 

Aodt, qui demande des ſecours, 76:4. 

de Varmee campee ſous Huningue ; elle 

ſollicite la deſtitution .de MM. Martignac & 

d'Aiguillon, & demande M. Ferrieres pour 

commandant, 152. 

d'un citoyen qui propoſe la refonte de toutes 

les monnaies de l' ancien regime, 195. 

en faveur des pretres inſermentes & ſujets 

a la deportation, 296. 

des priſonniers de Se Pelagie, qui ſupplient 
PAfemblee de faire veiller a leur ſurete, 380. 

POESIE. Strophes d'une ode ſur la conquete de 
la liberte, 480. : 

POLOGNE. La gazette nationale y eſt ſup- 
primee, 40.—Les habitans ſont mecontens des 
Ruſſes, ibid. & 98.— Nouvelles politiques ſur 
la ſituation de ce pays: la fermentation regne 
dans la capitale, 79.— Le Roi s'eſt demis de 
Jon pouvoir militaire, 98.— ll ſigne la confe- 


deration de Targovitz, 300. Mouvemens des 
troupes, 204. — Ozarowſky eſt nommé com- 
mandant de Varſovie, 304.— Citation contre 
Malachowſki, 476.—Poniatowſki quitte Var- 
ſovie, 512.— Un jeune Polonais vient s'offrir 
aux Frangais, & demande a combattre avec 
eux, 515.—Extrait d'un diſcours d'Ozarowſki, 
delegue de la confederation generale de la 
couronne, aux magiſtrats de Varſovie, 562. 

PRETRES. Deux cents pretres ſont maſſacres 
dans Vegliſe des Carmes, 73. 

PRISONNIERS. Maſſacre des priſonniers du 
2 Septembre, 101, 102,—-Maſlacre des priſon- 
niers d'Orleans, au moment ou ils ſont tranſ- 
feres a Verſailles, 266. 


PROCLAMATION du Conſeil general de Ia 


Commune de Paris, relativement a la defenſe 
de l'état, 57.-du meme, qui exhorte les ci- 
toyens a maintenir les lois, 431. 

- du Conſe] exccutif proviſoire de la nation 
frangaiſe, pour exciter le courage & l'énergie 
des citoyens, 82, 

lecture d'une) de M. Blanchelande, qui 


annonce que le calme eſt retabli a St. Domingue, 
66. 


TABLE. 


PROCLAMATION de Dumourier aux 
voiſins de fon armee, 275. 
PROPOSITION pour la reſtitution des penſions 
ou gratifications reconnues non légitimes, 6, 
concernant la diſpoſition des places des ſous. 
officiers, 12. | 
——concervant les baſes ſur leſquelles le Comité 
de legiſlation doit faire fon rapport ſur le di- 
vorce, 15. 
relative a Parreſtation de M. Lavergne, 
commandant de Longwy, 14. 
ſur une adreſſe au peuple, avant d'obliger 
chaque citoyen à donner ſon fuſil, 63. 
pour envoyer chaque jour 12 Commiſſaire; 
de V'Aſſemblee au camp ſous Paris, pour y 
donner l' exemple du travail, 68. 
faite a l'effet de transferer les priſonniers 
d'Orleans au chateau de Blois, 74. 
faite a la Convention de declarer qu'elle ne 
deliberera jamais qu'en preſence du peuple, 
441. 
pour reintegrer M. Defalga, officier d'artil- 
lerie, 617. 
relative a Porganiſation des Comites de la 
Convention, 618. 
relative a la Conſtitution, 35:4. 
PRUSSE, PRUSSIENS. Vingt-cirg-mille Pruſ- 
ſiens doivent ſe mettre en marche pour renforcer 
Parmee qui agit contre la France, 265.—In- 
cendie conſiderable a Stargard, 430.—M. de 
Bucholtz part pour Varſovie en qualite d'am- 
baſſadeur, 101d. 


Depart, 


R. 


Raprorr ſar des troubles arrives a Toulon, 
10. 
ſur une inſurrection qui a eu lieu dans le 
diſtrict de Chatillon, 16. 
contre M. Lavergne & les habitans de 
Longwy, 37. 
——ſur la conduite de M. Montmorin, ex-Mi- 
niſtre des affaires Etrangeres : griefs d'apres 
leſquels on demande accuſation contre lui, 45- 
ſur la conſtruction de chariots mécauiques 
pour la guerre, 69. 
ſur l'approviſionnement des ports en temps 
de paix & de guerte, 75. 


RayyorT ſar l'état de la marine frangaiſe, 503. | 


— ſur les priſonniers & les maſlacres du 2 Sep- 
tembre, 75. 

des officiers municipaux de Paris, relativement 
au maſſacre des priſonniers, 112. 

-—-honorable pour les Depart. de la Champagne, 
84. 

de Commiſſaires envoyes dans le Depart. des 
Ardennes pour y retablir l'eſprit public, 164. 

—— un membre de Afemblee ſur le bruit re- 
pandu dans Paris, qu'elle a deſſein de placer 
un Etranger ſur le trone, 108. 

du meme membre a ſon retour de la Section 
des Quatre Nations, od il étoit alle pour ap- 
paiſer la fureur du peuple, 113. 

——au ſujet de Paccuſation formee contre Briſſot 
d'avoir eu Pintention de vendre Paris au Duc 
de Brunſwick, 114. 

des Commiſſaires envoyes a Parmee du Rhin: 
ils ſe plaignent en particulier de la conduite 
de M. Broglie, 131. 

——dans lequel il eſt propoſe de nommer trois 
Commiſſaires pour accelerer Porganiſation du 
camp ſous Chalons, 138. 

gde Commiſſaires envoyes dans les Depart. de 
la Meurte & de la Moſelle pour viſiter les places, 
153. | 

——d'un Commiſſaire nommé pour Papprovi- 
ſionnement des ſubliſtances, 156. 

{ur les cauſes, le mode, & les effets du di- 


vorce, 103, 
—ſur la juridiction que le Pape exerce par ſes 
delegues dans les colonies frangaiies, 221. 
contre les Commiſſaires des guerres, 240. 
—ſur les degrevemens demandes par differens 
Depart., 258. 
ſur le deſſechement des étangs & marais, 
269, 
ſur Pagriculture, 271. 
——{ur une nouvelle fabrication de papier-aſſi- 


gnat, 290. 

de Commiſſaires envoyes dans les Depart. de 
POiſe & de VAifne, pour accelcrer les enrole- 
mens, 308, 

——de pluſieurs autres Commiſſaires envoyes 
dans différens Depart. pour le meme objet, 
312. 

——ialt au nom des Commiſſaires envoyes a 
Rochefort, 319. 

Vor. II. 


TABLE. 


RayPoRT ſur les travaux du camp de Paris, 244. 

a Poccafion des bruits alermans ſemes dans 

Paris par les agitateurs, 349. 

ſur Pechange des priſonniers, 416. 

ſur les papiers inventories dans les bureaux 

de la liſte civile, 446. | 

ſur Petat des caiſſes de la treſorerie & de 
l' extraordinaire; l'impreſſion des procès- ver- 
baux eſt ordonnee, 505. | 

——de Commiſſaires envoyes a Orleans pour y 
retablir le calme, 579. 

——ſur Petat actuel des manufactures d'armes 
de Maubeuge & Charleville, 588. 


——ſur Porganiſation des Comites de la Convon- 


tion, 615. 
RATISBONNE. (Voyez Diete.) 
RECLAMATION de deux Anglais dont on a 


pris les chevaux pour ſervir a Partillerie, 216. 


d'un officier contre le rapport d'un decret 

qui Pautoriſe a lever une compagnie franche, 

ibid. 7 

contre le privilege des paraſols ſubſtituẽs aux 
echoppes dans les marches de Paris, 255. 

REFLEXIONS politiques ſur de pretendus ar- 
rangemens & partages entre 'Empereur & le 
Roi de Pruſſe, 40. 

ſur Palliance du Roi de Pruſſe avec l' Autriche 
& la Ruſſie, 333. 

ſur une affiche de Marat contre MM. Roland 


& Dumourier, 411. 
de Condorcet ſur les evenemens de la guerre, 


415. 
——ſur le titre de citoyen adopte par PAſemblce, 


G17. 
politiques qui tendent a demontrer que la 


France n'a rien a craindre de la part des Ruſles, 


6co. 
RENTES. Paiement des rentes de Photel de 


ville de Paris, 20. 
REPUBLIQUE. La Republique Frangaiſe eR 
declaree une & indiviſtble, 530, 548. 


ROBESPIERRE. (Voyez les mots Denonciation 


& Diſcours.) 
ROI. Les membres de l'Aſſemblée jurent une 
haine éternelle aux Rois & a la royaute, 108. 
Louis XVI mis au ſecret avec un ſeul homme 


pour le ſervir, 19. 
RUSSIE. Rencuvellement du traité d' alliance 
entre 'lmperatrice & le Roi de Pruſſe, 185.— 
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TABLE. 


L'Imperatrice parait vouloir ſe meler des affaires 
de France, 204.—On aſſure que la Ruſſie doit 
attaquer la France par terre & par mer, 353. 
— Depart de M. Geneſt, charge des affaires de 
France, 513,—Mariage des deux fils du Grand 
Duc, 531. 


8. 


Sr. MALO. La garde nationale de cette ville 
fait une fete militaire a un detachement de celle 
de Rennes, 357. 

SARDAIGNE. Hl y a lieu de croire que le Roi 
entrera dans la coalition, 186. 

SAVOIE. Etat ſuccinct des objets pris ſur Pen- 
nemi par Monteſquiou, lors de ſon entree dans 
la Savoie, 595. 

SECTION. La Section de l' Abbaye propoſe 
aux autres Sections une confederation générale 
pour la ſurete des perſonnes & des proprictes, 
226. 

SOMBREUIL ſauve du maſſacre du 2 Septembre, 
168. 

STAEL (Madame de) obtient un paſſeport pour 


aller rejoindre M. Necker, 102. 
SUEDE. On offre au Baron de Wachmeiſter 


de reprendre ſa place de Gouverneur aupres 
du jeune Roi, 69.—Nouvelles politiques de 
Suede, relatives aux finances, 118. — Les Com- 
mandans militaires font convoques pour une 
aſſemblee gcnerale, 147.—Divers reglemens 
faits par le Duc Regent, 264.— La Suede ne 
veut plus de correſpondance avec les emigres 
francais, 411.—Deplacemens & promotions, 
428. 


SUISSE. Deux cents Suiſſes font conduits a la 


maiſon commune de Paris au milieu des cris de 
vive la nation, 120.—Les emigres frangais y 
font favorites, 149.—Particularites qui annon- 
cent que les patriotes frangais y ſont maltraites, 
225, —Deſarmement du régiment Suiſſe, de 
Caſtella, 533.—Le Canton de Berne demande 
que les Frangais Evacuent les gorges de Poren- 
trui, $68, 


« 

TI MPLE. Logemens de la famille royale 
dans la tour du Temple, 284. 

THEATRE. Des acteurs & actrices offrent de 
former une compag nie, 77. — D' autres gen. 
gagent de voler aux frontieres, ſi les dangers 
exigent la cloture des ſpectacles, 89.—Note 
qui regarde les entrepreneurs de POpera de 
Paris, 171.,—Mademoiſelle de Montauſier pa- 
rait a PAſemblee, a la tete d'une compagnie 
franche formee des artiſtes de ſon theatre, 189, 

THIONVILLE eſt bombarde, 373.—La forte- 
reſle eſt ſommee de ſe rendre, 565. 

TURQUIE. On commence à reparer les forte- 
reſſes endommagees, 147.— Troubles occaſion. 
nes par le Grand Viſir a Conſtantinople, 224. 
—La peſte y exerce les plus grands ravages, 
479, 563.—Horrible incendie dans la m&me 


ville, 581.—Le Mufti Meyin Effendi eſt de: 
poſe & exile, 410. 


. 


Vrnbux eſt aſſiégẽ, 5 2.—Sommation faite 
.a la place par le Duc de Brunſwick, 55. —Les 
habitans des environs s'arment pour marcher 
a Pennemi, 58,—On dit que Dumourier eſt aux 
priſes avec les Pruſſiens pres cette ville, 68.— 
On annonce la reddition de la place, 111,—Le 
ccurier extraordinaire, qui apporte la nouvelle 
de la priſe de cette ville, parait a la barre, 113. 
Lecture de la capitulation, 158, 159.—Un 
regiment Irlandais, en garniſon dans cette ville, 
eſt deſarme, & les ſoldats ſont faits priſonniers 
par deux bataillons de la gendarmerie, 273. 

VERSAILLES. Proces-verbal qui conſtate la 
quantite de marcs d'argent trouves dans le 
chateau, 112. 


W. 
V ARNETON eſt attaque par les Frangais, 
qui commettent des exces, 584. 
WIMPFEN. Sa réponſe au Duc de Brunſwick. 


devant Thionville, 269, 
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LISTE DES 


ORATEURS. 


— 


A. 


As lrrx, 588. 
Amathe, 6. 

Arbogaſt, 436. 
Archinard, 135, 176. 
Aubert Dubayet, 14. 
Audin, 53. 


B. 


Barer, 527. 

Baignoux, 254, 255, 276, 366, 384, 
433. 

Ballet, Zoo. 

Bancal, 595. 

Barbaroux, 536, 555. 

Barrere, 506, 611, 612. 

Baſſal, 337. 

Bazire, 18, 73, 134, 157, 176, 443, 
445, 446, 511. 

Beaupuy, 6, 418. 

Benoifton, 360. 

Bernard, 33, 97. 

Billaud de Varennes, 461, 483, 484, 
489, 525. 

Bo, 362. 

Boileau, 545, 546. 

Borie, 72, 253, 511. 

Boucher-long-champ, 316. 

Breard, 17, 64, 91, 588. 

Briſſot, 177, 196, 237, 507, 541, 606. 

Bruat, 155. 


Buzot, 5 19, $25, $53, 576, $77, 610, | 


615. 


C. 
Calov, „ 


Calvet, 132. 


Cambacërès, 618. 

Cambon, F 68, 75,5 110, 
114, 162, 182, 218, 250, 251, 326, 
365, 398, 402, 418, 419, 433, 438, 
444, 503, 505, 511, 527, 548, 555, 
589, 598, 599, 613, 618. 


Camus, 77, 439, 446, 459, 483, 485, 


489, 606, 608. 


| Carnot, 239. 


Carra, 463, 506, 509. 
Chabot, 108, 113, 253, 339, 435, 441, 
506, 543, $49, 554- 


Charlier, 32, 91, 236, 388, 489, 614. 


Chaſſay, 440, 463, 481, 506, 577. 

Chateauneuf Randon, 509, 

Chaudron, 156. 

Chenier, 440, 445, 446, 506. 

Choudieu, 7, 11, 12, 89, 196, 197, 
203, 252, 315, 398. 

Clauzel, 370, 462. 

Cloots ( Anacharſis ), 485, 618. 

Collot- d Herbois, 446, 518, 588. 

Cordier, 8 9. 

Couftard, 300, 349. 

Couthon, 443, 445, 548, 611. 

Creſtin, 25, 28, 223, 298, 317. 

Cunin, 338. 


D. 


Daxrox, 70, 71, 444, 460, 462, 
463, 465, 488, 506, 507, 508, 
523, 554, 589, 590, 598, 611. 

Dauphenieux, 364. 

Debranges, 323. 

Debry (Jean), 369. 


Delaunay d Angers, 276, 398, 405, 


433» 
4 N-2 


Delcher, $09, 

Deperet, 90, 403, 459. 

Deſmoulins, 445. 

Deſtrem, 129, 135, 217, 257. 

Dieudonné, 127, 154. 

Dommanget, 6. 

Dubayet, 108, 155, 359, 417. 
72 Ducaſtel, 15, 295, 317. 

Ducos, 14, 50, 138, 320, 402, 426, 

441, 447, 527, 543, 610. 
Dubem, 87, 588, 614. 
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1 Dumas, 68, 69, go, 110, 132, 174, 
4 175, 201, 217, 239, 252, 416, 
1 Dupont (Jacob), 383. 
I Dupont (Grand-Fardin), 240. 
4 
4 E. 
F EAI E, 460. 
Emery, 26, 82, 107. \ 
q F. 
F Farze 0 'Eoranting, 507, 508, 


518, 552. 
Faillot, 440. 
Fauchet, 37, 73, 109, 199, 509. 
Filaſſier, 18. 
Fonfrede, 555. 
Foucher, 591. 
Fouquet, 31, 135, 181. 
Frangois de Nantes, 128, 201. 
Frangois de Neuchdteau, 64, 383, 384, 


435, 437, 438. 


. 


Garza * 70. 
Gaſparins, 38 5. 
Gaſtelier, 343. 
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LISTE DES ORATEURS, 


Cenſonné, 15, 66, 74, 91, 137, 402, 
1 

Gohier, 360, 437. 

Gorſas, 488, 489. 

Gofſuin, $5, 64, log, 592. 

Goujon, 71, 115, 160, 255, 298, 405, 
419. 

Goupilleau, 25, 178, 218, 462, 50), 
520. 

Granet, 551. 

Grangeneuve, 15, 18, 19. 

Gregoire, 160, 438, 446, 447. 

Guadet, 15, 37, 54, 77, 109. 

Guiraud, 76, 485. 

Guyton-Morveaux, 258, 281, 299, 420, 


430, 509. 


H. 


FTaivrrnay, 436. 
Henry, 136. 

Henrys, 29, 39. 
Hérault, 10, 436. 
Heraut-Sechelles, 482. 
Huguenin, 39. 


1. 
Ic no x, 403. 
[ſnare, 5 3. 
Fonnean, 102. 
Founeanu, 76, 88. 
K. 


KR :zz541nt, ti, 33, $9, 204; 197. 
431, 482, 488, 511, 618. 


L. 


LarkRxERIIE, 238, 269, 271. 
Lacombe, 386. 


LISTE DES ORATEURS. 


Lacoſte (Elie), 174. 

Lacoſte-Monlauſier, 174. 

Lacroix, 18, 36, 71, 88, 156, 162, 
300, 320, 338, 344, 362, 541, $43, 
578, 589, 595, 596, 599, 611, 613. 

Laffond-Ladebat, 91, 135, 433. 

Lagrevol, 577 745 85, 326, 408, 423) 
435 

Lamarque, 155, 398, 434. 

Lambert de Lauterbourg, 383. 

Lameth (Theodore), 421. 

Lamourelte, 97. 

Lanjuinais, 462, 481, 482, 518, 519. 

Laporte, 155, 158. 

Lareveilliere, 5 21. 

Lariviere, 7, 33, 91, 109, 161, 436, 
546, 575, 578. 

Lari viere ( Henry ), 196, 198. 

Laſource, 37, 45, 03, 75, 110, 177, 
183, 243, 328, 371, 424, 433, 440, 
444, 462, 521, $55, 596, 614, 617. 

Laurent, 5 20. 

Lavigne, 132, 174, 253, 290, 314. 

Le Cointre, 588. 

Le Cointre-Puyraveau, 199, 326, 5,0, 
526. | 

Lecox, 240, 273. 

Lemalliard, 240. 

Leonard-Bourdon, 461, $74, 592. 

Leonard-Robin, 163, 317, 437. 

Lequimio,- 37. 72, 136, 152, 250, 41. 

Letourneur, 74, 139, 218, 257, 344, 
346, 369, 550, 597. 

Lider, 510. 

Louvet, 134, 461, 596, 613, 614. 


M. 


Mins, 317, 482. 
Malarmé, 25, 91. 


Manuel, 35, 36, 441, 442, 445, 576, 
580, 589. | 

Marant, 57, 299. | 

Marat, 541, 542, 543, 546, 548. 

Marbot, 11, 12, 32, 199, 242, 340, 
436. | 

Mafuyer, 339» 349, 419, 440, 460, 
46 3. 

Mathieu, 441, 443, 464, 520, 608, 
615, 617. 

Merlet, 16. 

Merlin, 301, 308, 323, 363, 425, 442, 

. 

Merlin de Thionville, 5 90. 

Mone ſtier, 135, 423. 

Montaut, 11, 68, 88, 398. 

Moreau, 90. 

Mori vaux, o. 

Mulot, 72, 135. 

Muraire, 14, 15, 97, 203, 433. 


cad 


CO); 
OssrIIx, 482, 509, 5 10, 523, 526. 


R. 
| Pans, $39» 540, 541, 553. 


598. | 
Philipeaux, 445, 461, 510, 556, 611. 


Pieyre, 90. 
Poitevin, 17, 437. 

Pontecoulant, 460, 5 10, 5 20, 577. 
Prieur, 131, 403, 418, 445, 446. 


Q. 


UARTIER-D'Ouyno, 437. 


Quinelte, 53, 446. 


Pétion, 34, 196, 381, 382, 439, 457. 


LISTE DES ORATEURS. 


R. 
R 1z4v, 577. 
Ramel, 521. 
Raymond, 172. 
Rebecqui, 540. , 
Rebeul, 15, 32, 68, 144, 361, 402, 


405. | 
Regnault-Beaucaron, 84, 296. 
Regnier, 199. 

Rbul, 30, 53, 66, 114, 161, 202, 256, 
Robert- Pomier, 618. 
Robeſpierre, 525, 526, 527. 
Robin, 388, 436. 

Rolland, 26, 365. 

Nomme, 4. 
Rougier-la-Bergerie, 137. 
Rouille, 435. 

Roux, 91, 505. 

Rouyer, 386, 443, $10, 554. 
Rovere, 137, 481, 511. 
Ruamps, 319. 


8. 


Saran, 89, 198, 402. 
Salle, 5 27. 


! 


Sedillers, 175, 293, 370. 
Sergent, 481, 435, 518, 545, 608, 
Simon, 441, $55, 567, 576, 589, 597. 


To 

Zur IE x, 34, 73, 76, 442, 461, 462, 
506, 511, 519, 520, 520 543, 548, 
563, 576, 611. 

Target, 237. 

Tartanac, 26, 360. 

Thuriot, 11, 12, 325 56, 575 66, 109, 
251, 297, 340, 365, 366, 400, 416, 
417, 482, 579. 

Torne, 221, 222. 

Truchot, 75. 


V 


Laiazar, 614. 

Vergniaux, 31, 32, 33, 57, 67, 110, 
132, 249, 274, 358, 378, 380, 382, 
435, 436, 481, 482, 489, 518, 543, 
545% 

Verneilb, 219. 

Vincent, 176, 256, 383, 408. 

Voijard, 64. 


MORTS REMARQUABLES. 


Archeveque d'Arles (I'), maſſacre aux Carmes à 
Paris, 165. 

BayEux, Procureur-general-ſyndic du Calvados, 
maſſacre au moment ou il eſt elargi, 280. 

BEAUREPERE, Commandant de Verdun, ſe brüle 
la cervelle, voyant que les habitans exigent 
la reddition de la place, 159. 

BeRTRAND, ) priſonniers d'Orleans, maſſacres a 

BRISSAC, { Verſailles, 266. 

CazoTTE, Maire de Pierry, accuſe d'entretenir 
une correſpondance avec les emigres, execute 
a Paris, 603. 

CHABO T, Officier au 15* regiment, tue au ſiége 
de IIlle, 604. 

uus Au, Inſpecteur en chef de la manufacture 
d'armes de Charleville, y eſt maſſacrè par le 
peuple, pour cauſe de trahiſon, 121. 

Le Commandant de Perpignan, priſonnier d'Or- 
leans, maſſacre a Verſailles, 266. 

DESAVENNES, Commandant du Chateau-I Ab- 
baye, taille en pieces par les Autrichiens, 232. 


? 


| 


DuToRDoIR, maitre de poſte a St. Amand, maſ- 
ſacre a Valenciennes, pour cauſe de trahiſon, 286. 

L*Eveque de Perpignan, priſonnier d' Orléans, 
maſlacre a Verſailles, 266. 

Jou RDñAIN, peintre, ſe tue en tombant du balcon 
du Louvre a Paris, 189. 

LaMBALLE (laPrinceſſe de), maſſacree aParis,102, 
LAEIVIERE, Juge de paix, priſonnier d'Orleans, 
maſlacre a Verſailles, 266. | 
LisNe (le Prince de), tue à Vaffaire de la Croix- 

au-bois, 590. 

LiuoNIER, Lieutenant-colonel du regiment de 
Dauphiné, maſſacre par le peuple a .Chalons 
ſur Marne, ſous pretexte de trahiſon, 487. 

Log ul, Lieutenant-colonel dans Parmee fran- 

caiſe, tue dans une affaire contre les Autrichiens, 

487. 

MikraBtav (le Vicomte de), mort a Fribourg en 
Suiile, 552. 

VERDIER, Procureur-gcneral-ſyndic de Carcal- 
ſonne, y eſt maſſacre dans une Emeute, 26. 


4. 


* 


FAUTES A CORRIGER. 


le negre, ce chef, 
horreurs vomis, 

qui couvriront leurs armees, 
les citoyens ne montraient, 
on marche, 

hotel pillee, 

dez, 

troupes Autrichiens, 

le Van, 

coupa, 

brounettes, 


liſez 
li 
lifes 
liſez 
Ii ſex 
liſez 
li ſez 
li ſex 
liſex 
liſex 


liſez 


le negre de ce chef, 
vomies. 

que. 

montreraient. 

ou marche. 

pille, 

de. 

Autrichiennes. 

le 157 Septembre, Van. 
coupable. 
brouettes. 


